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PRÉFACE. 


Ija  multitude  des  traités  conclus  depuis  Ï814 
me  force  à terminer  le  préfent  volume  avec  la 
fin  de  l’année  i g i f et  à renvoyer  à un  troi- 
fième  volume  les  traités  d’une  date  ultérieure. 

• 

Ce  volume  eftdeftiné  à renfermer 

* 

1.  les  traités  de  1816  et  1817; 

1.  un  appendice  de  traités  conclus  depuis  1808 
et  qui  me  font  parvenus  trop  tard  pour  les 
inférer  à la  place  où  il  aurait  convenu  d’après 
l’ordre  chronologique; 

3.  une  table  chronologique-  et  alphabétique,  qui, 
à l’exemple  de  celle  jointe  au  4eme  volume 
des  fupplemens,  s’étendra  fur  la  totalité  du 
préfent  recueil  avec  allégation  de  la  première 
et  de  la  fécondé  édition  des  4 premiers  volu- 
mes, et  qui  renfermera  aufli  l’allégation 
« a)  de  traités  antérieurs  à l’époque  de  la  quelle 
commence  le  préfent  recueil,  b)  d’autres 
actes  publics  que  le  plan  du  recueil  n’a 
point  permis  d’y  inférer  et  qui  fe  trouvent 

* i • a) 
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a)  dans  le  recueil  de  feu  Mr.  Wenck; 

b)  dans  le  recueil  de  feu  Mr.  Koch  ; 

c)  dans  la  nouvelle  édition  de  l’abbrégé  de 
hiltoire  des  traités,  de  feu  Mr.  Koch 
entièrement  refondue  et  continuée  par  Mr. 
leConfeiller  de  légation  Schoell,  et  dont  , 
le  lXe^l',  volume  vient  de  paraitre; 

d)  dans  le  recueil  des  pièces  officielles  queMr. 
Schoell  a publié  depuis  t S 1 4.  en  XII  vo- 
lumes, dont  les  trois  derniers,  divifés  chacun 
en  2 tomes , renferment  les  actes  du  con- 
grès de  Vienne  dont  aufli  ils  portent  le 
titre  particulier; 

e)  dans  les  actes  du  Congrès  de  Vienne 
publié^  par  Mr.  le  confeiller  intime  de 
légation  Kluber. 

Ne  pouvant  pas  déterminer  [avec  précifion 
l’époque  à la  quelle  ce  lll"”*  volume  pourra 
paraitre,  je  me  fuis  crû  en  devoir  d’ajouter 
provisoirement  au  préfent  volume  une  table  -, 
Sommaire  et  Amplement  chronologique  des  piè- 
ces renfermées  dant  les  II  Volumes  du  nouveau 
recueil  (ou  Vol.V.  et  VI.  des  fupplémens)  pour 
faciliter  en  attendant  l’ufage  d’un  recueil  où 
l’ordre  chronologique,  quoique  ûbférvé.en  géné- 
ral, a été  plufieurs  fois  interrompu  par  le  defir 
de  rapprocher  des  actes  qui  non  obftant  quelque 
diverfité  des  dates  font  liés  enfemble  par  leur, 
contenu. 

En  inférant  dans  le  préfent  volume  le  célèbre 
acte  final  du  Congrès  devienne  du  9 Juin  18 

j’ai 
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PRÉFACE. 

j’ai  fuivi  de  préférence  l’édition  officielle  et 
très  foignée  qui  en  a paru  de  l’Imprimerie  Im- 
' périale  de  Vienne  in  4to,  et  je  me  fuis  dispenfé 
d’inférer  les  variantes,  la  plupart  peu  importantes 
ou  même  provenant  évidemment  de  fautes  de 
plume  ou  d’impreflion  qui  exillent  dans  diverfes 
éditions  antérieures  à celle  de  Vienne,  par  le 
motif  que  Mr.  Schoell  les  a déjà  recueillies 
dans  le  Vol.  XII.  de  fon  recueil  de  pièces  offi- 
cielles, (ou  Vol.  V.  de  fon  recueil  fur  le  congrès 
deVienne)  p.  $18  - et  que  lorsqu’elles  ne 
changent  point  le  fens,  ou  qu’elles  repofent  fur 
une  erreur  manifefte,  le  lecteur  eft,  fans  ne- 
ceffité , désagréablement  interrompu  par  ellés. 

J’ai  balancé  fi  à l’exemple  de  l’édition  de 
Vienne  et  de  plufieurs  autres  je  devais  faire 
fuivre  après  l’acte  du  congrès  les  17  pièces 
annexées  qui  par  l’art.  1 1 g.  de  l’acte  font 
déclarées  en  faire  partie  ou  s’il  était  préférable 
d’inférer  les  traités  qui  en  font  la  majeure  partie 
d’après  la  date  de  leur  fignature.  Je  me  fuis 
déterminé  à fuivre  cette  dernière  méthode, 
comme  plus  propre  à l’etude  de  l’hiftoire  du 
congrès  et  à la  fois  plus  commode  ; vu  que  le 
lecteur  eft  fûr  de  les  trouver,  foit  qu’il  les  cherche 
d’après  l’ordre  chronologique,  foit  après  l’acte 
principal,  où  il  trouve  à l’art  1 1 8.  les  renvois 
neceftaires.  11  n’eft  donc  refté  comme  annexes 
que  les  n.  1 y.  16.  et  17.  à l’égard  des  quels  je 
n’ai  pas  cru  avoir  les  mêmes  motifs  pour  les 
inférer  plus  haut. 

* 4 Je 
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Je  n’ai  pu  donner  que  les  traités  qu’on  n’eft 
pas  convenu  de  garder  fecrèts;  mais  parmi 
ceuxci  plufieurs  ont  pu  échapper  et  ont  échappé 
à mes  recherches.  Je  donnerai  dans  un  appen- 
dice au  Vol.  HI.  ceux  qui  me  font  parvenus 
trop  tard  pour  les  inférer  à leur  place;  tels  font 
les  fuivans: 

1808.  9 Sept.  Convention  entre  les  cours  de 
Bavière  de  NVirtemberg,  de  Bade, 
de  Helfe  et  le  Prince  Primat  fur 
le  partage  des  dettes  et  penfions 
de  l’ancien  collège  des  comtes 
' d’Etnpire  de ‘Wetteravie,  fignée 
• à Nurnberg.  % 

1}  Sept.  Transaction  entre  les  membres 
de  l’ancien  cercle  de  Franconie 
fur  les  dettes  et  charges  du  cercle. 

1810.  i6Févr.  Articles  additionnels  et  fecrèts 
* au  traité  ligné  entre  la  France 
et  le  Pri-nce  Primat  le  16  Févr. 
1 8 10  et  placé  Vol.  1.  p.  241. 

if  Mai.  Procès  verbal  de-rèmifedes  prin- 
cipautés de  Fulde  et  de  Hanau 
par  la  France  au  G.  D.  de  Franc- 
fort, et  de  la  moitié  de  l’octroi 
de  navigation  du  Rhin  par  le 
G.  D.  à la  France. 

1 8 1 it  a8  Déc.^Conventipn  entre  l’Emp.  des 
' Français  et  le  G D.  de  Francfort 
fur  le  rembourfement  des  dettes 
et  les  domaines  refervés. 

1 8 1 
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IX 


i S 1 2.  i 8 Juil.  Traité  de  paix  entre  la  Gr.  Bré- 
- tagne  et  la  Ruflie  à Orebro. 

20  Juil.  Tr.  entre  l’Efpagnç  et  la  Ruffie 
à Williki  Louki. 

i8i$.  Févr.  Article  féparé  et  fecrèt  du  traité 
d’alliance  entre  la  Pruffe  et  la 
Ruflie  à Kalifch. 

* * 

7 et  9 Avril.  Deux  conventions  fur  les 

dettes  des  principautés  de  Hanau 
et  de  Fulde  fjgnées  à Afchaf- 
fenburg. 

4 Mai.  Convention  entre  la  France  et 
le  G.  D.  de  Francfort > fur  le 
\ mode  de  communication  en  ma- 
tière criminelle. 

if  Juin.  Article  feparé  et  fecrèt  du  traité 
. entre  l’Angl.  et  la  Pruffe  à Rei- 
chenbach.  ' , " 

14  Juil.  Traite,  de  paix  entre  le  Portugal 
et  Algèr. 

9 Sept.  Article  féparé  et  fecrèt  du  traité 
de  Toeplitz  entre  l’Autriche  et 
la  Pruüè. 

Dec.  Acte  de  celfion  de  la  feigneurie  de 
Jever  par  l’Emp.  de  Ruffie  au 
D.  d’Oldenbourg. 

1814*  14  Mars.  Convention  entre  l’Electeur  de 
HelTe  et  le  Département  de  l’ad- 
min.  centrale  des  provinces  con- 
quifes,  au  fujet  du  partage  des 

*.  ' . - . • * dettes  » 
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dettes  et  des  penGons  entre  le 
comté  dé  Hanau  et  l’ancien  G. 
Duché  de  Francfort,  à Caflfel. 

18 if.  24  Avril.  Convention  entre  les  commif- 
faires  des  Puiflances  alliées  rela- 
tive à l’économie  des  armées  en  , 
pays  amis. 

19  Mai.  Convention  de  Vienne  rélative 
à la  formation  d’un  parc  d’armée 
par  le  rayon  Ruflfe. 

1 9 Mai.  Convention  de  Vienne  rélative 
à l’adminiftration  des  hôpitaux 
. dans  le  rayon  Ruflfe. 

jojuin.  Convention  entre  l’Electeur  et 
le  G.  Duc  de  Heflfe. 

Il  y a d’autres  traités  de  cette  époque  dont 
je  n’  ignore  pas  l’exiftence  mais  dont  je  n’ai 
point  pu  me  procurer  jusqu’ici  une  copie 
fatisfaifante  et  dont  en  conféquence  je  puis  moins 
promettre  que  defirer  de  pouvoir  les4inférer  dans 
le  llle“e  Volume;  Tels  font 

1808.  j Jan.  Traité  de  commerce  entre  l’Italie 
et  la  Bavière. 

1 f Mars.  Traité  entre  la  Gr.  Brétagne  et 
le  Portugal  à Londres. 

19  Mars.  Convention  entre  la  Saxe  et  la 
• 'Weftphalie. 

aojuin.  Traité  de  commerce  entre  la 
, France  et  l’Italie. 


1 f Juil. 


f R è F A C Ë. 


1 


XI 

1 y Jull.  Traité  entre  la  France  et  le  G. 

Duc  de  Berg. 

17  Sept.  Convention  entre  l’Autriche  et 
Bade. 

20  Sept.  Convention  entre  la  France  et 
la  PrufTe. 

8 Oct.  Actes  du  congrès  à Erfort. 

1809.  iiAvr.  Traité  entre  la  Gr.  Brét.  et  le 

Portugal. 

2 3 Août.  Convention  entre  le  G.  Duc  de 

Bade  et  la  majorité  desSuiffes. 

18 10.  3 Févr.  Convention  explicatoire  de  celle  ' 

de  Bayonne  du  8 Mai  1808. 

28  Févr.  Traité  entre  la  France  et  la  Ba-  v 
vière  (dont  je  n’ai  pu  donner 
qu’un  extrait). 

8 Mai.  Convention  entre  la  France  et 
"Würzbourg. 

2 6 Mai.  Convention  entre  la  Bavière  et 
"Wirzbourg.  ' . . 

18 11.  19N0V.  Conv.  entre  l’Autriche  et  le  duché 

de  Varfovie  fur  les  falines  de 
Wieliezka. 

1812.  26  Févr.  Conv.  entre  la  Saxe  et  la  'Wefl:- 

phalie. 

24  Mars.  Alliance  entre  la  Ruflie  et  la 
Suède. 

2 8 Mars.  Capitulation  entre  la  France  et 
la  Suiffe.  ' ' 

iy  Avr.  Conv.  entre  la  Saxe  et  la  Weft- 
. .•••'•  phalie. 

y Mai. 


k:' 
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j Mai.-  Conv.  pour  l’accelT.  de  la  Gr. 
Brétagne  au  traité  entre  laRuflie 
et  la  Suède. 

28  Mai.  Traité  de  paix  entre  la  Ruflie  et 
la  Porte  à Buchareft. 

\ 

x 8 1 J.  2 8Fevr.  Traité  de  Kalifch  entre  la  Ruflie 
. et  la  Prufle  (dont  je  n’ai  pu  don- 

ner que  quelques  art.  féparés)^ 

1814.  f Juil.  Traité  entre  PAngl.  et  l’Efpagne. 

1 8 1 f • 22  Sept.  Conv.  entre  la  Prufle  et 'Weimar. 

Ces  traités  n’étant  fans  doute  'pas  les  feuls 
qui  manquent  dans  le  préfent  recueil  je  ferais 
fort  obligé  à ceux  qui  voudraient  m’indiquer 
ceux  dont  ils  ont  notice,  et  plus,  encore  s’ils 
voudraient  me  les  communiquer  et  contribuer 
par  là  à l’avantage  d’un  ouvrage  deftiné  à la 
commodité  du  public  et  particulièrement  à celle 
des  membres  du  corps  diplomatique,  qui  dans 
leurs  millions  ne  peuvent  pas  s’entourer  de  . 
nombreufes  bibliothèques,  ou  rechignent  à perdre 
leur  tems  à la  recherche  de  pièces  éparfes  dans 
une  multitude  d’ouvrages  et  de  journaux. 

A Francfort  fur  Mein,  le  26  Déc.  1817. 
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.Tome  I. 

’ag.  5 ligne  7 sa  lieu  de  : courrante  lifés  : courrant 

— art.  4.  1. 6 — - dite  — dites 

7 ligne  1 . — cortractantes  — contractante* 

— ligne  32  — weichec  — wrlchen 

20  ligne  4 d'embas  — fa  — fon 

22  art.  14.  1. 4 — comme*  — comme 

28  ert.  *7.  1*  23  — privé  » — grève 

29  art.  2*.  l.i  après:  traité  ajoutés:  fera 

36  n.  5.  ligne  5 au  lieu  de  : Rheinifchen  lifés  : Rheinifche 

66  ligne  2 ? , < 

67  ligne  2 — des  — - de 

71  note.  ligne  avant  dernière  au  lieu  de:  le  — la 

toa  ligne  9 au  lieu  de  : 17  Sept.  — 8 Sept. 

.62  ligue  3 — cominunités  — immunités 

■28  ligne  19  — continuèrent  — continueront'- 

58  art.  13,  1. 4 — Lohneca  — I.ohneck. 

26  ligne  3 — à Napoléon  — et  Napoléon 

33  texte  français  1. 16 — arrivé  — arrivée 

44  ligne  5 — 12N0V.  1815  — 12N0V.  1810 

44  5eme  alinéa  1. 3 — ouvrier  ■ — ouvrir 

; 1 d.  le  titre  — entre  l’Autriche  — • entre  la  France 

f et  la  11. 

\4  art.  16.  ligne  5 — cet  — eft  • 

',5  art.  18.  ligne  4 — Labneck  — Lohneck 

i6  ligne  3 — XVII.  idem  — 17  Mal 

'5  art.  1.  ligne  9 — que  — qui  „ 

art,  6.  ligne  2 — décidons  — decilion 

. . Pag.  36<> 
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Pag.  366  ligne  dernière  au  lieu  de  ; 

tic* 

lifés  : parties 

372  art.  25.  ligne  t 

» 

infituée 

— inftitué* 

373  *rt.  29.  ligne  2 

— • 

su 

— ou 

379  art.  56.  ligne  3 

— 

la 

— fa 

58o  ligne  4 

— 

il 

— ils 

/ 583  ligne  4 

— 

fleure 

— fleuve 

•—  art.  4.  ligne  8 

— 

foint 

— foient 

— • 1.  antepenultimc 

— 

deliminstion  — délimitât!: 

385  »gue 7 

— 

dignes 

— dignes 

— ligne  »5 

— 

la 

— fa 

394.  95  et  96  la  date 

en  marge 

au  lieu  de  i8>5  lifét  îgia 

4i  t art.  7.  1.2  su  lieu  de  : 

fa 

— la 

422  n.  6.  ligue  2 

— 

atteliéea 

— attelés 

434, n 55  6.  ligne  4 

— 

leurs 

— fes 

435  n.  55  «.  ligne  16 

— 

des 

— dat 

437  I.  antepenuitime 

— 

contienne 

— contenue 

457  1.  2 et  art.  2 et  3 

— 

25  Nov. 

— 21  Nov. 

459  art.  4.  ligne  a 
0 

— 

viguer 

— vigueur 

544  n-55Jf-  cet  acte  aurait  dû  être  placé  p.  5»o. 

656  note;  ligne  3 au  lien  de: 

expection 

lifét:  exception 

. 473  art.  1.  ligne  5 

— 

attendre 

— atteindra 

582  5eme  alinéa  1. 6 

après:  nentralité  ajoutéi:  à 

583  ligne  a au  lieu  de  ; 

20/8 

lifét:  aofiQ 

613  ligne  2 

— 

conplet 

— complet 

627  note  ligne  1 

— 

près 

— prit 

650  art.  4.  ligne  4 

— 

engagement  — - arrangemer 

651  art.  2.  ligne  4 

— 

permet 

— promet 

652  art.  5.  ligne  8 

— 

poGtiv 

— politlve 

664  art.  2.  ligne  2 

l 

— 

bâter 

— hâter 

666  n.  78 a.  l’allégation  du  Journal  de  Francfort  elt  n.  5t. 

66g  art.  4*  ligue  6 au  lieu  dej  Frondhiem  tirés  : Trondhiem 
689  33  •Une»  1. 5 ■ ~ prefentea  — prefeuts 

698  ligue  15  — fent  — fet 

702  ligne  10  — othe  — • other 

' — ligne  25  — thi*  — Hit 

7»8  nste  ligne  8 «prêt  s probablement  ajoutéi  s trait  tnoit 
7» 8 vt>  8-  ligne  6 »«  lie»  dc<  en  lifci;  on 

Toms  II. 
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XV 
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Pag.  3 n.  4-  ligne  7 

su  lieu  de  : pris 

lifés:  près 

6 art.  6.  ligne  7 

— 

lieu 

— lien 

33  n.  4.  ligne  4 

— 

Hage 

— Haye 

*6  ligne  îg 

— 

auch 

— auf 

44  n.  1.  ligne  après:  fatis  faire  anx  ajoutés:  demande* 

47  1.  l.d’enbas  au  lieu  de 

: praemiflîorum  lifés  : pratmifforutn 

50  ligne  12 

— 

iccurata 

V 

— accurate 

58  art.  4.  ligne  5 

— 

les 

— des 

62  art.  3.  ligne  3 

— 

eux 

ceux 

63  art.  7.  ligne  2 

— 

pris 

— près 

75  art.  3.  ligne  5 

— 

confermement 

— * conformement 

80  ligne  4 

— 

negligté 

— * négligé 

— aft.  5.  ligne  12 

la 

— le 

81  ligne  6 

— 

rdfervant 

— refervant 

101  art.  5-  ligne  9 

après  : 

prefent  effacés 

; effet 

103  art.  add.  Ud.  alinéa  l.i.  : 

iu  lieu  de  : forme  lifés  : force 

105  art.  2.  ligne  5 

au  lieu  de  : auront 

lifés  : auroit 

109  ligne  30 

— 

Termine 

— Weine 

115  art. 4.  après:  usité  ajoutés:  étant 

121  n.  Son.  tiua  au  lieu  de  : enue  la  G.  B. 

lifés:  par  laG.Bret. 

avec  etc. 

i2g  art. 2.  lignefi 

au  lieu  de  : entiray 

lifes:  entirely 

144  ligne  4 

*Ma 

againt 

— * againft 

156  ligne  4 

— 

Genther 

— Gunther 

158  n.  2.  lignes 

fous  le 

— fous  la 

«—  art.  4'  ligne  1 

— 

habitant 

— habitans 

159  n.  g-  ligne  9 

— 

douce 

— douze 

n.  6.  ligne  4 

— 

formés 

— formé 

160  are.  6.  ligne  7 

— 

quote  ité 

— quotité 

— art.  7.  ligne  3 

— 

ftatui 

— ftatué 

«-*  ligné  12 

— 

cette 

~ dette 

161  art.  8>  1.2.  4 et  9 — » 

Land* 

— Lauds 

176  art.  5.  ligne  9 

— 

ou  , 

— vu 

182  note  ligne  7 

— 

\ vetftattet 

— erftattet 

217  art.  4.  ligue  1 

allarms 

**»  ail  arma 

1165  ligne  7 

— 

des 

— * de 

P»g.  49» 
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Pag '491  lignes  au  lieu  de:  13  Avril 

lifés.  15  Août 

5»5  art  1.  !igne*i4 

— 

reffeut 

— relient 

319  art.  3.  a ligne  1 1 

— 

four 

— fous 

— — ligne  »6 

— 

avoier 

— avoir 

' 396  ligne  19 

— 

aus 

aux 

433  î.  avant  dernière 

— 

Traité 

— trait* 

445  ligne  7 

— 

dernier 

— denier 

447  ligne  1 

— 

nonveau 

nouveau 

454  après  art.  Vil.  rayés j (7) 

~ I,  dernière  au  lieu  de:  appartenons  — appartenais! 

457  art.XVU  1-2.  rayés:  établir 
— art.  XVIII  1 2.  au  lieu  de:  ceux 

— eux 

463  1.  7-  d’ctnbas 

— 

non 

— nur 

46g  I.3.  d’tmbas  , 

— 

nu 

— nie 

473  1. 1 1,  d’embas 

— 

pcrières 

— prières 

398  art.  X.  1.  s. 

— 

de 

— des 

609  art.  III,  1.  2. 

— 

heretier 

— heritier 

631  art.  11.  1. 1, 

— 

ecccpte 

— accepte 

657  ligne  a 

— 

déclarons 

— déclarent 

858  ligue  21 

— 

1816 

— >8*5 

— ligne  23 

— 

Empereure 

— Empereur 

696  ligne  11 

— 

inuis 

— munis 

677  1.  5 d’embas 

— 

ces 

— fes 

68°  ligne  15 

— 

adrefle 

— dreffié 

697  ligne  6 

— 

cmbouehre 

— embouchure 

709  1 18  d’embas 

— 

ou 

— va 

■■  l»  i y — — 

bojjadeur  de  S.  ]VI%  Britannique  qui  doivent 
être  placés  ligne  5 aptes  en  préfenee 
71g  1,6  d’enibas  su  lieu  de:  des  individus  feraient  lifés:  cet 
individus  Uervaient. 
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Traité  de  paix  ftgnê  entre  la  France  et  l Au- 
triche et  [es  alliés  à Paris  le  30  Mai  1814. 

( Traité  de  paix  fignè  h Par»  etc.  8V0  pag.  3.  Copie  l8M 
officielle  impritnie  de  l'imp.  lmp.  et  Royale  à tienne  4to  et 
fe  trouve  dans:  Journal  de  Francfort  1 g 14.  No.  158.) 

f J 

Instrument  entre  la  France  et  l'Autriche . 

• , 1 . 

Au  nom  de  la  tres-Jainte  et  indivifible  trinitf. 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S. 

M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
et  Tes  alliés,  d’autre  part,  étant  animés  d’un  égal  défir 
de  mettre  fin  aux  longues  agitations  de  l'Europe  et  aux 
malheurs  des  peuples,  par  une  paix  folide,  fondée  fur 
une  jufte  répartition  de  forces  entre  les  puiffances,  et 
portant  dans  fes  ftipulations  la  garantie  de  fa  durée;  et 
S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  et  fes  alliés  ne  voulant  plus  exiger  de  la  France, 
aujourd’hui,  que,  s’étant  replacée  fous  le  gouvernement 
paternel  de  fes  Rois,  elle  offre  ainfi  à l’Europe  un  gage 
^ de  fécurité  et  de  Habilité,  des  conditions  et  des  garanties 
qu’ils  lui  avoient  à regret  demandées  fous  fon  dernier 
gouvernement;  leurs -dites  Majeftés  ont  nommé  des 
plénipotentiaires  pour  discuter,  arrêter  et  figner  un  traité 
“ de  paix  et  d’amitié;  favoir: 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  , M.  Charles- 
Maurice  de  Talleyrand- Périgord , prince  de  Bénévent, 
grand -aigle  de  la  Légion -d’honneur,  grand-croix  de 
l’ordre  de  Léopold  d’Autriche,  chevalier  de  l’ordre  de 
St.  André  de  Ruflie,  des  ordres  de  l’aigle -noir  et  de 
l’aigle-rouge  de  Pruffe,  etc.,  fon  miniftre  et  fecrétaire 
d’état  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Fîongrie  et 
de  Bohême,  M.  M.  le  prince  Clément- Wehceslas-Lo- 
p Nouveau  Recueil.  T.  II,  A thaire 
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I8l4thaire  **e  Metternich  Winnebonrg -Ochfenhaufen,  cbe- 
^ vaüer  de  la  Toifon-d’or,  grand  croix  de  l’ordre  de  St. 
Etienne,  grand -aigle  de  la  Légion- d’honneur,  cheva- 
lier des  ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  - NeWsky 
et  de  St.  Anne  de  la  première  cJaiTe  de  Ruffie,  chevalier 
i grand-croix  des  ordres  «j#  l’aigle -noir  et  de  l’aigle- 
rouge  de  Pruffe,  grand -croix  de  l'ordre  de  St.  jofeph 
déWufzbonrg,  chevalier  de  Fordré  de  Saint- Hubert  d« 
Bavière,  de  celui  de  l’aigle-d’or  de  Wurtemberg  et  de 
plulieurs  autres;  chaméeilan , -confeilier  intime  actuel, 
miniftre  d’état,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères 
' de  S.  M.  I.  et  R.  Apoftoliqoe; 

Et  le  comte  Jean- Philippe,  de  Stadion-Thànnhaufen 
et  Warthaufen,,  chevalier  de  la  Toifon-d’or,  grand- 
croix,  de  l’ordre  de  St.  Etienne,  chevalier  des  ordres 
de  St.  André,  de  St.  Alexandre!-  Newski  et  de  Ste.  Anne 
de  la  première  claffe,  chevalier  grand-croix  des  ordres 
de  l’aigle -noir  et  de  d’aigle- rouge  dePr.uffe;  chambel- 
lan, confeiller  intime  actuel,  mîniftre  d’état  et  des  con- 
férences de  S.  M.  1.  et  R.  Apoftolique;  J 

•'  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -pouvoir^ 
trouvés  en  bonne  «t  dûe  forme,  font  convenus  des‘ ar- 
ticles fuivaus: 


F*ix  et  Art.  I.  Il  y aura,  à dompter  de  ce  jour,  paix  et 
«mine.  an)jtîé  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d’une 
part,  et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  et  fes  alliés,  de  l’autre  part,  leurs  héri- 
tiers et  fucceffeurs,  leurs  états  et  fujets  refpectifs  à per- 
pétuité. ...... 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tons 
leurs  foins  à maintenir,  non  feulement  entr’elles,  mais 
encore,  autant  qu’il  dépend  d’elles,  entre  tous  les  états 
de  l’Europe,  la  bonne  harmonie  et  intelligence  fi  néces- 
faires  à fon  repos. 

Trrri-  A rt.  IL  Le  royaume  de  France  conferve  l'intégrité 
Fri”  k*  imites,  telles  qu'elles  exiftoientà  l’époque  du  l** 
ç.tis.  Janvier  1792»  Il  recevra  en  outre  une  augmentation  de 
territoire  comprife  dans  la  ligne  de  démarcation  fixée 
par  l’article  fuivaBt. 

Ln  U*  * Art.  III.  Du  côté  de  la  Belgique,  de  l’Allemagne 
miui.  et  de  f Italie,  l’ancienne  frontière,  ainfi  qu’elle  exiftoit 
le  1 Janvier  de  l’année  1792,  fera  rétablie,  en  commen- 
çant de  la  mer  du  Nord,  entre  Dunkerque  et  Nieo- 
i port. 
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port,  jusqu'à  la  méditerranée,  entre  Cagnes  et  Nice,  jgjd 
avec  les  rectifications  fuivantes.  * ' OH 

1.  Dana  le  département  de  Jemmapes,  les  cantons 
de  Dour,  Merbes  - le  - Château , Beaumont  et  Chimay 
refteront  à la  France;  la  ligne  de  démarcation  paffera,  là 
où  elle  touche  le  canton  de  Dour,  entre  ce  canton  et 
ceux  de  Bouffu  et  Pâturage,  ainfi  que,  plus  loin,  entre 
celui  de  Merbes  - le- Château  et  ceux  de  Binch  et  de 
Thuio. 

2.  Dans  le  département  de  Sambre  et  Meufe,  les  can- 
tons de  Valcour,  Florennes  , Be&uraing  et  Gêditine  ap- 
partiendront à la  France;  la  démarcation , quand  elle  at- 
teint ce  département.  Cuivra  la  ligne  qui  fépare  les  can- 
tons précités,  du  département  de  Jemmapes  et  du  refte 
de  celui  de  Sambre  et  Meufe. 

3.  Dans  4e  département  de  la  Mofelle,  la  nouvelle 
démarcation,  là  où  elle  s'écarte  de  l’ancienne,  fera  for- 
mée par  une  ligne  à tirer  depuis  Perle  jusqu’à  Fremes- 
dorf  et  par  celle  qui  fépare  le  canton  de  Tholey  du  refte 
du  département  de  la  Mofelle. 

4.  Dans  le  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de 
Saarbruck  et  d’Arneval  refteront  à ta  France,  ainfi  que 
la  partie, de  celui  de  Lebach , qui  eft  fituée  au  midi  d’une 
ligne  à tirer  le  long  des  confins  des  villages  de  Herchen- 
bach,  Ueberhofen , Hilsbach  et  Hall  (en  laiffant  ces  dif- 
férées endroits  hors  de  la  frontière  Françoife),  jusqu’au 
point  où,  pris  de  Querfeille  (qui  appartient  à la  France), 
la  ligne  qui  fépare  les  cantons  d’Arneval  et  d’Ottweiléc 
atteint  celle  qui  fépare  ceux  d’Arneval  et  de  Lebach;  la 
frontière  de  ce  côté  fera  formée  par  la  ligne  ci  - deffus 
défignée,  et  enfuite  par  celle  qui  fépare  le  canton  d’Ar- 
neval,  de  celui  de  Bliescaftel. 

5.  La  fortereffe  de  Landau , ayant  formé,  avant  l’année 
1792,  un  point  ifolé  dans  l’Allemagne,  la  France  con- 
ferve  au-delà  de  fes  frontières  une  partie  des  départe- 
mens  du  Mont-Tonnerre  et  du  Bas- Rhin,  pour  joindre 
la  fortereffe  de  Landau  et  fon  rayon  au  refte  du  royaume. 

La  nouvelle  démarcation , en  partant  du  point  où,  près 
d’Oberfteinbach  (qui  refte  hors  des  limites  de  la  France), 
la  frontière  entre  le  département  de  la  Mofelle  et  celui 
du  Mont -Tonnerre  atteint  le  département  du  Bas -Rhin, 
fuivra  la  ligne  qui  fépare  les  cantons  de  Weiffenbourg  et 
de  Bergzabern  (du  côté  de  la  France),  des  cantons  de 
Pirmaffens,  Dahn  et  Anweiler  (du  côté  de  l’Allemagne), 

’ A a jus- 
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IA  jusqu’au  point  où  ces  limites,  près  du  village  de  Wol- 
^mersheim,  touchent  l’ancien  rayon  de  la  fortereffe  de 
Landau.  De  ce  rayon , qui  refte  ainfi  qu’il  ëtoit  en  179a, 
la  nouvelle  frontière  fuivra  le  bras  de  la  rivière  de  la 
Queich  qui , en  quittant  ce  rayon  , près  de  Queichheim 
(qui  refte  à la  France),  paffe  près  des  villages  de  Merten- 
heim,  Knittelsheim  et  Belheim  (demeurant  également 
François),  jusqu’au  Rhin,  qui  continuera  enfuite  A for- 
mer la  limite  de  la  France  et  de  l’Allemagne. 

Quant  au  Rhin  , le  Thalveg  conftituera  la  limite,  de 
manière  cependant  que  les  changemens  que  fubira  par 
la  fuite  le  cours  de  ce  fleuve  n’auront  à l’avenir  aucun 
effet  fur  la  propriété  des  isles  qui  s’y  trouvent;  l’état 
de  pûffeflion  de  ces  îles  fera  rétabli  tel  qu’il  exiftoit  1 
l’époque  de  la  fignature  du  traité  de  Lunéville. 

6.  Dans  le  département  du  Doubs , la  frontière  fera 
rectifiée  de  manière  à ce  qu’elle  commence  au-deffus  de 
la  Rançonnière  près  de  Locte,  et  fuive  la  crête  du  Jura 
entre  le  Cerneux-  Péquignot  et  le  village  de  Fontenelles, 
jusqu’à  une  cime  du  Jura  fituée  à environ  fept  ou  huit 
mille  pieds  au  nord-oueft  du  village  de  la  Brévine,  où 
elle  retombera  dans  l’ancienne  limite  de  la  France. 

7.  Dans  le  département  du  Léman,  les  frontières 
entre  le  territoire  francois , le  pays  de  Vaud  et  les 
différentes  portions  du  territoire  de  la  république  de 
Genève  (qui  fera  partie  de  la  Suifie) , relient  les  mêmes 
qu’elles  étoient  avant  l'incorporation  de  Genève  à la 
France..  Mais  le  canton  de  Frangy,  celui  de  Saint- 
Julien  (à  l’exception  de  la  partie  fituée  au  nord  d'une 
ligne  à tirer  da  point  où  la  rivière  de  la  Loire  entre  près 

> de  Chancy  dans  le  territoire  Génevois , le  long  des  con- 
fins de  Sefeguin,  Lacouex  et  Sefeneuve,  qui  relieront 
hors  des  limites  de  la  France),  le  canton  de  Reignier 
• (à  l’exception  de  la  portion  qui  fe  trouve  à l’ell  d’une 
ligne  qui  fuit  les  confins  de  la  Muraz,  Buffy,  Pers  et 
Cornier,  qui  feront  hors  des  limites  Françoifes)  et  le 
canton  de  la  Boehe  (à  l’exception  des  endroits  nommés 
la  Boehe  et  Armanoy  avec  leurs  diftricts),  relieront  à 
la  France.  La  frontière  fuivra  les  limites  de  ces  diflfé-  " 
rens  cantons  et  les  lignes  qui  féparent  les  portions  qui 
demeurent  à la  France  de  celles  qu’elle  ne  conferve  pas.  x 

8.  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la  France 
acquiert  la  fous  - préfecture  de  Chambéry  (à  l’exception 
des  cantons  de  l’Hôpital  de  Saint-Pierre  d’Albigny,  de 


tt  ta  France. 
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i Bocette  et  de  Montméliao);  et  la  fous  - préfecture  jgM 
'Annecy  (à  l’exception  de  la  partie  du  canton  de  Fa-  ^ 
erge,  fituée  à l’eft  d’une  ligne  qui  pafle  entre  Oure- 
:V> nife  et  Marlens  du  côté  de  la  France,  et  Marthod  et 
Jgine  du  côté  oppofé,  et  qui  fuit  après  la  crête  des  mon- 
Lagoes  jusqu’à  la  frontière  du  canton  de  Thones):  c’eft 
=ette  ligne  qui , avec  la  limite  des  cantons  mentionnés, 
formera  de  ce  côté  la  nouvelle  frontière. 


Du  côté  des  Pyrénées,  les  frontières  reftent  telles 
qu’elles  étoient  entre  les  deux  royaumes  de  France  et 
d’Sfpagne  à l’époque  du  i Janvier  1792,  et  il  fera  de 
fuite  nommé  une  commiflion  mixte  de  la  part  des  deux 
couronnes,  pour  en  fixer  la  démarcation  finale. 

La  France  renonce  à tous  droits  de  fouveraineté, 
de  fuzeraineté  et  de  pofi'eflion  fur  tous  les  pays  et  di- 
stricts, villes  et  endroits  quelconques  fitués  hors  de  la 
frontière  ci- défias  défignée;  la  principauté  de  Monaco 
étant  toutefois  replacée  dans  les  rapports  où  elle  fe 
troovoit  avant  le  ï Janvier  179a. 

Les  cours  alliées  afiurent  à la  France  la  pofi’eflion  de 
ls  principauté  d’Avignofa,  du  comtat  Venaiflin,  du  comté 
de  Montbéliard  et  de  toutes  les  enclaves  qui  ont  appar- 
tenu autrefois  à l’Allemagne,  comprifes  dans  la  fron- 
tière ci-deflùs  indiquée,  qu’elles  aient  été  incorporées 
à la  France  avant  ou  après  le  1 Janvier  1792. 

Les  puiflances  fe  réfervent  réciproquement  la  faculté 
entière  de  fortifier  tel  point  de  leurs  états  qu’elles  juge- 
ront convenable  pour  leur  fureté. 

’ Pour  éviter  toute  léfion  de  propriétés  particulières  et 
mettre  à couvert,  d’après  les  principes  les  plus  libéraux, 
les  biens  d’individus  domiciliés  fur  les  frontières,  il  fera 
nommé  par  chacun  des  états  limitrophes  de  la  France,  . 
des  commifiaires  pour  procéder,  conjointement  avec 
des  commifiaires  François,  à la  délimitation  des  pays 
refpectifs.  , 

Aofiitôt  que  le  travail  des  commifiaires  fera  terminé, 

11  fera  dreffé  des  cartes  lignées  par  les  commifiaires  re- 
fpectifs, et  placé  des  poteaux  qui  conftaterout  les  limi- 
tei  réciproques. 

Art.  IV.  Pour  aflurer  les  communications  de  la  com- 
ville  de  Genève  avec  d’autres,  parties  du  territoire  de  la 
Suiffe,  fitoées  fur  le  lac,  la  France  confent  à ce  que  «nue 
l’ofage  de  1a  route  par  Verfoy  foit  commun  aux  deux  G£"**e 

A3  paye.  Suiffe. 
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1§I4  P*y«-  Les  gouvernetnens  refpectifs  s’entendront  à 
n l’amiable  far  les  moyens  de  prévenir  la  contrebande  et 
de  régler  le  cours  des  poftes  et  l’entretien  de  la  route. 

tYon'du  Art.  V.  La  navigation  fur  le  Rhin,  du  point  où  il 
Rhin,  devient  navigable  jusqu’à  la  mer  et  réciproquement, 
fera  libre,  de  telle  forte  qu’elle  ne  puiffe  être  interdite  à 
perfonne,  et  l’on  s’occupera  au  futur  congrès  des  prin- 
cipes d’après  lesquels  on  pourra  régler  les  droits  à lever 
par  les  états  riverains,  de  la  manière  la  plus  égale  et  la 
plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Il  fera  examiné  et  décidé  de  même  dans  le  futur 
congrès,  de  quelle  manière,  pour  faciliter  les  coromu- 
nications  entre  les  peuples  et  les  rendre  toujours  moins 
étrangers  les  uns  aux  autres,  la  dispofîtion  ci-deffus 
pourra  être  également  étendue  à tous  les  autres  fleuves 
qui,  dans  leur  cours  navigable,  féparent  ou  traverfeut 
différens  états. 

Hoi-  Art.  VI.  La  Hollande , placée  fous  la  fouverainetée 

'l'îu-  *a  ma^on  d’Orange,  recevra  un  accroiflement  de  ter- 

maRiie,  ritoire.  Le  titre  et  l’exercice  de  ia  fouveraineté  n’y  pour- 
ront,  dans  aucun  cas,  appartenir  à aucun  prince  portant 
' ou  appelé  à porter  une  couronne  étrangère. 

Les  états  de  l’Allemagne  feront  indépendans  et  unis 
par  un  lieu  fédératif. 

La  Suiffe  indépendante  continuera  de  fe  gouverner 
par  elle -même. 

L’Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à 
l’Autriche,  fera  compofée  d’états  fouverains. 

• Art.  VII.  L’isle  de  Malte  et  fes  dépendances  appar- 
tiendront en  toute  propriété  et  fouveraineté  à S.  M.  Bri- 
tannique. * ■ % 

Malte.  Art.  VIII.  S.  M.  Britannique  ftipulant  pour  elle  et 
fes  alliés,  s’engage  à reftituer,  à S.  M.  très- chrétienne, 
dans  les  délais  qui  feront  ci- après  Axés,  les  colonies, 
pêcheries,  comptoirs  et  établilfemens  de  tout  genre  que 
la  France  pofledoit  au  i Janvier  1792  dans  les  mers  et  fur 
les  continens  de  l’Amérique , de  l’Afrique  et  de  l’Afie  , à 
l’exception  toutefois  des  isles  de  Tabago  et  de  Sainte- 
Lucie,  et  de  l’isle  de  France  et  de  fes  dépendances,  nom- 
mément Rodrigue  et  les  Sécbelles,  lesquelles  S.  M.  très- 
chrétienne  cède  en  toute  propriété  et  fouveraineté  à S.  M. 
Britannique,  comme  auffi  de  la  partie  de  Saint-Domin- 
gue cédée  à la  Franc  e par  la  paix  de  Bâle  et  que  S.  M. 
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ès  chrétienne  rétrocède  à S.  M.  catholique  en  toute  jgj^ 
oprieU  et  fouveraîneté. 

j^RT.  IX.  S.'  M.  lè  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en  Guada- 
>nféquence  d’arrlmgfemens  pris  avec  fes  alliés,  et  pour  louP*- 
îxécution  de  l’article  précédent,  coiffent  à ce  que  l’isle 

• la  Guadeloupe  foit  reftîtuée  à S.  M.  très- chrétienne, 
cède  tôus  les  droits  qu’il  peut  avoir  fur  cette  isle. 

Art.  X-  S.  M.  très- fidèle,  en  conféquence  d’arran-  Guyane, 
mens  pris  avec  fes  alliés,  et  pour  l’exécution  de  l’ar. 

:1e  ,V1U,  s’engage  à reftituer  à S.  M.  très,- chrétienne, 
ns  le  délai  ci-après  fixé,  la  Guyane  Françoife,  telle 
'elle  exiftoit  ail  i Janvier  1792. 

L’effet  de  la  ftipulation  ci-deffus,  étant  de  faire  re- 
•re  la  conteffation  exiftàffte  à cette  époque  au  fujet  des 
lites,  il  eft  convenu  qué  cette  conteffation  fera  ter- 
née  par  un  arrangement  amiable  entre  les  deux  cours, 
as  la  médiation  de  S.  M.  Britannique. 

Art..  XI.  Les  places  et  forts  exiftans  dans  lea  colo-  Foin. 
îs  .et  établiffemens  qui  doivent  être  rendus  a S.  M. 

:s  - chrétienne , en  ,v#rtu-  des  articles  V 111 , IX  et  X, 
ont  remis  dans  l’état  o&  ils  fe  trouveront  au  moment 
la  ligna  turc  du  préfent  traité.  •?  , . 

Art.  XII.  S.  1VL  Britannique  s’engage  à faire  jouir  conti- 
; fujets  de  S.  M.  très -chrétien ne  relativement  au  corn-  “£*£• 
;rce  et  à la  fureté  de  leurs  perfonnes  et  propriétés  dans 
i limites  de  la  fouveraîneté  Britannique  fur  le  continent 
9 Indes,  des  mômes  facilités , privilèges  et  protection 
i font  à préfent  ou  feront  accordés  aux  nations  les  plus 
rorifées.  De  fon  côté,  S.  M.  très- chrétienne  n’ayant 
•n  plus  i coeur  que  la  perpétuité  de  la  paix  entre  les 
ux  couronnes  de  France  et  d’Angleterre,  et  voulant 
ntribuer , autant  qu’il  eft  en  elle , à écarter  des  - à - pré- 
nt  des  rapports  des  deux  peuples  ',  ce*  qni  pourroit  un 
ur  altérer  la  bonne  intelligence  mutuelle , s’engage  a 

• faire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les  établis- 
-nens  qui  lui  doivent  être  reftitués  et  qui  font  fitues 
ns  les  limites  de  1s  fouveraîneté  Britannique  fur  te  con- 
lent  des  Inde»,  et  à ne  mettre  dans  ces  etabliflemens 
1e  le  nombre  des  troupes  néceffaires  pour  le  maintien 
: la  police.  . 

Art.  XIII.  Quant  an  droit  de  pêche  des  François  fur  Tcrte. 
grand  banc  de  Terre-Neuve,  furies  côtes  de  l’isle  de  neuve. 
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ce  nom  et  des  ides  adjacentes,  et  dans  le  Golfe -de  Saint- 
Laurent,  tout  fera  remis  fur  le  même  pied  qu’en  I?Ç3. 

<A rt.  XIV.  Les  colonies,  comptoirs  et  établiffe- 
mens  qui  doivent  être  reftitués  à S.  M.  Très -Chrétienne 
par  S.  M.  Britannique  ou  fes  alliés  feront  remia,  fa  voir: 
ceux  qui  font  dans  les  mers  du  Nord  ou  dans  les  mers  et 
fur  les  continens  de  l’Amérique  et  de  l'Afrique,  dans  les 
trois  mois,  et  ceux  qui  font  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
Efpérance  dans  les  fix  mois  qui  fttivront  la  ratification 
du  préfent  traité. 

Art.  XV.  Les  hautes  parties  contractantes  s’étant 
réfervé  par  l’art.  IV.  de  la  convention  du  23  Avril  dernier, 
de  régler  dans  le  préfent  traité  de  paix  définitif  le  fort 
des  arfenaux  et  des  vaifieaux  de  guerre  armés  et  non  ar- 
més qui  fe  trouvent  dans  les  places  maritimes  remifes 
par  la  France  en  exécution  de  l’art.  H.  de  ladite  conven- 
tion, il  eft  convenu  que  lesdits  vaifieaux  et  bâtimens  de 
guerre  armés  et  non  armés,  comme  auifi  l’artillerie 
navale  et  les  munitions  navales  et  tous  les  matériaux 
de  conftruction  et  d’armement,  feront  partagés  entre 
la  France  et  le  pays  où  tes  places  font  fituées,  dans  la  \ 
proportion  de  deux  tiers  pour  la  France  et  d’un  tiers 
pour  les  puifiances  auxquelles  leadites  places  appar- 
tiendront. 

Seront  confidérés  comme  matériaux  et  partagés 
comme  tels  dans  la  proportion  ci-defius  énoncée,  après 
avoir  été  démolis,  les  vaifieaux  et  bâtimens  en  con- 
ftruction qui  ne  feroient  pas  en  état  d’être  mis  en  mer 
fix  femaines  après  la  fignature  du  préfent  traité. 

Des  commiiTaires  feront  nommés  de  part  et  d’autre 
pour  arrêter  le  partage  et  en  dreffer  l’état , et  des  pafio- 
ports  ou  fauf- conduits  feront  donnés  parles  puifianees 
alliées  pour  afiurer  le  retour  en  Franc*  des  ouvriers, 
gens  de  mer  et  employés  François. 

Ne  font  compris  dans  les  ftipulations  ci-deflus  les 
vaifieaux  et  arfenaux  exiftant  dans  le»  places  maritimes 
qui  feroient  tombées  au  pouvoir  des  alliés  -antérieure- 
ment au  33  Avril,  ni  les  vaifieaux  et  arfenaux  qui  appas- 
tenoient  à la  Hollande,  et  nommément  la  flotte  du  Tcxel. 

Le  gouvernement  de  France  s’oblige  à retirer  ou  A 
faire  vendre  tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  les  ftipula. 
rions  ci-defius  énoncées,  dans  le  délai  de  troia  mois 
après  le  partage  effectué. 

Doré- 
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Dorénavant  !e  port  d’Anvert  fera  uniquement  un  jQjj 
ort  de  commerce.  . / 

Anveri, 


Art.  XVI.  Lea  hautes  parties  contractantes,  vou«  Anmu. 
int  mettre  et  faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  di-  ***• 
ifions  qui  ont  agité  l’Europe,  déclarent  et  promettent 
ue,  dans  les  pays  reftitués  et  cédés  par  le  préfent  traité, 
ucun  individu,  de  quelque  clalfe  et  condition  qu'il  fait, 
ie  pourra  être  pourfuivi,  inquiété  ou  troublé,  dans  fa  , 
erfonne  ou  dans  fa  propriété,  foua  aucun  prétexte,  ou 
caufe  de  fa  conduite  ou  opinion  politique,  ou  de  fou 
rtachement,  foit  à aucune  des  parties  contractantes* 
fit  à des  gouvernemens  qui  ont  celte  d’exifter,  ou  pour 
3ute  autre  raifon , fi  ce  n’eft  pour  les  dettes  contractées 
nvers  des  individus,  ou  pour  des  actes  poftérieurs  au 
réfent  traité. 

•/  * 

Art.  XVII.  Dan.,  ons  les  pays  qnl  doivent  ou  dev.  Ktaigra- 
ont  changer  de  maîtres , tant  en  vertu  du  préfent  traité, 
ue  des  arrangemens  qui  doivent  être  faits  en  confé- 
uence,  il  fera  accorde  aux  habitans  naturels  et  étran- 
;ers,  de  quelque  condition  et  nation  qu’ils  foient,  uq 
fpace  de  fix  ans,  à compter  de  l’échange  des  ratifies* 
ions,  pour  dispofer,  s’ils  le  jugent  convenable,  de 
eurs  propriétés  acquifes,  foit  avant,  foit  depuis  la 
;uerre  actuelle,  et  fe  retirer  dans  tel  pays  qu’il  leur 
laira  de  eboifir. 


Art.  XVIII.  Les  pu  i flan  ces  alliées  voulant  donner 
i S.  M.  Très -Chrétienne  un  nouveau  témoignage  de  mations 
eur  défir  de  faire  disparoître,'  autant  qu’il  eft  en  elles,  àyl^’ 
es  conféquences  de  l’époque  de  malheur  fi  heureufement  m«u». 
erminée  par  la  préfeute  paix,  renoncent  à la  totalité 
les  fommes  que  les  gouvernemens  ont  i réclamer  de  la 
rrance  à raifon  de  contracta , de'  fournitures  ou  d’avan- 
ces quelconques  faites  au  gouvernement  François  dans 
es  différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1792, 

De  fon  côté,  S.  M.  Très -Chrétienne  renonce  à tonta 
éclamation  qu’elle  pourrait  former  contre  les  puiffances 
alliées  aux  mêmes  titres.  En  exécution  de  cet  article, 
es  hautes  parties  contractantes  s’engagent  i fe  remettre 
mutuellement  tous  les  titres,  obligations  et  document 
qui  ont  rapport  anx  créances  auxquelles  elles  ont  réel* 
proquement  renoncé. 

A i Art. 
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. I8t4  Aut.  XIX.  Le  gouvernement  François  s'engage  à 
Sommes  faire  liquider  et  payer  les  Tommes  qu’il  fe  trouveroié 
due.  à devoir  d’ailleurs  dans  des  pays  hors  de  fon  territoire, 
pauiau-  en  vertu  de  contracts  ou  d’autres  engagemens  formel» 
lier?.  psfTéï , entre  des  individus  ou  des  établiflemens  parti-r 
culiers  et  les  autorités  Françoifes,  tant  pour  fournitures 
qu’à  raifon  d’obligations  légales. 

corn-  * Art.  XX.  Lei  hautes  pnilFanres  contractantes  nom^ 
mii-  fneront,  immédiatement  après  l’échange  des  ratifications 
llre4'  du  préfent  traité,  des  commiffaires  pour  régler  et  tenit 
la  main  à l'exécution  de  l’enfemble  des  dispofitiona  re.n-J 
fermées  dans  les  articles  XVlll  et  XIX.  Ces  commis- 
faîres  s'occuperont  de  l'examen  des  réclamations  dont 
H'eft  parlé)  dans  l’article  précédent,-  de  la  liquidation  de» 
fournies  réclamées , et  du  mode  dont  le  gouvernement. 
François  propofera  de  s’en  acquitter.  , Jls  feront  chargés 
,,  de  même  de  la  remife  des  titres,  obligations  et  docu* 
hiens  relatifs  aux  créances  auxquelles  les  hautes  parties 
contractantes  renoncent  mutuellement,  de  manière  que 
la  ratification  du  réfultat  de  leur  travail  complettera  cette 
renonciation  réciproque. 

Dette»  Art.  XXI.  Les  dettes  fpécialement  hypothéquée» 
fcyv?-  dans  leur  origine  fur  les  pays  qui  ceffent  d’appartenir  à 
quéT».  I>  France  ou  contractées  pour  leur  adminiftration  inté- 
rieure, refteront  à la  charge  de  ces  mêmes  pays.  Il  fera 
tenu  compte  en  conséquence  au  gouvernement  François, 
à partir  du  22  Décembre  l8f3.  de  celles  de  ces  dette» 
qui  ont  été  converties  en  inferiptions  au  grand  livre  de 
'*'•  la  dette  publique  do  France.  Les  titres  de  toutes  celles 
qui  ont  été  préparées  pour  l'infcription  et  n’ont  pas  en.» 
core  été  inferites,  feront  remis  aux  gouvernemens  des 
pays  refpectifs.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  feront 
drefies  et  arrêtés  par  une  commiflion  mixte. 

Cm.  Art.  XXII.  Le  gouvernement  François  reftera 
tionne- chargé,  de  fon  côté,  du  remboursement  de  toutes  le» 
d^pô'w  formes  verfées  par  les  fu jets  des  pays  ci-deffus  men- 
etc.  tionnés,  dans  les  cailles  Françoifes,  foit  à titre  de  eau» 
tionnemens , de  dépôts  ou  de  confignations.  De  mèœé 
les  fujets  François,  ferviteurs  des  dits  pays,  qui  ont 
verfé  des  fommes  à titre  de  cautionnemens , dépôts. ou 
confignations,  dans  leurs  tréfors  refpectifs,  feront  fidè- 
lement remboursés. 
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Art.  XXIII.  Les  titulaires  des  placés  affujetties  à [Q74 
rationnement,  qai  n’ont  pas  de  maniement  de  deniers,  7* 
’eront  rembourfés  avec  les  intérêts  jusqu’à  parfait  paie-  1 ” ai' 
nent  à Paris,  par  cinquième  et  par  année,  à partir  de 
La  date  du  préfent  traité. 

A 4’égard  de  ceux  qui  font  comptables,  ce  rembour* 
Cernent  commencera  au  plus  tard  fix  mois  après  la  pré- 
fcntation  de  leurs  comptes , le  feul  cas  de  maiverfation  ’ 
excepté.  Une  copie  du  dernier  compte  fera  reroife  au 
gouvernement  de  leur  pays,  pour  lui  fervir  de  renfeig- 
nement  et  de  point  de  départ. 

Art.  XXIV.  Les  dépôts  judiciaires  et  confignations  Dépôt» 
faits  dans  la  caiffe  d’amortiffement  en  exécution  de  la  loi  >udi’ 
du  28  Nivôfe  an  13  (18  Janvier  1805),  et  qui  appartien-  Cldire** 
nent  à des  babitans  des  pays  que  la  France  celfe  de 
pofféder,  feront  remis,  dans  le  terme  d’une  année  à 
compter  de  l’échange  des  ratifications  du  préfent  traité, 
entre  les  mains  des  autorités  des  dits  pays,  à l’exception 
de  ceux  de  ces  dépôts  et  confignations  qui  intéreffent 
des  fujets  Français,  dans  lequel  cas,  ils  relieront  dans 
la  caiffe  d’amortiffement,  pour  n’être  remis  que  furies 
juftifications  réfutantes  des  dédiions  des  autorités  com- 
pétentes. 

Art.  XXV.  Les  fonds  dépofés  par  les  communes  Fond, 
et  établiffemens  publics  dans  la  caiffe  de  fervice  et  dans  d"- 
la  caiffe  d’amortiffement,  ou  dans  toute  autre  caiffe  du 
gouvernement,  leur  feront  rembourfes  par  cinquièmes 
d’année  en  année,  à partir  de  la  date  du  préfent  traité, 
fous  la  déduction  des  avances  qui  leur  auroient  été  faites, 
etfaufles  oppofitions  régulières  faites  fur  ces  fonds  par 
des  créanciers  desdites  communes  et  desdits  etabliffe- 
mens  publics. 

Art.  XXVI<  A dater  du  I Janvier  1814,  le  gon-  p.afion, 
vernement  François  ceffe  d’être  chargé  du  paiement  de 
toute  penfion  civile,  militaire  et  eccléfiaftique , folde  / 
de  retraite  et  traitement  de  réforme,  à tout  individu  qui 
fe  trouve  n’être  plus  fujet  François. 

Art.  XXVII.  Les  domaines  nationaux  acquis  à Domai- 
titre  onéreux  par  des  fujets  François  dans  les  ci  - devant 
départemens  de  la  Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
et  des  Alpes , hors  des  anciennes  limites  de  la  France, 
font  et  demeurent  garantis  aux  acquéreurs. 

Art. 
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lRl4  Art.  XXVIII.  L'abolition  des  droits  d’aubaine,  de 
i>  d’auî  détraction  ' et  autres  de  la  même  nature  dans  les  pays 
baille  et  qui  l’ont  réciproquement  ftipulée  avec  la  France , ou  qui 
tt  action  lui  avo*ent  précédemment  été  réunis»  eft  exprefiement 
11  maintenue. 

BéfHui-  Art.  XXIX.  Le  gouvernement  François  s’engage 
tiou  de  à faire  reftituer  les  obligations  et  autres  titres  qui  au- 
Ulrc''  roient  été  faifis  dans  les  provinces  occupées  par  les  ar- 
nées  ou  adminiftrations  Françoifes;  et,  dans  le  cas  où 
la  réftitution  ne  pourroit  en  être  effectuée,  ces  obliga- 
> tions  et  titres  fout  et  demeurent  anéantis. 

travaux  A rt.  XXX.  Les  fommes  qui  feront  dues  pour  tous 
*e#  travaux  d’utilité  publique  non  encore  terminés,  ou  ter- 
>iuft  minés  poftérieurement  au  31  Décembre  18 12  fur  le  Rhin 
et  dans  les  départrmens  détachés  de  la  France  par  le 
préfent  traité , pafferont  à la  charge  des  futurs  poffeifeurs 
du  territoire,  et  feront  liquidées  par  la  commiffion 
chargée  de  la  liquidation  des  dettes  des  pays. 

Arcbu  Art.  XXXI.  Les  archives,  cartes,  plans  et  docu- 
Tet*  mens  quelconques  appartenans  aux  pays  cédés,  ou  con- 
cernant leur  admioiftration,  feront  fidèlement  rendus  en 
même  tems  que  le  pays,  ou,  ii  cela  étoit;  impoffible, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  fix  mois 
après  la  remïfe  des  pays  mêmes. 

Cette  ftipulation  eft  applicable  aux  archives , cartes 
et  planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevés  dans  les 
pays  momentanément  occupés  par  les  différentes  armées. 

cftngTè»  Art.  XXXII.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes 
vienne  le#  puiff,nces  <lu‘  ont  engagées  de  part  et  d’autre 
Hune.  ^ préfente  guerre,  enverront  des  plénipotentiaires 
à Vienne,  pour  régler,  dans  un  congrès  général,  les 
* arrangemens  qui  doivent  completter  les  dispofitions  du 
préfent  traité. 

Ratift-  Art.  XXXIII.  Le  préfent  traité  fera  ratifié , et  les 
cations,  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  délaide  1 5 jours, 
ou  plutôt  ti  faire  fe  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
ligné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  30  Mai,  l’an  de  graçe  1S14. 

Signé:  es  prince  de  BeWvknt. 

' LE  PRINCE  DE  MeTTKRNICH. 

t J.  P.  COMTE  DK  StADION. 
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Jts  hantes  parties  contractantes  voulant  effacer  toute»  ®r®‘“ 

; traces  des  événemens  malheureux  qui  ont  pefé  fur  u» 
irs  peuples,  font  convenues  d'annuller  explicitement  ^“'i, 
1 effets  des  traités  de  1805  et  1809 . en  autant  qu’ils  ne 
at  déjà  annullés  de  fait  par  le  préfent  traité.  En  con- 
jnence  de  cette  détermination , S.  M.  Très -Chrétienne 
omet  que  les  décrets  portés  contre  des  fujets  François 
réputés  François  étant  ou  ayant  été  au  fervice  de  S. 

I.  et  R.  Apoftoliqne,  demeureront  fans  effet,  ainfi  que 
jugemens  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces 
:rets. 

Le  préfent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
eur  que  s’il  étoit  inféré  mot  à mot  au  traité  patent  de 
jour.  11  fera  ratifié  et  les  ratifications  en  feront  échan- 
ge en  même  tetns.  En  foi  de  quoi , les  plénipotentiai- 
refpectifs  l’ont  ligné  et  y ont  appofé  le  cachet  de 
rs  armes. 

Fait  à Paris,  le  30  Mai,  l’an  de  grâce  1814. 

^Suivant  lut  mimes  Jignatures .) 

Le  meme  jour , dans  le  même  lieu  et  au  même  moment , 

nême  traité  de  paix  définitive  à été  conclu  entre 

la  France  et  la  Ruffie, 

entre  la  France  et  la  Grande-Brétagne, 

entre  la  France  et  la  Pruffe,  et  figné,  J avoir : 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Ruffie: 

Pour  la  France,  par  M.  Charles-  Maurice*  Talley- 
d-  Périgord , prince  de  Bénévent  ; 
et  pour  la  Ruffie,  par 

M.  M.  André,  comte  de  Rafumowsky , confeiller  privé 
tel  de  S.  M.  F Empereur  de  toutes  les  Ruflies , chevalier 
ordres  de  Saint-  André,  de  St.  Alexandre- Newsky, 
nd-  croix  de  celui  de  Saint  - IVladimir  de  la  première 
re;  et  . t 

Charles -Robert,  comte  de  Nejfelrode,  confeiller  privé 
Sa  dite  Majrflé,  chambellan  actuel , fecrétaire- d’état , 
mlier  des  ordres  de  St.  Alexandre  - Newsky , grand- 
x de  celui  de  Saint-  Wladimir  de  la  ae  clajfe , grand- 
x de  tordre  de  S.  Léopold  d’Autriche,  de  celui  de 
? le -rouge  de  Pruffe,  de  l’Etoile  polaire  de  Suède  et 
F aigle  d’or  de  Wurtemberg,  ■'  ■ 
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j a Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande- Bré-, 
^ tagne  : 

Pour  la  France,  par  JW.  Charles  - Maurice  Tatley- 
rand-  Périgord,  prince  de  Béuévent;  et 
pour  la  Grande- Brétagne,  par 
te  très -honorable  Robert  Stewart,  vicomte  CaJHereagli, 
con/eiller  de  S.  JW.  le  Roi  du  royaume  - uni  de  la  Grande- 
Jlrétagne  et  d’Irlande  en  fon  confeil  privé , membre  de[fon 
parlement,  colonel  du  régiment  de  milice  de  Londondery 
et  fon  principal  fecrctaire- d'état  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  Jieur  Georges  Gprdon,  comte  d’ Aberdeen,  vicomte 
de  Formartine,  lord  Haddo,  Methlic,  Tarvis  et  Kellie , 
etc, , l’un  des  feize  pairs,  repréf entant  la  pairie  de  l’EcoJfe 
dans  la  chambre  haute,  chevalier  de  fon  très  - ancien  et 
' très -noble  ordre  du  Chardon,  fon  ambajfadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  1.  et  R.  Apo folique. 

Le  fieur  Guillaume  Schaw  Cathcart , vicomte  de  Cath- 
cart,  baron  Cathcart  et  Greenock,  conf ciller  de  Sa  dite 
Majejlé  en  fon  confeil  privé,  chevalier  de  fon  ordre  du 
Chardon  et  des  ordres  de  Ruffie,  général  dans  fes  armées, 
et  fon  ambajfadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
■ S.  M.  l’Empereur  de  toutes  Us  Ru  fie  s.  Et 

l’honorable  Chartes -Guillaume  Stewart,  chevalier  de 
fon  très  - honorable  ordre  du  Bain,  membre  de  fon  parle- 
> ment,  lieutenant -général  dans  fes  armées,  chevalier  des 
ordres  de  l’aigle -noir  et  de  l’aigle -rouge  de  PruJJ'e  et  de 
plujieutrs  autres , et  fon  envoyé  extraordinaire  et  minijire 
plénipotentiaire  près  S.  M.  te  Roi  de  PruJJ'e. 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Pruffe: 

Pour  ld  France,  par  M Charles  - Maurice  Talley- 
rand- Périgord , prince  dç  Blnévent,  etc. 

Et  pour  la  Pruffe,  par  M.  M. 

Charles  - Augujle  baron  de  Hardenberg,  chancelier 
d’état  de  S.  M.  le  Roi  de  PruJJ'e,  chevalier  du  grand  ordre 
de  l’aigle  - noir , de  l’aigle -rouge,  de  celui  de  St.  ffean 
de  fférufalem  et  de  la  croix -de -fer  de  Pruffe,  grand- 
aigle  de  la  légion  - d honneur , chevalier  des  ordres  de  Si 
André,  de  St.  Alexandre  - Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  pre- 
mière clajfe  de  Ruffie,  grand-croix  de  P or  dre  de  St. 
Etienne  de  Hongrie , chevalier  de  l’ordre  de  St.  Charles 
dEfpagne,  de  celui  des  Séraphins  de  Suède,  de  l’aigle-' 
dor  de  Wurtemberg  et  de  plujieurs  autres ; et 

Charles 


Digitized  by  Google 


I .» 


et  la  France. 


!# 


Charles- Guillaume , baron  de  Humboldt , mini/Ire  d'è-  fQta 
at  de  Sa  dite  Majejïé , chambellan  et  envoyé  extraordi - ® * 

taire  et  minijlre  plénipotentiaire  auprès  de  S.  JW.  /.  et  R. 
dpojlolique,  chevalier  du  grand  ordre  de  l’aigle-  rouge, 
ie  celui  de  la  croix  - de  ■ fer  de  Pruffe  et  de  celui  de  Ste, 
inné  de  première  clajfe  de  Ru  fie. 

Avec  les  articles  additionnels  fuivaus: 


L 


Article  additionnel  au  traité  avec  ta  Ru  (fie. 


e duché  de  Varfovie  étant  fous  l’adminiffration  d'an  Varfov*» 
onfeil  provisoire  établi  par  la  Ruffie,  depuis  que  ce 
aya  a été  occupé  par  fes  armes,  les  deux  hautes  par- 
es contractantes  font  convenues  de  nommer  immédiate» 
icnt  une  commiftion  fpéciale  compofée  de  part  et  d’an- 
e,  d’un  nombre  égal  de  commiffaires  qui  feront  char- 
és  deTexamen,  de  la  liquidation  et  de  tous  les  arran-  '"fu* 
emens  relatifs  aux  prétentions  réciproques. 

Le  préfent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
ileur  que  s’il  étoit  inféré  mot  à mot  au  traité  patent  de  , 

; jour.  H fera  ratifié,  et  les  ratifications  en  feront 
:hangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
gné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes.' 

Fait  à Paris,  le  30  Mai  1814. 

. _ ( * J 

Signé:  le  prince  de  Benevent.  . . u 

André  comis  de  Rasoumoffsky.  , 
Charles  Robert  comte  de  NesselrOds. 

Articles  additionnels  au  traité  avec  la  Grande» 

Brétagne.  ' . 

rt.  I.  S.  M.  Très  -Chrétienne,  partageant  fans  ré- Trait» 
rve  tous  les  fentimens  de  S.  M.  Britannique  relativement  df* 
un  genre  de  commerce  que  repouffent  et  les  principes  uoir,‘ 
s la  juftice  naturelle  et  les  lumières  des  tems  où  nous  J 

ivons,  s’engage  à unir,  au  futur  congrès,  tous  fes 
torts  à ceux  de  S.  M.  Britannique,  pour  faire  pronon» 

;r  par  toutes  les  puiftances  de  la  chrétienté  l’abolition 
s la  traite  des  noirs,  de  telle  forte  que  ladite  traite 

ceffe 
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1814  eeff*  oniverfellement,  comme  elle  ceffera  définitivement 
® **et  dans  tous  les  cas,  de  la  part  de  1a  France,  dans  un 
délai  de  cinq  années,  et  qu’en  outre,  pendant  la  durée 
de  ce  délai,  ancun  trafiquant  d’esclaves  n’en  puiffe  im- 
porter , ni  vendre  ailleurs  que  dans  les  colonies  de  l’état 
• dont  il  eft  fujet. 

Fiiion-  Art.  U.  Le  pouverneme*  Britannique  et  le  gou- 
nieit  de  yernement  François  nommeront  incefiamment  des  com- 
fumt.  pjjfj-gjpgg  pOUf  liquider  leurs  dépenfes  refpectives  pour 
l’entretien  des  prifonniers  de  guerre,  afin  de  s’arranger 
fur  1a  manière  d’acquitter  l’excédent  qui  fe  trouveroit 
v en  faveur  de  l’une  ou  de  l'autre  des  deux  puiiïances. 

item.  Art.  III.  Les  prifonniers  de  guerre  refpectifs  feront 
tenus  d’acquitter,  avant  leur  départ  du  lieu  de  leur  dé- 
tention, les  dettes  particulières  qu’ils  pourroient  y avoir 
contractées,  ou  de  donner  au  moins  caution  fatisfaifante. 

séquu-  Art.  IV.  Il  fera  accordé  de  part  et  d’autre , auflitôt 
lIt*  après  la  ratification  du  préfent  traité  de  paix,  main- levé* 
du  féqueftre  qui  auroit  été  mis  depuis  l'an  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze,  fur  les  fonds,  revenus,  créance* 
et  autres  effets  quelconques  des  hautes  parties  con- 
tractantes ou  de  leurs  fujet. 

Les  mêmes  comtniiïaires  dont  il  eff  fait  mention  \ 
l’art.  Il,  s’occuperont  de  l’examen  et  de  la  liquidation 
des  réclamations  des  fujets  de  S.  M.  Britannique  envers 
le  gouvernement  François , pour  la  valeur  des  biens 
meubles  ou  immeubles  induement  confisqués  par  les  au- 
torités Françoifes,  ainfi  que  pour  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  leurs  créances,-  ou  autres  propriétés  induement 
retenues  fous  le  féqueftre  depuis  l'annee  mil  fept  cent 
quatre  - vingt-  douze. 

La  France  s’engage  â traiter  à cet  égard  les  fujets 
Apgtois  avec  1a  même  juftice  que  les  fujets  François 
ont  éprouvée  en  Angleterre , et  le  gouvernement  Anglois 
défirant  concourir  pour  fs  part  au  nouveau  témoignage 
que  les  puiiïances  alliées  ont  voulu  donner  à S.  M.  Très- 
Chrétienne  de  leur  défir  de  faire  disparoitre  les  cqnfé- 
quences  de  l’époque  de  malheur,  fi  beureufement  termi- 
née  par  la  préfente  paix , s’engage  de  fon  côté  & renon- 
cer, dès  que  juftice  complette  fera  rendue  à fes  fujets, 
à la  totalité  de  l’excédent  qui  fe  trouveroit  en  fa  faveur, 
relativement  à l’entretien  des  prifonniers  de  guerre,  ds 
manière  que  1a  ratification  du  réfultat  du  travail  des 
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flaires  fusmentionnés  et  l’acquit  des  femmes,  alnfi  |Qjm 
e la  reftitution  des  effets  qui  feront  jugés  appartenir  ° ** 
k fujets  de  S.  M.  Britannique,  compléteront  fa  re- 
nciation. 


Aht.  V.  Le*  deux  hautes  parties  contractantes  dé-  corn* 
mt  d'établir  les  relations  les  plus  amicales  entre  leurs  mer«e» 
ers  refpectifs,  fe  referment  et  promettent  de  s’enten- 
1 et  de  s'arranger,  le  plutôt  que  faire  fe  pourra,  fut 
rs  intérêts  commerciaux,  dans  l’intention  d’encou* 
er  et  d'augmenter  la  profpérité  de  leurs  états  re- 
ctifs. 

Les  préfens  articles  additionnels  auront  la  même 
ce  et  valeur  que  s’ils  étoient  inférés  mot.  à mot  su 
té  de  ce  jour..  Ils  feront  ratifiés  » et  les  ratifications 
feront  échangées  en  même  teins.  En  fol  de  quoi 
plénipotentiaires  refpectifs  les  ont  fignés  et  y ont 
ofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  30  Mai  de  l’an  de  grâce  1314.  < 

• 

Signé:  le  prince  de  Be'nrvknt. 

Castlsrkagh.  Aberdeen.  CathCarT» 
Charles  Stewart,  lient. -générait 


Article  additionnel  au  traité  avec  la  PruJJe. 


uoique  le  traité  de  paix  conclu  à Bâle,  le  5 Avril  Ttahfi 
; , celui  de  Tiifit  du  ç»  Juillet  1807,  la  convention  de 
s du  20  Septembre  1808,  air.fi  que  toutes  les  con-  iao» 
ions  et  actes  quelconques  conclus  depuis  la  paix  de  • 

entre  la  Pru.Te  et  la  France  fuient  déjà  annullés  de 
par  le  prêtent  traité,  les  hautes  parties  contractantes 
ugé  néanmoins  à propos  de  déclarer  encore  espreffé- 
t que  lesdits  traités  ceffent  d’être  obligatoires  pouf 
leurs -articles  tant  patents  que  fecrc  ts,  et  qu’elles  i 

ncent  mutuellement  à tout  droit  et  fe  dégagent  de 
; obligation  qui  pourraient  en  découler. 

. M.  Très -Chrétienne  promet  que  les  décrets  porté* 
re  des  fujets  François  ou  réputé*  François , étant  ott 
t été  au  fervice  de  S.  M.  Frufiieme , demeureront 
effet,  sinfi  que  les  jugettiens  qui  ont  pu  être  retl* 
en  exécution  de  cea  décréta. 

tu  veau  Recueil.  T.  Il,  B 1*M 
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Le  préfent  article  additionnel  aura  la  même  Force  et 
valeur  que  s’il  étoit  inféré  mot  à mot  au  traité  patent 
de  ce  jour.  11  fera  ratifié , et  les  ratifications  eu  feront 
échangées  en  même  tems.  En  foi  de  quoi  les  pléni- 
potentiaire* refpectifa  l’ont  figné  et  y ont  appofé  le 
cachet  de  leurs  armes. 


Fait  à Paris,  le  30  Mai  18I4. 


Signé:  ie  Prince  de  Béne'vent. 

Charles  Auguste  baron  de  Hardenbkrg. 
Charles  Guillaume  baron  de  Humboldt. 


2. 

Convention  entre  S.  M-  Impériale  d'Autriche 
et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière , figné  à Paris  le 

3 Juin  1814. 

{D'après  une  copie  manufcrite  entièrement  jure .) 


S juin.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Bavière  et  S.  M.  Impériale  Royale 
et  Apoftolique  voulant  dans  le  moment  de  la  pacification 
de  la  France,  donner  une  interprétation  plus  précife 
aux  ftipulation*  du  Traité  de  Ried  , fe  font  déterminées 
1 s’entendre  dès  i préfent  fur  le*  arrangement  à prendre 
pour  l’exécution  du  dit  Traité.  En  conféquence  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Bavière,  d’une  part,  et  Sa  Majefté 
Impériale  Royale  et  Apoftolique  d’autre  part,  ont 
nommé  des  Plénipotentiaires,  fa  voir: 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Charles  Phi- 
lipp  Comte  de  Wrede,  Son  Feld-Marécbal , grand-croix 
de  fes  ordres,  ainfi  que  de  ceux  d'Autriche,  de  Ruffie, 
de  Pruffe  etc.  etc. 

Et  Sa  Majefté  Impériale  Royale  et  Apoftolique  le 
Sieur  Clément  Lothaire  Wenzeslas  Prince  do  Metternicb, 

Winne- 
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Wmnebourg,  Ochfenbaufen  etc.  etc.  Son  miniffre  d'Etat  ,o„ 
des  conférence*, et  dos  affaires  étrangères,  Chevalier  de  I«I4 

d !r  * j1  <?’or gr*Dd- croix  àes  ordres  de  Ruffie,  de 
Prufle,  de  Bavière  etc.  etq. 

Lesquel*  après  l’échange  de  leurs  pleinspouvoirs 
font  convenus  des  article*  fuivans. 

Art.  I.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Bavière  et  Sa  Majefté  Ap„u. 
ni  penale.  Royale  et  Apoffolique,  délirant  prévenir  toute 
nesinteliigence  qui  pourrait  naître  d’une  fauffe  intemré-  du-J 
ation  des  articles  fecréts  du  traité  de  Ried,  et  de  con.  “ÎÎS£* 
irmer  les  rapports  d amitié  et  de  bonne  harmonie  qui 
xiltent  entre  Elles,  font  convenues  de  donner  aux 
rticles  11.  111  et  IV.  du  dit  traité  l’application  Amante, 
ivoir:  , * 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Bavière  s’engage  à céder  à Sa 
Iajefté  Impériale  Royale  et  Apoffolique  Je  Tyrol  le 
orarlberg,  la  Principauté  de  Saizbourg  telle  qu’elle  a 
:e  potlédee  par  le  dernier  Prince  Autrichien,  à l’excep. 
on  du  baillage  de  Laufen  et  des  villages  finies  far  U 
ve  gauche  de  la  Saal,  Hnnviertel  et  le  cercle  de  Haus- 
ick  . fauf  les  exceptions  et  les  modifications  dont  il 
l fait  mention  dans  les  articles  II  et  IV.  de  la  préfente 
invention,  et  d’autre  part,  Sa  Majefté  Impériale , Ro-  ' - 

île  et  Apoffolique  garantit  â S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
i lui  faire  avoir  les  équivalents  le?  plus  complets  pour 
îdits  pays,  et  même  au  delà,  autant  qu’Elle  en  aura 
3 moyens  et  que  les  circonffances  le  permettront. 

Art.  II.  Les  hautes  Parties  contractantes,  voulant  t„o1 
ceierer  autant  qu’il  dépend  d’EIles,  le  moment  où  VoErt. 
xécutton  de  ( article  IV.  pourra  avoir  fon  effet  font  betg‘ 
nvenues  que  Sa  Majefté  Impériale  Royale  et  Apoftoli- 
e entrera  en  poffefïion  du  Tyrol,  tel  qu’il  „ été  réuni 
ja  Cf,u;°.nn/.de  Bavière  (à  l'exception  du  baillage  de 
Is,  fauf  à faire  de  ce  dernier  un  objet  d’ariangement) 
fi  que  du  Vorarlberg  a l’exception  du  baillage  de 
eiler  dans  le  delai  de  15  jours  après  l’échange  de* 
ifications  de  la  préfente  convention  ; et  que  Sa  Majefté 
Roi  de  Bavière  fera  mife  à la  même  époque  en  poffes- 

ar‘lU^rSild*DUCh,e  de  Wurzbourff  et  de  la  principauté 
Tchaffcnbourg  tels  qu’ils  ont  été  poilédés  par  leurs 
mers  Souverains.  r 

Les  autres  rétrocefiions  de  Is  part  de  la  Bavière 
tre  des  équivalent  dont  il  n’eft  pas  fait  mention  dan* 

B » cet 
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j Q 1 4 cet  article,  auront  lieu  à la  fuite  dea  arrangemens  dé- 
° ^ fînitifs , ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Ri”  Art.  III.  Les  pays  fitués  fur  la  rive  gauche  du 
*ad«h<f  Rhin , entre  les  nouvelles  frontières  de  la  France  ei  la 
RUin  rive  droite  de  la  Mofellc  feront  occupés  jusqu’aux  arran- 
Mayenc*getneus  définitifs  en  Allemagne  par  des  troupes  Bavarois 
fes  et  Autrichiennes  fous  les  commaudemens  féparés  de 
leur*  généraux  refpectîfs.  11  fera  nommé  une  commifiïon 
mixte,  pour  régler  tout  ce  qui  a rapport  à l'adminiftra- 
tion  des  dits  pays,  dont  les  revenus  feront  perçus  pour 
le  compte  des  deux  gouvernetnens,  et  partagés  en  parties 
égales.  On  conviendra  d’un  nombre  de  troupes  qui, 
de  part  et  d’autre  devront  occuper  lesdits  pays. 

La  ville  et  forterefle  de  Mayence  fera  occupée  par 
des  troupea  Autrichiennes  et  Pruiliennes  d’après  les  ar- 
rangemens faits  à cet  égard  entre  les  hautes  Puiflances. 

Art.  IV.  Sa  Majefté  Impériale  Royale  et  Apofteli- 
que  s’engage  à céder  î S.  M.  le  Roi  de  Bavière  à la  paix 
générale  le  baillage  de  Redevitz,  enclavé  dans  la  Princi- 
pauté de  Bayreuth. 

Art.  V.  Sa  Majefté  Impériale  Royale  et  Apoftoli- 
que  ayant  égard  aux  difficultés  qu'éprouve  la  Bavière 
de  fe  pourvoir  de  fel,  s’engage  à renouveller  le  contrat 
de  fel  qui  a précédemment  exifté  entre  la  Bavière  et  le 
pays  de  Salzbourg  jusqu’à  la  concurrence  de  200,000 
quintaux. 


ïWe- 

yitz. 


Bel. 


to^de  Art.  VL  Sa  dite  Majefté  Impériale  Royale  et  Apo- 
Bavièxe  ftolique  voulant  donner  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Bavière 
des  preuvea/de  l'intérêt  qu’Elle  prend  à voir  Sa  PuifTance 
aftife  fur  des  bafeg  folides,  promet  d’employer  fes  meil- 
leurs offices 

I.  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Bavière  la  ville 
^ et  place  de  Mayence,  et  pOuf  faire  donner  aux  Etats 
de  S.  M.  Bavaroise  le  plus  d’étendue  poffibie  fur  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

- 2.  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Bavière  l’ancien 
Paladnat  du  Rhin,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Bavière  s'enga- 
geant de  fon  côté,  à fe  prêter  à des  arrangemens  de 
frontières  qui  fe  trouveraient  être  d’une  mutuelle  con- 
tenance entre  Elle  et  fea  voifins.  . « 

3.  Pour  faciliter  lea  arrangemens  de  ceftion,  d’échange 
et  autres  que  Sa  Majefté  Ëavaroife  pourrait  délirer  faire 
avec  les  Etats  voifins,  fa  voir:  avec  1#  Roi  de  Wurtem- 
berg, 
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berg,  le*  Grands-Ducs  de  Bade  et  de  Darmftadt  et  les 
Princes  de  Naffau.  pour  établir  des  communications 
plus  directes  entre  Ses  Etats.  Les  ftipulations  du  préfent 
article  s’appliquent  aux  petites  Principautés  qui  fe  trou- 
veraient  placées  fur  les  lignes  de  communications  entre 
les  Etats  Bavarois,  dans  la  fuppofuion  qu’en  vertu  des 
arrangemens  définitifs  de  l’Allemagne  elles  fufiént  me. 
diatifées. 

Art.  VIT.  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  PettM. 
à leur  charge  les  dettes  hypothéquées  fur  les  pays  cédés, 
ou  échangés  de  part  et  d’autre.  Elles  f«  chargent  éga- 
lement des  pendons,  foldes  de  retraite  et  appointeroens 
aiîectés  à l’adminiôration  dea  dits  pays. 

Art.  Vlll.  Les  hautes  parties  contractantes  font  con-  HyPo- 
venues  de  lever,  autant  qu’il  dépendra  d’Elles , tous  les  ‘ 
obftacles  qui  fe  font  élevés  depuis  U guerre  en  1805  au 
fujet  des  hypothèques  placées  dans  leurs  Etats  refpectifs. 

Art.  IX.  Les  particuliers  ainfi  que  les  étahüfTemens  Et.bii,- 
publics  et  fondations  continueront  de  jouir  librement  de 
leurs  propriétés,  quelles  foient  fituées  fur  l’une  ou  l’au-» 
tre  Souveraineté.  Les  familles  qui  voudront  émigrer; 
auront  l’efpace  de  fix  ans  pour  vendre  leurs  biens,  et 
en  exporter  la  valeur  fans  retenue  quelconque. 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes  font  con,  nittg». 
venues  d’un  terme  de  trois  mois,  à dater  de  la  fignature 
de  la  préfente  convention,  pour  avoir  la  faculté  de  ven- 
dre les  magazins  de  fel,  produits  minéraux  et  autres  ma- 
gazins  quelconques,  à l’Etat  acquérant  ou  pour  les  em- 
porter francs  de  tous  droits  et  retenues  quelconques. 

Art.  XI,  Le  même  terme  de  trois  mois  eft  convenu 
par  les  hantes  parties  contractantes  pour  l'évacuation  d'effet» 
des  objets  d'artillerie  de  place  et  des  munitions. 

■ Art.  XII.  Dans  l’efpace  d’un  an,  à dater  du  joùr  de  jvmiufc 
la  fignature  de  la  préfente  Convention,  les  militaires  na-  ^ 
tifs  des  pays  échangés  ou  cédés  devront  être  remis  a U 
dispofition  de  leurs  Souverains,  refpectirs.  U eft  cepen- 
dant convenu  que  les  officiers  et  foldats  qui  voudront, 
de  gré  refter  au  fervice  de  l’une  ou  de  l’antre  PuilTance, 
en  auront  la  liberté  fans  qu’ils  puiftent  en  être  inquiété»  , 

d’sucone  manière.  . , , 

Les  dispofitions  contraires  au  préfent  article  qui  au- 

roïent  eu  lieu  depuis  1809  font  anuitées. 

B 3 Art. 

...  • ' ' , 1 
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Traité  entre  la  Gr.  Brét. 


1814 

G»T»u- 
tic  ries 
Biais 

Bar. 


Secret, 


Art.  XIII.  S.  M.  I.  R.  et  A.  promet  à S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  de  Lui  obtenir  de  U part  des  Cours  de  Rufiie, 
d’Angleterre  et  de  Prude  la  garantie  de  fes  Etats,  et  des 
pays  qui  Lui  feront  dévolus  en  vertu  de  la  préfente  Con- 
vention ou  qui  le  feront  encore  à la  fuite  des  arran- 
gemens  définitifs. 

Art.  XlV.  et  dernier.  La  préfente  convention  ne 
portant  que  fur  des  trrangemens  d’une  convenance  mu- 
tuelle entre  les  hautes  parties  contractantes  ne  pourra 
être  communiquée  à aucune  des  Cours  alliées,  et  reliera 
fecréte  entre  elles.  Elle  fera  ratifiée  dans  i'efpace  de 
quinze  jours  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
lignée  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  le  trois  Juin  1814. 

Le  Feld-Marichal  Comte  Le  Prince  de  Metternich. 

DK  WttEDK.  (L.  S.) 

(L.  S.) 

Articles  additionnels. 

Art.  T.  La  forterefTe  de  Kufftein , fans  y comprendre 
la  ville  du  même  nom , reliera  occupée  par  les  troupes 
Bavaroifrs,  jusqu’aux  arrangemens  définitifs  entra  les 
deux  Puiffances. 

Art.  H.  Sa  Majefté  Impériale  Royale  et  Apoliolique 
promet  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Bavière  de  faire  liquider 
les  objets  fournis  aux  tronpes  Autrichiennes  lors  de 
leur  paiïage  par  les  états  Bavarois. 

\ 

Art.  III.  Sa  Maj.  Imp.  Royale  et  Apoliolique  fers 
dédommager  le  Gouvernement  Bavarois  des  arrérages  qui 
Lui  feraient  dus  fur  les  impôts  directs  des  dépsrtemens 
Français  qui  avaient  été  placés  fous  fbn  adminiliration 
durant  la  guerre;  dans  la  proportion  qn’Elle  en  fera  dé- 
dommagée Elle  même  par  le  Gouvernement  Français. 

Les  préfents  articles  additionnels  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s’ils  étoient  inférés  mot  à mot  à Is 
convention  de  ce  jour.  Ils- feront  ratifiés,  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  en  même  terni.  En  foi  de 

quoi 
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ooi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  les  ont  lignés  et  y jO j* 
ut  appofé  le  cachet  de  leurs  armes.  ° ** 

Fait  à Paris  le  trois  Juin  1814. 

> Feld- Maréchal  Comte  Le  Prince  de  Metternich. 
de  Wkede.  . (L.  s.) 

(L.  SO 


3* 

Traité  entre  la  Grande-Brètagne  et  l’Efpagne , s mu. 
Jigné  à Madrid  le  5 Juillet  1814- 

1 > . 

(Ce  traité  n'a  pas  été  imprimé,  que  je  fâche;  on  ne 
trouve  qu'une  copie  du  premier  article  féparé  concernant 
l’abolition  de  la  traite  des  nègres,  dans:  ScHb’x.1. 
pièces  officielles  T.  VII.  p.  143.) 

4* 

Traité  entre  S.  A.  R.  le  Prince  dy  Orange  *4  mu. 
Prince  Souverain  des  Pays-Bas  et  les  Duc  et 
Prince  - Souverains  de  NaJJau,  figné  à la 
Hage  le  14  Juillet  1814. 

{D’après  une  copie  authentique.') 

Seine  Künigliche  Hoheit  der  Prinz  von  Oranien  Naffau, 
fouveraner  Fürft  der  vereinigten  Niederlande  und  in  den 
DeutfclUn  Fürftcntbümern , und  die  durchlauchtigften 
Herrn,  der  fuuverane  Herzog  und  der  fonverane  Fürft  zu 
Naffau,  von  gleichem  Wunfcb  befeelt  unter  ficb  und  fur 
lbro  Staaten  die  Bande  der  Freundfchaft  und  Allianz  fefter 
zuknâpfen  und,  nach  nun  gliicklich  hergeftelltem allge- 
meinen  Frieden  in  Enropa,  denen  Verbandlasgen  ihres 
Fürftl.  Hiufvs,  die  in  gleicher  Abiicht  îm  verwichenen 
November  Monat  zu  Frankfurt  am  Main  ftatt  gehabt  ha- 
ben,  demnach  dem  am  lôten  des  genannten  Monata  ab- 

B 4 gefchlof. 
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jgi4  gefrhloflVnen  Vorverfr#g,  deflien  ganzlicbe  VoIIzîebung 
ynd  Ratification  Anftand  gefunden  hatte,  Folge  zu  ge- 
ben  und  fiine  wefentlichilen  Abficbten  der  Auseinander. 
fetzung  zu  vervollftaudigm  und  den  proviforifchen  Zu- 
ffand  zu  beendigen,  habeti  zu  detn  Ende  ihre  Bevoll- 
miiohtigteo  ernannt,  und  zwer  Sr.  Künig!.  Hoheit  den 
Freyherrn  von  Gagern  Ihren  Sr*»t*  - Miniftor  fur  die 
Deurfchen  Angelegenheiren , Grofskrenz  de»  Heffifcben 
Lowenordeus  und  de*  Badilchen  Ordens  der  Treue,  fer- 
rer llireti  Geheimenrath  von  Arrioldi;  Ihre  Hochfürftl. 
Durchlaurbteo  aber  den  Freyherrn  von  Marfcball,  Ihren 
Staats- Mini  lier,  Grofskreuz  de»  Badifchen  Ordens  der 
Treue,  \yelche  auf  erhaltenen  Befehl  hier  im  Haag  fich 
verfamme.lt  haben,  und  nacb  genommener  Einficht  ihrer 
VtjJlmschten , über  folgende  Artikel,  mit  Vorbehalt 
' hocbfter  Ratification  übereingekommen  find. 

T\*vï-  Art.  I.  Die  in  jenem  Vorvertrage  vorbehaltece  Re- 
'pactt"  vifion  des  in  feînenl  wefentiichen  beftehecden  und  attf 
d*uuion  da»  ganze  Herzogthnm  NafTau  in  Anfehung  der  Succef- 
lîons-Rfobte  andurch  anagedehnten  Efbvereina  und  di« 
Ausmitfelung  und  Umânderong  feiner  nicht  mehr  an- 
wendbaren  Artikel,  bleibt  bi*  nach  dem  Wiener  Con- 
gref*  vorbehalten.  s 

Intiréu  Art.  IL  Beîde  hobe  ThtUe  werden  wecbfelfeitlg 
mm-  Ihren  Einflufa  in  den  politifchen  Angelegenheiten  zura 
dru  Fïor  de*  Flirfti  Gefarom'baufea  geltend  machen,  und  be- 
buUo«,  fondera  auf  dem  bevorftehendeo  Congref*  zu  Wien  da- 
vcn  ausgehen.  dafs  überall  \vo  nicht  ganz  enrgçgenge- 
fetztea  întereflfe  obwaltet,  daa  Wohl  de*  gefammten  Lan- 
de* beriickfichtigt  werde. 


ïaruge  Art.  111.  Die  ehedem  beftandenen  Gemeinfcbaften 
fouvl  Werden  wegcn  der  dsrads  hervurgehenden  Schwierig, 
lainné  Keiten  nod  Ùnannehmltebkeiten  in  der  Verwaltung  abge- 
innnr  tbeilt,  und  zwar  zunachft,  waa  die  Hoheit  betrific,  nach 
Maafsgabe  der  Population  und  der  Grundftener. 

Wa*  die  Population  anbelangt,  fo  ift  nach  dem  fub 
Litt.  A anliegenden  Ao*zug  au*  den  Bev&ikerungatab*!- 
len  des ’Hrrzogthums  Nafïau  da*  Object  der  Theilung  in 
den  vurmahligcn  Gemeinfcbaften  zwey  und  ztoanzig  tau - 
fend  cinhitndf.rt  dre  y und  futifzig  Seelen , wovon  wenn 
man  abftrahirt  von  der  hier  uob«  kanuten  Differenz  in  den 
Aemtem  Burbach  und  Neunkirchen  , fo  wie  im  Amt 
Naûau  und  Meoefeldcn  die  Hklfte  mit  Eilftaufend  fechs 

und 
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und  Sirbenzig  Seelen  an  das  Fürftl.  Oranien -NaffaniCche  | g 1 4 
Haus  zurückzogeben  ift,  welches  gefcbiebt: 

1.  Darch  die  Aemter  Borbach  and  Neuckirchen  mit 

einer  BevOtkernng  von  - 4,640  Seelen 

2.  Der  Ort  Mensfelden  1,053 

3.  Das  alte  Amt  Kirberg  2,470  — 

4.  Au*  dem  Amt  Camfcerg  die  Orte  Cam- 
i berg  ^ Erbach  nnd  Eifenbach  mit  dem 

Haufer  Hof  2,824  ~— 

5.  Der  Ort  Balduinftein  4^4  — 

Somme  11,401  — 

Dagegen  bleibt  Obernhof  mit  264  — 

Bev  dem  Amt  Naffan,  nach  deiïan  Ab* 
zug  ai fo  wirklich  nnr  an  Oranien  überge- 
ben  werden  , — — - x 

Somme  11,137  — 

fage  EUftaufend  Einhundrrt  Sieben  und  Dreyfsig  Seelen 
ais  de r ungefahre  Betrag  der  zurâck  zuweifenden  Po- 
pulation. 

Die  Grnndftener  betreffend,  fo  betrâgt  ein  Simplom 
derfelben  in  den  ebemahligen  Gemeinfchaften  JZehntau- 
Jend  fechs  hundert  acht  und  vierzig  Gulden  vier  Xr. , wie 
die  Anlage  fub  l.itt  B nSher  nachweifeE  Davon  wird 
die  Haifte  mit  Flinftaufeud  Dreyhundert  vier  und  zwan- 
zig  Guidai  zwejf  Xr.  an  die  Fürftl.  Oranien-  Nafl'anifche 
Seite  überwiefen , und  zwar; 

I,  In  den  Aemtern  Burbach  und  Neun-  fi.  Kr.  pf, 

kircben  > . , . 1,5*  I 8-1  ‘ 

j.  In  dem  Ort  Mensfelden  . 676  5 2 

3,  In  dem  alten  Amt  Kirberg  . 2,063  36  — * 

4,  In  den  oben  genannten  Ortfchaften 

des  Arots  Camberg  , , 1,572  — ’ — 

5,  In  dem  Ort  Balduinftein  . 43  — 3 

Somme  5,864  40  X 

Davon  abgezogen  filr  Obernhof, 
welches  der  Herzogl.  NalTauifcben  Seitç 
UberUiïcn  bleibt  , ' • ! « 47  —* 

~ Reft  5,817  40  2 

Daa  Soll  betragt;  5,324  2 — * 

und  die  Fürftl.  Oranien- NaCfauifche  Seitç 

erbàilt  deœnach  ...  • - » 493  38  * 

B J > 
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iftl  zl  fe£e  Vierhundert  Drey  uni  Neunzig  Gulden  38 Xr.  %Pf. 
z,u  viel,  wofür  der  Erfatz  in  déni  vierfachen  Anfchlag, 
tis  dem  ordinaren  Steuer- Betrag,  durch  Doroanial-Ren- 
ten,  nach  dert  noch  unten  niiber  zu  bezeichneuden 
Grandlatztn  geleiftet  werden  foll. 

Der  Hkufer-Hof,  welcher  an  Oranien  Nafiau  ver- 
bleibt,  ertriigt  an  Gruodfteuern  in  fimpio  82  Fl.  40  Xr. 
welcbe  iro  F ail  diefer  Hof  nicbt  fcbon  friiher  nnter  pri- 
vativOranien-Nafiauifcber  Hoheitgeftanden  bat,  welche* 
dahier  nlcht  eruirt  werden  kann , jener  zu  eiifetzenden 
Somme  zuwachfen. 

Sollte  vor  Ablauf  diefes  Jahra  von  ein  oder  der  an- 
dern  Seite  ein  lrrtbum  in  obigen  Berechnnngen , befon- 
ders  rückfichtlich  der  Ungleicbheiten  in  den  Aemtern 
Burbach  und  Nennkircben , fo  wle  Naflau  und  Mensfel- 
den  documentirt  werden  künnen,  der  ficb  bey  der  Popu- 
lation auf  wenigftens  Zwryhundert  Seelen  und  bey  der 
GrundHeuer  auch  Funfzig  Gulden  in  fimpio  belauft,  fo 
foll  dafür  auf  Verlangen  der  Erfafz  ausgemittelt  werden. 
S«ffauU  Art.  IV.  Das  Schlofs  Naffau  bieibt  gemeinfcbaftlich. 
Torèu  Art.  V.  Herzogl.  Nafianifcber  Seit»  wird  die  Aus- 
baUu » Übung  der  Hobeit  über  die  Oranifchen  Waldungen  im 
Tunhei!  Amte  Tunkel  in  fo  fern  diefelben  keiDe  Enclaven  bil- 
den,  fo  lange  der  dormahlige  Befitzftamm  fortdauert  an 
die  Fiirftlich  Oranien  Naffauifche  Seite  cedirt. 

Epoque  Art.  VI.  Der  Termin  der  Uebergabe  der  in  den 
dc  u vorhergebenden  Artikeln  bezeichneten  Objecte  wird 
’J’u.'  auf  dm  1.  September , oder  falis  gegen  Erwsrten  bis 
, dahiD  der  Punct  der  Domsioen  - Ausgleichung  nicht  er- 
ledigt  fevn  follte,  auf  den  iftenOctober  laüfenden  Jahres 
feftgefetzt,  in  fo  weit  nicht  bereits  durch  frühere  Verein- 
barung  von  der  Ftirftl.  Oranien  - Naffauifchen  Seite  üefitz 
ergriffen  worden  ifh  welcber  Fall  bey  den  Aemtern 
Burbach  und  Neunkirrhen,  fo  wie  dem  Orte  Balduin- 


ftein  eintritt. 

ran»ec  Art.  VII.  Rückfichtlich  der  Stenern  fur  das  lau- 
im-  {*entje  Jahr  wefde  von  Herzoglicb  Naffauifcher  Seite  die 
cou-  fijr  das  erfte  halbe  Jahr  ausgefchlagenen  drey  Simpeln 
t ü uts.  ,-n  dem  Amte  Kirberg  dem  Orte  Mensfelden  und  detn 
abzutretenden  Theile  des  Amts  Camberg  noch  bezogen, 
und  folien  die  davon  noeb  verbleibende  Riickûande  eben- 
falls  dahin  nachbezablt  und  der  Beytreibung  derfelben 
keiue  Hindernili'e  in  den  W>g  gelegt  werden. 


Die 
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Die  weirer  für  diefe*  Jahr  bereits  ausgefcblagenen  tq,^ 
zwey  Sitnpeln  verbleiben  an  Oranien  Nallau.  S *oI4; 

Art.  VIII  Aile  bis  zum  Tag  der  Uebergabe  der  „„ 
auf  den  Steuern  ruhenden  noch 
ruckftandigen  Laften  werden  von  Herzog!.  Naflauifcher  Iee‘- 
Seïte  getragen,  und  gehdrt  dahin  namentlich  die.  darch 
fruhere  HerzogHche  Edicte  den  Geiftlichen , f0  wie 
andere  betheiligten  Individuen,  theil*  wegen  Beftrüe 
ruog,  theiU  wegen  aufgehobenen  Abgaben  z B Biut- 
zebnden  zugeficberte  Entfchadigung  pro  rata  temporia. 

??•  Die  Gehalte  der  Localdiener  werden 
wechfelfeing  ohne  Abkürzung  fortbezahlt  und  von  c?vlZ 
üranien  - NalTamfcher  Seite  in  den  abgetretenen  Aemtern 
vom  I ag  der  Uebergabe  ab  ûbernommert.  Ëin  Gleiches 
foll  auch  rückfichtlich  der  Penfionen  der  wegen  eelei- 
fteten  Localdienfte  in  Ruheftand  verfetzten  Dieter  ftatt 
iinden. 

wfir*'-?'-  Um  f°  V-r!-a!8  B,8B,ich  àie  wechfelfeiti-  Echin 

R6nTu„H  f"eîl  ZU  PnU7  C'ren,1  follen  auch  die  Domai-  pfd*r«* 
nen  und  fonftige  Patrimonial  - Gefàlle,  welcbe  das 

r ’ t iS;te"  hN?“reh'’  H,os  in  XSlge" 

Gernemfchaften  befitzt . gegen  andere  in  deffen  eigenen 
Landeatheilen  befindbche  Herzogl.  NdlTauifche  Dominai- 
Emkuufte  «nagetaufcht.  und  zu  den  deshalb  nêitbigen 
Verbandiungen  unverzfiglich  von  beiden  Seiren  Com- 
miflanen  ern.nnt  werden  fo  dafa  auch  die  Wirkung  • 
diefes  Austaufches  gWchzeitig  mit  der  Uebergabe  dec 
Honeit  begmnen  kinn.  “ 

Um  indeffen  das  Gefcbàft  dîefer  CommilTarien  zu  er- 
leichtern , und  ttwaige  Bedenklichkeiten  dabev  fo  viel 
als  môgticb  zu  beben,  fo  werden  im  Voraus , riickficht- 
licb  dîefer  Domainen  - Auegleichung  folgende  Hauot. 
grundfàtze  feftgeftallt.  . ® P 

a)  Ala  Domanial-  Renten  werden  nur  angefeben*  aile 
.P«ch«  .0»  H«*  ..d  Oton..  ley  e.^in  Erbpacht 
Oder  Temporaipacbt  eben  fo  von  Mühlen,  dann 
Emkunfte  von  feJbft  admmiftrirten  Gütern,  Hüfen, 

Hàufern , ferner  Zehnten , Zînfen  , Gulten.  Wafl'erlauf- 
zins,  Ertrag  von  Berg-  und  Hüttenwerken , Minerai- 
Brunnen  u.  f.  w . fo  wie  beftimmte  Renten  am,  Ge- 

detnnach*  Pnvatwa,duneen-  Auagefchieden  find 

' •) 
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«)  Aile  in  die  Kathegorie  der  directen  oder  indirecten 
Steuern  gehtirigen  Abgaben  als  Gewerbfteuer:  fo- 
dann  Accis-,  Stempel-,  Sportel- , Zoll-,  Strafgel- 
der  u.  f.  w. 


fi)  Aile  Concelïïons-,  Dispenfations-  und  dergleichen 
Gelder  als  z.  B.  Pacht,  von  onzünftigen  Gewer- 
ben,  Judenfchutzgelder  u.  f.  w. 
y)  Aile  durch  das  Herzogliche  Edict  vom  iften  und 
3.  Septeraber  18U  aufgehobene  Abgaben  und  Ge- 
* rechtfame,  indem  dafür  der  Erfatz  fchon  in  der  er- 
hühten  Steuer  liège. 

d)  Der  Schwierigkeit  der  Ausgleichung  wegen  wer- 
den  ebenfalls  ausgenommen  jagden  und  Fifcbereyen, 
und  jeder  Theil  erhalt  diefe  Gerechtfame  otine 
weitere  Ansgleicbung,  fo  wie  fie  fich  unter  feiner 
Hoheit  vorfinden. 

b)  Nach  diefer  Anficht  wird  der  ganze  Ertrag  der 
Fürftiich  Oranien- Naflanifchen  Domainen  in  den  bey 
dem  Herzogthum  Naftau  verbleiberrden  Gemeinfchaf- 
ten  ausgerechnet  und  zwar  insbefondere  bey  in  Zeit- 
beftand  fur  mehrere  Jahre  gegebenen  Objecten  nach 
dpr  letzten  Verpachtong;  bey  nicht  verpachteten 
Zahnden,  nach  dem  Durchfchoitt  der  drey  letzten 
Jahre  bey  andern  unftandigcn  Gefâllen  nach  einem 
fünfjahrigen  Durchfchnitt. 

Hierbey  kommt  auch  die  der  FürftI.  Oranien  - Na*. 
fauifcberSeite  von  ehemahlsgeiftlichen  ûberrheinifehen 
Stiftungen  zukommende  Rente  von  420  Fl.  zugleich 
jn  Anrechnung. 

Die  Frlichte  werden  nach  dem  Dietzer  Martini-Prei* 
der  letzten  zehn  Jahre  in  einem  Durchfchnitt  zu  Gelde 
angefchlagen. 

Die  Steuern  von  den  Domainen  kommen  liberall  In 
Betrachtung,  mit  befonderer  Riiekficht  darauf,  ob 
der  PSchter  fie  zu  tragen  verbunden  ift,  oder  nicht.* 
Doch  foll  immer  nnr  die  ordinaire  Steuer,  nabmlich 
ein  vierfache*  Simplum  in  die  Berechnung  gezogen 
werden. 

c)  Wenn  auf  diefe  Art  die  ganze  Summe  der  dfcr  FürftI. 
Oranien -NalTauifchen  Seite  zu  vergütenden  Doma- 
nial- Renten  ernirt  ift,  fo  foll  der  Erfatz  dafür  zuniichft 
durch  die  in  den  Altoranifchen  Fürftenthümern  betind- 
Jicheo  Herzogl.  jNaflauifcben  Renten  und  Gefsülen, 

uud 
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und  wo  diefe  nicbt  hinreichen,  durch  ahnlicbe 
Nutzungen  in  dem  Amt  Dietz  und  zuletzt  im  Amt 
Kirberg  und  Camberg  geleiftet,  bey  deren  Berech- 
nung  von  eben  den  Grundfatzen,  wie  bey  dm  Ftirftl. 
Oranifchen  Domainen  ausgegangen,  in  fpecie  dasje- 
nige , was  im  vormabligen  Grofsberzogthum  Berg  an 
Rechten  und  Abgaben  aufgehoben  worden  ift,  njfht 
in  Rechnung  und  rückficbtlich  der  Steuern,  der  ein- 
monatliche  Betrag  zwôltmal  als  das  ordinarium  der 
Steoer  - Erhebung  in  Anfrblag  gebracbt  werden , letz- 
teres  mit  Ausnahme  der  Zehntenfteuer,  da  diefe  auch 
in  den  Herzoglichen  Landestheilen  nicht  in  Anrech- 
nung  komrot.  ‘ 
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Art.  XI.  Gleich  den  übrigen  Domainen  find  auc,h  éching» 
die  Domanial  - Waldungen  gegenfeitig  auszutaufchen.  fo*?M 
Von  jeder  Seite  foll  daher  alsbald  ein  Forftverftandiger 
ernannt  werden.  Beide  Coromiflarien  baben  den  Capi- 
talwerth  der  von  Oranieo  ehedetn  in  den  Gemeinfchaf- 
ten,  fo  wie  bey  Obernbof  befefîenen  Waldungen  durch 
Taxation  mit  BerCickfichtigung  der  bereits  bey  derSteuer*  . 
regulirung  gefchehenen  Abfchïtzung  auszumittein , und 
au£  eben  die  Art  zu  eruiren,  was  dagegen  mit  den 
Aemtern  Kirberg,  Camberg,  Burbach  und  Neunkirchen 
an  die  Fürftlich  Oranien  - NaiTauifche  Seite  an  Herzog- 
lich  Najfifauifcben  Domanialwaldungen  abgetreten  wird. 

Das  Plus  auf  der  einen  oder  der  andern  Seite  foll  durch 
fonftige  Domaniaireriten  in  der  Art  erfetzt  werdén, 
dafs  der  jahriiche  Rentenbetrag  im  fünf  und  zwanzig- 
facben  Werth  zu  Capital  angefcblagen  , und  auf  diefe 
Art  mit  dem  iiberfchiefsenden  Capitaiwerthe  der  Wal- 
dungen verglichen  wird. 

Sollten  im  Lauf  der  Verbandlungen  die  Furftiichen 
Commiffarien  iiber  den  Werth  der  Waldungen  fich  nicht 
vereinigen  konnen , fo  wird  in  Ermangelung  einea, 
andern  Auskunftsmittels  ein  dritter  Forftverilàndigçr  als 
Scbiedsrichter  erwahlt  werden. 


Art.  XII.  Die  dem  Herzogl,  Naffauifcben  Haufe  Rcflede 
nach  vollzogener  Ausgleicbung  in  den  Fùrftl.  Oranien-  domai. 
Naflauifchen  Landen  noch  übrig  bleibenden  Domainen,  n*'' 
follen  ohne  aile  Einfcbrünkung , und  ohne  irgend  eine 
Hemmung  der  Dispofition  iiber  die  Subftanz  diefer 
Giiter  aus  irgend  eioer  Veranlaffung  oder  aus  anderwei- 
tigen  Anfpriichen  fort  befelTen  und  mit  keinen  andern 

Laften 
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tO  t a Laftcn  belegt  werden  , als  welche  die  allgemeine  Steuer- 
° ^ verfafi'ung  mit  fich  bringt. 

pToiu  Art.  XIII.  Die  Lehnsverfaflung  bleibt  in  der  vori- 
df*°‘  gen  Art  fortbeftehen , und  jedem  ïh-ile  werden  die 
'“ux‘  jura  feudalia  in  dem  territoriu  des  andern  ausdrikklicb 
vorbehalten. 

Ken t«  Art.  XIV.  Ueber  die  vôn  Herzogl.  Nafiauifcher 

•peines  Seite  wiihrend  der  Rheinbunds- Epoehe  und  bis  zum 
u"con-  iften  Jantiar  und  refpective  iften  October  d.  J.  bezogenen 
féJir  Oranifchen  Renten  wird  durch  beiderfeits  zu  ernennende 
duRiun  commi|'t'arien  eine  befondere  Berecbnung  gepflogen  wer- 
den , wobey  riickfichtlicb  der  Abtheilung  der  Hoheits- 
und  Patrimonial- Renten  von  denfelben  Grundfatzen  aus- 
geg*ngen  werden  foîl,  welcbe  zur  Zeit  des  Rheinbundes 
jn  diefer  Hinficht  bey  dem  mediatifirten  VViedifchen  und 
Solmifchen  Haufern  zur  Anwendung  gekommen  find. 
Hieraus  wird  fich  ergeben,  ob  durch  die  wahrend  jener 
Zeit  geleifteten  Zahlungen  das  Débet  ausgeglichen  wird, 
und  e»  foll  dasjenige,  was  ein  Theil  dem  andern  etwa 
fchuldig  bleibt,  durch  Domanialrenten , welche  im  fiinf 
und  zwanzigfachen  Werthe  zu  Capital  anzufchlagen  find, 
vergütet  werden. 

Pomai-  Art.  XV.  Diejenigen  Oranifcben  Domanen,  welche 
"néf!’**  wahren<^  der  Rheinbunds -Epoehe  verkufsert  worden  find. 
follen  durch  diefelbe  Commifiarîen  genau  conllatirt  und 
der  Kaufpreis  davon  fo  weit  er  nicht  aus  Rückftanden  be- 
fteht,  der  Oranifchen  Seite  ebenfaüs  durch  Domanial- 
renten, im  fiinf  und  zwanzigfachen  Werthe  zu  Capital 
angefchlagen  vergütet  werden. 

Kfftitu-  Art.  XVI.  Ferner  werden  von  Herzoglich  Nafiaui- 
fond?.'  fcher  Seite  reftituirt  werden: 

a)  die  gegen  Wechfel  aus  milden  Stiftungen,  Kirchen- 
fonds  u.  f.  w.  zur  Staatscafle  gezogene  Gelder. 

b)  Die  etwa  eben  dahin  verfirten  Depofiten  fowohl  ans 
den  bereits  zurückgegebenen  als  den  neu  abzutre- 
tenden  Aemtern, 

beides  mît  Zinfen,  fo  weit  folcbe  (lipulirt  oder  her- 
kStnmlich  find,  bis  zum  Tag  der  Abtragung , welche 
im  Laufe  diefesjabres  gefebehen  foll,  wobey  allenfalls, 
fo  weit  nicht  befondere  Schwierigkeitcn  obwalten,  die 
Uebernahme  von  Domanen,  Bach  dem  oft  berübrten 
Anfchlage  der  Fürttlich  Oranien  - Nafiauifcben  Seite 
freyftehet. 

Art. 
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Art.  XVII.  Eben  fo  werden  von  Herzogl.  Naffaui-  1814 
(cher  Seite  die  bis  zum  iften  October  d.  J.  verfallene  Zm- 
feu  vôn  den  bey  der  ScbuIdenabtbeiluDg  mit  dero  vor- 
mahligen  Grofsherzogl.  Bergifcben  Gouvernement  über- 
nommene  Capital -Schulden  excl.  der  Kriegscafle  Capita- 
lien  aber  mit  ausdrücklichem  Einfcbiufs  der  Capitalien 
der  Civilwittwencafle , vorlàufig  noch  entrichtet. 

Deren  Betrag  wird  theilweife  wieder  erfetzt  bey  der 
Abrechnuog,  deren  der  Art.  XIV.  erwâhnt,  fo  wie  ins- 
befondere  bey  den  Zinfen  der  Wittwencaffe  Capitalien 
daijenige  in  Abzug  komtnt,  was  aus  der  Staats-Caffe 
fiir  Rochnung  der  Dillenburger  Wittwencafle  bezahlt 
worden  ift. 

Art.  XVIII.  Die  bereits  früher  in  gerichtlichem  Seltw». 
Wege  in  Anregung  gekomtnenen  Anfprüche  des  Fürftl. 
Oranien -Naffauifchen  Haufes  -auf  den  Minerai  - Brunnen 
zu  Niederfelter*  werden  rorbehaiten,  und  es  fteht  diefer 
Seite  frey,  nach  Convenienz  die  deshalbigen  Verhand- 
lungen  wieder  anzuknüpfen. 

Da  Oberfelters  unter  der  Hoheit  des  Herzoglichen 
Haufes  verbleibt,  fo  wird  von  diefer  Seite  die  Zufiche- 
rung  ertheilt,  dafs  , wenn  etwa  in  der  Folge  der  Nie- 
derfelterfer  Brunnen  der  Fürftl,  Oranien -Naffauifchen 
Seite  zugefprocben  werden  follte,  alsdann  niemahls  die 
Erôffnung  der  zu  Oberfelters  befmdlichen  Afterquelle 
■werde  vorgenommen  werden , die  fich . fo  lange  der 
Brunnen  Herzogl.  Naffauifches  Eigenthum  verbleibt,  aug 
andern  Riickfichten  ohnehin  von  felbft  verbietet. 

Art.  XIX.  Der  Gegenftand  des  Fürftl.  Oranifcber  Emn 
Seits  pratendirten  Eînlafl'ungsrecbts  auf  den  Darmftâdti- 
fcben  Antheilvon  Etna,  bleibt  injonerLage,  worin  fich 
derfelbe  nach  dem  EmferConferenz-  Protocoll  vum  22ften 
Auguft  1803  befand , fo  wie  auch  wegen  der  fchon  frü- 
ber  zur  Sprache  gekommenen  Anfprüche  der  Fürftl.  Ora- 
jiien-Nafiauifcben  Seite  auf  Theilnahme  an  den  Herzogl. 
Naffauifcher  Seits  angekauften  von  Spechtifcben  Giiteru, 
die  nâberen  Ausführungen  vorbehalten  bleiben. 

Art.  XX.  In  Betrachtung,  dafs  die  neuen  Einrich-  p0n»- 
tungen  in  dem  Oranifchen  Zollwefen,  insbefondere  der 
Zoll  zu  Staflel,  zu  mancherley  Befchwerden  und  zu  Sto-  re*se,‘ 
rung  de»  Fuhrenwefens  Anlafs  gegeben  haben  , ift  man 
übereingekommen , dafs  in  der  ganzen  Graffchaft  Diet* 
das  Zollwefen  wieder  auf  denfelben  Fufs  gefetzt  werde, 

wie 


Digitized  by  Google 


jx  Traité  entre  te  P.  et  Orange 

l8l4  w'e  ^c^e8  vor  dem  J*^r  18o6  beftanden  hat,  und  der- 
“ felbe  Grnndfatz  foll  feine  Anwendung  fmden , ia  den 
neuerdings  an  die  biirlll.  Oranien  - Naffauifcbe  Seire  zu 
übergtbenden  Aemtern  Kirbtrg  und  Camberg.  Ueber- 
haupr  wird  man  fich  in  diefer  Hinficht  beftreben,  wech- 
felfeitig  aile  Hinderniffe  des  freyen  Verkehrs  aus  dem 
Wege  zu  ràiumtn,  und  keioe  denfelben  ftorende  neue 
Einrichtuogen , ohne  vorberige  Communication  zu  tref- 
fen,  fo  wie  auch  die  Entrichtung  des  Chauffeegeldes  auf 
dem  bisherigen  Kufs  fort  beftehen  foll , und  Neuerungen 
ebeofülis  nur  durch  wechfeifeitiges  Einverltandnifs  fiatt 
finden  konnen. 

Nàriga-  Art.  XXI.  Eben  fo  Werden  vorlaufig  und  bis  zu  *11- 
tion  de  getneiner  Beftimmung  der  deutfcben  inoero  Angelegen- 
u Lahn  |iejten  a|je  j-j j n ^ « r n i fle  der  LalmfchilTfabrt  von  beiden 
Seiten  aus  dem  Wege  geràumt , in  fpecie  alfo  die  Lücken 
in  dcn  gegenfdtigrn  Territorien  vorbehaltlich  einej-  da- 
für  zu  erhebenden,  durcb  gemeinfchaftliches  Einver- 
ftà'ndnifs  zu  beftimmenden,  entfprecbenden  Abgabe  un- 
x terhalten  werden. 

Tribu-  Art.  XXII.  Das  frühere  Gefammt-Oberappellations- 
»»i  gericht  bleibt  vorbehaltlich  einer  eirjahrigen  Aufkündi- 
>ppel*  gungsbefugnif*  für  beide  Theile  als  gemeinfchaftliche 
bücbtle  lnffanz  in  Dietz,  die  Rathe  Werden  in  dem  Ver 
bàltnifs  von  eins  zu  drey  ernannt  und  von  jeder  Seite 
die  ernannten  bezahlt-  Was  dagegen  den  Prafidenten 
und  das  Subslternenperfonale  anbelangt,  fo  alternirt  deren 
Ernennung  in  eben  jenem  Verhâltnifa  und  es  wird  inder- 
felben  Proportion  zu  deren  Bezahlung,  fo  wie  zu  fonfti- 
• gen  Nebenkoften  concurrirt.  Es  werden  unvorzüglich 
von  béiden  Seiten  Commiffarien  ernannt  werden,  um  die 
erforderlichen  Einricbtungen  gemeinfchaftlich  zu  treffen 
und  gegenwkrtiger  Uebereinkunft  fogleicb  wirkfame  Folge 
zu  geben.  Die  Gcmeinfcbaft  beginnt  von  dem  Tage, 
wo  diefe  Commiffarien  ihr  Gefcbaft  beendigt  haben 
werden. 

Maîton  Art.  XXIII.  Auf  gleiche  Art  und  in  demfelben  Ver- 
trcüon  baltnifs  vorlaufig  das  Zuchtbaus  zu  Dîetz  gemein- 
' fchaftlich  verbleiben,  wobey  ebenfall*  jedem  Theile  eine 
einjShrige  Aufkiindigung  vorbehaiten  wird.  Da  jedocb 
die  naheron  Beftimmungen  diefer  Gcmeinfcbaft  fich  da- 
hier  nicht  entwickcln  Iaffen  ; fo  foll  dariiber  durch  als- 
bald  zu  ernennende  Spécial -Commiffarien  eine  Separat- 

Ueber- 
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Uebereinkunft . unter  beiderfeitig  vorzubehaltender 
hôchfter  Genehmigung  abgefchloflen  werden. 

Art.  XXIV.  Wegen  der  Tbeilnahtne  der  FurftI.  Ora- 
nien - Naffauifchen  Seite  an  àhnlichen  lnltitutrn  im  Her- 
zogtbum  Naflatj  bleibt  eine  nahere  Uebereinkunft,  nach 
vorgangiger  Mittheilung  der  in  Beziebung 'auf 'diefelben 
beftehenden  organifcben  Verfügungen,  vorbehalten. 

Art.  XXV.  Die  früher  bereks  getroffene  Ueberein- 
konft  wegen  eines  gemeinfcbaftlichen  Rifchoff*  wird  mît 
etwaigen  weiter  damit  zufammenbângenden  Btfrimmun- 
gen  bis  zur  allgemeinen  Regulirung  der  deutfchen  innern 
Angelegenhe-iten  fuspendirt. 

Gegenwârtigtr  Suatavertrag  foll  in  der  kürzeften 
Frift  den  hohen  Paciscenten  zur  Ratification  vorgelegt, 
und  nach  deren  Einlangung  die  Ratifications.- Urkunden 
fofort  ausgewecbfelt  \yerden. 

So  gefchehen,  Haag  den  I4ten  July  1814. 

Hans Christoph,  Johann  Ernst  Franz  Lüd. 

Frhr,  v.  Gagkrn.  ■ v.  Arnoldi.  Marschall 
(L.  S.)  (L.  S.J  v.  Biberstein. 

(L.  S.) 

A.  Auszug  aus  den  Bevtilkerungstabrllen  des  Herzog- 
thums  Najfau  vom  gfahr  1813  » /o  te/eit  folche  die  ehedetn 
mit  Oranien  - Najjau  gemeinfchaftliche  Aemter 

brtreffrn. 

I.  Amt  Burbach  und  ljfeunkirchen , 

**el.  de»  vcrbin  gans  Oranien  - Naffauifelien 
ilickengrtindes , d.  i.  der  Ortfchaften  Huli- 
bauten,  Ober-  und  'NiedeidrctTelndorf  und 
Lüiteln . namlicli  : 
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ïnAitutt 

d le  du» 
ch*  de 
Nafcu. 


Evèqut 

com- 

mun. 


Ratifi- 
es tioo. 


Se  e len  zahi 
der 


Ort- 

fchaftrn 


Aemter 


a. 

Burbach  mit  den  beiden  Hbfen  Eicben 

und  in  den  Heiftern 

• • 

625 

b. 

Lippe 

• • 

230 

c. 

Wahlbach 

• • 

462 

d. 

Gilsbacb  . 

• • 

339 

«. 

Würgendorf  . 

• . • 

336 

f. 

Wiederftein 

• • 

174 

E- 

Zeppenfeld  . 

• • 

422 

h. 

Neunkircben 

' 

• • 

489 

i. 

Salchendorf 

494 

\ * ' » - 

Latus 

3571 

Nouveau  Recueil.  T.  II. 

C 

k. 
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Seelenzahl 

der 


k. 

’■>  - . 

Transport 

Wilden  .... 

Ort- 

chuficn 

3571 

404 

Aemter 

1. 

Seelbach  .... 

374 

m. 

9truthütte  .... 

a 80 

n. 

Bucbalter  Hütto  . . 

il 

a. 

If.  EltemaJdiges  Ami  ppchrhcim. 
Wehrheim  .... 

1428 

464O 

b. 

Anfpach  « . . . 

1281 

c. 

ObercbAÎn  .... 

264 

2973 

• y 'ji 

a. 

III.  Altes  Amt  Cemberg,  bejlehend  a us 
den  Ortfeliajlen 

Camberg  .... 

1357 

b. 

Dombach  .... 

286 

c. 

Erbach  . . • . • 

781 

d. 

Hanitgen  .... 

460 

► , 

e. 

Oberfelters  .... 

370 

f. 

Schwickertshaufen  ... 

224 

g. 

Würges  . . i • 

787 

a. 

IV.  Allas  Amt  Kirberg,  die  Ortfchojten 
Kirberg  . 

865 

4273 

b. 

Heringen  .... 

478 

c. 

Nauheim  .... 

460 

d. 

Neesbach  . •«  • 

339 

a. 

Oliren  .... 

328 

V.  Dos  Dorf  JVIensfelden. 

• • • 

,2470 

1053 

a. 

VI.  Altes  Amt  NaJJ'au,  die  Ortjehaften 
Naffau  ...» 

929 

b. 

Altenhaufen  .... 

389 

i 

c. 

Bad  Ems  Daufenauer  Seits  . » 

81 

d. 

Recheln  .... 

280 

e. 

jBerg  , . . • • 

168 

f. 

'Berg  Naffau,  incl.  Scheuern 

408 

t 

g. 

‘Brembarg  .... 

292 

h. 

Daufenau  mit  Hof  Mauch  . . 

513 

i. 

Deflighofen  . i . 

118 

' h 

Latus 

3188 

1 15409 

.i 

. ,|  • »,  • * 
' i i , 

• *»  » 
. • J 

k. 
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k. 

l. 

zn, 

n. 

o. 

P- 

q- 

r. 

a. 

t. 

u. 
V. 
w. 
X. 


a. 

b. 

c. 


Transport 


Dienethal  . , ; 

Dornholzhaufen 
Ehr  . . , 

Geifaig  . . 

Hornberg  . , 

Hunzel  . . 

Kemmenau,  Daufenauer  Seits 
Marienfels  . . 

Mifielberg 

Oberwies  ... 
Singhofen,  Hof  Bubenborn 
Snlzbach  . . 

Zimmerfcheid  . 

Hof  Gieshübel 

VII.  Ehamahlige  Voigley  Emf, 

Baad  Ems,  Emfer  Seits 
Dorf  Emi  . . . 

Kemmenan , Emfer  Seits  . 


Summe 


Seelenzahl 

cl 

er 

On- 

fchaften 

' Aenucr 

3188 

15409 

I4C 

171 

70 

T'*  w 

248 

204 

170 

22 

268 

53 

, 

70 

836 

‘ k ’ 

132 

’* 

81 

18 

5663 

198 

744 

139 

108  r 

— 

22,153 

1814 


B.  Auszug  ans  dm  Grmdjleutr-  Tabellen  des  Herzog - 
thums  NaJjTau,  vom  tfa I, r 1 g r 3 , fo  weit  folche  die  eltedem 
mit  Oranien-  NaJJ'au  gemeinfckoftliche  Aemter 
betrejfe  ». 


■ ~ 

I.  Amt  Burbach  und  Neiienliirchetl , 
excl.  des  vorhin  ganz  Oranien  - NalUui- 
fclten  Hickengvuiides,  d.  i.  der  Ortfchaf- 
ten  Holzluufen,  Ober-  und  Nieder- 
DrefTelndorf  und  Lutzeln , die  Oit- 
Icbsften 

Grundltcuer  Siroplum 
der 

Ge- 

meinden  Aemter 

Xr.\Fl.\\  Fl.  | AV. 

a.  jburbach 

b.  j IJppe  . . , , 

c.  jWallbach  und  Heiftern  . 

i&7!58|| 
89  3ij 

tQO  !2| 

1 Latus 

C 2 

447'42i 

‘ /.  t 

d. 
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Giundfttuer  Simplum 

• 

der 

, * ' 

Gi* 

<,  / 

meinden 

Aerater , 

• 

: 

/ 

Fl.  |A»-.||  H. 

AV. 

,* 

Transport 

447  42i 

d. 

Gilsbacb 

106,525 

- ■ * 

e. 

Wiegendorf 

■ 49  39* 

If**  fi 

f. 

Wiedtrftein  . 

93  34 

K* 

Zt'ppi»nfeld  . 

T35l34* 

h* 

Neunkirchcn  . 

I24|40| 

i. 

Salchendorf 

l9l  35 

k, 

Wilden 

128 

25 

. ■- 

1. 

Seelbach  . 

85 

554 

m. 

Struthütte  . 

62 

481 

n. 

Hof  Eichen 

W 

21-1 

— 

1511 

84 

II.  Amt  H chrlitim , 

die  Orlfthafttn 

a. 

Wehrheim  . 

• 

676 

64 

b. 

Anfpach 

• 

411 

274 

Ç. 

Obernbayn  . 

• 

7' 

4 

d. 

Klofter  Thron  . 

• 

74 

284 

a. 

Herrfchaftl.  Waldungen 

60 

12 

III.  Amt  Camberg 

• namentlieh 

— 

1293 

184 

a. 

Camb*erg  . 

• 

• 

842 

61 

b. 

Dombach  . 

• 

• 

50 

20! 

c. 

Erbach  . 

• 

• 

J03 

3t>ï 

d. 

Hanitgan  . 

• 

a 

129 

44 

# 

e. 

Oberfeltera 

• 

• 

212 

254 

- 

f. 

Schwickertsbaufen 

• 

• 

91 

53 

K 

Würee* 

• 

579 

ui 

h. 

Herrfcb.  Laubafcb  a.  Herrn wald 

37 

46I 

— 

2346 

283V 

IV.  Altos  Amt  Kirberg  t namentlith 

a. 

Kirberg  . 

a 

• 

760 

30 

b. 

Heringen  . 

• 

• 

440 

264 

c. 

Nauheim  . 

• 

• 

387 

434 

d» 

Neesbach  , 

f * 

• 

384 

7 

e. 

Obren  . 

» 

• 

123 

361 

f. 

Kircbe  Beuerbach 

• 

2 

34 

2062 

26 

V.  Mensjtldm, 

676 

54 

Latua  | | ||  7889|26£ 

• Vf.  ' 
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Grundfteuer  Simplum 

i • 

der 

- 

Gf 

meindcn 

Aemter 

Fl.\Xr.\\  Fl. 

AV. 

Tranaport 

VI.  Altes  Ami  NaJJau,  einfohlitfsl. 

Jer  V oigtey  Unis,  dit  Ortfchaften 

505 

7889 

26| 

a. 

N a (Ta  n . . 

425 

b. 

Altenhaufen 

149 

255 

c. 

Becheln  . . * 

91 

31? 

d 

Berg  . . . . 

68 

41 

e. 

Bergnaflau  incl.  Scheuern 

97 

24f 

f. 

Brtmberg 

144 

g- 

Dauffenau 

285 

*°ï 

b 

Deflighofen  . . 

75  25i- 

i. 

Dienethal 

3*!34i 

k. 

Dorf  Ems  incl.  Bad  Ems 

358 

ri 

1. 

Dombolzhaufen 

87 

43i 

m. 

Ehr  .... 

38 

34| 

> 

0. 

Geifsig 

I42 

43 

0. 

Hôrberg 

56 

I3è 

« 

P- 

Hunzel 

94 

* 

q- 

Kemmenau  , Daufenauer  und 

6 

Emfer  Seits  . « 

35 

55  i 

r. 

Marienfels 

136  57i 

1. 

Mifl'elberg  . 

17 

31 

t. 

Oberwies 

22 

ui 

u. 

Singhofen  mit  Hof  Bubenborn 

341 

3ri 

. 

V. 

Sulzbach 

5° 

35s 

\v. 

Zimmerfchïid  . . • 

30 

«3l 

X. 

Herrfchaftl.  Waldungen 

37 

61 

371 

— 

— 

2758 

Summe  1)10,648 1 4 
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Acte  d'acception  de  ta  Réunion 


1814  Acte  fWé  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  S.  A.  R. 
a,,uü -le  Prince  des , Pays- Bas  pour  l'acception  cle 
la  Souveraineté  des  Provinces  Belgiques  fur 
les  bafes  convenues , à la  Haye  ce 
21  Juillet  1814. 

(Copie  entièrement  digne  de  foi  et’fe  trouve  dans: 
Moniteur  1 8 15.  Nro.  286.) 

~on  Excellence  le  Comte  de  Clancarty  AmbaflVdeur 
Extraordinaire  et  minilire  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté 
Britannique  aupré.  de  Son  Alteffe  Royale  le  Prince 
Souverain  des  Pays* Bas,  ayant  remis  au  Soufligné  la 
Copie  du  Protocole,  d'une  conférence  qui  a eu  lieu  au 
mois  de  Juin  pâlie  entre  les  minilires  des  hautes  Puis- 
fances  alliées;  et  ligné  par  eux  au  fujet  de  la  réunion 
de  la  Belgique  à la  Hollande,  et  le  dit  Ambaffadeur  lui 
ayant  suffi  fait  part  des  Inliructions  qu  i}  venait  de  re- 
cevoir, de  Sa  Cour  de  fe  concerter  avec  le  Général 
Baron  de  Vincent  Gouverneur- Général  de  la  Belgique 
ahn  de  remettre  le  Gouvernement  provifoire  des  Pro- 
Tlnc**  Belgiquej  £ celui  qui  en  ferait  chargé  par  Son 
Alteffe  Royale,  au  nom  de#  Puiffances  alliées,  jusqu’à 
leur  reunion  détinitive  et  formelle,  pourvu  que  préalab- 
lement et  conjointement  avec  les  miniürcg  ou  autres 

1 u°* * **e  ^Autriche,  de  la  Ruffie  et  de 

la  Prune  actuellement  à la  Haye,  le  dit  Ambaffadeur 
reçut  de  Son  Alteffe  Royale,  fon  adhélion  formelle  aux 
conditions  de  la  réunion 'des  deux  Pays,  félon  l'invitation 
faite  aa  Prince  Souverain,  par  le  dit  Protocole;  le  Sous- 
ligne  mis  la  Copie  du  Protocole  et  la  note  officielle  du 
01c  Ambafftdeur  qui  contenait  le  Précis  de  fea  instructions 
a ce  fujet.  fous  les  Yeux  de  Son  Alteffe  Royale. 

4 . Son  Alteiie  Royale  le  Prince  Souverain,  reconnaît  que 

Jes  conditions  de  la  réunion  contenues  dans  le  Protocole 
*UU AC°n^0rniCS  8UX  art>cle*  dont  la  tentur  fuit: 

1 * Rj’  ^ ^'e^te  réunion  devra  être  intime  et  cora- 
plette^  de  façon  que  les  deux  Pays  ne  forrnént  qu’un  feul 
H îTCtiüe  Par  *a  Conftitution  déjà  établie  en 

° ande,  et  qui  fera  modifiée  d’un  commun  accord 
a âpre#  le#  nouvelles  circonltauces.  Art. 
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d.  P.  Belgique s. 

i t 

Art.  IL  II  ne  fera  rien  innové  aux  articles  de  cette  jgM 
Conftitution  qui  affurent  à tous  les  Cultes  une  Protection  CuUm> 
et  une  faveur  égales,  et  garantifient  l’adtniffion  de  tous 
les  Citoyens,  quelque  foit  leur  croyance  réligieufe,  aux 
Emplois  et  offices  Publics. 

Art.  111.  Les  Provinces  Bclgiques  feront  conve-  Etau 
nablement  représentées  à l'afletnbiée  des  Etat»-Géné- 
raux  dont  les  Sellions  ordinaires  fe  tiendront  en  teins 
de  Paix  alternativement  dans  une  Ville  Hollandaife  et 
dans  une  Ville  de  la  Belgique. 

Art.  IV.  Tous  les  babitans  des  Pays- Bas  fe  trou-  cot*i- 
vant  ainfi  conftitutionnellement  affimités  entre  eux,  les  “«<=«• 
différentes  Provinces  jouiront  également  de  tous  les 
avantages  commerciaux  et  autres  qae  comporte  leur 
fituatiun  refpective,  fans  qu’aucune  entrave' ou  reftriction 
puiiïe  être  impofée  à l'une  au  profit  de  l’autre. 

Art.  V.  Immédiatement  après  la  réunion  les  Pro-  colo* 
vinces  et  les  villes  de  la  Belgique  feront  admifes^  au  mc#* 
commerce  et  à la  navigation  des  Colonies,  fur  le  même 
pied  que  les  Provinces  et  villes  Holiandaifes. 
v Amt.  VL-  Les  charges  devant  être  communes, Dettes, 
ainfi  que  les  bénéfices,  les  Dettes  contractées  jusqu’à 
l’Epoque  de  la  réunion,  par  les  Provinces  Holiandaifes 
d’un  côté,  et  de  l’autre  par  les  Provinces  Belgiques  fe- 
ront à la  charge  du  Trefur- Général  des  Pays-Bas. 

Art.  Vil.  Conformement  aux  mêmes  principes,  les  FortiH- 
depenfes  requifes  pour  l’etabliffement  et  la  confervation 
des  fortifications  lur  la  frontière  du  nouvel  Etat  feront 
fu p portées  par  le  Tréfor-  Général,  comme  réfultat  d’un 
objet  qui  intereffe  la  fureté  et  l'indépendance  de  toutes  i / 
les  Provinces,  et  de  la  Nation  entière.  - 

Art.  VIH.  Les  frais  d’établiffement  et  d entretien  Digue», 
des  Digues  relieront  pour  le  compte  des  Diftricrs  qui 
font  plus  directement  intéreffées  à cette  partie  du  fervice 
public , fauf  l’obligation  de  L’Etat  en  général  à fournir 
des  Secours  en  cas  de  défaftre  extraordinaire,  le  tout 
ainfi  que  cela  s’eft  pratiqué  jusqu’à  préfent  en  Hollande. 

Et  Son  Alteffe  Royale  ayant  accepté  ces  huit  artic- 
les comme  la  bafe  et  les  conditions  de  la  réunion  de  la 
Belgique  à U Hollande,  fous  la  Souveraineté  de  Sou 

Alteffe  Royale,  »• 

Le  fouffigné  Anne  Willem  Carel  Baron  de  Nagell 
Chambellan  "de  S-  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pays- 
Bas  unis,  et  Son  Secrétaire  d’Etat  pour  les  affaires  etran- 
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40  Convention  entre  ta  Gr.  Brkagne 

■ O gère*,  eft  chargé  et  autorifé  au  nom  et  de  la  part  de 
° ^ Son  Augufie  Maitre  d’accepter  la  Souveraineté  des  Pro- 
vinces Belgiquts  fous  les  conditions  contenues  dans  les 
huit  Articles  précédens,  et  d’en  garantir  par  le  préfect 
Acte  l’acceptation  et  l’exécution. 

En  foi  de  quoi  le  foufligné  Anne  Willem  Carel  Baron 
de  Nagell  Chambellan  de  S.  A,  K.  le  Prince  Souverain 
des  Pays-Bas  et  fon  Secrétaire  d’Etat  pour  les  affaires 
étrangères,  a muni  le  préfent  acte  de  fa  fignatüre  et  y 
a fait  appofer  le  cachet  de  fes  armes. 

Fait  à 1a  Haye  ce  at  Juillet  1 8 1 4- 
(L.  S.)  Signé:  A.  W.  C.  de  Nagell. 

Pour  Copie  conforme  : , 

Le  Secret.  (Huerai  du  JJép.  d.  affaires  étrangères . 

VAN  ZuYLKN,  VAN  NyKVELDT. 


6. 

«9  min.  Convention  fu  pplèment  aire  entre  S.  M.  Britan- 
nique et  S M.  l'Empereur  de  toutes  lesRuJJies , 
J ignée  à Londres  le  H Juin  1814* 

(Annual  Régi  fier  1 8 1 4 State  Paper  s p.  394.) 

Si»  Majefté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-  Bré- 
tagne  et  d’Irlande  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les 
Ruflies  de  concert  avec  leurs  hauts  alliés  S.  M.  l’Empe- 
reur d’Autriche  et  S.  M.  Je  Roi  de  Pruffe  confiderant  que 
le  grand  objet  de  leur  alliance,  d’aflurer  U tranquilité 
future  de  i’Europe  et  d’établir  un  jnfte  équilibre  de  puis- 
sance ne  peut  être  cenfé  parfaitement  accompli  jusqu’à 
ce  que  !e|  arrangemens  concernant  l’état  de  poffeftioa 
des  differens  pays  qui  le  cômpofent  aura  été  definitive- 
ment fixé  au  Congrès  qui  fera  réuni  en  conformité  de 
l’article  XXXll  du  traité  de  paix  figné  à Paris  le  30  Mai 
1814.  ont  jugé  neceftsire  conformément  au  traité  de 
Chaumont  du  l Mars  de  la  même  année  détenir  ronfta- 
me»»t  fur  pied  une  partie  de  leurs  aimées,  afin  d’ef- 
fectuer les  fusdits  arrangemens,  et  de  maintenir  l’ordre 
et  la  tranquilité  jusqu’à  ce  que  l’Etat  de  l’Europe  aura 
été  entièrement  rétabli. 

Les  hautes  parties  contractantes  ont  en  confequence 
nommé  leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  g. 
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tt  la  Rtijte.  , . 41 

Sa  Majefté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-  iQr^ 
Bretagne  et  d’Irlande  le  très  honorable  Robert  Stewart  1 • » 
Vicomte  Ciftieresgh  membre  du  très  honorable  Confeil 
Privé  de  Sa  Majefté  etc.  — 

et  S.  M.  rEmpere.nr  de  toutes  le»  Ru  (lies  Charles 
Robert  comte  de  Nefl'elrode,  fon  Confeiller  intime  etc.  — v 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  et 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme  font  convenus 
des  articles  fnivans  : 

Art.  I.  Sa  Majefté  Britannique  et  S.  M.  l’Empereur  Armée 
de  toutes  les  Ruffies  font  conveous  fur  le  pied  de  guerre,  * tenîr. 
jusqu  à 1 arrangement  definitif  qui  aura  heu  au  Congres 
fusdit  une  armée  de  foixante  et  quinze  mille  hommes, 
lavoir  60,000  d'infanterie  et  15,000  de  cavalerie  enfemfcle 
avec  un  train  d’artillerie  et  avec  des  équippemens  pro- 
portionnés à.  ce  nombre  de  troupes,  lequel  nombre  eft 
égal  à celui  que  S.  M.  impériale  et  Royale  apoftoiique 
l’Empereur  d’Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’enga- 
gent à tenir  fur  pied  pour  le  même  but. 

Art.  II.  S.  M Britannique  fe  referve  de  fournir  fon  Beferva.  . 
contingent  en  conformité  du  çeme  article  du  traité  de 
Chaumont  du  I Mars  1814. 

Art.  III.  Les  hautes  Parties  contractantes  ainfi  que  Emploi 
Leurs  Majeftés  l’Empereur  d’Autriche  et  le  Roi  de  Pruffe  dc  ccs 
s’engagent  à employer  ces  armées  uniquement  d’après 
le  plan  commun  et  en  conformité  de  l’efprit  et  pour  le 
but  de  leur  alliance  fusmentionnée. 

Art.  IV.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  et  n^ia- 
les  ratifications  en  feront  échangées  dans  l’efpace  de  deux  cations, 
mois  ou  plutôt  s’il  eft  poflible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
ügné  la  préfente  convention  et  y ont  appofé  les  cachet» 
de  leurs  armes. 

Fait  à Londre»  le  29  de  Juin  1814* 

Signé:  Castlcrkagh. 

(L.  S.) 

Signé:  Nesselrodb, 

(L.  S.)  ’*) 

•)  Une  convention  de  la  même  teneur  Qmutatis  mutandis } 
a été  fignce  par  la  Grande  - Bretagne  avec  l’Autriche  et 
avec  la  Pruffe.  I.e»  plénipotentiaires  de  ces  Jeux  puis- 
fancC»  étaient,  de  la  paît  de  l’Autriche  le  Prince  de  Met), 
ternich  , de  la  paît  de  1a  Pruffe  le  Prince  deilardeuberg. 
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Traiti  de  paix  entre  l' Efpagnt 


1814  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Œfpagne , 
figné  à Paris  le  20  Juillet  18 14* 

( Amual-R'gifitr  1814-  P-  PaP-  P- 423-  en  Ang!.) 

S Au  nom  de  la  très-fainU  et  indiviftble  trinitt. 

a Maiefté  le  Roi  d'Efpsgne  et  des  Indes  et  fes  alliés 
d'une  part  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
d’autre  part  étant  animés  d’un  égal  defir  de  mettre  fia 
" fnx  longues  agitations  de  l’Europe  et  aux  malheurs  des 
oeuples ^ par  une  paixfolide,  fondée  fur  une  jufte  répar- 
tition de  forces  entre  les  puiftances  et  portant  dans  Te. 
ftioulations  la  garantie  de  fa  durée;  et  S.  M.  le  Roi  d E- 
Lgne  et  des  Indes  et  fes  alliés  ne  voulant  plus  exiger 
*?  f,  France  auiourdhui  que  a’etant  replacer  fous  le  gou- 
à Z Lte rnel  de  fes  Roi»,  elle  offre  ainfi  à l'Europe 
un'gag*  de  fecurité  et  de  fiabilité  , des  conditions  et  des 
garanties  qu'il,  lui  avaient  a regret  demandées  fous  fon 
dernier  gouvernement;  leurs  dues  Majeftes  ont  nomme 
pour  discuter  arrêter  et  ligner  un  traite  de  paix  et  d a- 

roitii  le  Roi  d’Efpagne  et  des  Indes  Don  Pedro 

r lu  ÏÏÎttorV l’ordre  Roy.l  Efp.gool 
?Tharles  trois,  fon  Confeiller  d’Etat  etc.; 
de  et  Sa  Maiefté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  M.  Char- 
les Maurice JTalleyrand  Périgord,  Prince  de  Benevent, 
grand- aigle  de  I.  légion  d'honneur,  chevalier  de  1 ordre 

de  Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  des  ar- 

ticles  fuivans:  - ... 

r*ix.  Art  I.  11  y »ura  a compter  de  ce  jour  paix  et  amitié 
o*m  le  Roi  d’Fffpagne  et  des  Indes  et  fes  allies 
*?tr*  SJ? [VteS  M le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  de 
îautre  part.  leur,  heritier,  et  fucceffeurs,  leurs  états  et 

fUiLesrehP.eutèsS  pafffe^  contractantes  apporteront  tou. 
leurs  foin,  à maintenir , non  feulement  entre  elles  mais 
■ encor*  »ut*nt  qu'il  dépend  d'elles  entre  tous  les  état,  de 
l'Europe  la  bonne  harmoDie  et  intelligence  fi  necefiaire  a 

fon  repo».  . Art. 
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Art.  II  -XXXIII.  Sont  les  mêmes  que  ceux  du  traité  |QJ4 
de  Paris  du  30  Mai  18 14  placés  plus  haut  p.  2-  12  incl.  ° ^ 
Fait  à Paris,  le  îojuillet  I814. 

(Signe;  D.  Pedro  Gômez  Labrador. 

LE  PRINCE  DE  BeNKVKNT. 


L Articles  additionnels. 

Je  s propriétés  de  quelque  genre  que  ce  foit  Propri<« 
qoe  des  Efpagnols  poftedent  en  France  ou  des  Français  en  *,ea'y™£u* 
Efpagne  leurs  feront  refpectivement  retiituçes  dans  l’état 
dans  lequel  elles  fe  trouvaient  à l’époque  du  fequeftre  oq 
de  la  confiscation.  La  levée  du  fequeftre  s’étendra  à toute 
propriété  de  ce  genre  quelle  que  foit  l’époque  de  fa  fe- 
queftration.  Les  disputes  concernant  les  monnayes  qui 
exiftent  actuellement  ou  qui  pourront  s’élever  dans  la  fuite 
entre  l’Efpagne  et  la  France  foit  qu’elles  fe  foient  élevées 
avant  la  guerre  ou  qu’elles  datent  d’une  époque  pufterieure 
feront  réglées  par  une  commifliûn  mixte  j et  fi  ces  difpu- 
tes  appartiennent  à la  connaiffance  exclufive  des  cours  de 
juftice,  le»  tribunaux  refpectifi  feront  requis  de  part  et 
d'autre  d’adminiftrer  une  juftice  prompte  et  impartiale. 

Art.  11.  H fera  conclu  un  traité  de  commerce  entre  com- 
les  deux  Puifi'ances  aufïitôt  que  poffible  et  en  attendant  meroe* 
que  ce  traité  pourra  être  mis  en  exécution  les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays  feront  rétablies  fur  le 
pied  fur  lequel  elles  fe  trouvaient  en  1792. 

Le»  préfens  articles  additionnels  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s’ils  étaient  inférés  mot  pour  mot  dans  le 
traité  de  ce  jour.  Ils  feront  ratifiés  et  les  ratifications  en 
feront  échangées  en  même  teins.  En  foi  de  quoi  les  Pléni- 
potentiaires refpectifs  les  ont  fignés  et  y ont  appofé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  20  Juillet  l’an  de  graçe  1 8 r 4. 

Signé:  D.  Pedro  Gomez  Lauradoh. 

LE  PRINCE  DE  BkNEVENT. 


6**.  - ' 

Traité  de  paix  entre  les  Rois  de  Danemarc  et  ,4Aof“- 
d1  Efpagne,  figné  à Londres  le  14  Août  1814. 

(Se  trouve  en  allem.  d,  : Polit,  ÿfour.  1817.  T.  I.  p.  504.) 

• , * * *"  • 1 » . 

S Au  nom  de  la  très  -f ointe  et  indiviftble  trinité, 

a Majefté  le  Roi  de  Danemarc  Frédéric  VI.  et  S.  M* 
Catholique  Ferdinand  VU.  tous  deux  animés  du  defir 
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Traiti  de  paix  entre  ÏE/pagne 


lOI4de  rétablir  U paix  et  les  relations  d'amitié  et  de  bonne 
^ intelligence  qui  ont  fubfifté  depuis  un  tems  immémorial 
entre  leurs  couronnes,  et  qui  ont  été  interrompus  par 
de  malbeureufes  circonftances , ont  nommé  leurs  Pléni- 
potentiaires pour  négocier  arrêter  et  ligner  un  traité  de 
paix  et  d’amitié,  favoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  fon  confeiller  intime  des 
conférences  Edmond  Bourke,  Grand  croix  de  l'ordre  du 
Darmebrog  etc.  etc. 

et  S.  M.  Catholique  Don  Carlps  Jofeph  de  los  Rio 
Fernandez  de  Cordova  Sarmiento  de  Soto  Major  comte 
de  Fernan  Nunez  Duc  de  Montellano  etc.  etc,  prince  de 
Barbanzon  et  du  Saint  Empire  Romain,  Grand  d’Efpagn* 
de  la  première  claffe  etc.  etc. 

lesquels,  après  l’échange  de  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  des 
articles  fuivans. 


♦ »*ix.  Art.  I.  11  y aura  à l’avenir  une  paix  perpétuelle  et 
ur.e  amitié  fincère  entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S. 
M.  le  Roi  d’Efpagne  et  leurs  fuccefleurs , comme  auflï 
. entre  leurs  royaumes,  états  et  fujets,  et  tout  ce  qui 
pourrait  contribuer  à troubler  l'ancienne  bonne  harmo- 
nie fera  mis  entièrement  en  oubli  de  part  et  d’autre. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  mettront  tous 
leurs  foins  à maintenir  une  parfaite  union  entre  les  états 
et  les  fujets  rafpectifs  et  à éviter  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  la  bonne  intelligence  fi  heureufement  établie.* 


iwcon-  Art.  II.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  ne  recon- 
tancVde  nait  8t  ne  reconnaîtra  aucun  autre  pour  Roi  légitimé  de 
Fcrdin.  la  monarchie  Efpagnoie  dans  toutes  les  parties  du  monde 
vn'  que  Sa  Majefté  Ferdinand  VU.  et  fes  beritiera  et  fucses- 
feurs  légitime#. 

Rfi».  Art.  111.  Comme  les  relations  de  paix  et  d’amitié 
entre  les  deox  état#  ont  été  interrompues  en  1808,  Sa 
tabiie».  Maj,  le  Roi  de  Danemarc  et  S.  M.  le  Roi  d’Efpagne  et 
des  deux  Indes  ont  refolu  et  il  eft  ftipulé  par  le  préfent 
article  que  ces  relations  feront  rétablies  fur  le  même 
piéd  fur  lequel  elles  ont  fubfifté  avant  U dite  époque 
de  l’an  1808. 

Com.  Art.  IV.  Toutes  les  relations  de  commerce  et  de 
navCj>fI-  navigation  entre  les  deux  Etats  feront  également  rétablies 
non.  telles  qu'elles  fubfiitaient  au  commencement  de  l’année 
I8o8>  Elles  feront  fujettes  aux  mêmes  reglemens  qui 

ont 
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ont  fubfifté  à l'époque  fusdite , et  jouiront  des  avantages  jQt/1 
qui  leur  avaient  alors  été  accordés  réciproquement.  ° ** 

Art.  V.  Si  les  hautes  Parties  contractantes  juge-  Stipula- 
raient  à propos  de  former  à cette  fin  des  liaifons  encore 
plus  étroites  ceci  aura  lieu  par  un  traité  féparé  • eiire». 

Art.  VI.  Le  droit  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  au  De 
payement  des  anciennes  dettes  dont  la  couronne  d'Efpagne 
s’eft  chargée  vis  à vis  de  celle  du  Danemarc  eft  reconnu 
tel  qu’il  l’était  en  I808. 

Art.  VIL  Le  fequeftre  qui  pourrait  être  mis  fur  Sequei- 
les  biens  et  poffeffions  des  deux  Souverains  ou  de  leurs  *re  E,n* 
fujets  refpectifs,  comme  suffi  l’Embargo  mis  fur  les  *** 
vaiffeaux  des  deux  nations  dîna  les  dilTerens  ports  du 
Danemarc  et  d’Efpagne  feront  levés  aufiitôt  que  le  pré- 
fent  traité  aura  été  ratifié,  et  à dater  de  cette  époque' U 
pourfuite  judiciaire  des  droits  des  fujets  réciproques  con- 
tinuera de  nouveau  fans  empêchement. 

An-f.  Vlll.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  n’ayant  HeBim- 
point  déclaré  la  guerre  i l’Efpagne,  S.  M.  le  Roi  d’E-  'i°Jlide* 
fpagne  confent  à négocier  amicalement  avec  la  cour  de .«i,*"* 
Danemarc  au  fujct  de  la  reftitution  de  vaitTeaux  Danois 
fervant  à la  guerre  ou  au  commerce  enfemble  avec  leur 
cargaifon  lesquels  lors  du  commencement  des  hoftilités 
fe  font  réfugiés  dans  des  porta  Efpagnols,  comme  suffi 
au  fujet  de  l’indemnifation  pour  leur  valeur. 

Art.IX.  Tous  les  traités  et  conventions  entre  lesdeux  Traité* 
hautes  puiffances  contractantes,  et  particulièrement  la 
convention  fecréte  de  1757  *)  et  la  convention  du  21  ve 
Juillet  1767  **)  font  rétablis  par  le  préfent  article  et  re- 
mis en  vigueur  dans  toutes  leur  étendue  et  avec  toutes 
leurs  claufes  pour  autant  qu’elles  ne  font  pas  contraires 
aux  ftipulations  renfermées  dans  le  préfent  traité. 

Art.  X.  Lea  ratification*  du  préfent  traité  feront  Ratis- 
échangées  à Londres,  dans  fix  femaines  ou  plutôt  s’il  eft  cations, 
poffible.  Fait  à Londres,  le  i4Aoûti8!4> 


Signé  : 

Edmund  Bourkb. 


et  CONDE  DK  FerNAN 
NuNEZ  DUQUE  de  MONTELLANOè 


•)  Cette  convention  n’eft  paa  imprimée , que  je  facile;  l'édit 
du  Roi  d'Efpagtie  du  îaNov.  1757  fur  le  retabliflement 
du  commerce  avec  le  Danemarc  fe  trouve  dans  m.  Re- 
' cueil  Supplément  T.  II,  p,  17, 

**)  tu.  Recueil  T.  VI.  p.  68* 
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Huile  Papale  /.  le  rltablijfcmmt 

7- 

1814  Bulle  papale  portant  rétablijjement  de  l'ordre  des 
7 Août.  J é fuit  es,  en  date  de  Rome  le  7 Août  1814* 

Sanctijjimi  in  Ckrijlo  Patris  et  Domini  nojlri  Dominé 
Pii,  Divina  providentiel  Papae  Septimi  Conjhtutio,  qua 
Societas  Jefu  in  Jlatum  prijlinum  in  Univtr/o  Orbe 
Catkolico  refiituitur. 

Pius  Episcopus,  Servus  Servorum  Dei  (ad  perpetuam 
rei  mémorisa).) 

* / 

Sollicitudo  omnium  ecclefiarutn  hamüitsti  noftr^  merl- 
tis  licet,  ét  siribus  impsri,  Deo  fie  dispouente,  concre- 
dits,  nos  cogitomnia  UU  fubfidis  sdhibere,  quae  in  noftra 
funt  potefiate,  quaeque  a Divina  Providentia  nobis  mife- 
ricorditer  fubminiftrantur , ut  fpiritualibus  Chriftiani  or- 
bis  neceflitatibus,  quantum  qnidem  diveriae,  multipli- 
cesque  temporum  locorumque  vicifiitudiiies  ferunt,  nullo 
populorum  et  nationum  babito  discrimine,  opportune 
fubveniamus. 

Hujus  noftri  paftoralis  officii  oneri  fatisfacere  cupien- 
tes,  ftatim,  ac  tune  in  vivis  agens,  Francisées  Kareu, 
et  alii  Taeculares  presbyteri  a piuribua  annis  in  ampiis- 
fimo  Rufiiaco  imperio  exiftentes  et  olim  addicti  focie- 
tati  Jefu  a felicis  record  adonis  Clemente  XIV.  praede- 
ceffore  noftro  fuppreflae,  preces  nobis  obtulerunt,  qui- 
bus  facultatem  il bi  ûeri  fupplicabant , ut  auctoritate 
noftra  in  unum  corpus  coalescerent,  quo  facilius  juven- 
tuti  tidei  rudimentis  erudiendae  et  bonis  moribus  im- 
buendae  et  proprii  infiituti  ratione  operam  darent,  mu- 
nus  predicatione  obirent,  confefiionibus  escipiendis  in- 
cumberent  et  alia  facramenta  adminiftrarent.  eorumque 
precibus  eo  lubentius  annuendum  nobis  efiis  duximus, 
quod  imperator  Paulus  primus,  tune  temporis  regnana, 
eosdem  presbyteroa  impenfe  nobis  commendaviffet  hu- 
manifiimis  litteris  fuis  die  undecimo  Augufii  Anni  Do- 
mini milefimi  octingentefimi  ad  nos  datis,  quibus  fingu- 
larem  fuam  erga  ipfos  bencvolentiam  fignificans  gratum 
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Catbolicorum  imper»  fui  bono  jOjj 
noftra  ibidem  eonftitueretur. 


fibi  fore  declarabat,  fi 
focietas  Jefu  auctoritate 

Qua  propter  nos  attento  animo  pebpendentes  quam 
ingentes  utilitaîes  in  a'mpliflimas  ilias  Regiones,  Evan- 
gelicis  operariis  propemodum  diftituta* , effent  proven» 
turae,  quantumque  incrementum  ejusmodi  Ecclefiaftici 
viri,  quorum  probati  mores  tantis  laudum  praeconiia 
commendabantur , afiiduo  labore  intenfo  falutis  anima- 
rum  procurando  Audio  • et  indefeffa  verbi  divin!  praeca- 
tione  Catholicae  Religioni  effent  ailaturi . tanti  tamque 
benefici  principi*  votis  obfecundare  ratione  confenta- 
neum  exifiimavimus.  Noftris  itaque  in  forma  Brevis 
litteris  datis  die  feptima  Mardi,  anni  domini  millefimi 
ocdngentefimi  primi  praedicto  Francisco  Kareu  aliisque 
ejus  fodalibus  in  Rufiîaco  imperio  degentibus,  aut  qui 
aliunde  illucfe  conferre  poffent,  facultatem  concefîimua, 
ut  iu  unum  corpua,  feu  congregationem  focietatis  Jefu 
conjungi,  unique  liberum  ipiis  effet,  in  una  vcl  pluri- 
bus  domibus,  arbitrio  fuperioris  intra  fines  duntaxat 
Imperii  Kuftici,  defigntndis;  atque  èjus  congregationi» 
Praepofitum  generalem  eumdem  Presbyterum  Franctscujn 
Kareu  ad  noftrum  et  fedis  Apofioiicae  beneplacitum  de- 
putavimus,  cum  facultatibus  neceffariis  et  opportun», 
ut  Sancti  Ignatii  de  Loyola  regulam  a felicis  recorda- 
tioDÎa  Paulo  tertio  Praedeceffore  noftro,  Apoftolicis  fui# 
conftitutionibus , approbatam  et  confirmatam  retint  rent 
et  fequerentur:  atque  ut  hoc  pacto  foc»  in  uno  Reli- 
gionis  coetu  congregati  juventuti  Religioni  ac  bonis 
artibus  imbuendae  operam  dare,  Semiuaria  et  collegia 
regere  et  probantibus  ac  confentientibus  locorum  ordi- 
nariis  confefliones  excipere,  Verbum  Dei  annunciare  et 
facramenta  adminiftrare  libéré  poffent;  et  congregatio* 
nem  Societatis  Jefu  fub  nofira  et  Apofioiicae  Sedis  im- 
mediata  tutela  et  fubjectîone  recipimus  et  quae  ad  itlam 
firmandam  et  coromuniendam , atque  ab  abufibua  et  cor» 
ruotelis,  quae  forte  irrepfiflent  repurgandam  vifum  fuis- 
fet  in  domino  expedire,  nobis  ac  fuccefforibus  noftria 
praefcribenda  et  fancienda  refervavimus:  atque  ad  hune 
effectum  Conftitutionibus  Apoftolicis,  Statut»  confuetu- 
dinibus,  privilegiis  et  indultis,  quomodolibet  in  contra- 
rium  praemiflorum  conceflis  et  confirmatif,  praefertim 
litteris  Apoftolicis  memorati  démentis  XIV.  Praede- 
cefforis  noftri,  incipientibus:  Domintis  ac  Rec&mptor 

nofier , expreffe  derogavimus  in  iis  tantum  quae  contra» 
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jQj^m  effent  dictis  noftris  in  forma  Brevis  litteris,  qnarnro 
0 “ initium  Catholicité,  et  dumtaxat  pro  Ruftiaco  lmperio 
élargi  tis. 

Confilia  quae  pro  lmperio  Ruftiaco  capienda  decre- 
vîmus,  ad  utriuaque  Siciliae  Regnum  non  ita  multo 
poft  extendenda  cenfuimus  ad  preces  chariflimi  in  Chrifto 
filii  noftri  Ferdinandi  Regis,  qui  a nobis  poftulavit  at 
Societas  Jefu  eo  modo,  quo  in  praefato  lmperio  ftabi- 
lita  a nobis  fuerat,  in  fua  quoque  Ditione  ac  Statibus 
ftabiliretur:  quoniam  luctuoliflimis  illis  temporibus  ad 
juvenes  chriftiana  pietate  ac  timoré  Domini , qui  eft 
^nitium  fapientiae,  informandos,  doctrinaque  et  fcientiia 
inftruendos  praecipue  in  Collegiis.  Scbolisque  publicis 
Clericorum  Regularium  Societatis  Jefu  opéra  nti  in  pri- 
mia  opportonum  ibi  arbitrabatur.  Nos  ex  muneris  noftri 
Paftoralis  debito  piis  tam  llluftris  Principis  deftderiis, 
quae  ad  majorem  Dei  gloriam , animarumque  falutem 
uniçe  fpectabant,  morem  gerere  exoptantes  noftras  lit- 
teras  pro  Ruftiaco  lmperio  datas,  ad  ntriusque  Siciliae 
regnum  extendimus  novis  in  fimili  forma  Brevis  litteri», 

• incipientibus  : Per  altas  expediti*  die  trigefima  Juli  anni 
Domini  millefimi  octingentelimi  quarti. 

Pro  ejusdem  Societatis  Jefn  reftitutione  unanitni 
fere  totius  Chriftiani  Orbia  confenfa,  inftsntes  urgen- 
tesque  petitiones  a Venerabilibus  Fratribus  Arcbiepisco- 
pis  et  Episcopis,  atque  ab  omnium  inûgnium  Perfona- 
rum  ordine  et  coetu  quotidie  ad  nos  deferuntur;  praefer- 
tim  poftqriam  fama  ubique  vulgata  eft  uberrimorum 
fructuum  quos  haec  focietas  in  memoratis  Regionibu» 
protulerat  qnaeque  prolis  in  dies  crefcentis  foecunda, 
Dominicum  Agnum  latiflime  ornatura  et  diiatatura 
putabatur. 

Disperfio  ipfa  iapidum  Sanctnarii  ob  recentes  calami- 
tates  et  viciflitudines , quae  deflere  potius  juvat  quatn 
in  memoriam  revocare  fatiseens  disciplina  regularium 
Drdinum  (Religionis  et  Eccleiiae  Catholicae  fplendor  et 
columen)  quibua  nunc  reparandis  cogitationes  curaeque 
noftrae  diriguntur,  efflagitant  ut  tam  aequig  et  commu- 
nibus  votis  affenfum  noftrum  praebeamus.  Graviffimi 
entai  criminis  in  confpectu  Dei  reos  nos  effe  credert- 
mus,  £ in  tantis  Reipnblicae  neceflitatibus , ea  falutaria 
auxilia  adhibere  negligeremns,  quae  finguîari  Providen- 
tia  Deus  nobis  fuppeditat  et  û nos,  in  Pétri  navicula  afïï- 
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duis  turbinibns  agitata  et  concufla  collocati,  experte*  jQrj 
et  validos  qui  fel'e  nobis  ofFerunt  remige*  ad  frangen.  ° ** 
dos  pdagi  naufragium  nobis  et  exitium  quovis  momento 
minitantis  fluctus,  refpueremus. 

Tôt  ac  tantis  rationum  momentis,  tamquam  gravl- 
bus  caufis  animum  noftrum  moventibus  id  exequi  tan- 
dem ftatuimus  quod  in  ipfo  Pontificatus  noftri  exordio 
vehementer  optabamus.  Poftquam  igitur  Divinum  auxl- 
lium  ferventibus  precibus  imploravimus , fufiragiis  et 
confiiiis  pluriura  venerabilium  Fratrum  noftrorum  Sanctae 
Romanae  Ecclefiae  Cardinalium  auditts,  ex  certa  fcien- 
tia,  deque  Apoftolicae  Poteftatis  plenitudine  ordinare  et 
ftatuere  decrevimns,  uti  révéra  hac  nottra  perpetuo  va- 
litura  conftitutione  ordtnamus  et  ftatuimus,  ut  omnel 
concefliones  et  facultates , a nobis  pro  Ruftiaco  Imperio 
et  utriuaque  Siciliae  Regno  unice  datae,  nunc  extenfae  1 
intelliganr.ur  et  pro  extenfis  habeantur,  ficut  vere  eas 
extendimus  ad  totum  noftrutn  ftatum  Ecclefiafticum 
aeque  ad  omnes  alios  ftarus  et  ditione*. 

Quare  concedimns  et  indulgemus  dilecto  filio  Thad* 
deo  Borzozowski*  nioderno  praepofito  General!  Societa* 
tis  Jefu  , aliisque  ab  eo  légitimé  deputatis,  omnes  neces* 
faria*  et  opportunas  facuitates  ad  noftrum  et  fedis  Apo* 
ftolicae  beneplacitum , ut  in  cunctls  praefatis  ftatibua  et 
ditionibua  omnes  illos,  qui  in  regnlarem  ordinem  Socie- 
tatia  Jefu  admitti  et  cooptari  petent,  admittere  et  coop» 
tare  libéré  ac  licite  valeant;  qui  in  una  vel  pluribus  do- 
mibus,  in  uno  vel  pluribus  coliegiis,  in  una  vel  pluri* 
bus  provinciis,  fub  praepofiti  generalia  pro  tempore 
exiftentis  obedientia  conjnncti , et  prout  res  feret , dis* 
tributi  ad  praefcriptum  regulae  Sancti  ignaiii  de  Loyola, 
Apoftolici  Pauli  tertii  eonftitutionibus  approbatae  et  con- 
firmatae,  fuam  accommodent  vivendi  rationem:  coücedi* 
mus  etiam  et  detlaramus,  quod  pariter  juventuti  Catbo* 
licae  Religionis  rudimenti  erudiendae  ac  probis  moribus 
inftituenda  operam  dare,  nec  non  ferpinaria  et  collegia 
regere , et  confentientibus  atque  adprobantibus  ordina» 
riis  locorum  in  qnibus  eus  degere  contigerit,  confefiio- 
ne*  audire,  verbutn  Dei  praedicare  et  facramenta  admi» 
niftrare  libéré  et  licite  valeant:  omnia  veto  collegia, 
dotnus,  provinciaa  fociosque  fie  conjunctos  ac  quos  in 
pofterum  conjungi  et  aggregari  contigerit,  jatn  nunc 
Vub  immédiats  noftra  et  bnjus  Apoftolicae  fedis  turela, 
praeûdio  et  obedientia  recepitnus;  nobis  et  Romanis 
Nouveau  Recueil,  T » lit  D Pond* 
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lgj4  Pcîntîfieibus  fuecefforibne  noftris  refervantes  praefcribcre 
ü “ quae  ad  eamdem  Societatem  magis  tnagisque  conftabi- 
liendam  et  communiendam , et  ab  abufibus,  û forte 


(quod  Deus  avertat)  irrepferint,  repurgandam,  itatuere 
ac  praelcribere  vifum  fuerit  expedire. 

Oranes  vero  et  fingulos  fuperiores,  Praepofito», 
Rectores,  Socios  et  Alumnos  qualescunque  hujus  refti- 
tutae  Societatis,  quantum  in  Domino  poflumus  coin- 


tnonefacimus  et  exhortamus,  ut  in  omni  loco  ac  tem- 


pore  fefe  fidelec  Afiecias  et  imitatores  tanti  fui  parentis 
et  inAitutoris  exhibeant,  regulam  ab  ipfo  conditam  et 
praefcriptam  accnrata  obfervent,  et  utilia  monita  ac 
confilia,  quae  filiis  fui  tradidit,  fummo  Audio  exequi 
CODantur. 


Deoique  dilectis  in  Chrifto  filiis  Illuftribus  et  Nobi- 
libus  viria,  principibus  ac  Dotninis  temporalibua , nec 
non  venerabilibus  Fratribus  Archiepiscopis  et  Episcopis 
aliisque  in  quafi  dignitate  conftitutis  faepe  dictatn  Socie- 
tatem Jefu  et  fingulos  illius  focios  plurimum  in  Domino 
commendamus , eosque  exbortamui  ac  rogamus,  non 
folum  ne  eos  inquietari  a quocumque  permutant,  ac 
patiantur,  fed  ut  benigne  illoa , ut  decet,  et  cutn  chari- 
tate  fuscipiant. 

Decernentes  praefentes  litteras  et  in  eia  contenta  quae- 
cumque  femper  ac  perpetuo,  fi 'ma,  valida  et  efficacia 
exiftere,  et  forte  fuosque  plenarios  et  integros  effectua 
fortiri  et  obtinere,  et  ab  illis  ad  quoi  fpectant,  et  pro 
tempore  quandocumque  fpectabit  inviolabiliter  obfervari 
debere,  ficque,  et  non  aliter  per  quoscumque  judicei 
qnavis  poteftate  fungentes  judicari  et  definiri  pariter 
debere  : ac  irritum  et  inane  û fecus  fuper  liis  a quoquam 
quavis  auctoritate  fcienter  vei  ignoranter  contigerit 
attenta  ri. 

Non  obftantibus  conAitutionibus  ApoAolicis,  ac  prae- 
fertim  fupra  memoratis  litteris  in  forma  Brevis  felicis 
recordationis  Clementis  XI V.  incipientibus  : Dominas  ac 
Redetnptor  nofter,  fub  annulo  piscatoria  expeditis  die 
vigefima  prima  Julii  anni  Domini  millefimi  feptingente- 
fimi  tertii,  quibus  ad  praemifforum  effectum  expreffe  ac 
fpeciatim  intendimus  derogare,  caeterisque  contrariis 
quibnscumque. 

Volumus  autem  ut  earundem  praefentium  litterarum 
transcrïptis,  five  exemplis  etiam  impreflis , manu  ali- 
cojus  notarii  fubfcripüs  et  figillo  perfonae  in  ecclefiaAica 

digni- 
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dignitate  conftitnta  munit»  » eadem  prorfus  fidei  in  ja- 
dicio  et  extra  adbibeatur,  qnae  ipfis  praefentibus  adhi- 
berentnr,  ii  forent  exbibitae  vél  oftenflis. 

Nnlli  ergo  omnino  hominum  lireat  hanc  paginant 
noftrae  ordination» , ftatuti  extenlionis  conceflionis, 
indulti  f declarationis , facultatia,  receptionis,  referva. 
tionis,  moniti  exhortationis  decreti  et  derogationis  in- 
fringere  vel  ei  aufu  temerario  contra  ire:  fi  quis  autem 
hoc  attentare  praefumpferit  indignationem  Omnipotent» 
Dei,  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  Apoftolorum  ejus  fe 
noverit  incurfurura. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majorem;  ann’o 
Incarnationis  dominicae  millefirao  octingentefimo  quarto 
decimo  feptimo  ldus  Augufti,  Pontificatua  coftri  anno 
quinto  decimo. 

A.  Card.  Pkodatarius. 

R.  Card.  Braschi  Honksti. 

Fi/a 

de  Curia  D.  Testa, 

Loco  X Plumbi. 

F.  LaviZzarius  >' 
Regijlrata  in  Secretaria  Brévium. 
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Convention  entre  les  Etats  - Unis  (T Amérique  10  a 0 tu 
et  la  nation  Creeck , Jignée  au  fort  Jackfon  le 
10  Août  1814  et  ratifiée  à Washington  le 
16  Février  18 15* 

{Moniteur  1815.  No.â66.  d’apres  la  gazette  Anglai/t 

the  Courrier.)  ' ' 

Jamei  Madifon,  Préfident  des  Etats-Unis  d* Amérique 
A tous  et  chacun  à qui  ces  préfente»  parviendront 
faiut  ; 

Certains  articles  d’accord  et  de  capitulation  ayant  été 
tondus  le  dixième  jour  «P  Août  de  l’année  de  notre  feigneur 
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5»  Convention  entre  les  E.  Unis  d'Jmi  tique 

» 

IgM  1814»  entre  le  Major-général  André  Jackfon  au  nom  du 
préfident  des  Etats-Unis  et  les  chefs  députés  et  guerriers 
de  la  nation  Crtglhk,  et  le  préfident  ayant  lu,  examiré 
et  ratifié  de  l’avis  et  du  confentement  du  fénat,  les  dits 
articles  d'accord  et  de  capitulation  qui  font  dans  les  ter- 
mes fuivans  ; favoir: 

Une  guerre  non  provoquée,  inhumaine  et  fanguiriaire, 
engagée  par  les  hoftilités  des  Creecks  contre  les  Etatr<- 
Unis,  a été  repoulfée  et  terminée  heureufement  de  la  part 
des  dits. Etats,  conformément  aux  principes  de  joftice 
nationale  et  de  l’honneur  comme  une  guerre  régulière  ; 
en  conformité  des  principes  qui  préfcrivent  la  plus  grande 
rectitude  dans  les  procédés  pour  le  rétablifiement  de  la 
paix  on  doit  rappeller  qu’avant  la  conquête  de  cette  par* 
tie  de  la  nation  Creeck,  ennemie  des  Etats-Unis,  de 
nombreufes  agreflïons  ont  été  commifes  contre  la  tran- 
quillité. les  propriétés  et  l’exiftence  des  citoyens  des 
États-Unis  et  ceux  de  la  partie  de  la  nation  Creeck  qui 
• eft  en  rèlation  d'amitié  avec  eux,  tant  à l’embouchure  de 
Deck  River  qu’au  fort  Minues  et  ailleurs , contrairement 
à la  foi  nationale  et  au  refpect  dû  à un  article  dn  traité 
conclu  à Neu- York  dans  l’année  1790  *)  entre  les  deux 
nations;  que  les  Etats -Unis,  avant  qne  de  tels  outrages 
aient  été  commis  ayoient  pour  aiïurer  l’amitié  et  la  con- 
corde entre  la  nation  Creeck  et  lesdits  Etats  en  confor- 
mité des  précédées  traités,  rempli  avec  ponctualité  et 
bonne  foi  leurs  engagemena  envers  la  dite  nation  ; que 
plus  de  deux  tiers  des  chefs  et  des  guerriers  de  la  nation 
Creeck , méconnaifiant  le  véritable  efprit  des  traités  exi- 
flans,  fe  font  laiiTés  pouffer  à la  violation  de  lenr  hon- 
neur national  et  du  refpect  dû  à la  partie  de  leur  nation 
fidelle  aux  Etats-Unis  et  aux  principes  de  l’humanité 
par  des  impofteurs  qui  fe  difaient  prophètes  et  par  la 
duplicité  et  les  menfonges  d'émilfaires  étrangentdont  les 
gouvernemens  étaient  en  guerre  ouverte  ou  annoncés 
avec  les  Etats-Unis. 

En  conféqnence  les  Etats-Unis  demandent: 

Art.  I.  D’être  indemnités  de  toutes  le»  dépenfes 
faites  pour  conduire  la  guerre  à fon  terme,  parla  cellion 
de  territoire  appartenant  à la  nation  Creeck  qui  eft  en- 
clavé dans  les  territoires  des  Etats-Unis  et  compris  à 

l’Oaeft, 

•}  Ce  traité  fa  trouve  dan*  mon  recueil  T.  IIÎ.  p.  385.  de 
la  première  édition  et  T.IY.  n.  94a,  de  la  fécondé. 
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et  ta  nation  Cretck, 


l’Oneft,  au  Sud  et  au  Sud -Eft,  dans  une  ligne  à tracer 
par  des  perfonnes  dûetnent  aatorifées  et  nommées  par  le 
préfident  des  Etats-Unis  (Ici  le  cours  de  cette  ligne  eft 
décrit).  Si  néanmoins  qaelque  pofteffion  d’aucun  chef 
ou  guerrier  de  la  nation  Creeck  • qui  auroit  été  en  amitié 
arec  les  Etats  - Unis  pendant  la  guerre , et  y aurait  pris 
avec  eux  une  part  active , fe  trouvait  dans  le  territoire 
cédé  par  ces  articles  aux  Etats-Unis,  ledit  chef  ou 
guerrier  aurait  droit  i réferver  pour  lui  fur  ledit  terri- 
toire, l'efpace  d’un  mille  carré,  afin  d'y  placer  autant 
quepolfible  dans  le  centre  fes  établifiemens  ; lendits  chefs 
ou  guerriers  étant  ainu  que  leurs  descendans,  aufii  long- 
tems  qu'ils  occuperont  ce  terrain,  protégés  par  les  lois 
des  Etats  -.Unis  auxquelles  ils  fe  foumettront.  Mais  dans 
le  cas  d’un  abandon  volontaire  par  le  pofieffeur  ou  Tes  des- 
cendans , le  droit  d’occupation  ou  de  pofiéffion  des  dites 
terres  fera  dévolue  aux  Ètata-Unis,  et  rentrera  dans  le 
droit  de  propriété  qui  leur  eft  cédé  par  le  préfent. 

Art.  II.  Les  Etats-Unis  garantiront  à la  nation 
Creeck  l’intégrité  de  tous  leurs  territoires  à I’Eft  et  su, 
Nord  de  la  ligne  a tracer  comme  il  eft  dit  au  1er  article. 

Art.  III.  Les  Etats-Unis  demandent  que  la  nation 
Creeck  abandonne  toute  communication  et  ceffe  tout  com- 
merce avec  tout  pofte,  garnifon  on  ville  Anglaife  ou 
Efpagnole , et  qu’elle  n’admette  point  parmi  elle  d’agent 
ou  de  marchand  qui  n’auroit  pas  pour  commercer  ou  com- 
muniquer avec  elle , une  permilfion  expreffe  du  préfident 
ou  d’un  agent  autorifé  des  Etats-Unis. 


Art. IV.  Les  Etats-Unis  demandent  que  U droit 
d’établir  des  poftes  militaires  ou  des  maifons  de  com- 
merce , d’ouvrir  des  routes  dans  le  territoire  garanti  à 
la  nation  Creeck  par  l’art.  1.  foit  reconnu , ainfi  que  celui 
de  naviguer  librement  fur  toutes  les  eaux. 


Art.  V.  Les  Etats-Unis  demandent  qu’il  foit  fait 
immédiatement  remife  de  toutes  les  perfonnes  et  pro- 
priétés enlevées  aux  Etats-Unis,  à la  partie  de  la  nation 
Creeck  qui  eft  leur  alliée,  aux  Cherokee  aux  Chickefau 
et  aux  Choctau.  Les  Etats-Unis  feront  rendre  immé- 
diatement aux  Creecks  qui  étaient  fes  ennemis,  toutes 
les  propriétés  qui  leur  ont  été  prifss  depuis  leur  foumis- 
fion,  foit  par  lea  Etats-Unis,  foit  par  quelqu’une  des 
nations  Indiennes,  en  amitié  avec  eux,  ainü  que  tous 
les  prifonniers  faits  pendant  la  guerre. 
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Art.  VI.  Les  Etats-Unis  demandent  que  l’on  ar- 
rête et  qo’on  leur  livre  tous  les  prophètes  et  inftigateurs 
de  la  guerre,  foit  natifs  foit  étrangers,  qui  ne  font  pas 
fournis  aux  Etats-Unis,  en  devenant  partie  du  préfent 
traité,  toutes  les  fois  que  ces  individus  feront  trouvés 
fur  le  territoire,  garanti  à la  nation  Creeck  par  le  fé- 
cond article. 


Art.  VU.  La  nation  Creeck  étsnt  aujourd’hui  dans 
le  dénuement  le  plusabfolu,  et  manquant  de  moyens  de 
fubfiftance,  les  Etats- Unis , par  motifs  d’humanité,  con- 
tinueront à lui  fournir  gratuitement  tout  ce  qui  eft  né- 
ceflaire  à la  vie,  jusqu’à  ce  que  fa  récolte  de  grains 
puifle  être  confiderée  comme  fuftïfante  pour  la  nourrir, 
et  il  fera  établi  des  maifons  de  commerce  à la  volonté  du 
préfident,  et  aux  places  qu’il  délignera,  pour  mettre  la 
nation  Creeck  à même  de  fe  procurer  des  babillemens 
par  fon  fmfuftrie  et  fon  économie. 

Art.  Vlll.  Une  paix  perpétuelle  exiftera,  à compter 
de  1a  dare  du  préfent  et  pour  jamais,  entre  la  nation  Creeck 
et  les  Etats-Unis,  ainfi  qu’entre  la  nation  Creeck  et  les 
Cherokee,  les  Cbikefau  et  les  Choctau. 


Art.  IX.  Si,  en  touchant  à l’eft  de  l’embouchure  du 
Summonchier  Creeck , il  fe  trouve  que  l’établiffement  de 
Kiunais  tombe  dans  la  ligne  du  territoire  cédé  par  le  pré- 
fent; alors,  et  dans  ce  ras,  la  ligne  fera  tracée  à l’eft 
du  vrai  méridien,  au  Kitchofoonie  - Creeck  ; de  là  elle 
fuivrale  milieu  dudit  Creeck,  jusqu’à  fa  jonction  avec  le 
Flintriver,  immédiatement  au  defious  d’Aukmulguk- 
Town;  de  là  elle  paffera  par  le  milieu  de  Flintriver,  jus- 
qu’à un  point  a l’eft  de  celui  auquel  ta  ligne  ci-deffous 
couoe  le  Kitchofoonée  - Creeck  ; de  là  à l’eft,  jusqu’à 
l’ancienne  ligne  ci-deffus  mentionnée,  à favoir  celle  qui 
divife  les  terres  appartenant  à la  nation  Creeck,  de  celles 
appartenant  en  propriété  à l’Etat  de  Géorgie. 

Conclu  au  fort  Jackfon  le  10  Août  I8I4,  ratifié  à 
Wafhington  le  16  Février  ISIS- 
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Convention  [ignée  à Londres,  le  l^Août  I8M, 
entre  la  Suède  et  la  Grande  - Brétagne. 

( Schüll.  Tom.  VII.  395.) 

Au  nom  de  ta  très  - fainte  et  tndivijible  triniti . 

c 

k3.  M.  le  roi  de  Suède,  par  l’article  IX.  du  traité  ligné 
à Paris  le  30  Mai  dernier,  et  en  vertu  des  arrangetnens 
faits  avec  les  puilTances  alliées , ayant  confenti  que  l’île 
de  la  Guadeloupe  feroit  rendue  à S.  M.  T.  Chrétienne  ; 
et  comme  il  a été  convenu  qu’en  confédération  de  Pin- 
corporation  à la  Hollande  des  provinces  Belgique* , félon 
ce  qui  à été  ftipulé  par  le  traité  de  Paris , il  feroit  à la 
charge  de  la  Hollande  de  fournir  de  fea  colonies  actuel- 
lement en  polfefiion  de  S.  M.  Britannique,  de  quoi  com- 
penfer  S.  M.  Suédoife  pour  la  ceflion  fus  - mentionnée  ; 
et  ayant  été  jugé  convenable  par  S.  M.  Suédoife , ainfi 
que  par  le  prince  fonverain  des  Pays-Bas,  que  dans  le 
cas  où  l'incorporation  ci-defius  mentionnée  auroit  lieu, 
la  compenfation  que  fournira  la  Hollande  fera  faite  en 
argent;  et  S.  M.  Suédoife  ayant  confenti  d’accepter  la 
fotnme  de  vingt -quatre  millions  de  fr.  en  indemnité  en- 
tière de  fes  droits  en  queftion;  et  S.  M.  Britannique, 
comme  l’amie  et  l’alliée  des  deux  puilTances,  ayant  voulu 
devenir  refponfable  à S.  M.  Suédoife  pour  la  décharge 
ponctuelle  de  cette  indemnité,  L.  L.  dites  M.  M.  ont 
réfolu  de  prendre  des  engagemens  en  conféquence,  et 
ont  à cet  effet  nommé , comme  leurs  plénipotentiaires  ; 
favoir,  S.  M.  le  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande- 
Brétagne  et  d'Irlande,  le  très -honorable  Robert  Stewart, 
vicomte  CalHereagb,  confeiller  de  Sadite  Majefté  en  fon 
confeil  privé,  membre  de  fon  parlement,  colonel  du 
régiment  de  milice  de  Londonderry , chevalier  du  très- 
noble  ordre  de  la  Jarretière,  et  fon  principal  fecrétaire 
d’état , ayant  le  département  des  affaires  étrangères  etc.  ; 
et  S.  M.  ie  Roi  de  Suède,  le  fleur  Gotthard  Maurice  de 
Rebaufen,  fon  envoyé  extraordinaire  et  miniftre  plénipo- 
tentiaire près  S.M.  Britannique,  colonel  dans  fes  armées, 
commandeur  de  fon  ordre  de  l’Etoile  polaire,  et  che- 
valier de  celui  de  l’Epée;  lesquels,  après  avoir  échangé 
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I gj 4 leurs  pleinspouvoirs , trouvés  en  bonne  et  due  forme, 

^ font  convenus  des  articles  fuivans  : 

94  mu-  Art.  I.  S.  M.  Britannique  confent  de  payer,  et  S.M. 
lions i'r.  Suédoife  d'accepter  la  Comme  de  vingt-quatre  millions 
de  francs  en  décharge  entière  et  en  fatisfaction  de  fes 
droits  félon  l’article  IX.  du  traité  de  Paris.  La  dite 
fomme  fera  payable  à Londres  au  miniftre  de  S.  M. 
Suédoife,  en  douze  paietnens  égaux  et  par  mois,  fui- 
vant  le  cours  du  change  entre  Londres  et  Paris,  à cha- 
• que  époque  de  paiement;  le  premier  de  ces  paiemens  i 
être  du  et  acquitté  par  S.  M.  Britannique  un  mois  après 
la  ratification  du  traité  pat  lequel  leedites  provinces 
Ëelgiques  feront  incorporées  à la  Hollande  comme 
, ci  - deffus. 

* * I 

Com.  Art.  IL  11  eft  convenu  et  entendu  que,  comme 

peur»-  l’arrangement  fus- mentionné  dépend  de  l’exécution  des 
'lervee!  engagemens  contenus  dans  le  traité  de  Paris,  il  ne  fera 
pas  porté  préjudice  aux  droits  qu’a  S.  M.  Suédoife  à une 
compenfation  de  S.M.  Britannique  et  de  fes  alliés,  fi 
les  engagemens  en  queftion  venoient  à manquer  ou 
n’étoient  point  remplis , mais  au  contraire  continueront 
en  pleine  force  et  effet,  à moins  d’y  fatisfaire  d’nne 
autre  manière,  comme  fi  cette  convention  n’avoit  point 
eu  lieu. 

La  préfente  convention  fera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  feront  échangées  à Londres  dans  le  délai  d'un 
mois , ou  plutôt  ii  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  foufiignés  plénipotentiaires,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  refpectifs,  avons  ligné  lt 
préfente  convention , et  y avons  appofé  le  fceau  de  nos 
armes. 

Fait  â Londres,  le  treizième  d’Août,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  quatorze. 

(L.  S.)  Castlereagh. 

(L.  S.)  G.  M.  ds  Rehauskn. 
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10. 

Convention  entre  S.M.  Britannique  et  les  Pro- 1314 

vinces  unies  des  Pays  - Bas  relativement  à leurs  13  Aoùt 

Colonies , fignée  à Londres  le  13  Aoùt  1814. 

• ' > ■ , 

(D’apres  la  copie  pr  if  entée  aux  chambres  du  Parlement 
Britannique  au  mois  de  gfuin  1815-  en  Fr.  et  Angl.) 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivifible  trinitè. 

Les  Provinces  unies  des  Pays-Bas  ayant  été  rendues 
par  la  faveur  de  la  Providence  Divine  à leur  indépendance, 
et  ayant  été  placées  par  la  loyauté  de  la  nation  Hollan- 
daife  et  les  armes  des  Puiffances  alliées  fous  le  Gouver- 
nement de  l’Illuftre  maifon  d’Orange:  et  Sa  Majefté  Bri- 
tannique defirant  faire  avec  le  Prince  Souverain  des  Pro- 
vinces unies  des  Pays  - Bas  relativement  aux  Colonies 
desdites  Provinces  unies  conquifés  durant  la  dernière 
guerre  par  les  armes  de  Sa  Majefté,  des  arrangemens 
propres  à avancer  la  profpérité  du  dit  Etat,  et  en  même 
tems  à fournir  une  preuve  durable  de  l’amitié  et  de  l’at- 
tachement de  Sa  Majefté  pour  la  maifon  d’Orange  et  pour 
la  nation  Hollandaise,  les  Hautes  parties  contractantes 
fus-  mentionnées , également  animées  de  ces  fentimens 
réciproques  de  bienveillance  cordiale  et  d’attachement 
mutuel  L’un  envers  l’autre , ont  nommé  leurs  Plénipo- 
tentiaires , favoir  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de 
la  Grande- Brétagne  et  d’Irlande  le  très-honorable  Robert 
Stewart  Vicomte  Caftlereagh,  Confeiller  de  Sa  dite  Ma- 
jefté en  Son  Confeil  Privé,  membre  de  fon  Parlement, 
Colonel  do  Régiment  de  Milice  de  Londonderry , Che- 
valier du  très  - noble  ordre  de  la  Jarretière,  et  Son  prin- 
cipal Secrétaire  d’Etat  pour  les  affaires  étrangères  etc. 
et  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange,  Prince  Souverain  de* 
Provinces  unies  des  Pays-Bas  le  Sieur  Henri  Fagel,  Son 
Ambaffadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  à la  Cour 
de  Sa  Maj.  Britannique:  lesquels,  après  avoir  échangé 
ieurs  Pleinapouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
font  convenus  de*  article*  foivans;  ' 

D S Art. 
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l9l4  Art.  I.  Sa  Majefté  Britannique  s'engage  à reftituer 
r nhii  au  Prince  Souverain  des  Provinces  unies  des  Pays-Bas, 
tiondèî  dans  le  délai  qui  fera  fixé  ci -après,  les  Colonies,  Comp- 
té1®- toirs  et  Etabliflfemens  dont  la  Hollande  était  en  poffeffion 
“us-  au  commencement  de  la  dernière  guerre,  c’eft  à dire, 
au  ier  Janvier  1803  dans  les  mers  et  ifur  les  Continents 
de  l’Amérique,  de  l’Afrique  et  de  l’Afie,  à l’exception  du 
Cap  de  Bonne  Espérance  et  des  Etabliffemens  de  Deme- 
rary,  Effequibo  et  Berbice,  des  quelles  poffeflions  les 
Hautes  parties  contractantes  fe  réfervent  le  droit  de  dia- 
pofer  par  une  Convention  fupplémsntaire  qui  fera  négo- 
ciée ci -après  conformément  aux  intérêts  mutuels  des 
deux  Parties,  et  en  particulier  fous  le  rapport  des  ftipu- 
lations  contenues  dans  les  articles  VI.  et  IX.  du  traité  de 
Paix , conclu  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  Très  - Chré- 
tienne le  30  Mai  1814- 

île  de  Art.  II.  Sa  JM ajefté  Britannique  confent  à céder  en 
CocdUn' toate  Souveraineté  Plie  de  Banca . fituée  dans  les  Mers 
00  In'  Orientales  au  Prince  Souverain  des  Pays  - Bas,  en  échange 
de  l’établiffement  de  Cochin  et  de  fes  dépendances  fur  ls 
côte  de  Malabar,  lequel  reliera  en  toute  fouveraineté  à 
Sa  M ajefté  Britannique. 

Eut  de  Art.  III.  Les  places  et  forts  dans  les  Colonies  et 
Ifœife- Etabliûemens . lesquels  doivent  être  cédés  et  échangés 
par  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  en  vertu  des 
deux  articles  précédera,  feront  retni»  dans  l’état  dans 
lequel  ils  fe  trouveront  au  moment  de  la  fignature  de  la 
préfente  Convention. 

Com-  Art.  IV.  Sa  Majefté  Britannique  s’engage  à faire 
jnrrcc.  jouir  le»  fujets  de  S,  A.  R.  le  Prince  Souverain  des  Pro- 
vinces Unies  relativement  au  commerce  et  à la  fureté  de 
leurs  perfonnes  et  propriétés  dans  les  limites  de  la  fouve- 
raineté Britannique  fur  , le  continent  des  Indes,  les  mê- 
mes facilités,  privilèges  et  protection  qui  font  à préfent 
ou  feront  accordés  aux  rations  les  plus  favorifées. 

De  fon  côté  S.  A.  R.  le  Prince  Souverain  n’ayant  rien 
plus  à coeur  que  la  perpétuité  de  la  paix  entre  la  couronne 
'd’Angleterre  et  les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  et 
voulant  contribuer  autant  qu’il  eft  en  Elle  à écarter  dès 
à préfent  des  rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pourrait 
un  jour  altérer  la  bonne  intelligence  mutuelle,  s’engage 
à ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les  Etablis- 
femens  qui  lui  doivent  être  feftitués  et  qui  font  fitués 
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dsna  les  limites  de  la  Souveraineté  Britannique  fur  le  I R 1 4 
Continent  des  Indes  et  à ne  mettre  dan»  ce*  établiffemens 
que  le  nombre  de  troupes  néceffaires  pour  le  maintien 
de  la  Police.  » 1 ^ 

Art.  V.  Ce  s colonies,  comptoirs  et  étabBfTemeng  Epoque 
qui  doivent  être  cédés  à S.  A.  R.  Ile  Prince  Souverain  des  dc.‘* 
Provinces  Unies  des  Pays  par  Sa  Majefté  Britannique,  ieœi 
dans  les  mers  et  fur  le  Continent  de  l’Amérique  feront 
remis  dans  les  trois  mois  qui  fuivront  la  ratification  de 
la  préfente  Convention.  t 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  voulant  Aml„g. 
mettre  et  faire  mettre  dans  on  entier  oubli  les  divifions  ù«- 
qui  ont  agité  l’Kurope,  déclarent  et  promettent  que  dans 
les  Paya  reftitués  et  cédés  par  le  préfer.t  traité,  aucun  in- 
dividu de  quelque  clafl’e  et  condition  qu’il.foit,  ne  pourra 
être  ni  pourfuivi,  ni  inquiété,  ni  troublé  fous  aucun 
prétexte,  ou  à caufe  de  fa  conduite  ou  opinion  politique 
ou  de  fon  attachement  foit  à aucune  des  Parties  con- 
tractantes, foit  à des  Gouvernemeng  qui  ont  ceffé  d’exis- 
ter, ou  pour  toute  autre  rai  fon , fi  ce  n’eft  pour  des 
dettes  contractées  envers  des  individus,  , ou  pour  des  s 
actes  poftérteurs  au  préfent  traité. 

Art.  VIL  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  changer  icmîera- 
de  maitre,  tant  en  vertu  de  la  préfente  Convention  que  uon• 
des  arrangemens  qui  pourront  être  faits  en  conl'équence, 
il  fera  accordé  aux  habitans  naturels  et  étrangers,  de 

Îiuelque  nation  et  condition  qu'ils  foient  un  efpace  de 
îx  ans  à compter  de  l’échange  des  ratifications,  pour 
dispofer,  s’ils  le  jugent  convenable  de  leurs  propriétés 
acquifes,  foit  avant,  foit  depuis  la  derniere  guerre , et 
de  fe  retirer  dans  tel  pays  qu’il  leur  plaira  de  choifir. 

Art.  VIII.  Le  Prince  Souverain  des  Provinces  Unies  Traîi» 
des  Pays-Bas  animé  d’un  vif  déflr  de  co- opérer  de  la 
manière  la  plus  efficace  avec  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  liesrM‘ 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  à l'effet  de  par- 
venir à l’entière  abolition  de  la  Traite  des  efclaves  fur  la 
côte  de  l’Afrique,  et  ayant  de  fon  propre  mouvement 
publié  un  Decrèt  en  date  du  15  Juin  1814  *)  portant 
qu’aucun  bâtiment  on  navire  quelconque  deftiné  au  com- 
merce des  efclaves  ne  fera  equippé  ou  ne  fortira  des  ports 
ou  places  de  Tes  états,  ou  ne  fera  admis  dans  les  forts 

ou 

•)  Ce  Decièt  fe  trouve  dans:  Schôll  T. VIL  p.  77. 
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I8I4  oa  P0®5®00*  ^ur  la  côte  de  Guinée  et  qu’aucun  habitant 
^ de  ces  contrées  ne  fera  vendu  ou  exporté  comme  efclave, 
— s’engage  de  plus  par  le  préfent  traité  à défendre  à 
tous  fea  fujets  de  la  manière  la  plus  efficace , et  par  les 
lois  les  plus  formelles,  de  prendre  aucune  part  quelcoc- 
que  à ce  trafic  inhumain. 


*> 

Bâtis-  Art.  IX.  La  préfente  convention  fera  ratifiée,  et 
cation  1.  je>  rat;flcatjonB  eD  feront  duement  échangées  à Londres 
dans  le  délai  de  trois  femaines  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  Souffignés  Plénipotentiaires, 
en  vertu  de  Nos  Pleinspouvoirs  refpectifs,  avons  ligné 
la  préfente  convention  et  y avons  appofé  le  cachet  de 
Dos  armes. 

• Fait  à Londres,  le  13  Août  18 1 4.  • 


(L.  S.)  Casteereagh.  (L.  S.)  H.  Fagel. 

, à 

\ 

Premier  article  additionnel. 

Afin  de  pourvoir  d’autant  mieux  à la  défenfe  et  à 1s 
fi»  g"'  r®un<on  des  Provinces  Belgiques  avec  la  Hollande,  comme 
Bré:.  r«  suffi  afin  d’affurer  à Sa  Majefté  Suédoife,  en  conformité 
charge.  de  l’article  IX.  du  traité  de  Paris,  une  compenfation 
convenable  pour  les  droits  cédés  par  Elle  en  vertu  du- 
dit article,  laquelle  compenfation  il  eft  entendu  que  la 
Hollande  fera  tenue  après  la  dite  réunion,  de  fournir 
conformément  aux  dites  ftipulations , les  Hautes  Parties 
contractantes  font  convenues  par  le  préfent  article,  que 
Sa  Majefté  Britannique  prendra  fur  Elle  et  s’engagera  à 
défrayer  les  dépenfes  fuivantes. 

1.  Le  payement  d’un  million  de  Livres  Sterling  2 
la  Suède,  pour  fatisfaire  aux  demandes  fusdites  et  en 
conféquence  d’une  Convention  conclue  et  Lignée  i cet 
effet  ce  jourdhui , avec  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté 
Suédoife,  et  de  laquelle  Convention  une  copie  eft  an- 
nexée aux  préfens  articles  additionnels. 

2.  Une  fomme  des  deux  millions  de  Livres  Sterling 
deftinés  à être  employés  de  concert  avec  le  Prince  Sou- 
verain  des  Provinces  unies  des  Pays-Bas  et  en  fus  d’une 
fomme  égale  à fournir  par  ce  Prince  à augmenter  et  à 
fortifier  une  ligne  de  défenfe  des  Pays- fias. 

3* 
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3.  A fupporter  conjointement  et  en  portion  égale  jOj* 
avec  la  Hollande  tels  frais  ultérieurs  qui  pourront  être  ’ 
réglés  et  arrêtés  d’un  commun  accord  eDtre  les  dites 
Hautes  parties  contractantes  et  leurs  Alliés,  dans  le 
but  do  confolider  et  d'établir  finalement  d’une  manière 
fatisfaifante  l’union  des  Pays  - Bas  avec  la  Hollande  fous 
la  domination  de  la  maifon  d’Orange,  la  dite  fomme  à 
fournir  par  la  Grande -Brétagne  comme  fa  quoté  part, 
ne  devant  pas  excéder  trois  millions  de  Livres  Sterling. 

En  confidération  des  engagemens  ci-defius  men- 
donnés , pris  par  Sa  Mtjefté  Britannique,  le  Prince  Sou- 
verain des  Pays-Bas  confent  à céder  en  toute  Souverai- 
neté à Sa  Majefté  Britannique,  le  Cap  de  Bonne  Efpérance 
et  les  Etabliffemena  de  Demerarÿ  Effequibo  et  Berbice, 
à condition  néanmoins  que  les  fnjets  de  Sa  dite  Alteftie 
Royale  le  Prince  Souverain,  étant  propriétaires  dans 
les  dites  Colonies  ou  Etabliffemens , auront  la  faculté 
( fauf  tels  règlemens  dont  on  conviendra  après  par 
une  convention  fupplémentaire)  de  naviguer  et  de  trafi- 
quer entre  les  dits  Etablifiemens  et  les  territoires  du 
dit  Prince  Souverain  en  Europe. 

Les  Hautes  parties  contractantes  font  aulfi  convenues 
que  les  navires  de  toute  efpèce  appartenant  à la  Hollande 
feront  admis  librement  au  Cap  de  Bonne  Efpérance  pour 
s’y  procurer  des  rafraichüTemens  et  les  réparations  dont 
ils  pourraient  avoir  befoin,  fans  avoir  pour  cela  d’au-' 
très  droits  à payer  que  ceux  exigés  de  fujets  Anglais. 


Seconde  article  additionnel. 

L/e  petit  diftrict  deBernagore,  fitué  près  la  ville  de  Bfrni, 
Calcutta  étant  néceflaire  pour  affiner  la  tranquillité  et  la  gor». 
police  de  cette  ville,  le  Prince  d’Orange  confent  à céder 
ledit  diftrict  â S.  M.  Britannique  contre  le  payement  an- 
nuel à Son  Alteffe  Royale  de  telle  fomme  qui,  au  juge- 
ment de  Commiffaires  à nommer  de  part  et  d’autre 
fera  trouvée  -jufte  et  raifonnabie  eu  égard  aux  profits 
ou  revenus  ordinairement  perçus  par  le  gouvernement 
Hollandois  dans  le  diftrict  en  queftion. 


Troijiime 
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lgI4  Troiftme  article  additionnel. 

Batifi-  T_Jes  préfenr  article*  additionnel»  auront  la  même  force 
canons.  et  va|eur  qUe  s>;|4  étaient  inféré»  de  mot  à mot  dan»  la 
Convention  lignée  aujourdhui.  Il»  feront  ratifiés,  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  en  même  tcms 
et  lieu. 

En  foi  de  quoi  Nons  Soufiignés  Plénipotentiaires  les 
avons  fignés  et  y avons  appofé  le  Sçeau  de  nos  armts. 

Fait  à Londres  le  13  d’Août  18:4. 

(L.  S.)  Castlehkagh.  (L.  S.)  H.  Fagkl. 


II. 

s»  Août  Convention  entre  S.  A.  R.  le  prince  Royal  de 
Suède , ait  nom  de  S-  M.  le  Roi  de  Suède  d'un 
côté  et  le  gouvernement  Norvégien  de  P autre 
conclue , fauf  ratification  à Mofs  le 
14  d'Aout  1814. 

( Journal  de  Francfort  1814.  Nr.  348.  et  mieux  Nr.  313. 

1 Câpres  la  gazette  de  la  Cour  de  Copenhague.) 

Art.  I.  S.  A.  R.  le  prince  Chrétien  convoquera  aulîi- 
tôt  la  diète  de  Norvège  fuivant  lo  mode  préfcrit  par  la 
conftitution.  La  diète  fera  ouverte  le  dernier  Septem- 
bre, ou,  fi  cela  n’eft  pas  poifible,  dans  les  premiers 
huit  jours  d’Octobre. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  communiquera  di- 
rectement  avec  la  diète  par  un  ou  plufieurs  commiffaires. 

Art.  III.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  promet  d’accepter 
la  confiitution  d’Eideswold.  S.  M.  ne  veut  y propofer 
d’autres  chatigemens  que  eux  qui  fout  nqceflaire»  pour 
la  réunion  des  deux  royaumes,  et  s’engage  à n’en  pro- 
pofer d’autres  que  du  confentement  de  la  diète. 

Art.  IV.  Les  promette»  que  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
s faites  au  peuple  Norvégien , tinfi  que  celles  que  S.  A. 

R. 
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R.  le  prince  Royal  a faites  au  nom  du  Roi,  feront  rem-  jOt/i 

«lies  fcrupuleufement  et  confirmées  par  S.  M.  à la  diète  ** 
orvégienne. 

Art.  V.  La  diète  a’aiïemblera  à Chriftiania. 

Art.  VI.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  déclare  que  per- 
fonne  ne  fera  recherché,  ni  mediatement  ni  immédiate- 
ment, pour  avoir  tnanifefié  jusqu’ici  des  opinions  con- 
traires à la  réunion  des  deux  royaume».  Les  employés 
civils  ou  militaires.  Norvégiens  ou  étrangers,  feront 
traités  avec  les  égards  et  la  bienveillance  que  leur  doit 
le  pouvoir  fuprème.  Aucun  d’eux  ne  fera  recherché 
pour  fea  opinions.  Ceux  qui  ne  conferveront  pas  leurs 
emplois  feront  penfionnés  fuivant  les  lois  du  pays. 

Art.  VII.  S.  M.  le  Roi  de  Suède-emploiera  fes  bons 
offices  pris  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemàrc  pour  l’engager 
à rapporter  les  ordres  qu’il  a donnés  depuis  le  14  Jan. 
vier  18 14  tant  contre  les  employés,  que  contre  le  ro- 
yaume de  Norvège  en  général. 

Au  quartier  général  à Mofs  le  14  d’Août  1814. 

Jean  Collet  Aal  Confeiller  d’Etat . 

. .t  , A.  F.  Skioldebrasd  Lient. -Gén. 

M.  BjÔrnstikrna  Général- Major. 

.CHRETIEN  FREDERIC. 

« ' ; • 

Convention  darmijlice  entre  Us  troupes  Sutdoifes  d’un 
côté  et  les  troupes  Norvégiennes  de  l'autre»  conclut 
à Mofs  le  14  d’Août  1814* 

(Ibid.)  • . 

Art.  I.  Lies  hoftUités  enfleront  par  terre  et  par  mer 
entre  les  troupes  et  flottes  Suédoifes  d’un  côté  et  les 
troupes  et  flottes  Norvégiennes  de  l’antre,  à dater  du 
jour  de  la  fignature  de  la  préfente,  jusqu’à  quinze  jours 
après  l’ouverture  de  la  diète  et  avec  huit  jours  de  dé- 
dit après  ce  terme. 

Art.  IL  Le  blocus  des  ports  Norvégiens  fera  levé  à 
dater  du  jour  de  la  fignature  de  la  préfente.  L'importa- 
tion 
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*4  Convention  entre  la  Suède 

lSl4  **on  et  l*exPortat>on  ^ront  libres,  ifauf  les  droits  de  la 
° ^ douane  Norvégienne, 

Art,  III.  Si  la  fortereffe  de  Fredericfteen  n’a  pat 
capitulé,  elle  fera  remife  de  fuite,  ainfi  que  les  ouvrages 
y appartcnans,  aux  troupes  de  S.  M.  Suédoife.  La  gar- 
nifon  fortira  de  la  fortereffe  avec  armes  et  bagages  et 
tous  tes  honneurs  militaires.  11  fera  permis  aux  officiers 
d'aller  où  bon  leur  femblera.  Les  foldats  retourneront 
çhés  eux  ; les  uns  et  les  autres  promettront  de  ne  plus 
* fervir  contre  les  troupes  de  S.  M.  Suédoife, 

Art.  IV.  Il  fera  tracé  une  ligoo  de  démarcation 
entre  les  deux  armées  tefpectives.  La  ligne  Suédoife 
appuiera  àSooner,  psffera  par  Hovi , Onftad-Sund,  re- 
montera le  lac  d’Oyeren  et  fuivra  le  Grommen  jusqu’à 
Krakernd.  Les  troupes  Suédoifes  dans  le  Wermeland  ne 
pourront  pas  dépaffer  Ocklanger.  La  ligne  Norvégienne 
appuiera  à Drobaek , paffera  par  Horsgaard  et  Krogftad 
au  lac  d’Oyeren  et  fuivra  enfuite  la  rive  droite  de  Glom* 
tnen  jusqu’à  Kongswinger. 

Art.  V.  Les  troupes  nationales  Norvégiennes  feront 
fémcftrées  de  fuite  et  rentreront  dans  leurs  provinces 
- refpectives.  Il  n’y  aura  fous  les  armes  que  les  corps 
de  troupes  enrôlées  (Hvorvede)  favutr;  les  régimens 
de  Soudenfield  de  Nordeniield  d’Oplandske,  d’Aggerbuus, 
la  brigade  d’artillerie.  Ces  corps  ne  dépafferont  point  la 
ligne  de  démarcation,  ftipulée  dans  l’art.  IV. , en  forte 
que  le  pays  depuis  Drdbaek,  Kortgaard  et  Krogftad  à 
Sooner,  Hovi  et  Onftadfund  foit  tout- à fait  libre  de 
troupes. 

Art.  VI.  Il  ne  reftera  en  Norvège  que  deux  dm- 
fions  Suédoifes  svec  une  artillerie  et  cavalerie  propor- 
tionnée à cette  force.  Le  refte  de  l’armée  Suédoife 
rentrera  en  Suède. 

Art.  VII.  La  partie  de  l’armée  Norvégienne  qui 
‘ refte  fous  les  armes,  rentrera  dans  la  ligne  de  démarca- 
tion par  déa  marches  d’étapes  et  commencera  fon  mou- 
vement deux  jours  après  la  fignature  de  la  préfente. 
La  partie  de  l’armée  Suédoife  qui  rentré  en  Suède,  com- 
mencera fon  mouvement  auflitôt  que  faire  fe  pourra. 

Art.  VIII.  Les  hoftilités  ayant  ceffé,  les  généraux 
Suédois  et  Norvégiens  donneront  réciproquement  des 
ordres  pour  que  la  bonne  harmonie  lublifte  entre  les 

deux 
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„ et  ta  Norvège.  6f 

deux  armées,  et  que  le*  charges  et  traces  de  la  guerre  igr^ 
disparoiffent.  Aucune  contribution  ou  réquifition  quel-  * 
conque  ne  fera  levée  dans  le  pays;  on  payera  comptant 
ce  que  les  habitans  fourniront.  Les  généraux  Norvé- 
giens défendront  tout  enlèvement  de  beftiaux  et  les  gé- 
néraux Suédois  feront  obferver  ftrictement  les  ordres 
données  relativement  â ces  objets. 

Art.  IX.  Les  prifonniers  de  guerre  feront  mis  en 
liberté  de  part  et  d’autre  auflitôt  que  faire  fe  pourra. 

Art,  X.  Afiu  de  laiffer  une  entière  liberté  aux  dé- 
libérations des  repréfentans  de  la  nation,  convoqués  en 
diète  à Chriftiania,  il  ne  fera  permis  ni  aux  troupes  Sué- 
doifes,  ni  aux  troupes  Norvégiennes  d’approcher  de  la 
diète  i la  diftance  d’un  rayon  de  8 milles,  pendant  la 
tenue  de  la  diète.  La  Bourgeoifie  de  Chriftisnia  montera 
la  garde  dans  la  ville  et  dans  la  fortereffe  d’Aggerhuus, 
pendant  la  diète.  - ^ ' 

Art.  XI.  Le  pavillon  Norvégien  fera  refpecté  pen- 
dant l’armiftice. 

A Mofs  au  quartier- général  le  14  Août  1814. 

A.  F.  Skjoldrbr and  , Lieut.-Gên, 

M.  BjSrnstibrna,  Gin.-Maj. 

J.  Collet  Aal,  Confeiller  d'Etat. 

Avec  la  réferve  que  la  ligne  de  démarcation  des  armées 
refpectives  fera  le  Jlatus  quo  pour  l’armée  Suédoife,  et 
pour  l’armée  Norvégienne  une  ligne  qui  pslTera  par  Soo- 
ner,  Spydeberg  et  Howi  au  Glommen.  , 

Je  ratifie  la  convention  ci  -defl'us  avec  la  réferve,  et  je 
faifia  avec  plaifir  cette  première  occafion,  pour  donner 
une  preuve  de  mes  fentimens  envers  1a  nation  et  l’armée 
Norvégienne. 

CHARLES  JEAN. 

(A  la  fuit*  de  ce»  conventions  le  Prince  Chrétien  adrefTa  au* 
habitans  de  la  Norvège  une  proclamation  en  date  dti  16  Août  pas 
la  quelle  en  «xpolant  l’etqt  des  chutes  il  déclare  que  pour  pré- 
venir la  ruine  du  pays  etc.  il  quitait  volontiers  le  polie  auquel 
lea  Norvégiens  l’avaient  appellé.  Cette  proclamation  le  ttouve 
dans  : Journal  de  Ffort.  N°.  056.  Là  diète  do  Norvège  réunie  à 
Chriftiania  a enfuiie  par  acte  du  4 Nov.  proclamé  le  Roi  do  Suède 
Roi  de  Norvège.) 

. t ’ ’ • * • « * ‘ •-  , • * "*  * 

Nouveau  Recueil.  T,  U,  E '12, 
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Traiti  de  paix  entre  U Dantmarc  . 


12. 

1814  Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prufle 
A®üt  & S . M.  le  Roi  de  Danemarc , fignè  à Berlin 
le  25  Août  1814. 

(Preufsifche  Gefetzfammtung,  Jabrgsng  18I4.  No.ajS.) 

\ 

An  nom  de  ta  très  - Jointe  et  indivifible  trinité. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  et  S»  Majefté  le  Roi  de  Dane* 
marc,  également  animé*  du  délir,  de  rétablir  entre  Leur* 
Etats  refpectifs  la  paix,  l'union  et  la  bonne  intelligence, 
qui  ont  malheureusement  été  interrompues,  ont  pour  cet 
èffet  nommé  et  autorifé  des  Plénipotentiaires;  favoir  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  le  Prince  de  Hardenberg,  Son 
Chancelier  d'Etat,  chèvalier  du  grand  ordre  de  l’aigle 
noire,  de  l’aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  et  delà 
croix  de  fer  de  Profite  ; de  ceux  de  St.  André , de  St.  Ale- 
xander -Newski  et  de  Ste.  Anne  de  première  claffe  de 
Ruftie,  grand  croix  de  l’ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie, 
grand- aigle  de  la  Légion  d’honneur,  grand-croix  de 
l’ordre  de  St.  Charles  d’Efpagne,  de  celai  des  Séraphins 
de  Suède,  de  l’aigle  d’or  de  Wurtemberg  et  de  placeurs 
autres  ; et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur  Chré- 
tien Henri  Augufte  Comte  de  Hardenberg- Reventlow, 
Veneur  delà  cour.  Chambellan,  grand-croix  de  l’ordre 
de  Danebrogue,  et  décoré  de  la  croix  de  mérite  de  cet 
ordre;  lesquels  après  l’échange  de  leurs  Pleinpouvoirs 
refpeetif* , trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  conve- 
nus des  articles  fuivans: 

ral*.  Art.  I.  Il  y aura  à l’avenir  paix,  amirié  et  bonne 
intelligence  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  et  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Danemarc.  Les  deux  hautes  Parties  con- 
tractantes apporteront  la  plus  grande  attention  à mainte- 
nir une  parfaite  harmonie  entre  Leurs  Etats  et  Leurs  fujets 
refpectifs,  et  éviteront  foigneufement  tout  ce  qui  pour- 
rait altérer  l’union  fi  heureufement  rétablie. 

Art.  IL  Tontes  les  relations  qui  exiftaient  entre  la 
defreu-  Profi*  et  Ie  Danemarc  et  Leurs  fujets  refpectifs , feront 
«on»,  rétablies,  à dater  du  jour  de  1a  iignature  du  préfent 

- • traité, 
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it  la  Prujfe.  $7 

- \ t 
traité,  fur  le  pied  où  elles  Ce  trouvaient  avant  la  dernière  ?Q  r a 
guerre.  ; t o 1 4 

* , . 

. Abt*  W.  Afin  de  donner  plu»  d’étendue  aux  fêla- 
Uona  commerciale»  entre  les  deux  pays,  Leurs  Majefté»  ««et 
concluront  inceffamment  un  traité  de  commerce,  fondé* 
fur  dea  bafes  réciproquement  avantageufes. 

Art.  IV.  Les  haute*  Parties  contractantes  confir-  rtfnmfi. 
ment  toutes  les  dispofirions  de  la  convention  provjfoire,  'ion»d« 
fignée  à Paris  le  deux, Juin  et  en  particulier  telle»  qui  u ‘£ur* 
déterminent  que  les  réclamations , que  Leurs  fujcts  re-  ® iuio. 
fpectifs  pourraient  former,  foit  contre  le  Gouvtrnement 
Pruffien,  foit  contre  le  Gouvernement  Danois , doivent' 
être  renvoyées  à l'examen  et  à la  décifion  d’une  commif- 
fion  mixte,  qui  Ce  réunira  pour  cet  effet  à Copenhague 
immédiatement  après  la  ratification  du  préfent  traité. 

A ht.  V.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemare  ayant  cédé  indam* 
la  Norvège  à la  Suède,  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruflV  em-  nUé 
ploiera  conjointement  avec  la  Suède,  la  Ruffie  et  l’An.  Px£.U 
gleterre.  Ses  bons  offices , pour  procurer  à Sa  Majefté  Vese» 
le  Roi  de  Danemare  une  indemnité  convenable,  en  outre 
de  la  Poméranie,  qui  lui  a été  cédée  par  la  Suède. 

Art.  VI.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  et  les  mi-  R<ue. 
ficatïons  en  feront  échangées  dans  l’efpace  de  fix  fe-  caUott*. 
maioes  1 compter  du  jour  de  la  fignature,  ou  plutôt  fi 
faire  fe  peut. 

i En  foi  de  quoi  nou*  Souflignés  en  vertu  de  nog 
•pleinpouvoirs  avons  figné  Je  préfent  Traité  et  y avong 
appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait!  Berlin,  ce  vingt. cinq  Août  1814» 

(L.  S.)  , Charles  AügusT» 

Prince  dk  HardknbkrG. 

(I..  S.)  Chrétien  Henri  Auguste 
1 comte  de  Hardenbbrq  RavENTtow. 


b.  a 13. 
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1814  Traité  d'alliance  conclu  le  16  Août  entre  les 
tsept.  çaùtons  de  la  confédération  Saijfe;  et  acte 
d’acceptation  en  date  du  8 Septembre  I8M* 

„ ( Moniteur  1814.  No.  874») 

i\. près  qae  les  député»  des  Etat»  fouverains  de  la  Soifle, 
munis  des  pleinspouvoirs  fuffifans  pour  annoncer  la  vo- 
lonté de  leurs  commettans  fur  le  nouveau  projet  d’on 
traité  d’alliance  du  16  Août  18(4  ainfi  que  fur  la  conven- 
tion conclue  le  même  jour , fe  furent  acquittés  de  leur 
mifTion,  à la  féance  du  6 Septembre,  et  qu’après  avoir 
dès -lors  travaillé,  dans  diverfes  conférences  particuliè- 
res, à écarter  les  difficultés  qui  a’oppofaient  à une  réu- 
nion abfolue  ils  eurent  atteint  aujourd'hui  8 Septembre 
et  de  1a  manière  fuivante , un  but  suffi  important  à U 
fûreté  et  au  bien-être  de  la  commune  patrie: 

En  premier  lieu  qae  le  traité  d’alliance  mentionné  ci- 
defifus  après  quelques  changemens  à l’article  1.  et  cet 
éclairciffement  au  V.  “que  les  difpofitions  qui  y font  con- 
tenues à l’égard  do  droit  fédéral , ne  peuvent  d4ns  aucun 
cas , être  appliquées  aux  portions  du  territoire  actuelle- 
ment réclamées  par  quelques  anciens  cantons"  a reçu  U 
ratification  de  la  grande  majorité  des  Etats,  comme 
le  protocôle  le  démontre  plus  amplement  ; et 

\ En  fécond  lieu  que  la  convention  faite  le  16  Août  1814 

pour  terminer  toutes  les  prétentions  territoriales  et  au- 
tres, inféparable  du  traité  d’alliance  et  devant  avoir  1> 
même  force  et  le  même  effet  que  lui,  tellement  que  les 
cantons  qui  la  rejetteroient  ne  pourroient  être  confiée- 
rés  comme  compris  dans  l’alliance,  a reçu  fa  fonction 
‘ par  une  majorité  décifive  de  voix; 

La  diète  en  conféquence  arrête  : 


1. 
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de  ta  confédération  SuiJJe. 

I.  Le  traité  d'alliance  entre  les  dix  neuf  cantons  de  la 
Suijfe  dont  la  teneur  fuit,  fera  figni  et  fcelli  comme  une 
véritable  convention  fédérale , dans  les  formes  ujitées  jus- 
qu’ici pour  les  actes  de  la  diète. 

Pacte  fédéral. 

Art.  I.  Les  dix  neuf  cantons  fouverains  delà  Saille, 
(avoir:  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Scbweitz,  Un- 
terwalden,  Glarie,  Zug,  Fribourg,  Soieure,  Bâle, 
SchafFoufe,  Appenzel,  Saint- Gai! , Grifons,  Argovie, 
Turgovie , Teuin  et  Vaud  fe  lient  par  le  préfent  traité 
pour  la  confervation  de  leur  liberté  et  de  leur  indépen- 
dance , pour  leur  fureté  contre  toute  attaque  de  puifian- 
ces  étrangères , ainfi  que  pour  le  maintien  de  l’ordre  et 
de  la  tranquillité  publique  dans  l’intérieur,  lia  fe  garan- 
tirent réciproquement  leurs  conftitutions , telles  qu’elles 
ont  été  acceptées  par  les  premières  autorités  de  chaque 
canton,  d’accord  avec  les  principes  du  traité  d’alliance. 
Ils  fe  garantirent  réciproquement  leur  territoire. 

Art.  II.  Pour  le  maintien  de  cette  garantie  et  de  la 
neutralité  de  la  Suire , il  fera  levé  parmi  les  hommes  de 
chaque  canton , propres  i porter  les  armes , un  contin- 
gent fur  le  pied  de  deux  fur  cent.  Les  troupes  feront 
fournies  par  les  cantons  comme  fuit: 


Berne 

4184 

Zuric 

3858 

Vaud 

2964 

Saint  - Gall 

2630 

Argovie 

2410 

Grifons 

2000 

Teflin 

IO84 

Lucerne 

1734 

Thurgovie 

I67O 

Fribourg 

1240 

Appenzell 

974 

Soieure 

904 

Bâle 

816 

Schweitz 

60* 

Glaris 

482 

Schaffoufe 

466 

Unterwalden  282 

Zug 

250 

Uri 

236 

Total  30,006  hommes. 
E 3 

1814 


Alliance 
dei  19 
canton* 


Contin- 

gent. 
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Liliane t entre  les  cantons 


IBI4 


Ce tte  répartition  eft  fixée  ponr  nn  an , et  fera  revne 
par  U diète  de  l’année  18  ij  pour  être  rectifiée  d’après 
le  mode  ci-iieffus.  * 


Contri-  Art.  III.  Les  cantons  pour  faire  faee  aux  frais  da 
Vuiious  J*  guerre  et  aux  autres  dépenfes  de  la  confédération  con- 
tribueront comme  fuit:  Berne  91,693  fr. , Ztiricb  77,153, 
Vaùd  59.273,  Saint -Gall  59,451  , Argovie  52,212,  Grl- ’ 
fon»  12,000,  Tefliu  1S.039,  Lucerne  26,016,  Thur-  I] 
govie  25.052.  Friuourg  18,591»  Appenzell  9,738 . So- 
leure  18.097,  Bàle  20.450,  »Sch  weitz  3,01a.  Glaris  4,823. 
Schsffhoufe  9,327,  Unrerwaiden  1,907,  Zug  1,437,  Uri 
1,184.  Total  490,507  fr. 

Ces  contributions  font  également  valables  pour  une 
année  et  U fera  ftatué  de  nouveau  à leur  égard  par  la  diète 
de  I8T5  fur  les  réclamations  que  quelques  cantons  pour- 
ront faire.  Une  femblabie  révilïon  aura  lieu  tous  les 
vingt  ans,  tant  pour  cet  objet  que  pour  la  levée  des 
contingens  en  hommes. 

Pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  1s  guerre , il  fera  en 
outre  établi  une  caiffe  de  guerre  fédérale , dont  les  fonds 
devront  s’accumuler  jusqu’au  montant  d’un  double  con- 
tingent'd'argent. 

Cette  caiffe  militaire  doit  être  exclufivement  employée 
sur  frais  réfultant  de  la  marche  des  troupes  fédérales,  et, 
su  befoin,  une  moitié  de  la  dépenfe  fe  remplira  par  1s 
rentrée  d’un  contingent  en  argent  félon  l’échelle,  et  l’au- 
tre moitié  être  payée  de  la  caiffe  militaire. 

Pour  parvenir  à former  cette  caiffe  de  guerre,  il  fer» 
établi  des  droits  d’entrée  fur  les  marchandées  qui  ne  font 
• pas  de  première  néceffité;  ces  droits  feront  perças  par 
Ses  cantons  frontières  et  il  en  fera  rendu  compte  tous 
les  ans  à la  diète.  Celleci  fixera  le  tarif  de  c es  droits  et 
la  manière  dont  les  comptes  devront  en  être  établis,  et 
prendra  les  mefures  convenables  pour  la  confervation 
de  leur  produit. 


Aa,  Art.  IV.  En  cas  de  danger  intérieur  ou  extérieur. 

Sauce,  chaque  canton  a le  droit  de  réclamer  l'Intervention  de 
fes  confédérés.  Lorsqu’il  furvient  des  troubles  dans  un 
canton,  le  gouvernement  peut  requérir  les  autres  can- 
tons de  lui  prêter  affîftance;  néanmoins  il  en  fera  de  faite 
donné  avis  au  chef-lieu.  Le  danger  continuant,  1a  diète, 
fur  l'invitation  du  gouvernement  ( prendra  les  mefures 
ultérieurement  aéceffaires. 

Dans 
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de  la  con/ldêration  Suijfe. 


Dans  le  cas  d'un  danger  fubit  extérieur,  le  canton 
menacé  peut,  à la  vérité,  inviter  les  autrea  cantons  à le 
fecourir.  Cependant  le  chef- lieu  doit  en  être  prévenu 
de  fuite.  Celui-ci  provoquera  alors  la  réunion  de  U 
diète,  à laquelle  appartiennent  toutes  les  tnefures  relati- 
ves à 'la  fûreté  de  la  confédération.  Tous  les  cantons 
requis  font  tenus  de  fournir  les  fecours  demandés. 

En  cas  de  danger  extérieur,  les  dépenfes  feront  Ap- 
portées par  la  confédération.  La  tranquillité  étant  trou- 
blée dans  l'intérieur  elles  feront  à la  charge  du  canton 
qu’il  faudra  fecourir,  à moins  que  la  diète  ne  prenne  une 
autre  détermination  par  quelques  circonftances  parti- 
culières. 
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Art.  V.  Toutes  prétenfions  ou  différends  entre  les 
cantons  fur  des  cas  qui  ne  font  pas  garantis  par  le  traité 
d'alliance,  feront  décidés  par  la  confédération.  Le  cours  -J °f* 
et  la  forme  de  cette  action  font  fixés  comme  fuit: 


Chacun  des  deux  cantons  en  litige  choifxt  parmi  le» 
magiftrats  des  autres  cantons  deux,  ou,  lorsque  les  can- 
tons s’accorderont  à cet  égard  un  arbitre.  Lorsque  le 
différend  a lieu  entre  plus  de  deux  cantons,  ce  nombre 
eft  choit!  par  chaque  partie.  Ces  arbitres  réunis  s'em- 
prefleront  de  concilier  amicalement  le  différend  par  leur 
médiation.  Si  elle  ne  peut  avoir  Heu,  les  arbitres  cboi- 
liront  un  fur- arbitre  parmi  les  magiftrats  d’un  canton 
non  intéreffé  à la  caufe  et  qui  n'aura  pas  fourni  d'arbitre. 
Si  les  arbitres  ne  peuvent  pas  s’accorder  fur  le  choix  du 
fur  - arbitre  et  qu’un  des  cantons  réclame  à cet  égard, 
ce  fur- arbitre  fera  choifi  par  la  diète;  mais  en  ce  css, 
les  cantons  qui  fe  trouvent  en  différend  ne  pourront 
point  donner  leurs  voix.  Le  fur -arbitre  et  les  arbitre» 
chercheront  encor»  à concilier  les  différends  par  la  voie 
de  médiation,  ou  en  décideront,  en  caa  de  foumiffion 
réciproque,  par  fentence;  mais  fi  l’un  ou  l’autre  de  ces 
cas  c’a  pas  lieu , ils  décident  de  la  queftion  félon  le  droit. 
La  fentence  fera  fans  appel , et  en  cas  de  befoin , elle  fer» 
mife  à exécution  par  les  mefures  de  la  diète. 

La  décifion  fur  le»  frais  doit  avoir  lieu  en  même  tems, 
il»  confiftent  dans  ceux  des  arbitres  et  du  fur-arbitre; 
Ceux  - ci  choifis  d’après  les  difpofitions  ci  - deffus  feront 
libérés  par  leur  gouvernement  du  ferment  pour  leur  can- 
ton dans  1»  difficulté  dont  il  s'agira. 

E i 
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Dan»  tonte»  le»  difficulté*  qui  furviendront , le»  can- 
tons qu’elles  concernent  doivent  s’abftenir  de  tonte  me- 
fure  arbitraire  ou  de  U voie  des  armes  ; il»  devront  fuivre 
exactement  le  cours  du  droit  tixé  dans  cet  article  et  exé- 
cuter 1a  fentence  dans  toutes  fes  parties. 


au;..»,-  ,4ht.  VI.  Il  oe  doit  être  conclu  entre  les  canton»  In- 

t'c’uiT  dividuellemént  aucune  alliance  défavorable  i la  confédé- 
ert*-  ration  générale , ou  au  droit  d’autre»  cantons. 

Pria-  Art.  VU.  L»  confédération  rend  hommage  auprin- 
"ripe  qu’ayant  reconnu  les1 19  cantons,  il  n'y  a plus  de 
fujets  enSuiffe;  qu’ainft  lajouiflar.ee  des  droits  politiques 
ne  peut  jamais  être  le  privilège  exclufif  d'une  claflia  de 
citoyens  d’un  canton. 


Diète.  Art.  VIII.  La  diète  foigne  félon  les  préfeription*  du 
traité  d’ailiance  les  affaires  de  la  confédération  qui  lui  ont 
été  remifes  par  lea  cantons  qui  votent  félon  leurs  in- 
ftructions.  Chaque  canton  a une  voix,  la  quelle  eftémife 
par  un  député.  Elle  s’aiTemble  dans  la  capitale  du  chef- 
• lieu  où  elle  doit  fe  réunir,  ordinairement  tous  les  ans  au 

firemier  Lundi  de  Juillet,  et  extraordinairement  ti  le  chef- 
ieu  la  décrète,  ou  fur  la  demande  de  cinq  cantons.  Le 
bourgmeftre  ou  avoyer  du  chef- lieu  a la  préfldence, 

La  diète  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix.  Elle 
feule  conclut  des  alliances  avec  les  Etats  étrangers.  Ce- 
pendant pour  ces  négociations  importantes,  les  trois 
quarts  des  voix  des  cantons  font  néceflairea;  dans  toutes 
les  autres  affaires  qui  font  foumifea  par  le  préfent  traité 
i la  diète,  la  majorité  abfotue  en  décide.  Les  traités  de 
commerce  avec  lea  Etats  étrangers  feront  conclus  par 
la  diète. 

Les  capitulations  militaires  ou  traités  fur  des  objets 
économiques  et  de  police  peuvent  être  conclus  par  les 
cantons  individuellement  avec  les  puiflances  étrangères; 
mais  ils  ne  peuvent  être  contraires  ni  au  traité  d’alliance, 
ni  aux  alliances  exiftantes , ni  aux  droits  conflitutioonels 
d’ailtres  cantons,  et  doivent  ainfi  être  portés  i ta  con- 
naiflance  de  la  diète. 

Les  députés  de  la  confédération  dont  la  million  eft 
jugée  néce flaire,  feront  nommés  par  la  diète.  Elle  prend 
toutes  les  mefures  néceflaires  pour  la  fureté  extérieure  et 
intérieure  de  la  confédération.  Elle  fixe  l’orgsnifation 
du  contingent  des  troupes,  ordonne  leur  mife  fur  pied, 
détermine  leur  emploi,  nomme  le  général,  l’état -major 
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et  les  colonels  de  la  confédération.  Elle  ordonne,  d’ac-  v Q r 4 
cord  arec  les  gouvernetnena  cantonnaux,  la  formation  10 
et  l’équipement  du  contingent  militaire. 

Art. IX.  Dans  des  circonftances  extraordinaires,  et  ««»•* 
fi  elle  ne  peut  pas  refter  en  permanence , la  diète  eft  au-  y°oin 
toriféeà  donner  au  chef- lieu  des  pleins -pouvoirs  parti-  Pout  '• 
culiers.  Elle  peut  aufli  adjoindre  à l’autorité  du  chef-  ^ 
Heu  qui  eft  chargée  de  la  direction  des  affaires  de  l’ai-  . 
liance,  des  repréfectans  de  la  confédération.  Dans  les 
deux  cas,  les  deux  tiers  des  voix  font  néceffaires. 

Les  reprefentans  de  la  confédération  feront  choifia 
par  les  cantons  qui  alternent  dans  les  fix  claffes  fuivantes  1 

Les  deux  chefs -lieux  directeurs  qui  ne  font  pas  en 
office,  donnent  alternativement  le  1er  repréfentant  de  la 
confédération.  Le  2d  eft  fourni  par  LJri,  Schwitz,  Un- 
derwald ; le  3e  parGlaris,  Zug,  Appenzel,  Schaffhonfej 
le  4e  par  Fribourg,  Bâle  et  Soleure;  le  5e  parles  Gri-  t 
fons.  Saint- Gall  et  Argovie,  et  le  6e  par  Vaud,  Tur- 
govie  et  Teflin. 

La  diète  donne  aux  reprefentans  de  la  confédération  N 
les  inftructions  néceffaires , et  fixe  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Dans  tous  les  cas  ces  dernières  ceffent  par  une- 
nouvelle  convocation  de  la  diète.  Les  repréfentans  de 
la  confédération  feront  indemnifés  par  la  caiffe  fédérale. 

Art.  X.  La,  direction  des  affaires , quand  la  diète  r,  ai- 
n’eft  pas  affemblée,  fera  remife  à un  chef- lieu  avec  les  <re>‘ol>> 
pouvoirs  exercés  jusqu’en  1798.  Le  chef- lieu  alterne 
tous  les  deux  ans  entre  les  cantons  de  Zurich , Berne  et 
Lucerne;  cet  ordre  commencera  le  1 Janvier  1815.  Une 
chancellerie  de  la  confédération  eft  adjointe  au  chef.  Heu. 

Elle  confifte  en  un  chancelier  et  un  fecrétaire  d’état  qui 
feront  choifis  par  la  diète.  v - . ■ 7 ’ y' 

Art.  XI.  Le  libre  achat  des  denrées,  productions  com> 
du  pays  et  marchandifes  de  commerce  eft  afluré,  et  pour  »«!*. 
ces  objets , ainfi  que  pour  le  bétail . l’exportation,  le  rran. 
fit  d’un  canton  à l’autre  auront  également  lieu  fans  obfta- 
clés  avec  la  téferve  des  mefures  de  police  néceffaires  con- 
tre l’ufure  et  l’accaparement.  Ces  mefures  doivent  être" 
fixées  par  les  citoyens  d’un  canton  comme  pour  le?  habi- 
tans  des  autres  cantons. 

Les  péages  exiftant  actuellement  fur  les  routes  et  les 
ponts,  approuvés  par  la  diète,  font  maintenus  ; mais  fans 
fon  approbation,  on  ne  peut  en  établir  de  nouveaux,  nl- 
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l8l4  élever  le  taux  de  ceux  qui  exiftent , ni  leur  perception , fi 
• ^ elle  a été  limitée , être  prolongée  au  de  là. 

Lea  droits  do  traite  de  canton  à canton  font  abolix. 

Cou.  Art.  XII.  La  confervation  des  couvens  et  cbapitresf 
ft  et  la  fureté  de  leurs  propriétés,  autant  que  cela  dépend 
^wcï.1  des  gouvernemenx  cantonnaux  font  garantis.  Leurs  biens 
fournis,  ainfi  que  les  propriétés  particulières  aux  contri- 
butions et  aux  impôts. 

Aht.  XIII.  La  dette  nationale  Helvétique  dont  le 
montant  à été  fixé  le  1 Novembre  1804  à 3,1 18)336  fr.  eft 
reconnue. 

Concor-  Aht.  XIV.  Tous  les  concordats  et  les  conventions 
dy«u*  fédérales  depuis  l’année  IS03  xjui  ne  font  pas  contraires 
>803.  aux  principes  de  la  préfente  alliance  font  maintenus.  La 
collection  des  décrets  de  la  diète  donnés  dans  la  même 
efpace  de  tems,  doit  être  préfentée  pour  la  révifion,  à la 
diète  de  I8J5 » qui  décidera  lesquels  feront  dorénavant 
obligatoires. 

DépoG-  Art.  XV.  Le  préfent  traité  d’alliance  ainfi  qne  les 
•ux°ar-  cônftitutions  cantonnâtes  doivent  être  dépoféa  dans  les 
chive*.  archives  de  1a  confédération. 

(Suivent  les  fignstures  et  le  fceau.  ) 

II.  La  convention  particulière  du  16  Août  1814  doit 
(tre  riuuie  au  traité  d'alliance  comme  article  additionnel  ; 
ils  doivent  être  expédiés  enfemble. 

Convention. 

La  diète  confidérant  que  diverfes  prétentions  territo- 
riales et  autres,  en  indemnités  ou  équivalent  de  droit  et 
de  propriétés  pofiedéet  ci-devant  par  des  cantons  far 
d’autres  cantons  ont  été  dépotées  dans  les  protocôles  de 
la  diète,  et  qu'il  eft  abfolument  néceffaire  au  maintien 
du  repos,  de  la  concorde  et  de  la  confiance  entre  les  con- 
fédérés, d’examiner  et  régularifer  ces  prétentions  avant 
que  la  garantie  non  conditionnelle  ftipulée  dans  le  traité 
d’alliance  puiffe  êtré  en  vigueur. 

Décrète  : 

Eut  de.  Art.  I.  A l’égard  des  prétentions  ci-deffus  de  quel- 

preuu-  qQea  anciens  cantons,  foit  fur  des  parties  de  territoire 
tiou).  ,j>autres  cant0ns,  foit  pour  les  dédomagemens  et  équiv»- 
lens  de  droits  et  propriétés  poflédéei  ci-devant  dans 
....  4 iceux. 
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ieeux,  i!  doit  être  remis  jusqu’au  24  Août  une  fixation  jQr^ 
exacte  et  indication  détaillée  de  la  part  des  cantons  for-  ° ^ 
mant  ces  prétentions. 

Art.  II.  Il  doit  être  nommé  par  les  cantons  qui  for- 
ment  ces  prétentions  ainfi  que  par  ceux  à qui  elles  font teUT*’ 
adrefiees,  deux  médiateurs  de  chaque  côté  choifîs  dans 
des  cantons  non  intérelTés,  et  l’efTai  d’une  conciliation 
amiable  doit  être  tenté  par  eux  au  fujet  de  ces  pré- 
tentions. 

Art.  III.  Si  contre  tonte  attente  cette  médiation  juge- 
amiable  reftait  fans  fuccès  pendant  l’efpace  de  trois  mois, 
les  prétentions  en  indemnités  et  reftitutions  feront,  fui- 
vant  l’ufage  ancien,  renvoyées  par  les  médiateurs  a un 
jugement  arbitral  et  mifes  en  règle  confermément  à 
l'article  V.  du  traité  d’alliance. 

Art.  IV.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  parties  de 
territoire  réclamées,  celles-ci  doivent  être  exceptées  de  tion» 
la  garantie , suffi  longtems  que  les  prétentions  qui  y font 
relatives  n’auront  pas  été  décidées  par  des  arrangemens  * 
ultérieurs.  jusqu’alors  les  cantons  intéreffés  doivent 
entièrement  «’abftenir  de  toute  entreprife  qui  pourroit 
troubler  le  repos  public. 

Art.  V.  Dès  que  le  pacte  fédéral  et  la  convention  Mifr  en 
préfente  auront  été  ratifiés  par  la  pluralité  des  Etats,  vigueur 
l’alliance  de  la  confédération  fera  déclarée  conclue  et?;® ‘fi' 
conftituee  et  tontes  fes  autres  difpofitiona  entreront  en 
pleine  force. 

Art.  VI.  Ces  ratifications  devront  parvenir  jusqu’au  juùs- 
5 Septembre. 

,4  (Suivent  le#  figuatursa.) 

. * " • *'  * ^ * 

III.  Les  cantons  contractons  continuent  comme  confî- 
d ira  tion  Suijfe.  Ils  déclarent  qu'ils  font  entrés  dans  cette 
alliance  librement  et  fans  gêne,  qu’ils  la  maintiendront 
dans  le  bonheur  comme  dans  l’adverjité , et  particulière- 
ment que  dès  à préfent  ils  veulent  remplir  réciproquement 
tous  les  devoirs  et  obligations  qui  eu  réfultent ; et  pour 
* - qu'un 
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IQm  ÿu’un  acte  auffi  important  à ta  patrie  obtienne  une  garan- 
fa Jacrie,  les  cantons  contractant  promettent  que  dans  It 
courant  de  la  diète  actuelle , ils  ne  feront  pas  feulement 
figner  et  fceller  cette  alliance  par  les  envoyés  plénipoten- 
tiaires de  chaque  Etat,  mais  qu’ils  la  feront  confirmer 
par  un  ferment  folennel,  félon  l'antique  ufage. 

Ainû  fait  à Zurich,  le  8 Septembre  I8I4- 

Au  nom  de  la  diète:  Son  prèfident  bourguemaitre  du 
canton  de  Zurich , , 

Rkihhart. 

Le  chancelier  de  la  confédération , 

Mousson. 


, • " 14. 

§4  Dec.  Traité  de  paix  et  d’amitié  entre  S.  M.  B.  et 
les  Etats-  Unis  d’Amérique , figné  à G and  le 
24  Décember  1814- 

(Journal  de  Francfort.  I8IS*  No.  383'  8*4*  8ÇI.  «98* 
300.  Schüll  pièces  ofjic.  T.  IX.  p.  534*) 


S.  M.  Britannique  et  les  Etats-Unis  d’Amérique  vou- 
lant terminer  la  guerre  qui  a malheureufement  fubütté 
entre  les  deux  pays,  et  rétablir  fur  les  principes  d’une 
parfaite  réciprocité  la  paix,  l’amitié  et  bonne  intelligence 
entr’eux  , ont  nommé  à cet  effet  leurs  plénipotentiaires 
refpectifs , favoir:  Sa  Majefté  Britannique  a nommé  le 
très  honnorable  James  Lord  Gambier,  et  - devant  amiral 
du  pavillon  blanc,  et  actuellement  amiral  du  pavillon 
rouge  de  la  flotte  de  S.  M.;  Henry  Goulburn.  écuyer, 
membre  du  parlement  impérial  et  fous-  fecretaire  d état  ; 
et  William  Adams,  écuyer,  docteur  en  droit  civil.  Et 
le  prèfident  des  Etats-Unis,  avec  l’avis  et  le  confente- 
ment  du  fénat  des  dits  états,  a nommé  John  Quincey 
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Adams,  James  A.  Brayard,  Henry  Clay,  Jonathan  Ruf-  jQ|4 
fell  et  Albert  Gallatio,  citoyens  des  Etats-Unis  ; lesquels,  ° ^ 
après  s’être  communiqué  réciproquement  leurs  pouvoirs 
refpectifs , font  convenus  des  articles  fuivans  : 


Art.  I.  II  y aura  une  paix  folide  et  univerfeile  entre  Pai*. 
S.  M.  Britannique  et  lea  Etats-Unis,  et  entre  leurs  pays, 
territoires,  cités,  villes  et  peuples  refpectifs,  de  tout 
rang , fans  exception  de  lieux  ou  de  personnes.  Toutes 
hoftilités  ceiTeront  fur  terre  et  fur  mer,  auilitôt  que  ce 
traité  aura  été  ratifié  par  les  deux  parties,. ainfi  qu’il  eft 
dit  ci -après.  Tous  les  territoires,  lieux  et  poffe  fiions 
quelconques  pris  par  l’une  des  parties  fur  l’autre  dorant 
la  guerre,  qui  feront  pris  après  la  fignatureidu  préfent 
traité,  èxcepté  feulement  les  isles  ci- après  mentionnées, 
feront  rendus  fans  délai  et  fans  faire  détruire  ou  empor- 
ter aucune  partie  de  l’artillerie  ou  autres  propriétés  publi- 
ques originairement  prifes  dans  les  dits  forts  ou  lieux, 
lesquelles  y refieront,  après  l’échange  des  ratifications 
du  préfent  traité,  ainfi  qu’aucuns  efdaves  ou  propriétés 
privées.  Et  tous  les  archives,  regiftreg,  actes  et  papiers, 
foit  d’une  nature  publique  ou  appartenans  à des  perfon- 
nes  privées , qui  dans  le  cours  de  la  guerre  peuvent  être 
tombés  entre  les  mains  des  officiers  de  l’une  ou  de  l’autre 
partie  feront  refiitués  fur  le  champ , autant  que  cela  fera 
praticable,  et  délivrés  aux  propres  autorités  et  perfonneg 
auxquelles  ils  appartiennent  refpectivement. 

Celles  des  isles  de  la  baye  de  Paiïamaquoddy  qui  font 
réclamées  par  les  deux  parties  relieront  en  la  poffefiion  de 
celle  qui  les  occupera  à l’époque  de  l’échange  des  ratifi- 
cations du  préfent  traité,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatué 
fur  le  droit  aux  dites  isles,  conformément  au  4e  art. 
de  ce  traité. 

Aucunes  difpnfitions  faites  par  ce  traité  relativement 
i la  pofieffion  des  isles  et  territoires  réclamés  par  les  deux 
parties  ne  feront  d’aucune  manière  quelconque  cenfés 
affecter  le  droit  de  l’une  ni  de  l’autre. 


Art.  II.  Immédiatement  après  la  ratification  du  pré  Prtre* 
fent  traité  par  les  deux  parties,  ainfi  qu’il  eft  dit  ci-  ap*^*u 
après,  des  ordres  feront  envoyés  aux  armées,  efcadres,  neiges- 
officiers,  fujeta  et  citoyens  des  deux  putfiances,  pour  tiou* 

U cefiation  de  toutes  hoftilités.  Et,  afin  de  prévenir 

tout 
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tout  fujet  de  pleînte  qui  pourrait  provenir  de*  prîfes  fsl- 
® ^ tes  en  mer  après  ladite  ratification  du  préfent  traité.  Il 
eft  convenu  réciproquement  que  tous  les  vaifl’eaux  et  ef- 
fets qui  feront  pris  après  l'efpaee  de  douze  jours  depuis 
la  dite  ratification,  fur  toutes  les  parties  de  la  côte  de 
l’Amérique  du  Nord , depuis  la  latitude  de  23  degrés 
Nord  jusqu’à  la  latitude  de  50  degrés  Nord , et  dans  l’Eft 
de  l’Océan  Atlantique  jusqu’au  36e  degré  de  longitude 
Oueft  félon  le  méridien  de  Greenwich,  feront  reftitués 
de  chaque  côté;  que  le  terme  fera  de  30  jours  dans  tou- 
tes les  autres  parties  de  l’Océan  Atlantique,  au  Nord  de 
la  ligne  équinoctiale  ou  équateur  et  le  même  terme  pour 
les  canaux  d’Angleterre  et  d’Irlande,  pour  le  Golfe  du 
Mexique  et  toutes  les  parties  des  Indes  Occidentales  ; de 
40  jours  pour  les  mers  du  Nord , pour  la  Baltique , et 
pour  toutes  les  parties  de  la  Méditerranée;  de  60  jours 
pour  l’Océan  Atlantique,  au  Sud  de  l’équateur  jusqu’à  U 
latitude  du  cap  de  bonne  Efpérance  ; de  90  jours  pour 
toutes  les  autres  parties  de  l’univers  au  Sud  de  l’équa- 
teur; et  120  jours  pour  toutes  lea  autres  parties  de 
l’univers  fans  exception. 

Prifon-  Art.  III.  Tous  les  prifonniers  de  guerre  pris  d’un 
“'“•côté  ou  de  l’autre  tant  fur  terre  que  fur  mer,  feront 
rendus  aufiîtôt  que  cela  fera  praticable  après  les  ratifica- 
tions du  préfent  traité,  aiuû  qu’il  eft  dit  ci -après,  en 
payant  les  dettes  qu’ils  pourraient  avoir  contractées  du- 
rant leur  captivité.  Les  deux  parties  contractantes  s’en- 
gagent refpcctivemcnt  â rembourfer  en  efpèces  les  avan- 
ces qui  peuvent  avoir  été  faites  par  l’une  ou  l’autre  pour 
la  nourriture  et  l’entretien  desdits  prifonniers. 

Corn-  Art.  IV.  Comme  il  a été  ftipulé  par  l’article  IL  do 
ïèT'cmr  ttaité  de  paix  de  1783  entre  S.  M.  Britannique  et  les 
fini-  Etats-Unis  d’Amérique,  que  les  limites  des  Etats-Unis 
*”é  u comPrendroient  “toutes  les  isles  à la  diflance  de  20  lieues 
Non*,  d’tucune  partie  des  côtes  des  Etats-Unis,  et  lituées  en- 
Ecoffe  tre  les  lignes  à tirer  directement  à l’Eft  des  points  où 
Floride,  lesdites  limitas,  entre  la  Nouvelle  Eco  fie  d’une  part  et  U 
Floride  Occidentale,  de  l’antre,  toucheront  refpective- 
ment  la  baye  de  Fundy  et  l’Océan  Atlantique,  excepté 
les  isles  qui  font  ou  ont  été  jusqu’à  préfent  comprimes 
. dans  les  limites  de  la  Nouvelle- Ecofie;”  et  comme  les 
diverfes  isles  de  la  baye  de  Paflamaquoddy  qui  fait  par- 
tie de  la  baye  de  Fondy,  et  l’islc  de  grand  Monan,  dans 
, ladite 
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ladite  baye  da  Fondy»  font  réclamées  par  le»  Etats- Unis  jQ  j * 
comme  étant  comprîtes  dans  lesdites  limites;  lesquelles  0 ’ 
laies  font  réclamées  comme  appartenantes  à S.  M.  Britan- 
nique, comme  étant  comprifes  dans  les  limites  de  la  Nou- 
velle -Ecoffe  à l’époque  da  fusdit  traité  de  1783  et  anté- 
rieurement; en  conséquence  afin  de  ftatuer  finalement 
fur  ces  réclamations,  il  eft  convenu  qu’elles  feront  réfé- 
rées à deux  commiffaires  qui  feront  nommés  de  la  ma- 
nière fui  vante,  favoir:  un  commiffaire  fera  nommé  par 
S.  M.  Britannique,  et  un  parle  préGdent  des  Etats-Unis, 
avec  l’avis  et  le  confentement  du  fénat;  et  les  dits  deux 
commiffaires , aioû  nommés , prêteront  ferment  d’exami- 
ner et  déterminer  impartialement  les  dites  réclamations, 
conformément  aux  preuves  qoi  feront  mifes  fous  leurs 
yeux  de  la  part  de  S.  M.  Britannique  et  de  celle  des  Etats- 
Unis  refpectivement.  Les  dits  commiffaires  fe  réuniront 
à St.  André,  dans  la  province  du  Nouveau  - Brunfwick, 
et  ils  auront  le  pouvoir  de  s’ajourner  à tels  autres  en- 
droits qu’ils  jugeront  convenables.  Les  dits  commiffai- 
res  décideront,  par  une  déclaration  ou  rapport,  revêtu 
de  leurs  fignatures  et  cachets,  à laquelle  des  deux  par- 
ties contractantes  les  diverfes  isles  fusdites  appartiennent 
refpectivement,  en  conformité  au  véritable  fens  dû  dit 
traité  de  paix  de  1783  ; et  G les  dits  commiffaires  s’ac- 
cordent dans  leur  décifion,  les  deux  parties  confédéré- 
ront  la  dite  décifion  comme  définitive  et  péremptoire. 

il  eft  convenu  en  outre  que  dans  le  cas  où  les  deux 
commiffaires  différeraient  d’avis  fur  toutes  ou  aucunes 
des  matières  à eux  référées  ainfi  , ou  dans  le  cas  où  tous 
deux  ou  l’un  des  dits  commiffaires  refuferoient,  ou  s’ex- 
cuferoient,  ou  négligeraient  à deffein  d'agir  comme  tels, 
ils  feront  conjointement  ou  féparément  leurs  rapports 
tant  au  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  qu’à  celui  des 
Etats-Unis,  dans  lesquels  ils  relateront  en  détail  les 
points  fur  lesquels  ils  différent , et  les  raifons  fur  lesquel- 
les leurs  opinions  refpectives  ont  été  formées,  et  les  mo- 
tifs par  lesquels  il  ont  ainfi  tous  deux,  ou  l’un  des  deux, 
refufé , fe  font  excufés,  ou  ont  négligé  d’agir.  Et  5 M. 
Britannique  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  convien- 
nent ici  de  référer  le  rapport  on  les  rapports  des  dits 
commiffaires  à un  fouverain  ou  état  ami,  qui  fera  alors 
nommé  à cet  effet  et  qui  fera  prié  de  donner  une  décifion 
fur  les  différends  qui  feront  expofés  dans  les  dits  rap- 
ports, ou  fur  le  rapport  de  l’un  des  commiffaires  ainfi 
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Ifil4  C'ue  ^ur^e*  par  lequel*  l’autre  comtniffaire  aura  re- 

n fufé,  fe  fera  excufé,  ou  aura  négligé  d’agir,  félon  le  cas. 
Et  il  le  commiftaire  qui  aura  ainfi  refufé,  fe  fera  excufé, 
ou  aura  négliglé  d'agir,  néglige  suffi  à deffein  de  dé- 
duire le*  raifons  pour  lesquelles  il  l’a  fait,  de  même  le 
dit  rapport  fera  référé  audit  fouverain  ou  état  ami , ainii 
que  le  rapport  dudit  autre  commiftaire,  afin  que  ledit 
fouverain  ou  état  prononce  ex  parte  fur  ledit  rapport  feul  ; 
et  S.  M.  Britannique  et  le  gouvernement  des  Etats  - Unis 
s’engagent  à confidérer  la  décifion  dudit  fouverain  ou  état 
ami  comme  définitive  et  concluante  fur  toutes  les  ma- 
tières ainii  référées. 

com-  Art.  V.  Comme  ni  le  point  des  hauteurs  fituées  di- 
rectement  au  Nord  de  la  fource  de  la  rivière  de  Ste.  Croix 
r»irr  défigné  dans  le  précédent  traité  de  paix  entre  les  deux 
îwiriVu  puiflances  comme  l’angle  Nord-Oueft  de  la  Nouvelle 
jjord de  Ecoffe,  ni  la  partie  fupérieure  la  plus  au  Nord-Oueft  de 
cîoîl  **  r'v*®re  de  Connecticut,  n’ont  pas  encore  été  confiâtes; 
et  comme  la  partie  de  la  ligne  frontière  entre  les  pofifes- 
fions  des  deux  puiftànces  qui  s’étend  depuis  la  fource  de 
la  rivière  de  Ste.  Croix,  directement  au  Nord  du  fuadit 
angle  Nord-Oueft  de  ia  Nouvelle- Ecofte,  de  là  longe 
les  dites  montagnes  qui  divifent  les  rivières  qui  fe  jettent 
dans  la  fleuve  de  St  Laurent,  de  celles  qui  fe  jettent  dans 
l’Océan  Atlantique  dans  la  partie  fupérieure  la  plus  à 
l’Oueft  de  la  rivière  de  Connecticut,  de  là  descend  au 
milieu  de  cette  rivière  jusqu'au  45e  degré  de  latitude 
Nord,  de  là  par  une  ligue  directe  à ladite  latitude  jusqu’à 
ce  qu’elle  touche  à la  rivière  des  Iroquois  ou  Cataragny, 
n’ont  pas  encore  été  reconnues , il  eft  convenu  que  pour 
ces  divers  objets  deux  commiftaires  feront  nommés  et 
autorifés,  et  prêteront  ferment  d’agir  exactement  de  la 
manière  prescrite  à l’égard  de  ce  qui  eft  mentionné  dans 
l’article  qui  précédé  immédiatement,  à moins  qu’il  ne 
foit  autrement  fpécifié  dans  le  préfent  article.  Les  dits 
commiftaires  fe  réuniront  à St.  André  dans  la  province 
du  Nouveao  Brunfwic,  et  ils  auront  le  pouvoir  de  s’a- 
journer à tels  autres  endroits  qu’ils  jugeront  convenables. 
Lesdits  commiftaires  auront  le  pouvoir  de  conftater  et 
déterminer  les  points  ci-deftus  mentionnés,  conformé- 
ment aux  difpofitions  dudit  traité  de  paix  de  1783  . et  ils 
feront  reconnoître  et  marquer  conformément  aux  dites 
difpofitions  la  fusdite  limite  depuis  la  fource  de  la  rivière 
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deSte.  Croix,  jusqu'à  la  rivière  deslroquois  ou  Cataragny;  Ig  [4 
les  dits  commiCUires  feront  dreffer  une  carte  de  ladite  * 


limite , et  y joindront  une  déclaration  revêtue  de  leurs 
lignatures  et  cachets,  qui  certifiera  que  c’eft  une  carte 
exacte  de  ladite  limite,  et  indiquera  particulièrement  la 
latitude  et  la  longitude  de  l’angle  No/d-Oueft  de  la  Nou- 
velle-Ecofie,  de  la  tête  Nord-Oueft  de  la  rivière  de 
Connecticut,  et  de  tels  autres  points  de  ladite  limite  qu’ils 
jugeront  convenable;  èt  les  deux  parties  conviennent 
de  confidérer  lesdites  carte  et  déclaration  comme  fixant 


définitivement  et  péremptoirement  la  dite  limite;  et  dans 
le  cas  où  les  dits  deux  cororoiffaires  différeroient  d’avis, 
et  où  tous  deux  ou  l’un  des  deux  refuféroient,  s’excu- 
feroient  ou  négligeroient  d’agir,  ils  feront  tous  deux  ou 
l’un  d’eux  des  rapports,  déclarations  ou  expofés,  et  il 
en  fera  référé  à un  fouverain  ou  état  ami  à tous  égards, 
ainfi  qu’il  eft  ftipulé  dans  l’article  IV,  et  aufii  pleinement 
que  s’il  étoit  ici  répété.  ' 

Art.  VI.  Comme  par  le  précédent  traité  de  paix  , 
cette  portion  de  la  limite  des  Etats-Unis  depuis  le  point  bouffi, 
où  le  45e  degré  de  latitude  Nord  touche  la  rivière  des  xer  le 
Iroquois  ou  Cataragny,  jusqu'au  Lac  Supérieur,  a été 
déclarée  être  "au  milieu  de  ladite  rivière  jusqu’au  lac  On-  vière» 
tario,  au  milieu  dudit  lac  jusqu’à  ce  qu’elle  touche  la  etc* 
communication  par  eau  entre  ce  lac  et  le  lac  Erie, 
de  là  au  milieu  dudit  lac  jusqu’à  ce  qu’elle  arrive  à la  com- 
munication par  eau  jusqu’au  lac  Huron,  de  là  au  milieu 
du  dit  lac  jusqu’à  la  communication  par  eau  entre  ce  lac 
et  le  lac  Supérieur,’’  et  comme  il  s’eft  élevé  des  doutes 
fur  ce  qui  formoit  le  milieu  des  dites  rivières,  lacs  et 
communications  par  eau,  et  fi  certaines  isles  qui  y font 
fituées  faifoient  partie  des  pofielïïons  de  S.  M.  Britanni- 
que, ou  des  Etats-Unis;  en  conféquence,  afin  de  fta- 
tuer  définitivement  fur  ces  doutes,  il  en  fera  référé  à , 
deux  commiflaires  qui  feront  nommés  et  autorifés  et  prê- 
teront ferment  d’agir  exactement  de  la  manière  prefcrite 
à l’égard  de  ce  qui  eft  mentionné  dans  l’article  qui  pré- 
cède immédiatement,  à moins  qu’il  ne  foit  autrement 
fpécifié  dans  le  préfent  article.  Les  dits  commilTaires  fe 
réuniront  premièrement  à Albany,  dans  l’état  de  New-  , 
York,  et  ils  auront  le  pouvoir  de  s’ajourner  à tels  autre* 
endroits  qu’ils  jugeront  convenables.  Les  dits  commif- 
faires,  par  un  rapport  ou  déclaration,  revêtu  de  leur* 
(ignaturs*  et  cachets,  défigueront  la  limite  dans  iea  dit* 
JNouveau  Recueil.  T.  Il , F rivière, 
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i Q wière,  lacs  et  communications  par  eau,  et  décideront  à 
° ^ laquelle  des  deux  parties  contractantes  les  diverfea  iales 
fituées  dans  tes  dits  rivière,  lacs  et  communications  par 
eau,  appartiennent  refpccti veinent,  conformément  au 
véritable  fens  du  dit  traité  de  1783.  Et  les  deux  parties 
conviennent  de  confidértr  les  dites  indication  et  décifion 
comme  définitives  et  péremptoires.  Et  dans  le  cas  où 
les  dits  deux  commUTaires  diiTéreroient  d’avis,  et  où  tous 
les  deux  ou  t’nn  deux  refuferoient , s’exeuferoient  ou  né- 
gligeroient  à defiein  d’agir,  ils  feront  tous  deux  ou  l’un 
d’eux  des  rapports,  déclaration»  ou  expofés,  et  il  en  fera 
référé  à un  fouverain  ou  état  ami,  à tous  égards ainfi  qu’il 
eft  (tipulé  dans  la  dernière  partie  de  l’article  IV,  et  auflï 
pleinement  que  s’il  étoit  répété  ici. 
tiemm-  Aht.  Vil.  Il  eft  convenu  en  outre  que  les  dits  deux 
iniTim*  derniers  commifiaires , après  qu’ils  auront  éxécuté  les 
et  celui  fonctions  à eux  aftignées  par  l’article  précédent,  feront 
deBoi».  et  font  ici  autorifés  fur  leur  ferment,  à fixer  et  détermi- 
ner impartialement,  conformément  au  vrai  fens  dudit 
traité  de  paix  de  1783,  'la  partie  de  la  limite  entreiles 
pofteflidnsdes  deux  pouvoirs  qui  s’étend  depuis  la  commu- 
nication par  eau  entre  le  lac  Huron  et  le  lac  Supérieur, 
jusqu’au  point  le  plus  à l’Uueft  du  lac  des  Bois;  à déci- 
der à laquelle  des  deux  parties  les  direrfes  isles  fituées 
dans  les  lacs,  communications  par  eau  et  rivière  formant 
la  dite  limite , appartiennent  refpectivement,  conformé- 
ment au  vrai  fens  dudit  traité  de  paix  1 783 , et  de  faire 
reconnoître  et  marquer  les  parties  de  ladite  limite  qui  le 
requerront.  Lesdits  commiflaires,  par  un  rapport  ou  dé- 
claration, revêtu  de  leurs  figuatures  et  cachets,  défigne- 
ront  la  fusdite  limite , prononceront  leur  décifion  fur  les 
points  à eux  référés  ainfi',  et  indiqueront  particulièrement 
la  latitude  et  la  longitude  du  point  le  plus  au  Nord  du 
lac  des  bois  et  de  telles  autres  parties  de  ladite  limite 
qu’ils  jugeront  convenable,  et  les  deux  parties  convien- 
nent de  confidérer  les  dites  défignation  et  décifion  comme 
définitives  et  concluantes.  Et  dans  le  cas  où  lesdits 
commifiaires  diiTéreroient  d’avis,  et  où  tous  deux,  ou 
l’un  d’eux  refuferoient,  s’exeuferoient,  ou  négligeraient 
à defiein  d’agir,  ils  ferqnt  l’un  et  l’autre,  ou  l’un  des 
deux,  des  rapports,  déclarations  ou  expofés,  et,  il  en 
fera  référé  à un  fouverain  on  état  ami,  à tous  égards, 
ainfi  qu’il  eft  ftipulé  dans  la  dernière  partie  de  l’art.  IV, 
et  auffi  pleinement  que  s’il  étoit  répété  ici. 

Art. 
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Art.  VIII.  Les  divers  bureaux  des  deux  commif-  tQT/1 
faires  mentionnés  dans  les  quatre  articles  précédens,  au-  ° . 
ront  refpectivement  le  pouvoir  de  nommer  un  fecrétaire,  d'.rcde. 
et  d’employer  tels  arpenteurs  ou  autres  perfonnes  qu'ils 
jugeront  néceffaires.  Des  duplicats  de  tous  leurs  rap-  Te., 
ports,  déclarations,  expofés  et  décifions  refpectifs,  de 
leurs  comptes  et  du  journal  de  leurs  opérations,  feront 
remis  par  eux  aux  âgens  de  S.  M.  Britannique  et  aux 
agens  dés  Etats-Unis,  qui  feront  refpectivement  nom- 
més et  autorifés  à diriger  cette  affaire  de  la  part  de  leurs 
gouvernemens  refpectifs.  Lesdits  comroiffaires  feront 
payés  refpectivement  ainfi  qu’il  fera  convenu  entre  les 
deux  parties  contractantes , et  ladite  convention  fera  ar- 
rangée à l’époque  de  l’échange  des  ratifications  dudit 
traité.  Et  toutes  les  autres  dépenfes  desdites  comrois- 
fions  feront  également  défrayées  par  les  deux  parties.  Et 
en  cas  de  mort,  maladie,  réfignation  ou  abfence  nécef- 
faire,  chaque  commiffaire  refpectivement  fera  remplacé 
de  la  même  manière  qu’il  a été  nommé,  et  le  nouveau 
commilfaire  prêtera  le  même  ferment  ou  affirmation  et 
fera  les  mêmes  fonctions. 

Il  eft  convenu  en  outre  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes que  dans  le  cas  où  aucune  des  isles  mention- 
nées dans  aucun  des  articles  précédens,  qui  étoit  en  la 
poffeffion  de  l’une  des  parties  antérieurement  au  com- 
mencement de  la  préfente  guerre  entre  les  deux  paya, 
tomberoit,  par  la  décifion  des  bureaux  de  commiflaires 
fusdits , on  du  fouverain  ou  état  auquel  il  en  auroit  été 
référé,  ainfi  qu’il  eft  dit  dans  les  quatre  articles  qui  précé- 
dent immédiatement,  dans  les  pofleffionsde  l’autre  partie, 
toutes  les  conceffions  de  terre  faites  avant  le  commence- 
ment de  la  guerre  par  la  partie  qui  avoit  ladite  poffeffion, 
feront  auffi  valables  que  fi  lesdites  isles  avoient  été  par 
lesdites  décifions  jugées  être  dans  les  limites  de  la  partie 
qui.  en  auroit  eu  la  poffeffion. 

Art.  IX.  Les  Etats-Unis  d’Amérique  s’engagent  â 
mettre  fin  immédiatement  après  la  ratification  du  préfent 
traité  , aux  hoftilités  avec  toutes  les  tribus  ou  nations  indW.. 
d’indiens  avec  lesquelles  ils  feroient  en  guerre  à l’époque 
de  ladite  ratification , et  à rendre  immédiatement  aux- 
dites  tribus  ou  nations  refpectivement.  tous  les  poffef- 
fions,  droits  et  privilèges  dont  ils  jouiffoient  ou  aux- 
quels ils  pouvoient  avoir  droit  en  1811»  avant  le  eotn- 
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mencement  desdites  hoftilités.  Bien  entendu  toujours 
que  lesdites  tribus  ou  nations  conviendront  de  fe  défifter 
de  toutes  hoftilités  contre  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
leurs  citoyens  et  fujets,  lorsque  la  ratification  du  prêtent 
traité  fera  notifiée  auxdites  tribus  ou  nations  et  s'en  dé- 
lifteront  en  conféquence. 

Et  S.  M.  Britannique  s’engage  de  fa  part  à mettre  fin, 
immédiatement  après  la  ratification  du  préfent  traité,  aux 
hoftilités  avec  toutes  les  tribus  ou  nations  d'indiens  avec 
lesquelles  ils  feroient  en  guerre  au  tems  de  ladite  ratifia 
cation,  et  i rendre  fur  le  champ  aux  dites  tribus  ou  na- 
tions refpectivement,  tous  les  poffeïfions,  droits  et  pri- 
vilèges dont  elles  auront  joui  ou  auxquels  elles  avoient 
droit  en  I8U»  antérieurement  auxdites  hoftilités.  Bien 
entendu  toujours  que  lesdites  tribus  ou  nations  confen- 
tiront  à fe  défifter  de  toutes  hoftilités  contre  S.  M.  Bri- 
tannique et  fes  fujets,  lorsque  la  ratification  du  préfent 
traité  fera  notifiée  auxdites  tribus  ou  nations,  et  s’en  dé- 
fifteront  en  conféquence. 

Art.  X.  Comme  le  trafic  des  efclaves  eft  incompa- 
tible avec  les  principes  de  l’humaqité  et  de  Is  juftice , et 
comme  S.  M.  Britannique  et  les  Etats  - Unis  défirent  de 
continuer  leurs  efforts  pour  en  avancer  l’entière  abolition, 
il  eft  ici  convenu  que  les  deux  parties  contractantes  fe- 
ront tout  ce  qai  leur  fera  pollible  pour  accomplir  un  ob- 
jet fi  défirable. 

Art.  XI.  Le  préfent  traité,  lorsqu'il  aura  été  ratifié 
des  deux  côtés  fans  altération  par  aucune  des  parties  con- 
tractantes , et  les  ratifications  mutuellement  échangées, 
fera  obligatoire  pour  les  deux  parties  ; et  les  ratifications 
feront  échangées  i Washington  dans  l’efpace  de  quatre 
mois,  à compter  de  ce  jour  ou  plutôt  s’il  eft  pôfiible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  refpectifs, 
avons  figné  le  préfent  traité  et  y avons  appofé  nos  cachets. 

Fait  par  triplicata  à Gand,  le  44  Décembre  18 14. 

Signé:  Gambier.  M.  Goulbourn.  W.  Adams. 

J.  Quincky  Adams.  J.  A.  Bayard. 

C,  Alay.  J.  Russkl.  A.  Gallatin. 

15. 
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Sardaigne. 

i. 

Extrait  du  protocole  de  ta  fiance  du  congres  de 
Vienne  du  11  Décembre  1814. 

(SchGll  T.  VII.  p.  357.) 

Les  poilTance»  (ignataires  du  traité  de  Paria  voulant 
afliirer  le  repos  de  l'Italie  moyennant  une  jufte  réparti* 
tion  des  forces  entre  les  puiflancas  qui  s’y  trouvent  pla- 
cées, étoient  convenues  de  donner  aux  Etats  de  S.  M. 
Sarde  un  agrandifiement  par  les  départemens  ayant 
formé  l’ancienne  république  de  Gênes  en  fe  rdfervant 
de  ftipuler,  en  faveur  des  habitans,  des  conditions  pro- 
près  à garantir  leur  profperité  future.  Les  plénipoten- 
tiaires des  dites  puiSances  fe  font  occupés  de  cet  objet 
d’abord  après  l'ouverture  du  congrès,  en  établiffant  une 
commiflion  *)  pour  régler  avec  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  Sarde  et  les  députés  de  Gênes  ce  qui  pouvait  avoir 
rapport  à ce  but.  Le  travail  de  cette  commiflion  a reçu 
leur  approbation,  et  ils  ont  trouvé  que  les  conditions 
préfentées  par  la  dite  commiflion  étoient  conformes  i , 
la  teneur  du  traité  de  Paris  et  qu’elles  étoient  aflifes 
fur  des  bafes  folides  et  liberales.  Délirant  maintenant 
d’accélérer  autant  que  poflible  la  réunion  des  états  de  _ 
Gênes  à ceux  de  S.  M.. Sarde,  et  voulant  donner  en 
même  temps  à ce  fouverain  une  preuve  non  équivoque 
de  leur  confiance,  les  puiiïances  (ignataires  du  traité  de 

F 3 Paris 

Cette  comifliflion  était  oompofée  du  comte  Alexis  de 
Noailles,  de  Mylord  comte  Clancarty  cl  du  baron  de 
Binder,  lesquels  en  confcquence  ont  ligné  les  projets  an- 
nexés eu  prêtent  protocole,  approuvés  par  les  Puiflancas 
fignataires  du  traité  de  Paris.  En  vertu  du  protocole  > 
des  conférences  du  15  Novembre  1314  ces  oommiflaires 
ont  appelle  Me/fieura  le  marquis  de  St.  Marftn  et  Mr. 
le  comte  de  Roili  plénipotentiaires  de  S.  M.  Sarde,  et 
Mr.  le  marquis  de  Brignoies  député  de  Gênes  k de* 
conférences  fur  les  moyens  de  conciliation.  CS.) 


1814 
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Pari*  fe  font  déterminée*  à faire  mettre  S.  M.  en  pos- 
feflion  desdits  états-,  dès  qu’elle  aura  donné  fon  adhé- 
fion  formelle  aux  conditions  fusmentionnées  et  renfer- 
mées dans  les  annexes  cl -jointes,  fe  réfervant  de  dis- 
pofer  des  fiefs  impériaux  qui  ont  fait  partie  de  la  cide- 
vant  république  Ligurienne,  et  qui  fe  trouvent  en  ce 
moment  fous  l’adminiftration  du  gouvernement  provisoire 
des  état*  de  Gêne*.  Pour  prévenir  cependant  tou*  les 
obftacles  qui  peuvent  naître  de  l’adminiftration  partielle 
desdits  fiefs,  placée  entre  les  Etats  de  Gènes  et  de  Pié- 
mont, il  a été  convenu  qu'ils  feroient  également  occu- 
pés provifoirement  jusqu’au  traité  définitif,  par  les  au- 
torités que  S.  M.  Sarde  chargera  de  l’adminiftration  des 
états  de  Gênes.  1!  a été  arrêté  que  le  prince  de  Metter- 
nich,  premier  plénipotentiaire  de  l’Autriche,  feroit  au- 
torifé  à faire  connoitre  ces  déterminations  à M.  M.  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  Ssrde,  et  à les  inviter  à don- 
ner l’adhéfion  requife,  s’ils  fe  trouvent  fondés  de  pou- 
voirs  à cet  effet. 


2. 

Pièces  annexées  au  précédent  protocole. 


a. 

Projet  d'articles  arrêté  par  les  plénipotentiaires. 

Art.  I.  Les  Génois  feront  en  tont  affitnilés  aux  an- 
très  fujets  du  Roi;  *1*  participeront  comme  eux  aux 
emploi*  civils,  judiciaires,  militaires  et  diplomatiques 
de  la  monarchie,  et,  fauf  les  privilèges  qui  leur  font  ci- 
après  concédés  et  allurés,  ils  feront  fournis  aux  mêmes 
lois  et  règlemens  avec  les  modifications  que  S.  M.  juger* 
convenables. 

La  noblefle  Génoife  fera  admife,  comme  celle  des 
autres  parties  de  la  monarchie,  aux  grandes;  charges  et 
emplois  de  la  cour. 

Art.  II.  Les  militaires  Génois  compofant  actuelle- 
ment  les  troupes  Génoifes , feront  incorporés  dans  les 
troupes  royales.  Les  officiers  et  fous -officiers  confer- 
veront  leurs  grades  refpectifs. 

Art. 


Digitized  by  Google 


au  Roi  de  Sardaigne. 


87 


Art.  III.  Les  armoiries  de  Gênes  entreront-  dans  jQm 
l’écuffon  royal,  et  fea  couleurs  dans  le  pavillon  de  S.  M.  4 


Art.  IV.  Le  port  franc  de  Gênes  fera  rétabli,  avec 
les  règlemeas  qui  cxiftoient  fous  l'ancien  gouvernement 
de  Gênes. 

Toute  facilité  fera  donnée  par  le  Roi  pour  le  tranfit 
par  fes  états  des  marchandées  fortant  du  port  franc,  en 
prenant  les  précautions  que  S.  M.  jugera  convenables 
pour  que  ces  mêmes  marchandées  ne  foient  pas  vendues 
ou  confommées  en  contrebande  dans  l’intérieur.  Elles., 
re  pouront  être  fujettes  qu’à  un  droit  modique  d’ufage. 

Akt.  V.  Il  fera  établi,  dans  chaque  arrondi/Tement 
d’intendance  lin  confeil  provincial,  compofé  de'  trente 
membres  choifis  parmi  le*  notables  des  différentes  claffes, 
fur  une  lifte  des  trois  cent  plus  impofés  de  chaque  ar- 
rondiffement.  Ils  feront  nommés  la  première  fois  par 
le  Roi  et  renouvelés  de  même  par  cinquième  tous  les 
deux  ans.  Le  fort  décidera  de  la  fortie  des  quatre  pre- 
miers cinquièmes. 

L’organifation  de  ces  confeilg  fera  réglée  par  S.  M. 

Le  préfident  nommé  par  le  Roi , pourra  être  pris  hors 
du  confeil:  en  ce  cas,  il  n’aura  pas  le  droit  de  voter. 

Les  membres  ne  pourront  être  choifis  de  nouveau 
que  quatre  ans  après  leur  fortie. 

Le  confeil  ne  pourra  s’occuper  que  de*  befoins  et 
réclamations  des  communes  de  l’intendance,  pour  ce 
qui  concerne  leur  admîniftration  particulière,  et. pourra 
faire  des  repréfentations  à ce  fujet. 

Il  fe  réunira  chaque  année  au  chef  lieu  de  l’intendance, 
à l’époque  et  pour  le  temps  que  S.  déterminera. 
S.  M.  le  réunira  d’ailleurs  extraordinairement* fi  elle  le 
juge  convenable.  t 

L’Intendant  de  la  province,  ou  celui  qui  le  remplace 
afliftera  de  droit  aux  féances  comme  commiffaire  du  Roi. 

Lorsque  les  befoins  de  l’Etat  exigeront  l’étabiiffement 
de  nouveaux  impôts,  le  Roi  réunira  les  dift’éren*  con- 
feils  provinciaux  dans  telle  ville  de  l’ancien  territoire 
Génois  que  S.  M.  défignera,  et  fous  la  préfidence  de 
telle  perfonne  qu’elle  aura  déléguée  à cet  effet. 

Le  préfident,  quand  il  fera  pria  hors  des  confeils 
n’aura  pis  voix  délibérative  . 

Le  Roi  n’enverra  à i’enregiftrement  du  fénat  de  Gênes 
aucun  édit  portant  création  d’impôt  extraordinaire,  qu’a. 

F 4 près 
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près  «voir  reçu  le  vote  approbatif  dea  eonfeils  provin- 
ciaux comme  cî-defloua. 

La  majorité  d’une  voix  déterminera  le  vote  dea  con- 
feila  provinciaux  aflembléa  féparement  ou  réunii. 

Art.  VI.  Le  maximum  des  impofitions  que  S.  M. 
pourra  établir  dans  l’état  de  Gênes,  fans  consulter  les 
eonfeils  provinciaux  réunis,  ne  pourra  excéder  la  pro- 
portion actuellement  établie  pour  les  autres  parties  de 
fes  états.  Les  impofitions  maintenant  perçues  feront 
amenées  à ce  taux  ; et  S.  M.  fe  réferve  de  faire  les  recti- 
fications que  fa  fagefle  et  fa  bonté  envers  fes  fujets 
Génois  pourront  lui  dicter  i l’égard  de  ce  qui  peut 
être  réparti,  foit  fur  les  charges  financières,  foit  fur 
les  perceptions  directes  on  indirectes. 

Le  maximum  des  impofitions  étant  ainfi  réglé,  ton- 
tes les  fois  que  Je  befoin  de  l’état  pourra  exiger  qu’il 
foit  afiis  de  nouvelles  impofitions  ou  des  charges  extra- 
ordinaires, S.  M.  demandera  la  vote  approbatit  des  con 
feils  provinciaux  pour  la  fournie  qu'elle  jugera  conve- 
nable de  propofer  et  pour  l'efpece  d’impofition  à établir. 

Art.  VIL  La  dette  publique,  telle  qu’elle  exiftoit 
légalement  fous  le  dernier  gouvernement  François  efi; 
garantie. 

Art.  VIH.  Les  penfions  cjviies  et  militaires  «cor- 
dées par  l’état,  d’après  les  lois  et  dea  règlemens,  font 
maintenues  pour  tout  les  fujets  Génois  habitant  les  états 
de  S.  M. 

Sont  maintenus  fous  la  même  condition  les  penfions 
accordées  à d*-a  eccléfiaftiques  ou  à d’anciens  membres  de 
maifons  religieufes  des  deux  fexes,  de  même  que  celles 
qui,  fous  le  titre  de  fecours,  ont  été  accordées  à dea 
nobles  Génois  par  le  gouvernement  François. 

Art.  IX.  Il  y sura  à Gênes  on  grandcorps  judiciaire 
ou  tribunal  fuprême  ayant  les  mêmes  attributions  et  pri- 
vilèges que  ceux  de  Turin,  de  Savoie  et  de  Nice,  qui 
portera , comme  eux , le  nom  de  fénat. 

» s 

Art.  X.  Les  monnoies  courantes  d’or  et  d’argent 
de  l’ancien  état  de  Gènes , actuellement  existantes  feront 
admise  dans  les  caifl'es  publiques  concorrement  avec  les 
moiuoiea  Fiémontoifea. 

Art. 
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Art.  XI.  Le»  levées  d'hommes,  dite»  provinciales,  iJÎM 
dans  le  pays  de  Gènes  , n’excéderont  pas  en  proportion  ~ 
les  levées  qui  auront  lieu  dans  les  autres  états  de  S.  M. 

Art.  XII.  S.  M.  créera  une  compagnie  Génpife  de 
gardes  du  corps,  laquelle  formera  une  quatrième  com- 
pagnie de  fes  gardes. 

Art.  XIII.  S.  M.  établiera  à Gênes  un  corps  de  ville 
compofé  de  quarante  nobles,  vingt  bourgeois  vivans  de 
leurs  revenus  ou  exerçant  des  arts  liberaux  et  vingt  des 
principaux  négocians. 

Les  nominations  feront  faites  la  première  fois  par  le 
Roi,  et  les  remplacemens  fe  feront  à la  nomination  du 
corps  de  ville  même,  fous  la  réferve  de  l'approbation 
du  Roi.  • 

Ce  corps  aura  fes  règlemens  particuliers  donnés  par 
le  Roi,  pour  la  rélidence  et  pour  la  divifion  du  travail. 

Les  préfidens  prendront  le  titre  de  fyndics,  et  feront 
cboifis  parmi  les  membres.  Le  Roi  fe  réferve,  toutefois 
qu’il  le  jugera  à propos»  de  faire  préfider  le  corps  de 
ville  par  un  perfonnage  de  grande  diftinction.  Les  attri- 
butions du  corps  de  ville  feront  l’adminiftration  des  re- 
venus de  la  ville,  la  furintendance  de  la  petite  police  de 
la  ville,  et  la  furveiilance  des  établiflèmens  publics  de 
charité  de  la  ville.  . 

Les  membres  de  ce  corps  aaront  un  coftume  et  les 
fyndics  le  privilège  de  porter  la  fémarre  on  toge , comme 
les  préfidens  des  tribunaux.  - 

Art.  XIV.  L’univerfité  de  Gênes  fera  maintenue  et 
jouira  des  mêmes  privilèges  que  celle  de  Turin.  S.  M. 
avifera  aux  moyens  de  pourvoir  à fes  befoins.  Elle 
prendra  cet  ètablilTement  fous  fa  protection  fpéciale,  de 
même  que  les  autres  inftituts  d'inftruction,  d'éducation, 
de  belles  lettres  et  de  charité , qui  feront  suffi  maintenus. 

S.  M.  confervera  en  faveur  de  fes  fujets  Génois , les 
botirfes  qu’ils  ont  dans  le  collège  du  Lycée,  à la  charge 
du  gouvernement,  fe  réfervant  d'adopter  fur  ccs  objets 
les  règlemens  qu’elle  jugera  convenables. 

Art.  XV.  Le  Roi  confervera  è Gênes  un  tribunal  et 
une  chambre  de  commerce  avec  les  attributions  actuelles 
de  ces  deux  établiiTemens.  , 

Art.  XVI.  S.  M.  prendra  particulièrement  en  confi- 
dération  la  fituation  des  employés  actuels  de  l’état  de 
Gênes.  - f 5 ■ Art. 
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Art.  XVII.  S.  M.  accueillera  les  plans  et  las  propo- 
rtions qui  lui  feront  préfentées  fur  les  moyens  de  réta- 
blir la  banque  de  Saint  George. 


Signé:  comte  Alexis  de  Noailles. 

Clancahty. 

LE  BARON  DE  BlNDER. 


b. 

Extrait  du  protocole  du  congrh  de  tienne, 
du  1 o Décembre  1 & 1 4. 

Pour  ne  laifler  aucun  doute  fur  l’ordre  de  fucceflGon  à 
établir  dans  les  états  de  Gènes  les  putiïance»  lignataires 
du  traité  de  Paris  font  convenus  que  l’article  concernant 
Gênes  foit  rédigé  dans  les  termes  fuivans: 

Les  états  qui  ont  compofé  la  ci-devant  république 
de  Gênes  font  réunis  à perpétuité  anx  états  de  S.  M.  Sarde, 
pour  être  comme  eux  poflédés  par  elle  en  toute  propriété 
et  hérédité  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogeniture 
dans  les  deux  branches  de  la  maifon  favoir,  la  branche 
royale/  et  la  branche  de  Savoie- Carignan. 


C. 

Extrait  du  protocole  du  congrès  de  Vienne, 
du  10  Décembre  1814. 

L/es  plénipotentiaires  ont  pris  en  confidération  le  voeu 
; des  Génois  qui  demande  que  S.  M.  Sarde  preune  le  titre 
de  Roi  de  Ligurie. 

Les  plénipotentiaires  ont  obfervé  que  le  Roi  de  Sar- 
daigne eft  invefti  du  titre  de  duc  fouverain  de  Savoie  du 
titre  de  prince  comme  fouverain  des  états  du  Piémont. 
Us  ont  penfé  que  les  égards  dus  aux  dits  pays  ne  permet- 
toient  pas  que  l’état  de  Gênes  fût  érigé  en  royaume; 
ils  propofent  que  le  titre  de  duc  de  Gênes  qui  étoit  pro- 
prement celui  du  doge  de  l’ancienne  république  de  Gê- 
nes foit  conFéré  à S.  M.  Sarde,  pour  être  joint  aux  titres 
que  S.  M.  prend  ordinairement.  Cette  propoiition  des 
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' 1 , * ' " t ’ 

plénipotentiaires  a été  approuvée  dans  la  conférence  du  jQm 
10  du  courant  G).  > ’ . “ 


■ • • • 3. 

Acte  d'adhlfon  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  Sarde 
à la  déclaration  du  congr'es  de  tienne;  du  17  Dé- 
cembre  1814. 

Les  fouflignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  au  congrès  de  Vienne,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  de  leur  fouverain,  qu’ils  ont  préfentés  d’après 
l'invitatioo  portée  par  U déclaration  qui  a été  publiée  le 
I Novembre  dernier  par  les  puiflances  ligoataires  du  traité 
de  Paris  du  30  Mai  année  courante  et  le  Marquis  de  Saint- 
Marfan  en  particulier,  en  vertu  d’un  pleinpouvoir  fpécial 
le  plus  ample  de  Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  négocier,  convenir  et  accepter  toutes  les  conditions 
1 relatives  à la  réunion  des  états  de  Gênes  à ceux  de  S.  M. 

qu’il  uréfente  en  original,  donnent,  par  le  préfent  acte, 

1 adbéiion  formelle , entière  et  fans  reftriction  aux  con- 
ditions renfermées  dans  les  trois  annexes  ci -jointes, 
qu’ils  ont  lignées  à cet  objet,  et  qui  font  entièrement 
conformes  aux  pièces  annexées  à l’extrait  du  protocole 
de  la  féance  du  12  du  courant  que  RL  le  prince  de  Met- 
ternich  a adreffé  aux  foulïignés. 

Ils  adhèrent,  au  nom  de  leur  fouverain,  avec  ces  con- 
ditions, à la  réunion  des  départemens  formés  par  l’an- 
cienne république  de  Gênes  aux  autres  états  de  S.  M. 
(agraodifiement  dont  l’objet  eft  d’établir  une  jufte  répar- 
tition de  forces  en  Italie  qui  en  affure  le  repos)  et  té- 
moignent à ces  hautes  puiffances  la  reconnoiffance  de  leur 

fouve- 


Les  trois  annexes  qui  précédant  ont  etc  adoptés  en  con- 
formité des  rapports  de  la  commiûion  et  des  trois  pro- 
jets préfentet  par  celle  ci.  Uu  quatrième  projet  des 
plénipotentiaires,  concernant  les  fiefs  impériaux  tendait 
a garantir  à S.  M-  Sarde  la  poSeÛion  des  liefs  fusdits  en 
invitant  le  Roi  de  Sardaigne  à étendre  aux  dits  pays  les 
immunités  que  S.  M.  a aocordées  à Tes  fujets  Génois  le 
projet  aysnt  fubi  quelque  modification  dans  le  protocole 
du  12  Décembre  ci -deflu»,  c’efi  probablement  pour  quoi 

l’acte  d’adliofion  de  S.  M.  Sarde  ne  parle  que  de  trois 
annexes. 

* • 

4» 
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9»  Actes  de  cejfton  de  Gènes  etc . 

jQ  J4  fôuverain,  foit  pour  la  réunion  fuadite,  foit  pour  la 
^ marque  de  confiance  qu'ils  lui  donnent  en  le  faifant  met- 
tre tout  de  fuite  en  pofleflion  de  fe»  nouveaux  état*. 

Ils  contentent  à la  réferve  a ppofée,  et  relativement 
aux  fiefs  impériaux  faifant  partie  de  la  cidevant  républi- 
que Ligurienne,  et  qui  fe  trouvent  maintenant  foua 
l’adminiitration  du  gouvernement  de  Gènes,  dont  les 
pni  (Tances  ont  déclaré  vouloir  fe  réferver  la  dispofition 
et  à ce  qu’ils  ne  foient  occupés  et  adtniniftrés  que  pro- 
vifoirement  par  le  gouvernement  du  Roi , qui  fera  établi 
à Gênes  jusqu'au  traité  définitif,  en  déclarant  toutefois 
qu’ils  n’entendent  préjudicier  aucunement  par  là  les 
droits  que  S.  M.  fe  réferve  de  faire  valoir.  En  foi  de 
quoi  ils  ont  ligné  le  prêtent  acte,  et  chacune  fépare- 
ment  des  trois  annexes  et  y ont  appofé  le  fceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à Vienne,  le  17  Décembre  1 8 14>  *) 

Signé:  le  marquis  de  Saint  - Marsan.  . 

le  comte  Rossi. 


*)  Le»  Iettrei  patente»  du  Roi  de  Sardaigne,  publiée*' Ion 
de  la  prife  de  poffeflion  de*  Etal»  de  Gène*  qui  a en- 
lieu  le  7 Janvier  1815  font  datée*  du  30  Déc.  *§14  et 
quant  aux  privilège»  qui  7 font  renfermé»  pour  le» 
Génoi* , entièrement  conforme*  au  projet  d’article» 
placé  plu*  haut  p.  8 fi.  n.  t.  a.  Elle*  le  trouvent  dana 
le  Journal  de  Franefort  1815  n.  ao. , comme  auffi  la 
Proclamation  du  Roi  du  3 janvier  1815  a' 7 trouve 
a.  2t. 
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Traités  fignês  à Vienne  entre  la  Grande- Brét.  181Ç 
et  le  Portugal , les  21  et  22  Janv.  1815*  81  J“T* 

16.  a. 

Convention  between  Great  Britain  and  Portugal, 
figntd  at  Vitnna  2 1 Jî.  ^ fanuary  1 8 1 f . in  the  Eng - 
lish  and  Portuguefe  Languaget . 

[Treaties  prefented  to  both  houfes  of  Parliamtnl  1816. 
cl.  B.  pag.  1.) 

In  the  Name  of  the  moft  Holy  and  Undivided  Trinity. 

ÏÏis  Britsnnick  Majefty  and  His  Royal  Highneft  thé 
Prince  Regent  of  Portugal,  bsing  tqually  defirous  to 
terminate  amicably  ail  the  doubts  which  hâve  arifen  re- 
lative to  the  part*  of  the  coaft  of  Africa  with  which 
the  fubject*  of  the  Crown  of  Portugal,  under  the  law» 
of  that  Kingdom  and  the  Treaty  fubfifting  With  Hi» 
BritanDick  Majefty,  may  lawfully  carry  on  a Trade  in 
Slaves:  and  wherea*  feveral  ihips,  the  propefty  of  the 
faid  fubject*  of  Portugal , bave  beers  detained  and  con- 
detnned , upon  the  ailedged  ground  of  being  engaged 
in  an  illicit  Trafftc  in  Slave*  ; and  wherea*  His  Britan* 
nick  Majefty,  in  order  to  give  to  Hi*  intimato  and 
faithful  Ally  the  Prince  Regent  of  Portugal,  tbe  moft 
nnequivocal  proof  of  His  friendlhip  and  the  regard  Hé 
pays  to  His  Royal  Highnefs’i  réclamations,  and  in  con- 
fideration  of  régulations  to  be  made  by  the  Prince  Re. 
gent  of  Portugal  for  avoiding  hereafcer  fuch  doubts, 
il  deGfous  to  adopt  tbe  moft  fpeedy  and  effectuai  mea* 
furet,  and  without  the  delays  incident  to  the  ordinary 
forma  of  law*  to  provide  a liberal  iodemnity  for  the 
parties  whofe  property  may  hâve  been  fo  detained 
under  the  doubts  as  aforefaid  ; in  furtherance  of  the  faid 
objcct,  the  High  Contractiog  parties  bave  appointed  a* 

their 
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Traités  entre  la  Gr.  Brlt. 


jQjç  tbeir  plenipotentbriM,  viz;  HisMajefiy  the  King  of  the 
] United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,.  the 
Right  Honourable  Robert  Stewart  Viscoant  Caftiereagh, 
t’  Knight  of  the  moft  Noble  Order  of  the  Gartcr,  a Mero- 
4'  ber  of  Hia  faid  Majeftv's  moft  Honourable  Privy  Conn- 
cil,  a Member  of  ParÙament,  Colonel  of  the  Régiment 
of  Militia  of  Londonderry,  Hia  faid  Majefty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affaira,  and  His  pieni- 
potentiary  at  the  Congrefs  of  Vienna  ; and  His  Royal 
Highnefs  the  Prince  Regent  of  Portugal,  the  moft  II- 
luftrious  and  moft  Excellent  Dom  Pedro  de  Saufa  Hol- 
ftein  Count  of  Palmelia  a Member  of  His  Royal  High- 
nefs’s  Conncil,  Commander  of  the  Order  of  Chrift, 
Captain  of  a Company  of  the  Royal  German  Life- 
Guard;  the  moft  llluftrioua  and  moft  Excellent  Anthony 
de  Saldanha  da  Gama,  a Member  of  Hia  Royal  High- 
nefs’s  Council,  and  of  His  Council  of  Finance,  Com- 
mander of  the  Military  Order  of  St.  Benedict  of  Aviz; 
and  Dom  Joachim  Lobo  de  Silveira  Member  of  Hia 
Council,  and  Commander  of  the  Order  of  Chrift,  Hia 
plenipotentiaries  at  the  Congrefa  of  Vienna;  who,  ha- 
ving  mutnally  exchanged  their  full  powera,  found  in 
good  and  due  form,  havo  agreed  upon  the  following 
Article!  *): 

* î,  , , *• 

J •,)  Je  me  borne  k donner  ici  la  traduction  Françaife  du 
diapofitif  feulement. 

Aar.  I.  Que  le  Tomme  de  troie  cent  mille  livres 
fera  payée  à Londres  à telle  perforine  que  le  Prince 
Régent  de  Portugal  fixera  pour  la  recevoir;  laquelle 
Tomme  formera  un  fond*  à employer  fou»  de  tels  arran- 
geroens  et  de  telle  manière  que  le  dit  Prince  Régent  de 
Portugal  fixera  pour  la  dtxh.rge  dea  réclamation*  pour 
vailTeaux  Portugais  détenus  par  de»  armateurs  Anglais 
avant  le  i Juin  rgi4  par  le  motif  allégué  d’avoir  exercé 
*•  ’ un  commerce  illicite  d'efclavea. 

Art.  II.  Que  la  dite  fomroe  fera  confidérée  comme 
une  pleine  déchargé  de  toutes  le*  prétention*  prove- 
nant de  captures  laites  antérieurement  au  1 Juin  1814; 
Sa  Majefté  Britannique  renonçant*  à toute  intervention 
quelconque  relative  à la  diapofition  de  cette  fomnre. 

Art.  III.  La  préfeute  convention  fera  ratifiée  et  le* 
ratification»  feront  échangée»  dan»  l’efpace  de  cinq  moi» 
ou  plutôt  s'il  eft  pollible. 

Art. 
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Art.  I.  That  tbe  fum  of  three  hundred  thanfand  jQjç 
pounds  be  psid  in  London,  to  fuçh  perfon  as  the  Prince  J 
Regent  of  Portugal  msy  appoint  td  receive  the  famé; 
wbich  fum  (hall  conftitute  a Fund  to  be  employed 
under  fuch  régulations  and  in  fuch  manner  as  tbe  faid 
Prince  Regent  of  Portugal  may  direct,  in  discharge  of 
daims  for  Portuguefe  fhips  detained  by  üritilh  cruizera 
previous  to  tbe  firft  day  of  June,  one  tbaufand  eight 
hundred  and  fourteen,  upon  the  alledged  ground  of 
carrying  on  an  illicit  traffic  in  Slaves. 

Art.  II.  That  tbe  faid  fum  (hall  be  confidered  to 
be  in  fnll  difcharge  of  ali  daims  arifing  out  of  capta* 
res  made  previous  to  tbe  firft  day  of  June,  one  thau- 
fand  eight  hundred  and  fourteen;  His  Britannick  Majefty 
renonncing  any  interférence  whatever  in  the  dispofa! 
of  this  money. 

Art.  IIL  The  prefent  Convention  fliall  be  ratified, 
and  the  Ratifications  (hall  be  exchanged  in  the  fpace  of 
five  montbs,  or  fooner  if  poftible.  In  witnefs  whereof 
the  refpective  plenipotentiams  hâve  figned  it,  and  bave 
tbereunto  aftixed  the  feals  of  their  arms. 

Done  at  Vienne  this  twenty  - firft  day  of  January, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred 
and  fifteen. 


Signed: 

(L. S.)  Castlereagh. 


Signed: 

(L.  S>)  CONDK  DE  PALM  ELI.  A. 

f 

(L.  S.)  Antonio  de  Sal- 

DANHA  DaGaMA. 

(L.  S.)  B.  Joaquim  Lobo 

DA  SlLVEIKA. 
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96  Traités  entre  la  Gr . Brit. 

16.  b. 

1015  Treaty  between  Great  Britair.  and  Portugal,  ftgntd 
“ JiUV*  at  Vitnna  the  2 zd.  of  /ffanuary  181  f»  in  thc 
English  and  Portuguefe  Languctges. 

(Treaties  prefented  to  both  houfes  of  Par liament  igiô. 
• cl.  B.  pag.  3.) 

In  the  Name  of  the  mo/l  Holy  and  Undivided  Trinity. 

Hia  Royal  Highnefa  the  Prince  Regent  of  Portngil 
having,  by  the  tenth  Art.  of  the  Treaty  of  Alliance, 
concluded  at  Rio  de  Janeiro  on  the  içth.  Febraary 
1810,  declared  His  détermination  to  coopérât*  with 
His  Britannick  Majefty  in  tbe  caufe  of  humanity  and 
juftice,  by  adopting  the  moft  efficacioua  means  for  brio- 
ging  about  a graduai  Abolition  of  the  Slave  Trade; 
and  His  Royal  Highnefa,  in  pourfuance  of  Hi*  faid  Dé- 
claration and  defiricg  to  eftectuate,  in  concert  witb  Hi» 
Britannick  Majefty  and  the  other  Powera  of  Europe, 
who  hâve  beyn  indu-ed  to  aftift  in  tbis  benevolent  ob- 
ject,  an  immédiate  Abolition  of  the  faid  Traftic  upon 
tha  parta  of  the  Coaft  of  Africa  which  are  fituated  to 
the  northward  of  the  Line;  His  Britannick  Majefty  and 
Hia  Royal  Higbnefs  tbe  Prince  Regent  of  Portugal, 
equally  anlmated  by  a iincere  detire  to  accelerate  the 
moment  when  the  bleffiDgs  of  peaceful  induftry  and  an 
innocent  commerce  may  be  encouraged  throughout 
thia  extanfive  portion  of  the  Continent  of  Africa , by 
its  being  delivered  from  the  evils  of  tbe  Slave  Trade, 
hâve  agreed  to  enter  into  a Treaty  for  the  faid  pur- 
pofe , , and  bave  accordingly  named  a a tbeir  plenipoten- 
tiarie»  ; viz  Hia  Majefty  the  King  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland.  the  Rigbt  Honou- 
rable  Robert  Stewart  Viscount  Caftlereagh,  Knight  of 
k the  moft  Noble  Order  of  the  Garter,  a Member  of  Hi» 
faid  Majeftv’s  moft  Honourable  Privy  Council , a Mem- 
ber  of  Parïiament,  Colonel  of  the  Régiment  of  Militia 
of  Londonderry,  Hia  faid  Majefty 'a  Principal  Secretary 
of  State  for  Foreign  Affaires,  end  Hia  plenipotentiary 
at  the  Congrefa  of  Vienna;  and  His  Royal  Highnef» 
. tbe 
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l6.  b. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  igi 5 
ligné  à Vienne  le  22  Janvier  i8»f.  M1“r- 

(Traduction  privée.) 


•J  0»  Alteffe  Roy  ait  le  Prince  Régent  du  Portugal  ayant 
par  le  eoème  article  du  traité  d'alliance  conclu  à Rio 
Janeiro  le  îç  Février  igio  ®)  déclaré  fa  réfolution  de 
coopérer  avec  Sa  Majejlè  Britannique  dans  la  caufe  de 
P humanité  et  de  la  jujîice  en  adoptant  les  tnefures  les 
olus  efficaces  pour  opérer  une  abolition  fucceffive  du  com- 
merce des  efclaves;  et  Son  Alttjfe  Royale  en  fuite  de  Sa 
iite  déclaration  déférant  cC effectuer , de  concert  avec  Sa 
Wajefié  Britannique  et  les  autres  Puijfances  de  l’Europe 
fui  ont  été  engagées  à prendre  part  à cet  objet  bien - 
i Allant,  une  abolition  immédiate  de  ce  trafic  fur  les  par- 
ité de  ta  côte  d’Afrique  fttuies  au  Nord  de  la  ligne; 
fa  Majejlè  Britannique  et  Son  Alteffe  Royale  le  Prince 
îegent  du  Portugal  également  animés  du  dijir  ftncère 
P accélérer  le  moment  où  les  bénédictions  d’une  paifible 
ndujlrie  et  d’un  commerce  innocent  pourraient  être  en- 
ouragès  dans  cette  partie  confidérable  du  continent  de 
’ Afrique , en  la  délivrant  des  maux  du  commerce  des 
[clavrs , font  convenus  de  conclure  un  traité  à cette  fin 
t ont  en  conféquence  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
avoir:  Sa  Majefié  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Irétagne  et  d'Irlande  le  très  honorable  Robert  Stewart 
icomte  Cafilereagh  etc . etc.+ 

* ) v*  plu*  b*ut  T.  I.  p.  s*45- 

- 1 ■ ■ . ' . . 


* . * 

Nouveau  Recueil.  T . II. 


et 


98  Trahis  entre  la  Gr.  Srh. 

« o f ç the  Prince  Regent  of  Portugal , the  moft  illuftrions  and 
0 ^ moft  Excellent  Dom  Pedro  de  Sonfa  Holftein,  Count 
of  Palmella,  a Member  of  His  Royal  Highnefg’s  Council, 
Commander  of  the  Oder  of  Chrift,  Cap  tain  of  a Cotn- 
pagny  of  the  Royal  German  Life  Guard;  the  moft  il- 
luftriooa  and  moft  Excellent  Ahtbonv  de  Saldanha  da 
G^rna,  a Member  of  Hia  Royal  Higbnefs’a  Council  and 
of  His  Council  of  Finance,  Commander  of  the  Military 
Order  of  St.  Benedict  of  Aviz;  and  the  moft  illuftrious 
and  moft  Excellent  Dom  Joachim  Lobo  da  Silveira,  a 
Member  of  Hi*  Royal  Highnefa's  Council,  and  Com- 
mander  of  the  Order  of  Çhrift,  Hi»  Royal  Highaefs’s 
plenipotentiarîes  at  the  Congrefs  of  Vienna;  who, 
hiving  mutuslly  exchanged  their  full  power»,  found  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Article*: 

Art.  T.  That  from  and  after  the  ratification  of  the 
prefent  Treaty,  and  tbe  publication  thereof,  it  fball 
not  be  lawful  for  any  of  the  fobject»  of  the  Crown  of 
Portugal  to  purchafe  Slaves,  or  to  carry  on  tbe  Siave- 
trade,  on  any  part  of  the  coaft  of  Africa  to  the  nortb- 
ward  of  tbe  Equator,  upon  any  pretext,  or  in  any 
manner  whatfoever:  Provided,  neverthelefs,  that  the 
faid  provilions  (hall  not  extend  to  any  fhip  or  fhipi 
having  cleared  out  from  the  ports  of  Brazil,  previous  to 
the  publication  of  fuch  ratification;  and  provided  the 
voyage,  in  which  fuch  fhip  or  fhips  are  engaged,  fhall 
not  be  protracted  beyond  fix  months  after  fuch  publi- 
cation as  aforefaid. 

Art.  II.  His  Royal  Highnefs’s  tbe  Prince  Regent  of 
Portugal  faereby  agréés,  and  binds  Himfelf  to  adopt, 
in  concert  with  His  Britannick  Majefty,  fuch  tneafnres 
as  may  beft  conduce  to  th#  effectuai  execution  of  the 
preceding  engagement  according  to  its  true  intent  ans 
meaning;  and  His  Britannick  Majefty  engages,  in  con- 
cert with  His  Royal  Highnefs’s,  to  give  fuch  orders  si 
may  effectualfy  prevent  any  interruption  being  given  to 
Portuguefe  fhips  reforting  to  the  aetuil  Dominions  of 
the  Crown  of  Portugal,  or  to  tbe  territorie*  which  are 

* claimed  in  the  faid  Treaty  of  Alliance,  as  belonging  to 
the  faid  Crown  of  Portugal,  to  ths  fouthward  ofthe 
Line,  for  the  purpofes  of  trading  in  Slavea,  as  afore- 
faid, during  fuch  further  period  as  the  famé  may  be 

per- 
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* * * i v * 

et  S.  A.  Royale  le  Prince  Regent  du  Portugal;  jg  j ç 

le  très  llluflre  et  très  excellent  Dom  Pedro  de  Soufa 
Hojlein  comte  de  Palmella  etc. 


le  très  llluflre  et  tris  excellent  Antoine  de  Saldanha  etc. 


et  le  très  llluflre  et  très  excellent  Dom  Joachim  Lobo 
de  Silvetra  etc. 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pUinspouvoirs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  font  convenus  des  articles 
fuivans: 


Art.  I.  Que  dès  et  après  la  ratification  du  prife.nt  com- 
traité  et  fa  publication  il  ne  fera  permis  à aucun  des 
fujcts  de  la  couronne  de  Portugal  d’acheter  des  efcla  ve»  Ai- 
res dans  aucune  partie  des  côtes  d’Afrique  fituées  au  fcudu* 
Nord  de  l'Equateur , fous  aucun  prétexte , ou  de  manière 
quelconque  ; pourvu  toutefois  que  la  dite  dispojitiou  ne 
s'étendra  à aucun  vaijjeau  ou  vaijfeaux  qui  ont  mis  à 
la  voile  des  ports  du  Bréfil  antérieurement  à la  publica- 
tion de  cette  ratification  et  pourvu  que  le  voyage  dans 
lequel  un  tel  vaijjeau  ou  vaijfeaux  font  engagés  ne  Joit 
point  prolongé  au  de  là  de  Jix  mois  après  la  publication 
fus  dite.  1 

Art.  II.  Son  Alteffe  Royale  le  Prince  Régent  du  Mtfut « 
Portugal  confent  et  s’engage  à adopter  de  concert  avec  Sa  * j£u< 
Majeflt  Britannique  telles  mefures  qui  peuvent  le  mieux 
conduire  à l’ exécution  effective  du  précédent  engagement 
d’après  f on  véritable  fens  et  fon  intention;  et  Sa  Majeflè 
Britannique  s’engage , de  concert  avec  Son  Alteffe  Royale 
à donner  telles  ordres  qui  pourront  effectivement  prévenir 
toute  interruption  qui  pourrait  être  catifêe  à des  vais - 
féaux  Portugais  reffortiffant  des  poffeffions  actuelles  de  la 
couronne  de  Portugal  pu  des  territoires  réclames  dans  le 
dit  traité  d’alliance  comme  appartenant  à la  dite  cou- 
ronne de  Portugal  au  Sud  de  la  ligne  pour  cattfe  du 
commerce  cfefclaves  comme  il  tfl  dit  ci-deffus,  pendant 
l 'époque  future  dans  laquelle  ce  commerce  pourra  être 
wr  ,.:i  • • G % permis  - 
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■ permitted  to  be  carried  on  by  tbe  Laws  of  Portugal, 

1 and  under  the  Treatie»  fubfifting  between  the  two  Crown*. 

Art.  lïl.  The  Treaty  of  Alliance  concluded  *t 
Rio  de  Janeiro,  on  the’  içth  February  1810,  being 
founded  on  circumftances  of  a temporary  nature,  whicfa 
hâve  bappily  ceafed  to  exift»  the  faid  Treaty  ia  hereby 
declared  to  be  void  in  ail  ita  parts,  and  of  no  effect; 
without  préjudice,  however,  to  the  ancient  Treatie* 
of  Alliance,  Frieodfhip  and  Guarantee , wbicb  hâve  fo 
long  and  fo  bappily  fubfifted  between  tbe  two  Crown** 
and  which  are  hereby  renewed  by  the  High  Contracting 
Partie*,  and  ackowledged  to  be  of  full  force  and  effect. 

Art.  IV.  The  High  Contracting  Partie*  referve  to 
themfelvea,  and  engage  to  détermine  by  a feparate 
Treaty,  the  period  at  which  tbe  Trade  in  Slaves  fhall 
nniverfally  ceafe,  and  be  prohibited  tbrougbout  the  en- 
tire  Dominions  of  Portugal;  the  Prince  Regent  of  Por- 
tugal hereby  renewing  his  former  déclaration  and  en- 
gagement, tbat,  during  the  interval  which  is  to  elapfe 
before  fuch  general  and  final  abolition  fhall  take  effect, 
|t  fhall  not  be  lawful  for  the  fubject*  of  Portugal  to 
prachafe  or  trade  in  Slaves,  upon  any  parts  of  the 
Cpaft  of  Africa,  except  to  the  fouthward  of  the  Line, 
as  fpecified  \a  the  fécond  Article  of  tbis  Treaty;  nor 
to  engage  in  the  famé,  or  to  permit  their  fiag  to  be 
ufed,  except  For  the  purpofe  of  fuppiying  the  transat- 
lantic  poffeifions  belonging  to  tbe  Crown  of  Portugal. 

Art.  V.  His  Britannick  Majefty  hereby  agréés  to 
remit,  firora  the  date  at  which  the  ratification  mentioned 
in  the  firft  Article  ihall  be  promulgated,  fuch  furtber 
payments  as  may  then  remain  due  and  payable  upon 
the  loan  of  600,000,  made  in  London  for  tbe  fervice  of 
Portugal,  in  theVear  1809  in  coufequence  of  a Conven- 
tion ligned  on  the  aift.  of  April  of  the  famé  year; 
which  Convention , under  tbe  conditions  fpecified  as 
•forefaid , ia  hereby  declared  to  be  void  and  of  no  effect. 

Art.  VI.  The  prefent  Treaty  fhall  be  ratified,  *nd 
the  ratifications  fhall  be  exchanged  at  Rio  de  Janeiro  jn 
the  fpace  of  five  months,  or  fooner  if  pofiible.  In  wit- 
ncfs  whereof  the  refpective  plenipotentiarie»  ha*e 
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permis  par  tes  lois  du  Portugal  et  d’après  tes  traités  ] Q j r 
fubfifiant  entre  les  deux  couronnes.  * 


Art.  III.  Le  traité  d'alliance  ftgné  à Rio- Janeiro  le  Trait» 
jp  Février  xgw  *)  Je  fondant  fur  des  circonfiances  tempo-  t 
raires  qui  ont  heureufement  cefj'è  ctexifier , le  dit  traité  ejl  'ukoT' 
déclaré  par  le  préfent  être  entièrement  abrogé  dans  toutes 
fes  parties  et  de  nul  effet  ; fans  préjudice  toutefois  des  an- 
ciens traités  d’alliance  d’amitié  et  de  garantie  qui  ont  fi 
longtems  et  fi  heureufement  fubfifté  entre  les  deux  couronnes 
et  qui  par  le  préfent  font  renouvelles  par  les  parties  con- 
tractantes et  font  reconnu  être  en  pleine  vigueur  et  effet. 


Art.  IV.  Les  hautes  parties  contractantes  fe  rif  r Epogu» 
vent  et  s'engagent  à déterminer  par  un  traité  feparé , té-  °c  i* 
poque  à la  quelle  le  commerce  d’efclaves  doit  univerfellement  ^cndf® 
ceffer  et  être  prohibé  dans  toute  C étendue  des  dominations  u«r»it». 


du  Portugal:  le  Prince  Régent  du  Portugal  renouvellant 
par  le  préfent  fa  déclaration  et  fon  engagement  antérieurs, 
que  durant  l’efpace  qui  découlera  avant  qu’une  telle  abo-  , 
lition  générale  et  finale  pourra  fortir  fon  effet,  il  ne  fera 
point  permis  aux  fujets  du  Portugal  d’acheter  des  efclavet 
ou  d’en  faire  le  trafic  dans  aucune  partie  des  côtes  dé  Afri- 
que excepté  au  Sud  de  la  ligne , ainfi  qu’il  ejl  indiqué  à 
l’article  fécond  de  ce  traité,  ni  de  s’intéreffer  à celui- ci  ou 
de  permettre  qu’on  y faffe  fervir  leur  pavillon  exceptée 
dans  le  but  a’ en  pourvoir  les  poffeffions  transatlantiques 
appartenant  à la  couronne  de  Portugal . 


Art.  V.  Sa  Maje fié  Britannique  confent  à ta  remis-  Eœ. 
fion  à dater  de  l'époque  à la  quelle  la  ratification  fus  men-  pruntd* 
donnée  aura  été  promulgée  de  tels  payemens  ultérieurs  qui 
alors  pourraient  encore  refier  dûs  et  payables  fur  l’em- 
prunt de  6000000  Liv.  Sterling  fait  a Londres  pour  le 
fervice  du  Portugal  dans  l’année  tgoy  en  canfiqueuce  S une 
convention  fignée  le  ai  Avril  de  la  même  année,  laquelle 
convention,  fous  les  conditions fpècifiées  ci- de ff us  tfi  dé- 
clarée par  le  préfent  effet  être  abrogée  et  de  nul  effet. 

Art.  VI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  tes  ratifica - 
fions  en  feront  échangées  à Rio  de  Janeiro  dans  Vefpace  calions, 
de  5 mois  ou  plutôt  s’il  ejl  poffible.  En  foi  de  quoi  les  PU- 
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lOrr  figned  ît,  and  bave  thereunto  affixed  tbe  féal»  of 
their  *rms. 

, Done  at  Vienna  thi»  twenty-  fécond  day  of  January, 

' in  the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred 
and  fifteen. 

Sigtted:  Signe  d: 

(L.  S.)  Castlereagh.  (L.  S.)  coude  de  Palmella. 

(L.  S.)  Antonio  de  Sad- 
danhadaGama. 

(L.  S.)  B.  Joaquim  Lobo 

DA  blEVEIRA. 

Additional  Article. 

It  îa  agreed , that  in  the  event  of  any  of  the  Portagoefe 
fettier*  beîng  délirons  of  retiriDg  frorn  the  Settlements 
of  the  Crown  of  Portugal  on  the  Coaft  of  Africa  to 
tbe  nortbward  of  the  Ëquator,  with  the  Negroa  bonâ 
*fide  their  domeftics,  to  fume  other  of  the  pofieffiona  of 
the  Crown  of  Portugal , the  famé  lhalt  not  be  deerned 
V unlawful , provided  it  doea  not  take  place  on  board  a 
Slave -trading  veiïel,  and  provided  they  be  furnilhed 
with  proper  P «fie  porta  and  Certificat*! , according  to  a 
form  to  be  agreed  on  between  the  two  Governments. 

The  prefcnt  Additional  Article  lhall  hâve  the  famé 
force  and  effet  ai  if  it  were  inferted  word  for  word  In 
the  Treaty  Ggned  tbia  day,  and  lhall  be  ratified,  and 
the  ratifications  exchanged  at  the  famé  time.  In  wit- 
nefa  whereof  the  refpectife  plenipotentiaries  hâve  figned 
it,  and  hâve  thereunto  affixed  the  feals  of  their  arma'. 

Done  at  Vienna  this  twenty  - fécond  day  of  Jannary, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  handred 
and  fifteen. 

Sigtted:  Sigtted: 

(L.  S.)  Castlereagh.  (L.  S.)  conde  de  Palmei-la. 

(L.  S.)  Antonio  de  Sal- 
danhadaGama. 

(L.  S.)  B.  Joaquim  Lobo 
da  Su-veira. 

\ * • 
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nipotentiaires  refpectifs  ront  ftgni  et  y ont  appofé  le  jgjç 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne , te  sa  janvier  ran  de  grâce  18x5- 

Signé:  Signé:  # 

(LS.)  Castlkreagh.  (L.  S.)  comte  de  Palmella. 

(L.S.)  Antoine  deSaldanha 
da  Gama. 

CL.  S.)  B.  Joachim  Lobo 
da  Sidveira. 


Article  additionnel. 

Il  efl  convenu  que  dans  te  cas  où  des  propriétaires  Por- 
tugais dèfereraient  de  Je  retirer  des  poffeffions  de  la  cou- 
ronne de  Portugal  fur  les  côtes  d'Afrique  au  Nord  de  l L- 
quateur  avec  les  Nègres  bona  fide  leurs  domejliques , » 
telle  autre  des  pojfe (fions  de  ta  couronne  de  Portugal , ceci 
ne  fera  pas  confidérè  comme  illicite,  pourvu  que  cela  n’ait 
pas  lieu  à bord  d'un  vaiffeau  faifant  le  commerce  a ef  da- 
tes, et  pourvû  qu’ils  f oient  munis  de  paffeports  et  certifi- 
cats convenables  dans  la  forme  qui  fera  convenue  entre 
les  deux  gauvernemens. 

Le  préfent  article  additionnel  aura  la  même  forme,  et 
effet  que  s’il  était  inféré  mot  à mot  dans  le  traite  figne  ce 
jour,  et  fera  ratifié  et  les  ratifications  échangées  en 
meme  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
fignt  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes . ■ 

Fait  à Vienne  le  33  janvier  l’an  de  grâce  1^/5. 

0 ' 

Signé:  Signé:  . 

(L.  S.)  Castdbreagh.  (L.S.)  comte  dkPalmblla. 

(L.  S.)  Antonio  de  Saldanha 
da  Gama. 

(L.  S.)  B.  Joaquim  Lobo  da 
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18 1 S Convention  entre  la  Grande  - Brétagne  et  la 
7 ÎVU”'  France  concernant  la  vente  du  Sel  de  F Opium 
• et  du  Salpêtre  aux  Indes , [ignée  à Londres 
le  7 Mars  i8i5» 

(Treaties  pre/ented  to  botk  houfes  of  Par  liant  ent  I8l6. 
cl.  B.  pag.  7 et  II.) 

Au  nom  de  la  très - fainte  et  indivi/tblt  triniti. 

lLie  Commerce  du  Sel  et  de  l’Opium  ayant  été  affujetti 
dans  l’étendue  des  Poffeffiona  Britanniques  dans  l'Inde  à 
certains  Règlemena  et  Reftrictions,  qui,  s'il  n’était  pris 
des  mefures  convenables,  pourraient  donner  lieu  à des 
difficultés  entre  les  fujets  et  agent  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique et  ceux  de  Sa  Majefté  Très -Ch rétienne;  Leara 
dites  Majeftés  ont  jngé  à propos  de  conclure  une  Con- 
vention (pédale  pour  prévenir  ces  difficultés,  et  écarter 
toute  autre  caufe  de  discuffion  entre  Leurs  fujets  refpec- 
tifs  dans  cette  partie  du  monde.  A cet  effet.  Elle»  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  refpectifs,  favoir: 
Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- Bré- 
tagne  et  de  l’Irlande,  le  Sieur  Robert  Comte  de  Bucking- 
hamfhire,  Pair  du  Royaume  Uni  Son  Confeiller  en  Son 
Confeil  Privé  d’Angleterre  et  d’Irlande,  et  Préfident  du 
Bureau  de  Ses  Commiffaires  pour  les  Affaires  de  l'Inde; 
et  Sa  Majefté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  Le  Sieur 
Claude  Louis  de  la  Châtre,  des  Princes  de  Déols,  Comte 
de  la  Châtre,  Commandeur  de»  Ordre»  Royaux  et  Hos- 
pitaliers de  St.  Lazare  et  du  Mont  Carmel,  Commandeur 
Honoraire  de  l’Ordre  de  Malthe,  Chevalier  de  l'Ordre 
Royal  et  Militaire  de  St.  Louis,  Lieutenant -Général  de 
Ses  Armées,  et  Son  Ambaffadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire à la  Cour  de  Londres;  lesquels,  après  s’être 
communique  leurs  pleinapouvoirs  refpectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  font  convenus  des  Articles  fuivans: 

Achat  Art.  I.  Sa  Majefté  Très -Chrétienne  s'engage! 
du  t«i.  #fferiner  au  gouvernement  Anglais  dans  l’Inde , le  privi- 
lège exclufif  d'acheter  le  Sel  qui  fera  fabriqué  dans  les 
; polTes- 
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poffeffions  Françaffes  fur  les  côtes  de  Coromandel  et  . q.  - 
Orfxa,  moyennant  un  prix  jufte  et  raifonnable,  qui  fera  *0*5 
réglé  d’aprè»  celui  auquel  le  dit  gouvernement  aura  payé 
cet  article  dana  iea  diftricts  avoiiinant  refpectivement  les 
dites  poffeffions , i ia  réferve  toutefois  de  la  quantité  que 
les  Agens  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne  jugeront  nécef- 
faire  pour  l’ufage  domeftique  et  la  confommation  des  habi- 
tans  de  ces  mêmes  polTe  fiions , et  fons  1a  condition  que 
le  gouvernement  Anglais  livrera  dans  le  Bengale  aux 
Agens  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne,  la  quantité  de  Sel 
qui  fera  reconnue  nécelfaire  pour  la  confommation  des 
habitans  de  Chandernagor , en  égard  ;à  la  population  de 
cet  établiffement , et  que  cette  livraifon  fera  faite  au  prix 
auquel  le  Sel  reviendra  au  dit  gouvernement. 

Art.  II*  Afin  de  déterminer  le  prix  du  Sel  confor-  prix, 
rnément  à ce  qui  vient  d’étre  dit,  les  états  officiels  con- 
flatant  ce  que  le  Sel  fabriqué  dans  les  diftricts  qui  avoifi. 
nent  refpectivement  les  établifiemens  Français  fur  les  cô- 
tes de  Coromandel  et  d’Orixa,  auront  coûté  au  gouver. 
nement  Anglais , feront  fournis  à l’infpection  d’un  Com- 
mHTaire  nommé  à cet  effet  par  les  Agens  de  Sa  Majefté 
Très  - Chrétienne  dans  l’Inde  ; et  le  prix  qui  devra  être 
payé  par  le  gouvernement  Anglais  fera  fixé  tous  les  trois 
ans  d’aprèa  le  taux  moyeu  du  Sel  pendant  ce  laps  de 
tetns , tel  qu'il  fera  conftaté  par  les  dits  états  officiels , à 
commencer  des  trois  années  qui  ont  précédé  la  date  dd 
la  préfente  convention. 

Le  prix  du  Sel  à Chandernagor  devra  être  déterminé 
de  U même  manière,  et  d’après  celui  auquel  cet  article 
reviendra  au  gouvernement  Anglais  dans  les  diftricts  le! 
plus  voifins  de  cet  établiffement. 

> Art.  III.  11  eft  bien  entendu  que  les  Salines  fituées  Dirtc.  « 
dans  les  poffeifions  appartenant  à Sa  Majefté  Très- Cbré- 
tienne,  feront  et  demeureront  fous  la  direction  et  l’ad-  Tr*n- 
miniftration  des  Agens  de  Sa  dite  Majefté.  «“**'• 

Art.  IVi  Afin  d’atteindre  le  bat  que  les  hautes  par-  prix  du 
tie*  contractantes  ont  en  vue,  Sa  Majefté  Très-Chré- 
tienne  s’engage  à établir  dans  fes  pofleffions  fur  les  côtes  cnsi 
de  Coromandel  et  d’Orixa  et  à Chandernagor  dans  le 
Bengale,  le  Sel  au  même  prix  à peu -près  que  le  gou- 
vernement Anglais  le  vendra  dans  les  territoires  voiüns 
de  chacune  des  dites  pofieffions.  v 
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jOjr  Art.  V.  En  confi dération  des  ftipulatioos  renfer- 
° ■ mées  dans  les  articles  précédons  Sa  Majefté  Britannique 

vfn'e  » 'engage  à faire  payer  annuellement  aux  Agées  de  Sa  Ma- 
mnu-  jefté  Très -Chrétienne  duement  autorités,  la  fomme  de 
*Ue*  Quatre  Lacs  de  Roupies  Sicca;  lequel  payement  fera  ef- 
fectué par  rritneftre  et  par  portions  égaies,  foit  à Cal- 
cutta , foit  à Madras , dix  jours  après  que  les  traites  tirées 
par  les  dits  Agens  auront  été  présentées  au  gouverne- 
ment de  l’un  ou  de  l'autre  de  ces  Préfidencea. 

Il  eft  convenu  que  la  vente  d-delTus  ftipulée  fera 
due  à partir  du  l Octobre  I8I4» 

Opium.  Art.  VI.  Il  eft  convenu  entre  les  hautes  parties  eon- 
tractantes  relativement  au  commerce  de  l’Opium,  qu’à 
chacune  des  ventes  périodiques  de  cet  article,  il  fera  ré- 
fervé  pour  le  gouvernement  l-rançais,  et  délivré  à la  ré- 
quiûtion  des  Agens  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne,  ou 
à celle  des  perfonnes  qu’ils  feront  autorifées  à cet  effet, 
la  quantité  de  caiffes  d’Opium  qu’ils  demanderont,  en 
tant  que  cette  quantité  n’excédera  pas  trois  cens  caiftea 
par  an  ; lesquelles  devront  être  payées  au  prix  moyen 
auquel  l’Opium  fe  fera  élevé  à chacune  de  ces  Ventes 
périodiques  : Bien  entendu  qne  fi  les  Agens  du  gouverne- 
ment Français  ne  faifaient  pas  retirer  ponr  fon  compte, 
aux  termes  ordinaires  des  livraifons,  la  quantité  d’Opiun» 
qui  aurait  été  demandée  à une  époque  quelconque,  elle 
entreroit  néanmoins  en  déduction  des  trois  cens  cailles 
qui  doivent  être  livrées. 

Les  demandes  d’Opium  faites  ainfi  qu'il  vient  d’être 
dit,  devront  être  adreftees  au  Gouverneur  Général  à Cal- 
cutta, dans  l’efpace  de  trente  jours  après  que  l'époque 
' des  ventes  aura  été  indiquée  par  la  Gazette  de  Calcutta. 

Salpétr*  Art.  VII.  Dans  le  cas  où  il  ferait  mis  des  reftric-,  • 
tions  à l’exportation  de  Salpêtre,  les  Sujets  de  Sa  Majefté 
Très -Chrétienne,  n’en  auront  pas  moins  la  faculté  d'ex- 
porter cet  article  jusqu’à  la  concurrence  de  .dix  |huit 
mille  maùnds. 

Sujet»  Art.  VI  II.  Sa  Majefté  Très -Chrétienne,  dans  la 
Fr’ü  vue  conferver  J*  bonne  harmonie  qni  exifte  entre  les 
dan,  deux  nations,  s’étsnt  engagée  par  l’article  XII.  du  traité 
l'inde.  concja  à paris  le  30  Mai  18X4.  à n’élever  aucun  ouvrage 
de  fortification  dans  les  étsbliffements  qui  doivent  lui  être 
reftitués  en  vertu  du  dit  traité;  et  à n’y  avoir  que  le  nom- 
bre de  troupes  néceffaires  pour  y maintenir  la  police  ; de 
. A ; Son 
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Son  dôté  S»  Majefté  Britannique,  afin  de  donner  tonte  |Qje 
fureté  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  retirant  - J 
dans  l’Inde,  s’engage,  iî  à une  époque  quelconque  il 


furvenait  entre  les  hautes  parties  contractantes  quelque 


fujet  de  mésintelligence  ou  une  rupture  (ce  qu’à  Dieu  ne 
pîaife),  à ne  point  confidérer  ni  traiter  comme  prifon- 
niers  de  guerre,  les  perfonnes  qui  feront  partie  de  l’ad- 
miniftration  civile  des  établîffetnen»  Français  dans  l’Inde, 
non  plus  que  les  officier»,  fous- officiers , et  foldats  qui, 
aux  termes  du  dit  traité,  feront  néceffairee  pour  main- 
tenir la  police  dans  les  dita  établiffemens , et  à leur  ac- 
corder un  délai  de  trois  mois  pour  arranger  leurs  affaires 
personnelles,  comme  auffi  à leur  fournir  les  facilités  né- 
ceffaires  et  les  moyens  de  transport  pour  retourner  en 
France  avec  leurs  familles  et  leurs  propriétés  particulières. 


Sa  Majefté  Britannique  s’engage  en  outre  à accorder 
aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  dans  l’Inde,  la 
permiffion  d’y  continuer  leur  réfidence  et  leur  commerce 
auffi  long  - teros  qu'ils  s'y  conduiront  paifîblement,  et 
qu’ils  ne  feront  rien  contre  les  lois  et  les  règlemens  du 
gouvernement. 

Mais  dans  le  cas  où  leur  conduite  les  rendroit  fus- 


pects , et  où  le  gouvernement  Anglais  jugerait  néceffaire 
de  leur  ordonner  de  quitter  l’Inde,  il  leur  fera  accordé  à 
cet  effet  un  délai  de  Six  Mois  pour  fe  retirer  avec  leurs 
effets  et  leur  propriété»,  foit  en  France,  foit  dans  tel 
autre  pays  qu’ils  choifiraient. 

11  eft  bien  entendu  en  même  tems  que  cette  faveur 
ne  fera  pas  étendae  à ceux  qui  pourraient  avoir  agi  contre 
les  lois  et  les  règlemens  du  gouvernement  Britannique. 


Art.  IX.  Tons  les  Européens  ou  autres  quelconques  Extra* 
contre  qui  il  fera  procédé  en  juftice  dans  les  limites  des  «ütion». 
dits  établiffemens  ou  factories  appartenant  à Sa  Majefté 
Très -Chrétienne  pour  des  offenfes  commifes;  ou  des 
dettes  contractées  dans  les  dites  limites , et  qui  prendront 
réfuge  hors  de  ces  mêmes  limites,  feront  délivrés  aux 
chefs  des  dits  établiffemens  et  factories;  et  tous  les  Eu- 
ropéens ou  autres  quelconques  contre  qui  il  fera  procédé 
en  juftice , hors  des  dites  limites , et  qui  fe  réfugieront 
dans  ces  mêmes  limites , feront  délivrés  par  les  chefs  des 
dits  établiffemens  et  factories  fur  la  demande  qui  eu  fera 
faite  par  le  gouvernement  Anglais. 

1 * <au  ' ~ nt  -1  1 

Art. 


Digitized  by  Google 


ïog  Trahi  de  commer  ce  entre  la  RuJJie 

jgj*  Art.  X.  Afin  de  rendre  la  préfente  convention  per- 
Tnrnl-  n**nenfe  • le*  hautes  parties  contractante»  s'engagent  à 
nmrr"  n’apporter  aucun  changement  aos  Articles  ftipulés  d- 

eonVm- ' fan"  le  confentemen*  mutuel  de  Sa  Majefté  le 
uJÛ?  Ko»  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, et  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne. 

B»tiE-  Art.  XI.  La  préfente  convention  fer»  ratifiée  et  les 
cauouf.  ratifications  en  feront  échangées  à Londres  dans  l'efpace 
d'un  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
fignée,  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k Londres  le  fept  Mars,  Pan  de  grâce  18I£. 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)  Buckinghamshire.  (L.  S.)  le  COMTE  DK 
~ u Chairs. 

f * 

18- 

Déclaration  fur  le  renouvellement  du  traité  de 
commerce  entre  la  Ruffie  et  le  Portugal , fignée 
à Vienne  le  \l  Mars  igiç. 

99  Ma»  Déclaration  über  die  Erneutrmg  des  Handelstractats 
zwifehen  Rvfsland  und  Portugal  auf  ein  ffahn 
unterzeichnet  zu  Witn  den  i?  Mar z i8*f» 

(Hamburg.Corrrf pondent  I8IJ.  No.  155.) 


Da  der  Termin  der  in  St.  Petersburg  am  - I8i* 

li  lunjr 

unterzeichneten  Déclaration  zwifehen  den  Hôfen  von 
Rufsland  und  Portugal  in  der  Abficht  die  Stipulationen 
des  Commerztractats  vom  December  1798  bis  zuœ 
■rf  Ju,y  '815  zu  verlàngern  feioem  Ablaufe  nabe  ift,  und 
die  Uroftande  in  welchen  Europa  fich  befunden  bat  and 
noch  befindet,  es  nicht  erlauben,  fich  in  diefem  Augen- 
blickel  mit  den  Arrangements  zu  befchSfcigen , welche 
die  Anfertigung  eines  neuen  Commerztractats  erfordern 

würde. 
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würde,  fo  find  die  hoben  contrahirenden  Theile  überein-  jQjç 
gekommen,  noch  auf  ein  Jahr  und  bis  zum  T£  Juny  18 16  3 

die  Stipuladonen  des  am  Dec.  179g  gefchloffenen 
fortwahren  za  lafien. 

Dem  zu  Folge  verpflicbten  fich  und  verfprechen  ge- 
genfeitig  S.  Maj,  der  Kaifer  von  Rufsland  und  S.  K tin. 

Hoheit  der  Prinz  Regent  von  Portugal , die  Stipulatio- 
nen des  Commerztractats  vom  Dec.  1798  in  allen 
feinen  Puncten  bis  zum  ,4  Juny  1816  auszufiihren,  za 
beobachten  und  zu  erfüllen,  fo  ais  ob  fie  von  Wort  za 
Wort  hier  angeführt  wïren , mit  Ausnahmen  folgender  -T 
Verïnderung  in  dem  fechsten  Artikel  des  gedachten 
Tractats. 

In  Betracht  der  ErhîJhung  derZollkbgaben,  die  in  dem 
letzten  Tarif  auf  die  Einfuhr  der  Weine  in  Rufsland  ge> 
legt  find,  ift  die' Uebereinkunft  getroffen , nach  Ver- 
haitnifs  deren  die  im  vorigen  Tarife  beftimmt  waren* 
dafs  die  Weine  von  Portugal,  Madera  und  den  Azoren, 
welche  Kraft  dek  6ten  Artikels  des  gedachten  Tractats 
nur  4 Rubel  50  Copecken  Einfuhrzoll  vom  Banque  oder 
Oxhoft  von  6 Ankern  bezahlten,  20  Rubel  vom  Banque 
oder  Oxhoft  von  6 Ankern  wkhrend  der  Dauer  der  ge- 
genwartigen  Uebereinkunft  bezahlen  follen;  aliein  wenn 
yor  Ablauf  derfelben  der  Einfuhrzoll  auf  Wein,  zu  Gun- 
ften  irgend  einer  Nation  vermindert  werden  follte,  fo 
follen  die  Weine  von  Portugal,  Madera  und  den  Azoren 
diefelben  Vortheile  geniefsen,  im  Verhàltnifs  von  £ 
weniger,  geroafs  den  Verfügungen  des  6ten  Artikels 
des  Commerztractats,  and  den  oben  angeffihrten , wohl- 
verftanden,  dafa  die  genannten  Termine  kein  Recht  an 
eine  folche  Vergünftigung  baben,  wenn  fie  nicbt  auf 
Portugiefifchen  oder  Rufiifchen  Schiffen  eingeführt  wer- 
den und  die  Herfiammung  nnd  das  Eigenthum  derfelben 
nicht  durch  die  in  dem  genannten  Artikel  des  nahm- 
licben  Tractats  erforderten  Certificate  erwiefen  find. 

Diefe  Uebereinkunft  wird  beftehen  and  verbindend 
1 feyn  wahrend  des  oben  beftimmten  Termina,  und  der 
gegenwkrtige  Act  wird  vom  Tage  der  Unterzeichnun- 
1 gen  feinen  Eifect  haben , indem  die  Unterzeichneten  im 
Namen  ihrer  refp.  Souverains  die  ganzliche  und  vôllige 
Vollftreckung  ailes  darin  fiipulirten  verfprechen  und 
gsrantiren. 

Zu 
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iftlÇ  diefe»  haben  xvir  dazu  gehtfrîg  be- 

0 ^ vollmSchtij/te  die  gegenwartigr  Déclaration  unterfehrie- 
ben  and  mit  unfetn  Wappen  beûegelt.  So  gefehehen 
zu  Wien  am  2 9 tien  MSrz  1815. 

» , 

Graf  Cari,  von  Nksski-rodb. 

Antonio  dk  Saldanha  de  Gama. 

a 19. 

*8  M Déclaration  des  Puijfances  qui  ont  figtié  le 
traité  de  Taris  réunies  au  congrès  de  Vienne , 
fur  l'évafion  de  Bwmparté.  A Vienne 
• le  15  Mars  1815. 

(SchBix  T.  V.  p.  r.  Klubkr  H.  IV.  p.  Si.  et  fe  trouve 
dans  : Supplément  au  No.  80.  du  Journ.  de  Francf.  du 
ai  Mars  1815  etc.) 

r »a  «• 

Les  pu i iïancea  qui  ont  figné  le  traité  de  Paris,  réunies 
çn  congrès  i Vienne,  informées  de  l’évafion  de  Napo- 
léon Buonaparte  et  de  fon  entrée  à tnain  armée  en  France, 
doivent  à leur  propre  dignité  et  à l’intérêt  de  l’ordre  fa- 
cial une  déclaration  folemnelle  des  femimeos  que  cet  évè- 
nement leur  à fait  éprouver. 

Eu  rompant  ainfi  la  convention  qui  i’avoit  établi  à 
l’i»le  d’Elbe,  Buonaparte  détruit  le  feul  titre  légal  au- 
quel fon  exiftence  fe  trouvoit  attachée.  En  reparoiffant 
en  France,  avec  des  projets  de  troubles  et  de  bouiever- 
femens,  il  a’eft  privé  lui -même  de  la  protection  des 
lois,  et  a manif-fté,  à la  face  de  l’univers,  qu'il  ne 
fauroit  y avoir  ni  paix  ni  trêve  avec  lui. 

Et  quoiqu’irtimement  perfuadés,  que  la  France  entière, 
fe  ralliant  autour  de  fon  fouverain  légitime,  fera  inces- 
làmment  rentrer  dans  le  néant  cette  dernière  tentative 
d’un  déliré  criminel  et  impniiTant,  tous  les  fouverains 
de  l’Europe,  animés  des  mêmes  fentimens  et  guidés  par 
les  mêmes  principes,  déclarent,  que  C,  contre  tout 
calcul , il  pouvait  réfnlter  de  cet  évènement  un  daoger 
réel  quelconque(  ils  feroient  prêta  à donner  au  Roi  de 

France 
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^ fur  tlvh/îon  de  Buonaparte'. 

France  et  à la  nation  Françoife»  on  à tout  autre  gouver- 
nement attaqué,  dès  que  la  demande  en  fcroit  formée, 
les  fecours  néceil'aircs  pour  rétablir  la  tranquillité  publi- 
que,  et  à faire  caufe  commune  contre  tous  ceux  qui  en* 
treprendroient  de  la  compromettre. 

Les  puifiances  déclarent  en  conféquence  que  Napo- 
léon Buonaparte  s’eft  placé  hors  des  relations  civiles  et 
fociales,  et  que,  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos 
du  monde , il  t’eft  livré  à la  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  tems  que  fermement  ré- 
foiues  de  maintenir  intact  le  traité  de  Paria  du  30  Mai 
ISI4  et  les  dispofitions  fanctionnéea  par  ce  traité , et  cel- 
les qu'elles  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  encore 
pour  le  completter  et  le  confolider,  elles  emploieront 
tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts  pour 
que  la  paix  générale,  objet  des  voeux  de  l'Europe  et 
but  confiant  de  leurs  travaux,  ne  foit  par  troublée  de 
nouveau,  et  pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui  ména- 
ceroit  de  replonger  les  peuples  dans  les  désordres  et 
les  malheurs  des  révolutions. 

La  préfente  déclaration , inférée  au  protocole  du  con- 
grès réuni  à Vienne  dans  fa  féance  du  13  Mars  1815* 
fera  rendue  publique. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  de* 
huit  puifiances  fignataires  du  traité  de  Paris.  A Vienne, 
le  13  Mars  1815.  , ' 

Suivent  les  fignatures  dans  l’ordre  alphabétique 
de  cours. 

Autriche.  Portugal. 

LE  PRINCE  DE  MeTTERNICN.  LE  COMTE  DE  PaLMEIXA. 
X.E  BARON  DE  WeSSKNBERG.  SaLDANHA. 

Lobo. 

Efpagne.  Prujfe. 

P.‘  Gombz  Labrador.  le  prince  de  Hardenbero; 

LE  BARON  DE  HtlMBOLDT. 

France.  . Ruffie. 

LE  PCE.  DE  TaLLKŸHAND.  LE  CTE.  DE  RaSOUMOWSKY. 
LE  DUC  DE  DaLBERG.  LE  COMTE  DeStACKKLBERG. 

Latour  du  Pin.  le  comte  de  NesselrodCi. 

le  cte.  Alexis  db  Noaillks. 

Grande-  Eritagne.  Suède. 

Wellington.  Clancarty.  LOwenhielm. 
Cathcart.  Stewart. 

•a 


t 
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1815  Traité  d'alliance  fignê  à Vierme  le  2%  Mars 
bj Mm  jgjç  entre  [a  Grande  - Brètagne , l'Autriche, 
la  Rujfie  et  la  Prujfe  *). 

4 ' 1 

a. 

Infiniment  du  Traité  d'alliance  figné  entre  ta  Grande- 

1 Brltagne  et  l'Autriche. 

• < * »... 

( Copie  pr  if  entée  aux  Chambres  du  Parlement  Britannique 
Mai  18 15  et  Te  trouve  dans:  Kluber  St. IV.  pag.  57, 
Scholl  T.V.  p.  54.  T.  Vif.  p.  399  et  dans  nombre 
d’autres  ouvrages.) 

Au  nom  de  la  tris -Jointe  et  indivifible  trinitè. 

Sa  Majefté  le  Roi  du  royaume  nni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d’Irlande  et  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême  ayant  pris  en  confidération  les 
fuites  que  l’invafion  en  France  de  Napoléon  Buonaparte 
et  la  fituation  actuelle  de  ce  royaume  peuvent  avoir  pour 
}a  fureté  de  l’Europe . ont  réfolus  » d’un  commun  accord 
avec  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruffiea  et 
Sa  Majefté  le  Roi  de  PruiTe . d’appliquer  à cette  circon- 
ftance  importante  les  principes  confacrés  par  le  traité  de; 
Chaumont. 

En  conféquence  ils  font  convenus  de  renonveller  par 
un  traité  folemnel,  ligné  féparement  par  chacune  des 
quatre  Puiflancea  avec  chacune  des  trois  autres , l’enga- 
gement de  préferver , contre  toute  atteinte , l’ordre  des 

chofes 

*)  Ce  traité  ayant  été  ligné  dans  dea  inftrumena  réparé# 

••  mai*  de  1a  même  teneur  et  de  la  même  date,  entre 
la  Grande • Bretagne  et  l’Autriche, 

— — — et  1a  RulTie , f 

— — — et  U Frufle, 

l’Autriohe  et  la  RufTie. 

— — et  1a  PrnlTe, 
la  Rufiie  et  U Prude. 

, Je  me  borne  k inférer  ici  l'infiniment  entre  1a  Grande. 
Bretagne  et  l'Autriche. 
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ta  Rujfie-  et  ta  Pruffe. 

cbofe*  fi  heureufement  rétabli  en  Europe,  et  de  déter- 
miner les  moyens  les  plus  efficaces  de  mettre  cet  enga* 
gement  k exécution  ,*  ainfi  que  de  loi  donner  dans  les 
circonftances  préfentes  toute  l’extenfion  quelle*  récla- 
ment impe'rieufement. 

A cet  effet  Sa  Majefié  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande- Brétagne  et  d’Irlande  a nommé  pour  discuter 
conclure  et  ligner  tea  conditions  du  pré/Vnt  traité  avec 
Sa  Majefié  l'Empereur  d’Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  le  Sieur  Arthur  Wellesley  Duc  Marquis  et 
Comte  de  Wellington,  Marquis  Douro  Vicomte  Wel* 
lington  de  Talavera  et  de  Wellington  et  Baron  Douro  de 
Wellesley,  Pair  du  Parlement  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  Confeiiler  de  Sa  Maj-fté 
Britannique  en  Son  Confeil  Privé  Maréchal  de  fes  armées» 
Colonel  du  Régiment  des  Garde*  royales  à cheval , Che- 
valier de  i’illufire  ordre  de  la  Jarretière  et  grand  croix 
du  très  honorable  ordre  militaire  du  Bain , Duc  de  Ciudad 
Rodrigo,  Grand  d’Efpagne  de  la  première  claffe,  Duc  de 
Vittoria,  Marquis  de  Terres  Vedras , et  Comte  de  Viroiera 
en  Portugal,  Chevalier  de  la  toifon  d’or  d’Efpsgne,  de 
l’ordre  militaire  de  St  Ferdinand,  grand  croix  de  l'ordre 
militaire  de  Marie  Thé/èfe,  de  l'ordre  de  St.  George,  de 
l’ordre  de  la  Tour  et  de  l’Epée  du  Portugal,- de  Tordre 
de  l’Epée  de  Suède , Ambaffadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majefié  Britannique  près  Sa  Majefié 
Très- Chrétienne,  et  Son  premier  plénipotentiaire  au 
Congrès  de  Vienne; 

et  Sa  Majefié  Impériale  et  Royale  Apofiolique  ayant 
nommé  de  fon  côté  le  Sieur  Clément  Vencesta*  Metter- 
nich  Ochfenhaufen,  Chevalier  de  la  toifon  d’or,  grand 
:roix  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Che- 
valier de*  ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre New»ky 
st  de  St.  Anne  de  la  première  claffe , grand  - cordon  de  la 
région  d’honneur,  Chevalier  de  l'ordre  de  l’eléphant  de 
ordre  fuprème  de  l’annonciade  de  l’aigle  noir  et  de  l'aigle 
ouge,  des  Séraphin»,  de  St.  Jofeph  de  Toscane  , de  St* 
lubeft , de  l’aigle  d’or  de  Wurtemberg,  de  la  fidélité  de 
lade , de  St.  Jean  de  Jérufaiem  et  de  plufieurs  autres  : 
Chancelier  de  l’ordre  militaire  de  Marie  Thérèfe , Cura- 
eur  de  l’academie  des  beaux  arts,  Chambellan  Confeiiler 
itime  actuel  de  S«  M.  l’Empereur  d’Autriche  Roi  de  Hon- 
,rie  et  de  Bohême,  Soc  Minifire  d’Etat,  de*  conféren- 
Nouveau  Recueil,  T,  II,  H ce» 
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tOip  ce*  et  des  affaire*  étrangère*)  fon  premier  plénipotes- 
° ^tiaire  au  Congrès; 

et  le  Sieur  jean  Philippe  Baron  4e  YVefienberg,  Cham- 
i bellan  et  Confeiller  Intime  actuel  de  Sa  Majefté  Impériale 

et  royale  Apoftolique,  Son  fécond  Plénipotentiaire  an 
Congrès. 

Les  dit*  plénipotentiaire*,  aprè»  avoir  échangé  leur* 
pleioapouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté tes  articles  fuivans: 


But  de  Art.  I.  Le*  haute»  Puiffances  contractante*  ci-  des- 
aucè!  f“s  dénommée*  s’engagent  folenneilement  à réunir  le* 
moyens  de  leurs  étata  refpectifs  pour  maintenir  dan* 
toute  leur  intégrité  les  conditions  du  traité  de  paix  con- 
clu à Paris  le  30  Mai  18I4,  ainfi  que  les  ftipulations  ar- 
rêtées et  ügnées  au  Congrès  de  Vienne  dans  le  but  de 
compléter  les  dispofitions  de  ce  traité,  de  les  garantir 
contre  les  deffeina  de  Napoléon  Buonaparte.  A cet  effet. 
Elles  s’engagent  à diriger,  fi  le  cas  l’exigeoit,  et  dans 
le  feos  de  la  déclaration  du  13  Mars  dernier,  de  concert 
et  de  commun  accord,  tous  leurs  efforts  contre  lui,  et 
contre  tous  ceux  qui  fe  feroient  déjà  ralliés  à fa  faction, 
ou  s’y  rétiniroit  dans  la  fuite,  afin  de*  le  forcer  à fe 
défifter  de  fes  projets,  et  de  le  mettre  hors  d’état  de 
troubler  à l’avenir  la  tranquillité  de  l’Europe  ot  la  Paix 
générale,  fous  la  protection  de  laquelle  le  droit,  la  li- 
berté et  l’indépendance  des  nation*  venoient  d’être  pla- 
cées et  allurée*. 

-Force»  Art.  II.  Quoiqu’un  but  aufli  grand  et  auffi  bîenfai- 
4r™P‘°' fant  ne  permette  pa«  qu’on  mefure  les  moyens  defttnés 
1 ‘ pour  l’atteindre  et  que  le*  hautes  parties  contractantes 

foient  réfolues  d’y  confacrer  tous  ceux  dont,  d'après 
leur  firuation  Elles  peuvent  dispofer,  Elles  font  néan- 
moins convenues  de  tenir  conftament  en  Campagne  cha- 
cune 150,000  hommes  au  complet  y compris,  pour  le 
moins,  la  proportion  d’an  dixième  de  Cavalerie  et  une 
jufte  proportion  d’ Artillerie,  fan*  compter  les  garnifons, 
et  de  le*  employer  activement  et  de  concert  contre  l’En- 
nemi commun. 


Faix  Aht.  111.  Le*  hautes  parties  contractantes  a*enga- 
com-  gent  réciproquement  à ne  pas  pofer  les  armes  que  d’un 
commun  accord,  et  avant  que  l’objet  de  la  guerre  défigné 
dans  l’article  I.  du  préfent  traité  n’ait  été  stteint  ; et 
tant  que  Buonaparte  ne  fera  mis  absolument  hors  de 

pofli- 
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poflibilité  d’exciter  des  troubles,  et  de  renouveller  les  ]g|<J 
tentative*  pour  s’emparer  du  pouvoir  fuprême  en  France. 

Art.  IV.  Le  préfent  traité,  principalement  applica-  Traité 
ble  aux  circonftances  préfentes,  le*  ftipulariong  du  traité 
de  Chaumont  et  nommément  celles  contenues  dans  l’ar- 
ticle feixième  auront  de  nouveau  toute  leur  force  et  vi- 
gueur auffitôt  que  le  but  actuel  aura  été  atteint. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  eft  relatif  au  Commandement  Com* 
des  armées  combinées , aux  fubfiftances  etc.  fera  réglé  ^cnt." 
par  une  convention  particulière. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  auront  la  officia» 
faculté  d’accréditer  refpectivement  auprès  des  Généraux 
commandans  leurs  armées  des  officiers  qui  auront  la  II-  comm. 
berté  de  correspondre  avec  leurs  gouvernement,  pour 
les  informer  des  évènrmens  militaires,  et  de  tout  ce  qui 
eft  relatif1  aux  opérations  des  armées. 

Art.  VIL  Les  engagemefis  ftipulé*  par  le  préfent  Aeet-f»  ’ 
traité  ayant  pour  but  la  maintien  de  la  paix  générale,  les  r‘°î“* 
hautes  parties  contractatantes  conviennent  entr’  elles  d’in-  . 
viter  toutes  les  puiffances  de  l’Europe  à y accéder. 

Art.  VIII.  .Le  préfent  traité  étant  uniquement  di*  Àdl»** 
rigé  dans  le  but  de  foutenir  la  France  ou  tout  autre  pays  j"  de 
envahi  contre  les  entreprifet  de  Buonaparte  et  de  fes  ad-  Franc*, 
hérens.  Sa  Majefté  Très»- Chrétienne  fera  fpécialement 
invitée  à y donner  Son  adhéfion,  et  à faire  conooitre 
dans  le  caa  où  Elle  devroit  requérir  les  forces  ftipuléei 
dans  l’article  deuxième,  quels  fecours  le*  circonftances 
lui  permettront  d’apporter  à l’objet  du  préfent  traité. 

Art.  IX.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  ratifi*  lUtlft. 
caation*  en  feront  échangée*  dans  deux  moi*  on  plutôt 
fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
ligné,  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leur*  armes. 

Fait  à Vienne  le  25  Mars  l’an  de  grâce  i8ïj. 

(L.  S.)  , CL.  S.) 

Wellington.  lb  prince  dk  Mktternich. 

(L,S.) 

LE  BARON  DK  Wi-SSENBBRr*» 
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Article  additionnel  et  féparl. 

Comme  les  circonftances  pourroîent  empêcher  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  1a  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  de  tenir 
conftamment  en  campagne  le  nombre  de*  troupes  fpé- 
cifié  dans  l’article  H,  il  eft  convenu  que  Sa  Majefté  Bri- 
tannique aura  le  droit  ou  de  fournir  fon  contingent  » ou 
de  payer  au  taux  de  trente  livres  fterting  par  an  pour  cha- 
îne homme  d’infanterie  jusqu’à  la  concurrence  du  nom- 
bre ftipulé  par  l’article  II. 

Le  préfent  article  additionnel  et  féparé  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  étoit  inféré  mot  à mot  au  traité 
de  ce  jour;  il  fera  ratifié  et  les  ratifications  en  feront 
échangées  en  même  terne. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpeetifs  l’ont 
ligné , et  y ont  appofé  le  cachet  de  lenrs  armes.  , 

Fait  à Vienne,  le  25  Mars  l’an  de  grâce  ISIS. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Wellington.  le  prince  de  Metternick. 

(L.  S.) 

1»E  BARON  DK  WeSSKNBERO. 

’ b.  / * 

Mémorandum, 

Bureau  det  affaire»  étrangère t le  13  Avril. 

Il  a été  ordonné  de  ratifier  le  traité  dont  1a  fubftsnee  eft 
donnée  ci-deflus  et  il  a été  notifié  de  1a  part  du  Prince 
Régent  aux  hautes  parties  contractantes,  que  la  déter- 
mination du  Prince  Régent  «giflant  au  nom  et  de  la 
part  du  Roi,  eft  d’ordonner  que  les  dites  ratifications 
foient  duemeot  échangées  contre  de  femblables  acte*  de 
la  part  des  puiftances  refpectives  avec  1a  déclaration 
explicative  de  la  tenear  fuivante,  en  ce  qui  concerna 
l’art.  VIII.  dudit  traité. 
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,,  Déclaration.  , 

T he  underfigned,  on  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  treaty  of  the  25  of  Mareh  iaft,  on  the  part  of  hîs 
Court,  ia  hereby  cotnmanded  to  déclaré,  that  tbe  eight 
article  of  the  faid  treaty,  wherein  his  moft  Chriftian 
Msjeftyia  invlted  to  accédé  under  certain  ftipulations,  ia 
to  be  underftood  as  bindîng  the  contracting  Parties, 
upon  principlea  of  mutual  fecurity,  to  a conmon  effort 
againft  the  power  of  Napoléon  Buonaparte,  in  purfuance 
of  the  third  article  of  the  faid  treaty  ; bat  is  not  to  ba 
underftood  as  binding  Hig  Britannlc  Majefty  to  profecute 
the  war,  witb  s view  of  impofing  upon  France  any 
particular  Government. 

However  folicitous  the/ Prince  Regent  maft  be  tofee 
his  moft  Chriftian  Majefty  reftored  to  theThrone,  and 
however  anxious  he  is  to  contribute  in  conjunction 
witb  his  allies,  to  fo  aufpicious  an  event,  he  never- 
thelefs  deems  Himfelf  called  npon  to  tnake  tbis  Décla- 
ration on  the  exchange  of  the  ratifications , as  well  in 
confideration  of  what  is  due  to  His  moft  Chriftian  Maje- 
ftys  interefts  iu  France , as  in  conformity  to  the  princi- 
pes upon  which  tbe  Britifh  Government  bas  invariably 
regulated  its  conduct. 

Foreign  Office  May  25.  I815. 

Stgntd  : 

CaSTLEREAGH.  . : 

Traduction  de  la  précédente  Déclaration  qui  a été 
remife  en  Anglais . 

Le  foufligné , lors  de  l'échange  des  ratifications  da 
traité  du  25  Mars  dernier  an  nom  de  fa  cour,  déclare 
par  ordre  exprès,  que  l'art.  VIII.  dudit  traité  par  lequel 
S.  M.  T.  C.  «ft  invitée  à y accéder,  fous  certaines  con- 
ditions , doit  être  entendu  de  manière  qu’il  oblige  les 
parties  contractantes,  d'après  les  principes  d’une  fureté 
mutuelle , à un  effort  commun  contre  le  pouvoir  de  Na- 
poléon Buonaparte,  par  faite  des  boit  articles  do  dit 
traité;  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  entendu  de  manière 
qu’il  oblige  S.  M.  Britannique  à pourfuivre  la*  guerre  dana 

H 3 'V  la 
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iSlS  1*  vne  d’impofer  * I*  France  un  gouvernement  parti- 
1 culier. 

Quelque  foît  le  voeu  que  le  Prince  Régent  doive  for- 
mer pour  voir  S.  M.  T.  C.  rétablie  fur  le  trône,  et  quel* 
que  foit  fon  envie  de  contribuer,  conjointement  avec  fe# 

. alliés 4 à un  évènement  fi  heureux;  il  fe  croit  cependant 
obligé  de  faire,  à l’échange  des  ratifications,  cette  dé- 
claration. aufii-bien  par  la  confidération  de  ce  qui  eft  dû 
aux  intérêts  de  S.  M,  T.  C.  de  France,  qu'en  conformité 
des  principes  d’après  lesquels  le  gouvernement  Britanni- 
que a invariablement  réglé  fa  conduite. 

Au  département  des  affaires  étrangères  le  23  Avril  18x5. 

Signé  ; Castlereagh, 

Cette  déclaration  du  gouvernement  Anglais  donna  lieu 
à des  contredédarations  uniformes  de  la  part  de  l'Au- 
triche de  la  Rujfte  et  de  la  Prufje;  voici  la 

Contrediclaration  faite  le  9 Mai  1 g 15  au  nom  de  l’Empereur 
d’Autriche  lors  de  l’échange  des  ratifications  du  traité  d’al- 
liance [igné  le  2 s Mars  entre  S.  M.  I.  et  R,  et  S.  M. 

Britannique. 

Lie  fonffigné  miniftre  d'état  et  de»  affaire»  étrangère» 
de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  / ayant  rendu  compte  à 
. fon  Augufte  maître  de  la  communication  que  S.  E.  My- 
|ord  Cafttereagh  lui  a à faire  relativement  à l’art.  VIII.  du 
traité  du  25  Mars  damiers  à reçu  ordre  de  déclarer  que 
l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement  Britannique 
'à.  cet  article  eft  entièrement  conforme  aux  principes  d’a- 
près lesquels  S.  M.  I.  et  R.  A.  s’eft  propofée  de  régler  fa 
politique  durant  la  préfente  guerre , irrévocablement  ré- 
folu  de  diriger  tous  fes  efforts  contre  rufurpation  de  Na. 
poiéon  Buonaparte,  ainfi  que  ce  but  eft  exprimé  dans 
l’art.  111.  et  d’agir  à cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord 
avec  fes  alliés,  l’Empereur  eft  néanmoins  convaincu  que 
les  devoirs  que  lui  impofe  l’intérêt  de  fes  fujets,  ainff 
que  les  principes  qui  le  guident,  n.e  lui  permettroient 

{iss  de  prendre  l’engagement  de  pourluivre  la  guerre  dans 
'intention  d’iropofer  Un  gouvernement  à le  France. 

Quel*. 
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Quelque  foient  les  voenx  que  S.  M.  l’Empereur 
fortnv  de.  voir, S-  W>  T-  C.  r*plaçée  fur  le  trône,  ainfi  que 
T»  confiante  foïllcitude  à contribuer,  conjointement  avec 
fes  alliés,  à obtenir  an  réfultat  aufli  délirable,  S.  M.  a 

cru  cependant  devoir  faire  répondre,  par  cette  explica- 
tion, à la  déclaration  que  S.  E.  Mylord  Cafilereagb  a re- 
dite à l'échange  de«  ratifications , et  que  le  foufligné  eft 
pleinement  autorifé  à accepter  de  fa  part. 

6’igH?.*  LS  PRINCE  DK  MkTTERNICH. 

A • « • * ï ■*  ' - I 

'e. 

hfirument  du  trahi  d'alliance  du  aç  Mars  t8if> 
figni  entre  ta  Grande  - Britagne  et  la  Ruffte. 

* y , ■ v’  ! * 

D»  la  même  teneur  que  l’inllrument  précédent,  meme 
quant  *u  nombre  de»  fecouii,  et  à l'article  additionnel, 
eotnme  à la  déclaration.  t . 

Signé  de  la  part  de  la  Ruffte: 

( L.  S.  y LK  COMTE  DK  RaSOITMOWSKT, 

(L.  S.)  ' LE  COMTE  DE  NeSSELRODE. 

La  déclaration  fignie:  Lievkn. 

v \ £-  i 3 • i **.  ..  . * , ' ' ' 

à. 

Infiniment  du  trahi  d'alliance  du  2Ç  Mars  r8*jr* 
figni  entre  la  Grande- Britagne  et  la  Pruffe. 

De  1»  même  teneur  que  l’inftrument  avec  l’Autriche,  même 
quant  au  nombre  de»  fecour».  à l’article  additionnel  et  a U 
déclaration.  <_ 

•*/  Il  efi  figni  de  ta  part  de  la  Prujfiei  \ 

(t.  S.)  LE  PRINCE  DE  HAR'DttlfBERG. 

(L.  S.)  LE  BARON  DE  HüMBOLDT. 

La  contre  déclaration  efi  fignie  : 

Hardknberg. 
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I8l5  Injlrument  du  traité  d'alliance  du  Mars  I8if» 
Jignè  entre  f Autriche  et  ta  Rujjie.  ir. 

De  la  même  teneur  que  l'inAruroent  du  traité  ligne'  entre 
la  Gr.  Brét.  et  l'Autriche  même  quant  au  nombre  de»  feeoun. 

, * • \ * jf  r*  ■»  4 y*  ,, 

Signé  de  la  part  de  l’Autriche  : 

.(L.  S.)  LE  PRINCE  DE  MkTTERWICH. 

, (L.  S.  ) LE  BARON  DE  WkSSENBERS. 

De  la  part  de  la  Ruffte  : 

(L.  S.)  le  comte  de  Rasoumowskt. 

(L.  S.)  LE  COMTE  DK  NkSSELRODE. 

f. 

Injlrument  du  traité  d'alliance  du  tj  Mars  ifciy, 
entre  l'Autriche  et  ta  Prujfe. 

De  la  même  teneur  que  l’inUrtiment  du  traité  ligné  entre 
la  Gr.  Brétegne  et  l’Autriche  même  quant  au  nombre  dea 
• jecouri.  * 

, B eJl  figni  de  la  part  de  P Autriche: 

(L.  S»)  LE  PRINCE  DE  MeïTEKNICH,  . 

(L.  S.)  LE  BARON  DE  WkSSKNBKRO. 

De  la  part  de  la  Pruffe : 

(L.  S.  ) , le  prince  de  Hardenberq. 

(L.  S.)  - LE  BARON  PR  HujttfiOPDT» 

'*  • » J 

■ a.  . . ‘ ‘ ‘V*  - K » 
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Jnjîrument  du  traité  <f alliance  du  aç  J/ar;  i8tf»  jQjç 
/gn/  rnfrr  /fl  la  Prujfe. 

De  le  même  teneur  que  l'inflrüment  ci-dcfTiu  du  traité  en« 
tre  lt  Gr.  Bretagne  et  vAuiriche  même  quant  au  nombre  dee 


lecoura. 


Il  efl.  figni  d<  la  part  de  la  Rujjie  ; , ' 

(l*.  S.  ) j i LE  COMTE  OB  RaSOU  WOWSKY. . 
(L.  S.)  V'  LB  COMTE  DB  NbSSKLRODE. 

De  là  part  de  la  Prujfe: 


(L.  S.) 


LE  PRINCE  DE  HaRJOENBERG.  ; 


(L.  S.)  j-3?  \,l«  BARON  DE  HUM  BOL  DT.  j 

• ■ v*k.; 

20.  a. 

* . i ■ . f “ j \ _ f 

Convention  additionnelle  au  traité  d'alliance  du  2 f 3o  AtiU 
Mars  i g f f , figriée  en  3 inf  rumens  fiparis  entre  la 
Grande-Bretagne  et  J Autriche,  la  Ruffie  et  la  J 
Prujfe,  à Vienne  le  je  Avril  igif.  ‘*  J ' 

a*’ 

Injlrument  figné  entre  la  Grande  - Brltagne  et 
l'Autriche.  [' 

c \ : . . j 

vJa  Majefté  le  Roi  da  Royaume  uni  de  la  (Irande- Brl- 
tagne et  d’Irlande  et  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apo- 
ftolique  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  étant  convenu*  d’un  commun  accord , de  régler 
moyennant  une  convention  particulière  qui  fera  ajoutée 
en  forme  d’article  additionnel  au  traité  conclu  à Vienne 
le  25  Mars  les  arrangemens  qui  ont  été  jugé  oéceflaifeg 
pour  donner  aux  ftipulations  de.ce  traité  tonte  la  force 
d’exécution  conforme  au  grand  et  noble  but  que  Leur* 
dites  Majefté»  fe  font  propoféa  de  pôurfùivre.  Elles  ont 
nommé  pour  discuter  arrêter  et  ligner  le*  conditions  de 
la  préfente  convention . 

h- j •'*  M ! sa 

t * v r*i  : i •* -T  • 
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ç Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bré- 
: tagne  et  d’Irlande  le  très  honorable  Richard  le  Poer 
Trench  Comte  de  Clancarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron 
Kilconael,  Confeiller  de  Sa  dite  Majefté  en  Son  Confeil 
Jt'çiïé  de  la  Grande  - Brépigpe  et  aufli  d’Irlande  Préfident 
do  comité  du  premier,  pour  les  affaires  du  commerce  *t 
des  colonies  Directeur -général  de  fes  polies,  Colonel 
du  Régiment  de  Milice  Comte  de  Galway,  Chevalier 
grand -croix  du  très  honorable  &rdfé  dû  Bain  et  Miniftre 
Plénipotentiaire  de<Sadite  Majefté  au  coogéès*  j 

et  Sa  Majefté  Impériale' et  Royale  Apoftolique  le  Sieur 
Clément  Venceslas  Lothaire  Prince  de  Metternich  Win- 
nebonrg  Ochfenhaufen  etc.  *),  et  îé  Sieur  Jean  Philippe 
Baron  de  Wéfienberg  etc.  •*)  : 

Lesquel»,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  de  l’ar- 
ticle fui  vant  : 


Aht.  Sa  Majefté  Britannique  s’engage  à fournir  on 
fubftde  de  cinq  millions  de  Livre#' Steriings  pour  le  fer- 
yice  de  l’année  qui  tinira  le  i jour  d’Avril  I8i6,  à répar- 
tir en  parties  égales  entre  les  trois  Puiffances,  c’cft  à 
dire  entre  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème , Sa  Majpfté  l’Empereur  de  toutes  les  Rus- 
fies,  et  Sa  Majefté  lé  Roi  dé  Pruffe.  Le  fubfide  ci-deffus 
ftipulé  de  cinq  millions  de  Livres  Steriings  fera  payé  i 
Londres  en  termes  menfuels  et  en  proportions  égales, 
aux  Mioiftres  des  Puiffances  refpeetive*  duement  autori- 
fés  à U recevoir.  Le  premier  payement  fera  cenfé  échu 
le  i jour  de  Mai  de  1a  préfente  année , et  fera  effectué  au 
moment  de  l’échange  de*  ratifications  de  la  préfente  con- 
vention additionnelle.  Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les 
Puiffances  alliée#  et  la  France  fut  fignée  avant  l’expira- 
tion de  l’année,  le  fubfide  calculé  fur  Tééhelle  de  cinq 
millions  de  Livres  Steriings  fera  payé  jusqu’à  la  fin  du 


fubfide  ftipulé,  pour  çmmir  les  frais  du  retour  de  leur* 
troapes  dans  leurs  propres  frontières. 

>!-•  <>.•  . • . ‘3  oïl  ‘.S:::':! 


' /V 


U 


* ) Voyé»  les  titre*  au.  traité  principal. 
**)  Voyé»  les  titres  au  traité  principal. 
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la  Ruÿt  et  la  PruJJe. 
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L«  préfente  convention  additionnelle  anra  la  même  jg[ Ç 
force  et  valcqr  que  fi  elle  étoit  inférée  mot  à mot  au 
traité  du  25  Mars. 

Elle  fera  ratifiée  et  les  ratifications  en  feront  échan- 
gées le  plutôt  que  faire  fe  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
lignée  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  arme#. 

Fait  à Vienne,  le  30  Avril  de  l'an  grâce  1815- 


(L.  S.) 

CLANCARTY. 


(L.  S.) 

LS  PRINCE  DR  MkTTSRNICH.  * 

(L.  S.) 

LE  BARON  DE  WeSSENBERQ. 


’•  c ;î  . ‘J-A- 


b. 


n;  *•' 


Injlrument  fignl  entre  ta  Grande-  Br  Itagne  et 

(De  la  mémo  teneur  que  celui  avec  l'Autriche;  (igné  de  U 
part  de  la  Rulhe  comme  le  traité  principal.) 


I • < ,’ 


4 . 


J • V,  W'.l 
’•  -4'  • , 


Injlrument  fignl  entre  ta  Grande- Br  Itagne  et 
la  Pruffe. 

(De  1a  même  teneur  que  celui  aveo  l’Autriche;  ligné  de  la 
rt  de  la  PruiTe  comme  le  traite  prinoipaL  ) 


part 
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IglÇ  Acceffion  du  Royaume  d'Hanovre  au  traité  ctal- 
7 Arru.  Hance  générale  du  25  .Æfdrr  18M  » « Vienne 

• /<  7 Avril  i g 1 f; 


Injlrumexit-  d'acctjfion  entre  P Hanovre  et  la 

, , Grande-Bretagne «). 

( c a : ; v 

(Tr tahus  pre/ented  ta.  boih  .hou/es  of  Parliament  I816. 
, Claff.  A.  pag.  7.  8-  ) 

In  tke  Name  of  the  Moft  Holy  and  Undivided  Trinity. 

His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  and  Hit  Majefty  the  King  of 
Grcat  Britaip  and  Hanover,  animated  by  the  defire  of 
‘ nnitlflg  tftelr  effort»  to  fecure  thé  tranquiUity  of  Europe 
againft  every  interruption  with  which  Jt  may  be  mena» 
ced  under  the  prefent  cîrcumftancea , and  His  Majefty 
the  King, of  Great  Britain  and  Hanover  having  determi- 
ned  for  this  purpofe,  and  in  confeqoence  of  the  invita» 
tion  which  has  been  made  to  him  by  their  Majeftyes  the 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire» 
la tid , the  Emperor  of  Auftria,  the  Emperor  Of  ail  the 
Rallias,  and  the  King  of  Pruflia , to  accédé  to  tbeTreaty 
of  Alliance  concluded  the  25  the  of  March  laft,  bave 
naraed,  in  order  tO  arrange  whatever  may  be  connected 
with  this  object:  His  Majefty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Rigbt  Ho» 
nourablp  Richac^  I*  Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty, 
Viscount  Dnnlo,  Baron  of  Kilcomiel,  one  of  his  faid 
Majefty's  Moft  Honourable  Privy  Council  in  Great  Bri- 
tain and  alfo  in  Ireland,  Prefident  of  the  Board  of  Trade 
and  Plantations,  Joint  Poft-Mafter  General  of  Great 
Britain,  Colonel  of  the  Galway  Régiment  of  Militia, 
and  one  of  His  faid  Majefty’s  Plenipotentiarle»  at  the 
Congref»;  and  His  Majefty  the  King  of  Great  Britain 

•od 

1 •)  Des  inürumen»  de  la  irtôm#  teneur  ont  été  lignés  pas  la 
r " tiannovra  avec  l’Anttieba,  la  Rullie  et  la  Prude. 

* a . 
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and  Hannover,  Erneft  Frédéric  Herberth  Coont  de  Mün- 
fter,  Hereditary  Marfhal  of  the  States  of  the  Kicgdom, 
His  Minifter  of  State  and  of  the  Cabinet,  Grand  Crof9  of 
the  Order  of  St.  Stephanj  and  His  Excellency  Erneft 
Chriftian  George  Auguftus  Connt  de  Hardenberg , Grand 
Crofs  of  the  Red  Eagle,  Knight  oftbe  Order  of  St.  John 
of  Jerufalem,  and  His  Majefty’s  Envoy  Extraordioary 
and  Minifter  Plenipotentiary  at  the  Court  of  His  Impérial 
and  Royal  Apoftolic  Msjeftyr  who,  after  baving  exchan- 

!ed  their  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
ive  agreed  npon  the  following  Articles: 


I8iï 


Art.  I.  His  Majefty  the  King  of  Great  Britain  and  Acc»*. 
Hannover  accèdes  to  ail  the  ftipulations  of  the  Treaty  ûon* 
of  Vienna  of  the  2jth  March  i8<5»  as  hereafter  iferted, 
with  tbe  modifications  mutually  agreed  npon  by  the 
tbird  Article  of  the  prefent  Convention. 

(Iei  fait  le  traité  du  *5  Mars.)  , 


Art.  II.  In  confequence  of  this  Acceflion,  His  Ma-  Effet  a« 
jefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britaid 
and  IrelaBd  engages  to  confider  as  equally  binding  to- 
wards  His  Majefty  the  King  of  Great  Britain  and  Hano- 
ver  ail  the  ftipulations  of  the  Treaty  as  above  inferted, 
which  become  thereby  perféctly  reciprocal  between  ail 
the  Powers  who  bear  a part  in  the  prefent  transaction, 
and  who  tnay  hereafter  accédé  thereto. 

Art.  III.  The  force  which  His  Britannic  Majefty  is  Nomi>r» 
able  to  furnilh  in  His  character  of  King  of  Hanover, 
being  partly  limited  by  the  number  of  troops  which  are 
already  united  with  the  Englifii  army  in  the  Low  Coun- 
tries,  viz  fixteen  thoufand  four  hundred  men , without 
reckoning  the  German  Légion  , His  Majefty  the  King  of 
Hanover  engages  to  augment  the  faid  corps  with  ten 
thoufand  men,  of  which  feven  hundred  and  fifty  fhall 
be  cavalry,  nine  thoufand  and  feventy  infantry , and  one 
hundred  and  eighty  artillrry,  fo  that  the  Hanoverian 
corps  eroployed  againft  the  common  enemy  (hall  amount, 
exclufive  of  the  German  Légion,  to  twenty-fix  thou- 
fand four  hundred  men,  comprifing  two  thoufand  one 
hundred  and  fifty  cavalry,  four  hundred  artillery,  and 
twenty-tbree  thoufand  eight  hundred  and  fifty  infantry. 

Art. 


ii6  Accejfions  au  traité  d’alliance 

jQjç  Art.  IV.  The  prefent  Treaty  fhall  be  ratified , and 
. 0 ' the  ratifications  exchanged  within  fix  weelcS  froœ  the 
c^.  prefent  date,  or  fooner.  If  poflible. 

In  faith  of  which  the  refpective  PJenipotentiariea 
hâve  figned  it,  and  hâve,  alîixed  thereunto  the  féal  of 
their  arma. 

Done  at  Vienna  this  feventta  day  of  April,  jn  the 
year  of  our  Lord  one  thoufand  eightbundred  and  fifteen. 

(L.  S.)  Clancarty.  ’ (L.  S.)  Munster. 

(L.  S.)  E.  Harqknberg. 

/ » 

20.  C. 
b. 

m Avril  Injirument  d'acctffion , figni  entre  t Hanovre  et  la 
■PruJJe  *)  le  10  Avril. 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  iudivifible  triniti. 

O . " 

Oa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- Bretagne  et  d'Hanovre, 
et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  animéa  du  de'fir  de  réunir 
Leurs  efforts,  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe 
contre  toutes  les  atteintes,  dont  elle  pourroit-être  me- 
nacée dans  les  circonftances  préfentes,  et  Sa  Majefté  le 
Roi  de  la  Grande- Brétagne  et  d’Hanovre  ayant  réfolu 
pour  cet  effet  et  en  conféquence  de  l'invitation,  qui  lui 
a été  faite  par  Leurs  Majeftés,  le  Roi  de  Pruffe,  le  Roi 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-  Brétagne  et  d'Irlande, 
l’Empereur  d'Autriche  et  l’Empereur  de  toutes  lesRuffies, 
d’accéder  au  traité  d’alliance,  conclu  le  25  Mars  dernier, 
ont  nommé  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à cet  objét: 

Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande -Brétagne  et  d’Ha- 
novre; le  Sieur  Ernefte  Frédéric  Herbert  Comte  de  Mün- 
fter,  Land- Maréchal  héréditaire  du  Royaume,  Son  Mi- 
niftre  d’Etat  et  du  Cabinet,  Grand-croix  de  l’Ordre 

Royal 

*3  Le»  traité»  dacne/îiott  d’Hannovre,  avec  l'Autriche  et 
avec  la  Ru/lie  font  de  la  même  date  et  teneur,  eu  nom 
près  de»  miuifire»  de  la  part  de  e»»  troi*  dernière»  Puis- 
lance». 
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Royal  de  St.  Etienne  » et  le  Sieur  Ernefte  Chrétien  George  r Q r ç 
Augufte  Comte  de  Hardenberg,  Grand-croix  de  l’ordre  • 
de  l’aigle  rouge  et  Chevalier  de  l’ordre  de  St.  J.eati  de 
Jérufalem,  Son  Miniftre  d’Etat  et  du  Cabinet,  et  Son  ’ 
Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apuftolique  eèc.  etc.  et 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  : le  Prince  de  Hardenberg, 

Son  Chancelier  d’Etat,  Chevalier  des  grands  ordres  de 
l’aigle  noire,  de  l'aigle  rouge  de  celui  de  St.  Jean  de  Jé« 
rufalem  et  de  la  croix  de  fer  de  Pruffe  ; de  ceux  de  St. 

André,  de  St.  Alexandre  Newsky,  et  de  St.  Anne  de 
la  prémière  Claffe  de  Rnffie;  Grand-croix  de  l’ordre 
Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand -aigle  de  la 
Légion  d’honneur;  Grand-croix  de  l’ordre  de  St.  Charles 
d’Efpagne,  de  l’ordre  fuprême  de  l’Annonciade  de  Sar^ 
daigne;  Chevalier  de  l’ordre  des  Séraphins  de  Suède  ; de 
celui  de  l’Elephant  de  Danemarc,  de  l’aigle  d’or  de  Wur- 
temberg et  de  plufieurs  autres.  Son  premier  Plénipo- 
tsntiaire  au  Congrès  de  Vienne;  et  le  Sieur  Charles 
Guillaume  Baron  de  Humboldt,  Miniftre  d’Etat  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  Son  Chambellan,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Miniftre  plénipotentiaire  près  Sa  Majefté 
Impériale  et  Royale  Apoftolîque,  Chevalier  du  grand 
ordre  de  l’aigle  rouge,  de  celui  de  la  croix  de  fer  de 
Pruffe,  et  de  celui  de  St.  Anne  de  la  première  claffe  de 
Ruffie,  Son  fécond  Plénipotentiaire  au  Congrès  deVienne; 
Lesquels,  sprès  avoir  échangé  leurs  pleiopouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  des  articles 
fui  vans: 

Art.  I.  Sa  Majefté  le  Roî  de  la  Grande-Bretagne  et  Aecet. 
d’ Hanovre  accédé  à toutes  les  ftipulations  du  traité  de  £oa. 
Vienne  du  25  Mars  1815  tel  qu’il  fe  trouve  inféré  ci- 
après,  fauf  les  modifications  arrêtés  d’un  commun  ac- 
cord par  i’ardclelll.  de  la  préfente  Convention. 

(loi  eft  inféré  le  traité  du  as  Mars  t8>5-) 

**■  'f  * 1 \ .** 

Art.  IL  En  conféquence  de  c.ette  accefllon  Sa  MaÀEffrttdo 
jefté  le  Roi  de  Pruffe  s’engage  à confidérer  comme  éga- 
lement  obligatoires  envers  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-  e 
Bretagne  et  d’Hanovre  toutes  les  ftipulations  du  traité 
inférées  ci-deffus,  qui  par -là  deviennent  complètement 
réciproques  entre  toutes  les  Puiffances,  qui  prennent  part 
à la  préfente  transaction,  et  pourroient  y accéder  encore. 

• f • Art. 
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. ...  . \ it., 

I Q i c Art.  III.  Le  fecours  que  Sa  Majefté  Britannique  eft 
Moctia  ^ nv^me  de  fournir  en  Sa  qualité  de  Roi  d’ Hanovre, 
cations!  étant  limité  en  partie  par  le  nombre  de  troupea,  qui  fe 
trouvent  déjà  actuellement  réunies  à l'Armée  Aogloife 
- aux  Pays- bas,  favoir  Seize  mille  quatre  cents  homme», 
fans  compter  la  Légion  Allemande,  Sa  Majefté  le  Roi 
d'Haonovre  s'engage  à augmenter  le  dit  Corps  de  Dix- 
mille  hommes,  dont  Sept  cent  cinquante  de  Cavalerie, 
Neuf  mille  foixante  dix  d’infanterie  et  cent  quatre  vingt 
d’Arrillerie , de  manière,  que  le  corps  Hanovrien,  em- 
ployé contre  l’ennemi  commun  montera,  exclufivemeot 
de  la  Légion  Allemande  à Vingt  fix  mille  quatre  cents 
i hommes,  comprenant  deux  mille  cent  cinquante  de  Ca- 
valerie, quatre  cent  d’Artillerie,  et  vingt  trois  mille  huit 
cent  cinquante  d'irfanterie. 

Bitifi.  Art.  IV.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  et  les  rati- 
•aiiont.  gestions  en  feront  .échangées  dans  fix  femaines  ou  plu- 
tôt fi  faire  fe  peut.  v 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires,  refpeetifa  l’ont 
figné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armea. 

Fait  à Vienne  le  to  Avril  1*15. 


. Signé: 

(L.  S.)  LF.  COMTE 

DE  MÜNST^K. 

(L  S.)  LF  COMTE 
DF  HaRDFNBKRQ. 


(L.  S.)  LE  PRINCE 
DE  HaKDKNBERG. 

(L.  S.)  LE  BARON 
DS  Humboldt. 


20.  d. 

$ Avril.  Traité  d'acceffion  du  Portugal  au  traiti  d'alliance 
générale  du  2f  Mars  1815;  Jigné  à tienne  le 
% Avril  181  f. 

( Treaties  pre/ented  to  both  houfes  0 f Parliament  1816. 
Claff.  A»  p*  X3  * I4O 

ln  tke  N ami  of  the  Mofl  Holy  and  Undivided  Trinity. 

His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Brirain  and  Ireland,  and  Hî#  Royal  Highnefs  the  Prince 
* Regent  of  the  Kingdoms  of  Portugal  and  the  BraziU, 

anima- 
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snimated  by  the  deflre  of  uniting  Tbeir  efforts  to  fecure  |Qjç 
tbe  tranquiflity  of  Europe  againlt  ail  attempts  by  which 
uoder  the  prefent  circumftances  it  may  be  threatened,  and 
His  Royal  Highnefs  the  Prince  Regent  of  the  Kingdoms 
of  Portugal  aod  the  Brazils,  having  refolved  to  this  ef- 
fect,  and  in  confequence  of  the  invitation  made  to  Him 
by  Their  Majefties  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Eraperor  of  Auftria , the 
Etnperor  of  ail  the  Ruflias,  and  the  King  of  Pruflia,  to 
accédé  to  the  Treaty  of  Alliance  concluded  on  the  25th 
of  March  laft,<have  named,  in  order  to  regulate  every 
thing  which  may  concern  this  object; 

Hia  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdotn  ofGreat 
Britain  and  Ireland,  the  Rigbt  Honourable  Richard  Le 
Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  ( voyès  les,  titres 
p*g.  1*4.).  and  His  Royal  Highnef*  the  Prince  Regent 
of  the  Kingdoms  of, Portugal  and  the  Brazils,  the  Moft 
Uluftriofes  and  Excellent  Dom  Peter  de  Soufa  Holftein, 

Count  of  Palmella  etc.  ( voyès  les  titres  des  3 miniflres 
plus  haut  pag-93.);  who,  having  exchanged  their  full 
powers , found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
upon  the  following  Articles: 

Art.  I.  Hia  Royal  Highnefs  the  Prince  Regent  of  Aecei. 
the  Kingdoms  of  Portugal  and  the  Brazils,  accèdes  to  fion. 
ail  the  ftipulations  of  the  Treaty  of  Vienna  of  the  twenty- 
fifth  of  March,  one  thoufand  eight  hundred  and  fifteen, 
as  hereafter  inferted,  with  the  exception  of  the  modifi- 
cations mutually  agreed  to  by  tbe  Third  Article  of  the 
prefent  Convention. 

(Here  follows  a Copy  of  the  Treaty  of  Vienna,  above* 
mentioned.  ) 

Art.  II.  In  confequence  of  this  Acceflîon,  His  Ma-  Effet  d« 
jefty  the  King  of  the  United  Kingdpm  of  Great  Britain 
and  Ireland  engages  to  confider  as  equally  binding  to- 
wards  His  Royal  Highnefs  the  Prince  Regent  of  tbe  King- 
dotns  of  Portugal  and  the  Brazils,  ail  the  ftipulations  of 
the  Treaty  above  inferted , which  thus  become  entiray 
reciprocal  between  ail  the  Powers,  parties  to  the  pre- 
fent transaction,  and  thofe  who  may  hereafter  accédé 
tbereunto. 

Art.  III.  The  aid  which  bis  Royal  Highnefs  the  Nombre 
Prince  Regent  of  the  Kingdoms  of  Portugal  and  the  Bra- 
Nouveau  Recueil.  T.  U,  l *Ks  - 
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lgIç  zils  engages  to  furnifh,  conformably  to  the  Treaty  of 
' the  twenty-fiftb  of  March  laft,  /hall  confift  of  thirty 
thoufand  œeo . of  which  three  thoufand  at  leaft  /hall  be 
cavalry,  and  twenty-feven  thoufand  infantry,  without 
including  the  garrifona,  with  a juft  proportion  of  artil- 
lery  and  anunuuition. 

Müofli  Art.  The  Pre**ent  Treaty  /hall  be  ratified,  and 
* *'  tbe  ratifications  /hall  be  exchanged  as  foon  as  poflîble. 

In  faith  of  whicb,  the  refpective  Plenipotentiarie* 
bave  ligned  the  prefent  Treaty,  and  hâve  affixed  the- 
reunto  the  feals  of  tbeir  amis. 

Done  at  Vienna  the  eighth  day  ofApril,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thoufand  eight  bundred  and  ftfteen. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
(L.  S.) 


Clancarty. 

Conde  DE  Palm ELLA. 
AltTONIO  DE  SALDANHA 
DA  GaMA. 


D.  JOAQUIM  LobO  DA 
SlLVERlA. 

/ 

20.  e. 

9 Ann  Traité  ttacceffion  de  ta  Sardaigne  au  traité  et  alliance 
générait  du  2f  Mart  igif»  figné  à tienne  U 
9 Avril  1815. 


(L.  S.) 

/ 


( Treatics  prefented  to  both  hou/es  of  Parliament  1816. 

ClalT.  A.  pag,  15-16.) 

, ln  the  Name  of  the  Mofi  Hoïy  and  Indiviftble  Trinity. 

tïis  Majefty  tbe  King  of  the  United  Kiogdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  Hi«  Majefty  the  King  of  Sar- 
dinia  etc.,  animated  with  tbe  deiire  of  uniting  Theif 
efforts  to  fecure  the  tranqoillity  of  Europe  againft  every 
interruption  by  wbich,  under  the  prefent  cir,cumftances, 
it  may  be  threatened,  and  Hîa  Majefty  the  King  of 
Sardinia  having  refolved  to  tbat  efl'ect,  and  in  confe- 
quence  of  the  invitation  made  to  Him  by  their  Majefties 
tbe  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 

Ireland, 
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Ireland,  the  Emperor  of  Auftria,  tbe  Emperor  of  Rnflia,  jgjr 
aod  the  King  of  Pruilia,  to  accédé  to  the  Treaty  of  Al-  3 
liance  concluded  the  25fh  of  March  l$ft , hâve  named, 
in  order  to  arrange  every  thing  which  may  concert,  thig  ' 
object,  His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdotn 
of  Great  Brirain  and  Ireland,  the  Right  Honoimble  , 
Richard  Le  Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  ( voyès 
psg.  124.);  and  Hia  Majefty  the  King  of  Sardinia, 
the  Sieurs  Don  Antonio  Maria  Philippe  Asmafi  de  St. 

Marfan  and  de  Cariai,  Count  de  Caftigiiolo,  Cartofi* 
and  Caftilctto  V7al  d'Erro,  Koight  Grand  Crofs  of  the 
Militarÿ  and  Religions  Order  of  Saints  Maurice  and  La- 
zare , of  the  Order»  of  the  Black  and  Red  Eagles  of 
Pruflta,  Major  General  of  Cavalry.  Hia  Minifter  of  State, 
and  Firft  Secretary  of  War,  and  Hi*  Firft  Plenipotentiary 
at  the  Congrefa  of  Vienna  ; and  the  Count  Don  Joachim 
Alexander  Rofii,  Knight  Grand  Crofs  and  Commander 
of  the  Royal  Militarÿ  Order  of  Saints  Maurice  and  La- 
zare, His  Majefty'»  Counciîier,  and  Hia  Envoy  Ex- 
traordinary  and  Minifter  Plenipotentiary  at  the  Impérial 
and  Royal  Apoftofic  Court,  and  His  Second  Plenipofen- 
tiary  at  the  Congrefs  of  Vienna;  who,  after  having 
exchanged  their  full  powers,  found  in  good  and  due 
form,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 


Art.  I.  His  Majefty  the  King  of  Sardinia  etc.  acre-  Accès- 
des  to  ail  the  ftipulatiotl»  of  tbe  Treaty  of  Vienna  of  £oa- 
S5th  March  18 15.  *s  hereafter  inferted,  with  the  excep- 
tion of  the  modification*  mutuaîlv  agreed  to  by  the  3d 
an  followlng  Articles  of  the  prefent  Convention. 

CHoere  follow*  a Copy  of  the  Treaty  of  a^th  Match  i8>5* 
above  referred  to.) 

\ 

Art.  îî.  In  confequence  of  this  Acceflion  , His  Ma-  Effet  de 
jefty  the  King  of  the  United  King^om  of  Great  Britain 
and  Ireland  engages  to  confider  ait  the  ftipulations  of 
the  Treaty  above  inferted  as  equaüy  binding  towards 
His  Majefty  tb*  King  of  Sardinia,  which  thus  berome 
completely  reciprocal  between  ail  the  Powers  who  taka 
part  in  tbe  prefent  transaction , and  who  may  bereaftec 
accéda  thereunto. 

" . ' * l 

Art.  III.  The  contingent  which  His  Majefty  the  3,^,, 
King  of  Sardinia  is  able  to  furnifh  being  reftricted  by 
the  few  diapofcable  means  which  remaiu  to  Hitn,  after, 

\ » tb* 
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J Ri  S exPences  He  was  obliged  to  incar  on  refuming  the 
J pofïcffion  of  His  States,  where  He  found  funds  of  no 
Kind  whatever,  or  any  tbing  which  belongs  to  tbe 
equipment  of  an  artny,  and  the  géographie  pofition  of 
His  States  obliging  Him , befides  . to  maintain  a force 
witbin  the  territories  for  tbe  defence  of  the  paffes  which 
communîcate  with  France,  His  M a jefty  engages  for  the 
prefent  to  fend  into  the  field  a contingent  of  15,000  men, 
one-tenth  of  which  /hall  be  cavalry,  and  artillery  in 
proportion;  referving  to  Hitnfelf  to  augment  this  contin 
gent  to  30,000  men , in  the  event  of  His  means  be- 
coming  increafcd. 


Com-  Art.  IV.  The  contingent  of  His  Majefty  the  King 
mande-  Qf  Sardinia  /hall  be  commanded  by  His  own  Générais, 
"ieuu  under  the  orders  of  the  General  in  Chief  of  the  Aliied 
Army  with  which  it  may  act.  It  /hall  be  feparated  as 
little  as  poflible , and  employed , by  preference , in  ,the 
neigbourhood  of  His  Majefty’s  dominions,  for  the  de* 
fence  of  which  it  fhall  be  recalled,  ffiould  they  become 
threatened  by  the  chances  of  war.  AU  tbat  concerns 
the  interior  order  and  military  economy  of  thefe  troops 
/hall  dépend  foleiy  on  their  own  Commander. 

SnbC-  Art.  V.  Every  thing  relating  either  to  the  fubft- 
Bauce.  gencg  Qf  the  troops  of  His  Mâjefty  the  King  of  Sardinia 
when  out' of  His  dominions,  or  to  the  fubûftence  of  the 
Aliied  troops  which  may  pafs  tbrough,  or  be  ftationed 
in  His  dominions,  /hall  be  regulated  by  a particuiar 
Convention.  * 


Savoie,  Art.  Vf.  His  Majefty  the  King  of  Sardinia  decla- 
, res,  tbat  by  the  firft  Article  of  the  Treaty  of  35tb  Marcb 
laft,  in  which  He  engages  to  maintain,  in  ail  its  inte- 
grity,  the  Treaty  of  Paris  of  30th  May  1814,  He  does 
sot  mean  to  renonnee  the  employment  of  the  good  offi- 
ces which  bave  been  promifed  Him  by  His  High  and 
powerful  Allies,  towards  obtaining  for  Him  the  reftitu- 
tion  of  that  part  of  Savoy  which  the  Treaty  of  Paris 
affigDS  to  France. 


Trait*  Art.  VII.  The  Treaty  of  Chaumont,  of  rft  of 
d'  March  1814,  bemg  rendered  common  to  thofe  Poweri 
«où*  who  accédé  to  that  of  the  25»h  of  March  1815  , ramely, 
by  the  4th  Article  of  the  laft-mentioned  Treaty,  His 
a.'.  . Majefty 
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Majeftÿ  the  King  of  Sardinia  referves  to  Hhnfelf  to 
regnlate,  io  a feparate  Convention,  fhould  the  café  in 
contemplation  occur,  the  aid  which  He  may  be  able  to 
furnilh,  or  may  demand  in  virtne  of  .the  faid  Treaty. 

Art.  VIII.  The  prefent  Treaty  /hall  be  ratified, 
and  the  ratifications  exchanged  in  the  fpace  of  lix 
week*,  or  fooner,  if  poffible. 

In  faith  of  which,  the  refpective  Plenipotentiariea 
hâve  figned  it,  and  affixed  tbereonto  the  féal  of  tbeir 
arm*. 

- , , « 

Done  at  Vienna,  the  çth  day  of  April  in  the  year 
of  our  Lord  1815. 

Signe  d:  Signtd: 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Clancarty.  ik  Marquis  de  St.  Marsait. 

. (L.  S.) 
le  comte  Rossi. 


•» 


/ ' 
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1815  Traité  ctaccrjfion  de  la  Bavière  au  traité  d’alliance 
*s  Avril  générale  du  Mars  lÿijr;  /igné  à tienne  U 

If  Avril  1815. 


Infiniment  entre  la  Grande-  Britagne  *)  et  la  Bavière. 

U reaties  prrfeuted  to  both  hoii/es  of  Parliament  18 16* 
ClaiT.  A.  p.  3-4. 

\ 

In  the  Name  of  tke  Mofi  Hoty  and  Undivided  Trinittf. 

His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  His  Mijefty  the  King  of  Bavaria, 
animaced  witti  the  déliré  of  uniting  rheir  effort*  to  gua- 
rantee  the  tranquillhy  of  Europe  againft  every  interrup- 
tion  by  whicb  it  may  be  menaced  under  the  prefent 
circumftanre»,  and  His  Majefty  the  King  of  Bavaria  ha- 
ving  determined  for  thi*  pnrpofe,  and  in  confequence  of 
the  invitation  which  has  been  tnade  to  Him  by  their 
Majefties  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Auftria,  the  Emperor 
of  ail  the  Ruffias,  and  the  King  of  Prnftia,  to  accédé  to 
the  Treaty  of  Alliance  concluded  the  25th  of  March  laft, 
their  Majeftiea  hâve  named  , in  order  to  arrange  whate- 
▼er  may  be  connected  with  this  object; 

His  Majefty  the  King  of  the  United  Kipgdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard  Le 
Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  (f oyès  plus  haut 
pag.  124.);  and  His  Majefty  the  King  of  Bavaria,  Char- 
les Philip  Prince  de  Wrede.  Field  Marftial , Privy  Coun- 
cillor  of  His  Bavarian  Majefty,  Knight  of  the  Ôrder  of 
St.  Hubert,  Grand  Crofs  of  fhat  of  Maximilian-Jofeph. 
of  the  Civil  Ordre  of  Merit.  Commander  of  the  Military 
Order  of  Maria  Tberefa,  Grand  Crofs  of  the  Impérial 
Order  of  Léopold,  Knight  of  the  Order  of  St.  Andrew, 
of  the  Second  Clafs  of  St.  George,  and  of  St.  Alexan- 
der 

*)  De*  inftrnmens  de  h même  teneur  ont  été  fignéa 
antre  la  Bavière  et  l'Autriche 

— — — — la  Ruffie 

— — . — — la  1*  tulle. 
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Traité  d’accefïion  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Gr„  I8IÇ 
Brétagne  (in  fimili  entre  S.  M.  l’Empereur  d’Au-  ,5AtiU 
triche,  in  fimili  entre  S. M.  le  Roi  dePruffe,  in 
fimili  entre  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflîes) 
et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Bavière  relativement  au 
traité  d’alliance  conclu  entre  les  dites  quatre» 
Puiflances  à Vienne  le  2 f Mars  1 8 i y,  ligné, 
à Vienne  le  i f Avril  1 8 1 y. 

'»  ' t 

(Traduction  privée*! 


Majeflê  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  - Bre- 
tagne et  d’Irlande  et  Sa  Majefli  le  Roi  de  Bavière  ani- 
mes du  dèjir  de  ri  unir  leurs  efforts  pour  garantir  la 
tranquillité  de  l’Europe  contre  tes  atteintes  dont  elle  pour- 
rait être  menacée  dans  tes  circonflances  préfentes,  et  S. 
M.  le  Roi  de  Bavière  ayant  réfotu  pour  cet  effet  et  en 
ton/èquence  de  l'invitation  qui  lui  a été  faite  par  Leurs. 
Majeflis  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  - Brétagne , 
ï Empereur  d’ Autriche , I Empereur  de  toutes  les  Ru(ftes 
et  le  Roi  de  Pruffe  d’accéder  à l’alliance  que  leurs  Ma - 
jtflés  ont  conclu  le  25  Mars  dernier , Leurs  Majeflis  ont 
chargé  de  leurs  plnnpouvoirs  pour  régler  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  et  cet  objet  f avoir  : 

Sa  Majefli  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  - Bré- 
tagne et  d’Irlande  le  très  honorable  Richard  Le  Potr 
Trench  comte  de  Clancarty  etc.  (voyés  pag.  124») 

et  Sa  Majefli  te  Roi  de  Bavière  Charles  Philippe 
Prince  de  Wrede  Feldmaréchal , Confriller  intime  de  S. 
Maj.  Bavaroife,  Chevalier  de  l’ordre  de  St.  Hubert , 
Grand-croix  de  celui  de  Maximilien  Jofrpk , de  l’ordre 
civil  du  mérite  Commandeur  de  l’ordre  militaire  de  Marie 
Thèrèfe , Grand-croix  de  l’ordre  Impérial  de  Léopold \ 
chevalier  de  l’ordre  de  St.  Andréa  de  la  fécondé  claffe  de 
St.  George  et  de  St.  Alexandre  N tu/ski  de  Ruffte  de  l’aigle 

1 4 * noir 
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iQir  der  Newski  of  Rufiia,  of  the  Black  and  alfo  Red  Eeagle 
' of  Pruflia , Great  Officer  of  the  French  Légion  of  -Ho- 
neur . Grand  Crofs  of  the  Civil  Order  of  Merit  of  Heffe 
Darmftadt; 

Who,  after  having  exchanged  their  full  powers, 
found  in  good  and  due  form , bave  agreed  on  tbe  folio» 
wing  Articles. 

Art.  I.  His  Majefty  the  Ring  of  Bavaria  accèdes  to 
ail  the  Stipulations  of  the  Treaty  of  Vienna,  of  the  25th 
of  Marcb,  as  hereafter  inferted,  with  the  modifications 
mutnally  agreed  upon  by  the  Third  Article  of  the 
prefent  Convention, 

( Here  follows  a Copy  of  the  Treaty  of  Vienna  aboremen* 
tioned , which  lias  already  been  laid  befote  Parliament.)  ' 

Art.  II.  in  coofequence  of  this  Accefïïon,  Ris  Ma- 
jefty  the  Ring  of  Great  Britain  and  Ireland  engages  to 
confider  ail  the  Stipulations  of  the  above  Treaty  as 
equally  binding  towards  His  Majefty.  the  Ring  of  Bava, 
ria,  which  thereby  become  comptetely  reciprocal. 

Above -ail,  the  High  Contracting  Partie*  engage  not 
to  lay  down  their  arms,  bot  with  common  confent; 
His  Majefty  the  Ring  of  Bavaria.  for  thia  purpofe,  re- 
ferves  to  Himfelf  the  rigbt  of  accrediting  a Minilter  ta 
tbe  Grand  Head- Guartera. 

Art.  III.  His  Majefty  the  Ring  of  Bavaria  engages 
on  hia  fide  to  bring  into  the  field  an  army  of  60,000 
men,  of  whom  8,500  fhall'be  cavalry,  with  a proptr 
proportion  of  artillery,  wîthout  coonting  his  garrifons, 
and  to  employ  tbem  actively,  and  in  concert  againft: 
the  common  enemy.  In  tbe  event  of  His  Majefty ’a  fur- 
nifhing  during  the  war  battering  train , it  is  agreed  that 
he  fhall  be  proportion ably  remunerated. 

Aht.  IV.  Tbe  nrefeut  Treaty  fhall  be  ratified,  and 
the  ratifications  exchanged  in  two  months,  or  fooner, 
if  pdflible. 

. In  faith  of  which  tbe  refpective  Plénipotentiaires  hâve 

figned,  and  hâve  thereunto  affixed  the  Seal  of  their  Arms. 

Done  at  Vienna,  this  fifteenth  day  of  April,  in  tbe 
year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred  and  fifteen. 

(L.  S.)  Clancarty. 

(L.  S.)  LS  MARECHAL  PRINCE  DE  WrSDE. 
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noir  et  de  ? aigle  rouge  de  Prujfe,  grand- officier  de  ta  jQje 
légion  d’honneur  de  France , grand-croix  de  l'ordre  civil  10  J 
du  mérite  de  Hejfe  Darmjladt  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  ^ 
trouvés  en  bonne  et  dite  forme,  font  convenus  des  articles 
fuivans: 


Aht.  I.  Sa  Majeflè  le  Roi  de  Bavière  accède  à toutes  * 
les  jlipulations  du  traité  de  Vienne  du  35  /I Jars  inj'trê  et. 
après , avec  1rs  modifications  convenues  mutuellement  par 
le  troifi'eme  article  de  la  préfente  convention. 

(Ici  fuit  le  traité  de  Vienne  ci-deüu*  mentionné.])  , 


Art.  II.  En  conféquence  de  cette  acctffion  St  Majeflè 
te  Roi  de  la  Grande-  Brétagne  et  d'Irlande  s’engage  H 
confidérer  toute  les  ftipulations  du  traité  ci-  dejfus  comme 
également  obligatoires  envers  S.  M.  te  Roi  de  Bavière 
lesquelles  par  là  deviennent  complètement  réciproques. 

De  plus  tes  hautes  Partis  contractantes  s’engagent  à 
ne  point  pojer  les  armes  fi  ce  n’efi  de  concert  commun  $ 
Sa  Majeflè  le  Roi  de  Bavière  fe  réferve  à celte  fin  le 
droit  d’accréditer  un  minijlre  auprès  des  grands  quar- 
tiers généraux,  • 


Art.  III.  Sa  Majeflè  le  Roi  de  Bavière  s’engage  de 
foti  côté  de  mettre  en  campagne  une  armée  de  60,000  hom- 
mes dont  8500  feront  de  cavalerie , avec  une  proportion 
convenable  d’artillerie,  fans  y comprendre  les  garnifons, 
et  de  les  employer  activement  et  de  concert  contre  l'ennemi 
commun.  En  cas  que  Sa  Majeflè  fournirait  le  train  d’ar - 
tilUrie  pendant  la  guerre  il  efl  convenu  quElle  en  reèevra 
une  rémunération  proportionelle. 

Art.  IV.  Le.prèfent  traité  fera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  dans  le  terme  de  deux  mois , 
ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  ont  ftgni 
le  prêfent  traité  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne,  U 15  Avril  Van  de  grâce  1815 . 

(L.  S.)  Clancarty. 

(L.  S.)  1.8  MARECHAL  PRINCE  DeWhEDB. 
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Igiç  Traité  ctaccejfion  entre  Us  Princes  et  Us  villes  ctAHe - 
**AriU  magne  d’une  part  et  la  Prajfe  d'autre  partt  fgnè  à 
Vienne  le  27  Avril  1 g 1 y *). 

’ - Au  nom  de  la  très-fainte  et  indiviftble  triniti. 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  d’une  part,  et  de  l’autre  les  prin- 
ces et  villes  libres  d'Allemagne  ci-defîous  nommés  par 
ordre  alphabétique:  S.  A.  le  duc  d’Anhnlt- Defiau<  tant 
en  Ton  nom  qu’en  qualité  de  tuteor  du  duc  d'Anhalt- 
Güthen  pendant  fa  minorité;  le  duc  d’Anhalt-Bernbourg; 
le  duc  de  Brunswick- Lunebourg  ; le  fénat  de  la  ville 
libre  et  anféatique-  de  Brème , celui  de  la  ville  libre  de 
Francfort,  et  celui  de  la  ville  libre  et  anféatique  de 
Hambourg;  S.  A. R.  l’Electeur  de  Htffe;  S.  A.  le  prince 
de  Hohenzollern- Hechingeo;  le  prince  de  Hohenzol- 
lern- Sigmariégen;  le  duc  de  Holftein- Oldenbourg;  le 
prince  de  Lichtenftein  ; la  princeffe  de  la  Lippe,  en  qua- 
lité de  régente  et  de  tutrice  du  prince  fon  fils  ; le  fénat 
de  la  ville  libre  de  Lubeck;  S.  A.  le  duc  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin;  le  duc  de  Mecklenbourg-Strelitz;  le 
duc  et  prince  de  NaÛau;  les  princes  de  Reufs-Plauen  ; 
S.  A.  R.  le  Grand  - Duc  de  Saxe- Weimar;  S.  A.  le  duc 
de  Saxe -Gotha:  la  ducheile  de  Saxe -Cobourg  Meinun- 
gen,  en  qualité  de  régente  et  de  tutrice  du  duc  foû  SU; 
le  duc  de  Saxe-  Hildbourghaufen  ; le  duc  de  Saxe- Co- 
bourg  Ssalfeld;  les  princes  de  Schaumbourg- Lippe;  de 
Schwarzbourg-Sondcrshaufen,  de  Scbwarzbourg  Ru- 
dolftadt,  et  de  Waldeck  Pyrmont;  animés  du  défir  de 
réunir  leurs  efforts  pour  aflurer  la  tranquillité  de  l’Europe 
contre  les  attaques  + dont  elle  eft  menacée  dans  les  cir- 

con- 

*)  Cs  traité  d’acceflion  a également  été  ligné  dans  des  in- 
finiment fépaiét  et  (aux  titret  près;  de  la  uiême  teneur, 
lavoir: 

aveo  la  Grande  - Bretagne 
_ l'Autriche 
x — la  RulFie 

— la  Piuffe;  je  me  borne  k donner  ce  dernier; 
l'inflrtunent  ligne  aveo  la  Ru/Iie  a été  fulvi  par  Kr.tr- 
beh  T.  II.  p.  275.  ouvrage  dans  le  quel  on  trouve  aulli 
H.  XVI.  p.  53t.  1rs  procia  verbaux  qui  ont  précédé  1* 


fignature. 

1 * 

• 

. 

¥ 
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confiances  actuelles,  otot  réfol  u , foit  par  le  motif  ci-  jQ[C 
deffus,  foit  fur  l’invitation  de  L.  RI.  le  Roi  de  Pruffe,  ^ 
l’Empereur  d’Autriche,  l’Empereur  de  Ruflie  , et  le  Roi 
de  la  Grande- Bretagne  et  de  l’Irlande,  d’accéder  à l'al- 
liance que  cei  fouverains  ont  conclue  entre  eux  le  25  Mars 
dernier. 

A cette  fin  ont  été  munis  de  pleins  pouvoirs  pour 
régler  tout  ce  qui.eft  relatif  à cette  convention,  par  S.  M. 
le  Roi  de  Pruffe:  le  prince  de  Hardenberg,  fon  chance- 
lier - d'état , chevalier  des  grands- ordres  de  l’aigle- noir 
et -de  l’aigle  - rouge , de  St.  Jean  de  Jérufakm , de  la 
croix  de  fer  de  Pruffe,  de  St.  André,  d’Alexandre  de 
Newskv  et  de  Ste.  Anne  de  la  première  claffe  de  Ruflie, 
grand -croix  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  grand  - aigle  de 
la  légion  d’honneur,  grand-croix  de  l’ordre  de  S.  Char- 
les d’Efpagne,  de  l’Annonciation  de  Sardaigne,  chevalier 
des  Séraphins  de  Suède,  de  l’eiéphant  de  Danemarc,  de 
l'aigle  d’or  de  Wurtemberg  etc.  fon  premier  plénipoten- 
tiaire au  congrès  de  Vienne,  et  M.  le  baron  Charles  W. 
de  Humboldt,  fon  miniftre  drécàt,  fon  chambellan,  en- 
voyé extraordinaire  et  mioiftre  plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  Ap. , chevalier  du  grand-ordre  de  l’aigle  noir,  et  4 
de  la  croix  de  fer  de  Pruffe,  de  Ste.  Anne  de  la  première 
claffe  de  Ruflie,  fon  fécond  plénipotentiaire  au  congrès 
de  Vienne  ; ' * 

Par  les  princes  et  villes  libres  ci-d.effus  nommés  dans 
l’ordre  alphabétique,  favoir:  par  S.  A.  le  duc  d’Anhalt- 
Dcffau,  tant  pour  lui  que  pour  le  duc  mineur  d’Anhalt- 
Kôthen , et  le  duc  d’Anhalt- Bernbourg,  M,  WolfChar- 
lea  Augufte  de  Wolframsdorf , préfidènt  de  régence  de 
Deffau;  le  duc  de  Brunfwick  Lunebourg,  RI.  W.  J.  Eb. 
de  Schmidt- Phifeldeck , fon  confeiiler  - intime  ; la  ville 
libre  et  anféatique  de  Brême,  M.  Jean  Schmidt,  fénateur 
de  la  ville;  la  ville  libre  de  Francfort,  M.  J.  Ernft  Fr. 
Danzy  docteur  en  droit  et  fyndic  de  la  ville;  S.  A.  U. 
l’Electeur  de  Heffe,  M.  L.  C.  comte  de  Keller,  miniftre 
d’état,  grand -croix  de  fon  ordre  du  lion,  et  de  celui  de 
l’aigle -rouge  de  Pruffe,  et  M.  G.  F.  baron  de  Lepel, 
chambellan  et  confeiiler -intime  de  régence;  S.  A.  le 
prince  de  Hohebzollern  - Hechingen , M.  F.  A.  baron  de 
Franck,  confeiiler  intime;  le  prince  de  Hohenzollern- 
Sigmaringen;  M.  F.  L.  de  Kirchbauer,  confeiiler  - intime 
de  légation,  le  duc  de  Holstein - Oldenbourg  , M.  H.  A. 
baron  de  Maltzabnr  préfidènt  de  régence  de  la  princi- 
pauté 
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|Ot  ç p*nté  de  Lübeck,  grand-croix  de  Ste.Anne,  et  cheva- 
® ^ lier  de  S.  Jean  ; le  prince  de  Lichtenftein , M.  G.  W.  Vin- 
cenz  de  Wiefe,  vice -chancelier  de  régence  dea  princes 
de  Keufs-Géra;  I3  princeffe  de  la  Lippe,  pour  elle  et  le 
prince  mineur  fon  fils,  M.  F.  YV.  Rellwing,  confeiller  de 
régence  -,  le  fénat  de  la  ville  libre  et  anféatique  de  Lübeck, 
M.  J.  F.  Stark,  docteur  en  droit,  fénatenr  de  la  ville;  S. 
A.  le  duc  de  Mecklenbourg- Schwerin , M.  Léopold  ba- 
ron de  Pleffen,  miniftre  - d’état,  grand -croix  du  Dan- 
nebrog;  le  duc  de  Mecklenbourg-Strélitz,  M.  A.  E. 
baron  d’Ortzen,  miniftre -d’état,  grand-croix  de  l’aigle 
rougo  de  Profie  ; le  duc  et  le  prince  de  Naifau  , M.  H.  C. 
baron  de  Gagern , plénipotentiaire  de  S,  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  pour  fes  états  allemands,  grand-croix  du  lion 
d’or  de  Heffe  et  de  la  Fidélité  de  Bade;  les  princes  de 
Reufs-  Plauon  , M.  Vincenz  de  Wiefe,  préfident  de  ré- 
gence de  Géra;  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe -Wei- 
mar, M.  E.  A.  baron  de  Gersdorf,  confeiller  - intime  ; * 
S.  A.  le  duc  de  Saxe -Gotha,  M.  F.  A.  baron  de  Mink- 
witz,  confeiller- intime;  la  ducheffe  de  Saxe-  Cobourg 
Meinungen  pour  elle  et  le  duc  fon  fils,  M.  T.  E.  Hart- 
mann baron  d’Erffa  , confeiller- intime  et  grand- écuyer; 
le  duc  de  Saxe- Hildbourghaufeo , M.  K.  L.  F.  baron  de 
Ëiumbach,  confeiller  - intime  et  préfident  de  régence; 
le  duc  de  Saxe- Cobonrg  - Saalfeld  , M.  F.  X.  baron  de 
Fifcbler  de  Freuberg,  colonel,  chevalier  de  la  couronne 
!de  Bavière;  le  prince  de  Schaumbourg- Lippe,  M.  G.  H. 
de  Berg,  docteur  en  droit  et  préfident  de  régence;  le 
prince  de  Schwarzbourg-  SondershaufYn , M.  A.  de  YViefe, 
confeiller -intime  et  chancelier;  le  prince  de  Schwarz- 
bourg  - Rudolftadt , M.  F.  W.  baron  de  Kettelhort,  chan- 
celier, préfident  et  grand  -écbanfon  héréditaire  du  comté 
de  Henneberg;  le  prince  de  Waldeck - Pyrmont,  M.  G. 
H.  de  Berg,  docteur  en  droit; 

• Lesquels  plénipotentiaires  , eu  vertu  de  leurs  pleins- 

pouvoirs  présentés  et  vérifiés  au  congrès  de  Vienne, 
font  convenus  des  points  fuivants: 

* , - 
But  de  Art.  I.  L.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  l’Empereur  d’Autri- 
îUnce  C^e’  l’EmPereur  Raffief  et  le  Roi  de  la  Grande  -Bré- 
" tagne  s’étant  engagés  de  concert  à employer  toutes  les 
forces  de  'eurs  états  pour  maintenir  dans  toute  leur  vi- 
gueur les  conditions  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814, 
ainfi  que  les  ftipuiations  conclues  et  fignées  au  cougrès 
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deVienne,  pour  completter  ce  traité,  et  pour  en  affurer  jQjr 
toutes  les  rlaufes  contre  toute  attaque , et  principale-  ^ 
ment  contre  l’entreprife  de  Buonaparte; 


L.  M.  s’étant  engagées  en  outre  à diriger  tous  leur* 
efforts  contre  lui  et  (es  partifans,  pour  le  mettre  hors 
d’état  de  troubler  1a  paix  et  la  tranquillité  générale  de 
l’Europe,  L.  A.  les  princes,  et  les  villes  libres  ci-defi’us 
accèdent  â cette  alliance,  et  s’engagent  folennellement 
à réunir  toutes  les  forces  de  leurs  états  à celles  du  Roi 


de  Prufle  et  des  fouverains  fes  alliés,  pour  diriger  en 
commun  et  de  concert  tous  leurs  efforts  vers  le  même  but. 


Ar't.  II.  Les  troupes  auxiliaires  que  L,  A.  et  les  Troupe» 
villes  libres  s’engagent  à mettre  fur  pied  pour  la  défenfe 
de  la  caufe  commune,  feront  proportionnées  à la  popu-  eut», 
lation  de  leurs  états,  et  re  joindront  aux  trois  grandes 
armées  qui  fe  forment  fur  le  Haut-  et  fur  le  Bas -Rhin, 
et  dans  le  royaume  des  Pays-Bas;  ces  mefures  fe  rég- 
leront fur  la  fituation  géographique  des  difierens  états 
et  d’après  les  dispofitions  que  l'on  jugera  les  plus  avan- 
tageuses. Le  nombre  des  troupes  et  leur  répartition  fe 
trouvent  fixés  dans  le  plan  joint  à cette  convention  , le- 
quel doit  avoir  la  même  force  que  s’il  y étoit  textuelle- 
ment contenu.  Ces  troupes  feront  toujours  tenues  au 
complet  par  le  moyen  d’une  réferve,  qui  fera  de  la 
moitié  du  nombre  des  troupes  tnifes  en  campagne.  Le 
Landfturm  fera  requis  fuivant  les  circonftances , et  il 
n’eft  point  compris  dans  les  calculs  du  préfent  article  et 
de  fon  fuppiément;  il  ne  fervira  que  dans  l’intérieur  dû 
pays  et  pour  la  défenfe  de  fes  propres  foyers.  Chaque 
pays  portera  loi  même  les  frais  de  l’habillement,  de 
l’armement  et  de  la  folde  de  fes  troupes. 

Art.  III.  S.  M.' s’engage  tant  en  fon  nom  qu’en  ce-  imégri. 
lui  de  L.  M.  fes  alliés,  à ne  point  pofer  les  armes, 
fans  avoir  particulièrement  égard  aux  intérêts  de  L.  A.  ,,0^” 
et  des  villes  libres,  et  à ne  point  permettre  qu’il  foit  lion, 
rien  changé  à l’état  de  leurs  poffeffions  tel  qu’il  eft 
actuellement,  ou  qu’il  pourroit  encore  être  déterminé 
parie  coDgrès,  fans  le  libre  confentement  de  l’état  que 
ce  changement  concerneroit. 

Art.  IV.  Tout  ce  qui  a rapport  à l’entretien  des  Entw 
troupes,  aux  fournitures,  aux  atelages,  aux  hôpitaux  et  lien* 
autres  objets  néceflaires  pour  faciliter  leurs  mouvements 

> et 
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iSlÇ*1  *es  entrePr'fc*  militaires,  fera  réglé  par  une  conven- 
tion particulière. 


Ritlfi- 


Art.  V.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  et  les 
cations,  ratifications  échangées  dans  6 femaines,  ou  plutôt  fi  faire 
fe  pcu\  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l’ont 

/•'  1 r_ 


fignée  et  y ont  appofé  leur  fceau. 

Fait  à Vienne,  le  27  Avril  de  l’an  de  grâce  I815. 
(Suivent  le*  Cgnaturea) 


Tableau  des  forces  auxiliaires  que  doivent  • fournir 
partie  en  Landwehr , partie  en  troupes  de  ligne , les 
princes  et  les  états  en  vertu  de  la  convention 
ci  - dejfus. 


A.  Armée  du  Haut -Rhin. 

Hohenzollern-  Hechingen. 

Hohenzollern  -Sigmaringen, 
Lîcbtenftein. 

La  ville  de  Francfort. 


hommes 

194 

386 

ioo 

750 


38oo 

800 


B.  Armée  du  Bas -Rhin. 

Electorat  de  Hefie. 

Mecklenbourg-  Schwerin. 

Mecklenbourg -Strelitz. 

(le  tiers  en  cavalerie.) 

Duchés  de  Saxe- Weimar.  1600 

La  cour  de  Weimar  fe  réferve  de  déclarer  l’aug- 
mentation qn’f-lle  fera  â ce  nombre  aufiitôt  qu’elle 
fera  mife  en  pcffeffion  des  nouveaux  pays  qu’elle 
doit  acquérir. 

S°îhe’  • 2200 

Memungen.  ■’  2600 

Hildbourghaufen.  400 

Cobourg.  6oo 

La  cour  ducale  de  Cobourg  a déclaré  qu’elle  por- 
teroit  ce  nombre  à 800. 

ït  La  Maifon  d’Anhalt.  Igoo 

Celle  de  Schwarzbourg.  I200 

P*  Reufs.  , - 900 

De 
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< ' * . 

De  la  Lippe. 

De  Waldeck. 

C.  Armée  de  Pays-Bas. 

Brunswick. 

Oldenbourg. 

Naffau.  

Outre  ce  dernier  nombre,  qui  doit  fe  joindre  à 
l’armée  des  Pays-Bas,  il  y aura  dans  le  paya 
de  Naffau  2 à 3000  hommes  de  réferve  prêts  à 
entrer  à Mayence  fur  la  première  demande  qui 
en  fera  faite.  Les  villes  anfeatiques.  3000 

Les  troupes  auxiliaires  énoncées  dans  le  tableau  pré* 
cèdent  ont  été  offertes  fpontanément  par  les  fouveraina 
ci-deflus  nommés  I.  en  conformité  des  engagemena 
pris  mutuellement  en  1813  et  18(4  avec  les  puifiances 
qui  étoîent  alors  en  guerre  contre  la  France.  2.  Lors- 
que ces  engagemens  s’écartent  des  précédents,  ils  font 
bafés  fur  le  maximum,  en  proportion  avec  la  popula- 
tion des  différents  états.  3.  L'apperçu  précédent  ne 
renferme  pas  l’excédent  que  quelques  princes  ont  déjà 
mis  fur  pied , et  celui  que  d’autres  fe  réfervent  de  four- 
nir en  cas  de  befoin. 

Ainû  conclu  le  27  Avril. 

Obfervation. 

Les  plénipotentiaires  refpectifs  fe  concerteront  fur  la 
manière  de  légalifer  'le  tableau  joint  à la  convention. 

Le  nombre  du  contingent  de  l’électorat  de  Heffe  eft 
encore  en  blanc,  parceque  dans  les  conférences  les  plé- 
nipotentiaires de  S.  A.  R.  avoient  offert  7500  hommes, 
tandis  que  le  baron  de  Humboldt  iniiitoit  fur  le  nombre 
de  X2,ooo  hommes  promis  déjà  par  la  cour  de  Caflfel  à 
celle  de  Berlin;  d’après  les  intentions  que  S.  A.  R. 
l’Electeur  a déclarées  dans  fa  lettre  du  5 de  ce  mois, 
on  auroit  pu  ne  porter  que  7500  hommes  fur  le  tableau, 
quoique  ce  prince  ait  déjà  mis  de  fait  fur  pied  un  nom- 
bre de  troupes  beaucoup  plus  confidérable. 


20. 
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1600 
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20.  h.  . 

• 

Traité  ctaccejfion  de  S.  NI.  le  Roi  des  Pays-Bas  au 
m Avril  traité  d'alliance  générale  du  if  Mars  i#ij,  figni  à 
Vienne  le  28  Avril  18  • f* 

( Treaties  prefented  to  bot  h houfts  of  Parliamcr.t  1816. 

' ' Claff.  A.  pag.  11-13.) 

In  the  Natne  of  tht  Mo  fl  Holy  and  Undividet  Trinity. 

.His  Majefty  tbe  King  of  the  United  Kingdotn  of  Great 
Britain  and  Ireland  *),  and  His  Majefty  the  King  of  tbe 
Low  Conntries,  animatcd  by  tbe  déliré  of  uniting  their 
efforts  to  fecure  the  tranquillity  of  Europe  againt  every 
interruption  with  vvhich  it  may  be  menaced  under  tbe 
prefent  circumftances;  and  His  Majefty  the  King  of  tbe 
Low  Countries  having  determined  for  tbis  purpofe , and 
in  confequence  of  tbe  invitation  which  bas  been  made  to 
Him  by  Their  Majefties  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Auftria, 
the  Emperor  of  ail  tbe  Ruflies,  and  the  King  of  Prulïia, 
to  accédé  to  tbeTreaty  of  Alliance  concluded  the  twenty- 
• fifth  March  laff,  hâve  named  in  order  to  arrange  whate* 
ver  may  be  conoected  with  this  object:  — 

His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdotn  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard 
Le  Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  ( voyès  plus  haut 
pag.  124.);  and  His  Majefty  the  King  of  tbe  Low  Coon- 
tries,  Gérard  Charles,  Baron  de  Spaen  de  Voorftanden, 
Member  of  the  Body  of  Nobles  of  the  Province  of  Guel- 
dres,  Envov  Extraordinary  and  Minifter  Plenipotentiary 
of  His  Majefty  the  King  of  the  Low  Countries,  Prince 
of  Orange- Naflau,  Grand  Duke  of  Luxembourg,  at  the 
Court  of  Vienna,  and  one  of  His  Pienipotentiariea  at 
the  Congrefs;  and  Hans  Chriftophe  Ernefte,  Baron  de 
Gagern,  Grand  Crofs  of  the  Orders  of  the  Lion  of  Heffe 
and  Fidelity  of  Baden,  Plenipotentiary  of  His  Majefty 
the  King  of  tbe  Low  Countries  at  the  Congrefa  ; who, 

' after 

*)  Dr*  inftrumecs  de  la  mârtie  teneur  ont  été  lignés  par  le 

- Koi  de»  Pays-Bas  avec  l'Autriche  la  RuiHe  et  la  Prude. 
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after  faaving  exchanged  theîr  fnll  powers,  fotind  în  good  jQ  je 
aod  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following Articles:—  0 ^ 


Art.  I.  His  Majefty  the  King  of  the  Lo\v  Countriea  Acc*«* 
accèdes  to  ail  the  ftipulatlons  of  the  Treaty  of  Vienna  of  ûo“‘ 
the  rwenty-fifth  of  Mardi  one  thoufand  eighr  hundred 
and  fifteen,  as  hereafter  inferted  ; with  rhe  modifications 
mutually  agrted  upon  by  the  third  Article  of  tbe  pre* 
fent  Convention. 

( Here  follows  a Copy  of  the  Treaty  of  Vienna*  abovemeti* 
lioned.  whioh  haï  already  been  laid  before  Pailiatnent.) 


Art.  11. . în  confequertce  of  thls  acceflion  . His  Ma-  Èffet  a* 
jefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bril*in 
and  Ireland  engages  to  cônfider  as  equally  bindihg  to- 
wardg  His  Majefty  the  King  of  the  L.o\v  Countries . ail 
the  ftipulations  of  the  Treaty  as  above  inferted*  winch 
beeome  thereby  perfectly  feciprocal  between  ail  the 
Powers  who  bear  a part  in  tbe  prefent  transaction,  and 
who  may  hereafter  accédé  thereunto. 


Art.  111.  The  force  Which  Hia  Majefty  the  King  6eeou»  . 
of  the  Low  Countties  engages  to  furnilh,  m conformity 
With  the  Treaty  of  the  twenty-fifth  of  Match,  ihall 
amount  to  fifty  thoufand  men,  of  which  at  leaft  five 
thoufand  fhall  be  cavalry  and  fotty-fîve  thoufand  infap- 
trv,  w tbout  reckoning  the  garrifoUs*  and  a juft  pro* 
portion  of  artillery  and  ammunitiob* 

Art.  IV.  The  prefent  Treaty  /bail  be  ratifiée! , atid 
the  ratifications  exchanged  Witbin  ûx  weeks , or  fooner,  cation»* 
if  pofifible. 

In  faith  of  Which*  the  fefpectîve  Plénipotentiaire* 
hâve  figned  it,  and  hâve  affixed  tbereünto  the  feals  of 
their  arma.  * . ' • * 

Done  at  Vienna  this  tWetity- eîght  day  of  April* 
in  the  year  of  our  Lord  one  thoufand  eight  hundred 
and  fifteen* 

Signedi  - Sigiiedt 

(L.  S.)  Coaiïcart*.  et*  S.)  tE&ARoh  dk  SpAfcîfc 

(L.  S.)  1*e  baron  db  GagkRn*  * 


Z 

Nouveau  Recueil.  T « tt . 
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1 8 r 5 Traiti  d acceffion  entre  S.  M.  I.  R.  A.  f Empereur 
ii  mû.  d'Autriche  ( et  in  fmili  S.  M.  L /’  Empereur  de  touter 
les  Rufies,  et  in  fmili  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  - Bri- 
tagne , et  in  fmili  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe)  et  S.  A.  R. 
le  Grand-  Duc  de  Bade  relativement  au  traité  d’alliance 
conclu  entre  les  dites  4 Puiffances  à Vienne  le 
Mars  1 8 1 5 ; conclu  à Vienne  le  1 j Mai  1 8 rV. 

1 'jr 

(Klüber  Acten  d.  IV.  C.  H.  16.  pag.  427.  L’in  Uniment 
\ figné  avec  la  Gr.  Bretagne  fe  trouve  en  Anglais  dans: 
Treaties  prefented  to  both  houfes  of  Parliament  1816. 

Cl.  A.  p.  I. , fous  la  date  du  II  Mai.  ) 

Au  nom  de  la  très  fainte  et  indivifblt  trinitè . 

S.  M.  I.  et  Apoftolique  d’une  part,  et  de  l’antre  p£rt  S, 
A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  animées  du  défir  de  réunir 
leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l’Europe 
> contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans 
les  circonftances  préfentes,  et  S,  A.  R.  le  Grand-Duc 
ayant  réfolu  pour  cet  effet  et  en  conféquence  de  l’invita- 
.7  t tion  qui  lui  a été  faite  par  LL.  MM.  l’Empereur  d’Au- 
triche,, l'Empereur  de  toutes  les  Ruffies,  le  Roi  du  ro- 
yaume uni  de  la  Grande»  Brétagne  et  d’Irlande  et  S.  M.  le 
Roi  de  Pruffe,  d’accéder  à l’alliance  que  cea  quatre  Puif- 
. fances  ont  conclue  le  «5  Mars  dernier,  ont  chargé  de 
Leurs  pleinspouvoirs , pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à cet  objet,  favoir: 

S.  M.  I.  et  R.  A.  le  Sieur  etc.  et  S,  A.  R,  le  Grand- 
Duc  de  Bade  le  Sieur  etc. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoifi 
trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  font  contenus  des  arti- 
cles fuivans. 

Accti*  Art.  I.  S.  M.  I.  et  R.  A. s’étant  engagée  conjointe  ! 
ûon'  ment  avec  L.  L.  M.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruffies, 
le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande -Brétagne  et  d’Ir- 
lande et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  à réunir  les  moyens  de 
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lenr*  état*  pour  maintenir  dans  tonte  leur  intégrité  iesjglç 
ftipulations  du  traité  conclu  à Paris  le  30  Mai  18 14.  ainfi 
que  celles  qui  feront  arrêtées  et  lignées  au  Congrès  de 
Vienne,  dans  le  bot  de  compléter  les  difpofitions  de  ce  . 
traité,  et  de  les  garantir  contre  tonte  atteinte  et  particu- 
lièrement contre  les  deffein*  de  Napoléon  Buonaparte, 
et  à diriger  à cet  effet  tous  leurs  efforts  contre  lui  et  fe* 
partifans,  afin  de  le  mettre  hor*  d’état  de  troubler  à l’a- 
venir la  tranquillité  de  l’Europe  et  la  paix  générale,  S.  A. 

R,  le  Grand  - Duc  de  Bade  accède  à cette  alliance  et  s’en- 
gage folemnellement  à réunir  les  moyens  de  fes  états  à 
ceux  de  S.  M.  1.  et  R.  A.  et  des  fouverains  fes  alliés,  afin 
4e  diriger  ainli  de  concert  et  de  commun  accord  leurs 
effort*  ver»  le  même  but. 

Art.  11.  En  conféquence  de  cette  accefiion  S.  A.  R.  5ecour' 
le  Gran4-Duc  de  Bade  t’engage  de  fon  côté  à tenir  en 
campagne  un  corps  de  feixe  mille  hommes  de  toute  arme, 
lequel  fera  partie  de  1a  grande  armée  qui  fe  forme  fur  le 
haut -Rhin  fous  les  ordres  du  Fel^lmarécbal  Prince  de 
Scbwarzenberg.  Les  troupes  de  S.  A,  R.  relieront  réu- 
nies en  un  feul  corps,  et  feront  fous  lea  ordres  immé- 
diats d'un  général  nommé  par  S.  .A.  R. 

Le  LaUdfturm  fera  formé  félon  l’exigence  du  cas , et 
s’entrera  point  dan*‘Ie  calcul  fait  dans ,1e  préfent  article, 
et  ne  fervira  que  dans  l’intérieur  du  pays  pour  la  défenfe 
de  fes  propres  foyers.  ‘ • - 

Art.  III.  S.  M.  I.  et  R.  A.  s’engage,  tant  en  fon  t.x îRfv 
nom  qu’en  celui  de  L.L.  M.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  riqu.d.» 
Ruflies,  du  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- Brétsgne  or.Cuu 
et  d’Irlande,  et  du  Roi  de  Pruffe,  à ne  pofer  les  arme* 
fars  avoir  particulièrement  égard  aux  intérêts  de  S.  A.' R. 
le  Grand  - Dnc  de  Bade,  et  à ne  point  fouffrir  qu’il  foit 
porté  atteinte  à l’exiftence  politique  du  Grand  - Duché. 

Art.  IV.  Lorsque  le  but  de  la  préfente  guerre  fera 
atteint,  S.  M.  1.  ét  R.  A.  s’engage  de  concert  avec  fes  al-  UUI'* 
liés  d’admqttre  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  à concourir  aux 
arrangemens  de  la  paix  future,  en  tant  qu’ils  concerne- 
ront fes  intérêts. 

- Art.  V.  Tout  ce  qui  eft  relatif  aux  fubfilUnce*,  yt,„nu- 
fournitures,  transports,  hôpitaux,  et  à tous  les  autres  tu*Mi 
objets  néceffajrea  pour  appuyer  et  faciliter  les  mouve* 
mens  des  troupes  et  les  opérations  de  la  guerre,  fera 
réglé  par  une  convention  particulière. 
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igïÇ  Art.  VI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié , et  lea  ratifi- 
R>iia-  cat'ons  en  feront  échangées  dans  le  terme  de  quatre  fe- 
cations,  mainea  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  lea  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
figné  le  préfent  traité  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  à Vienne  le  onze  Mai  de  l’an  de  grâce  mil- 
huit  cent  quinze. 

(Suivent  lea  fignstnTes.) 

i . • ■ ... 

20.  k. 

\ 

ao  Mai.  Traité  daccejfion  de  la  confédération  Suijfe  au  traité 
d’alliance  du  aç  Mars,  figné  le  ao  Mai  igi  f.  - * 

, ( Ce  traité  fe  trouve  plus  bas  parmi  les  actes  qui  ont  en 

lieu  entra  les  puüTancet  réunies  au  congrès  de  Vienne  et  la 

Suiffe.) 

, 20.  /. 

*1  Mai.  Traité  et accejfton  du  Grand-Duc  de  JleJfe  au  traité 
d’alliance  générale  du  2s  Mars  » figné  le 
2|  Mai  i8if. 

( Treaties  prefented  to  both  houfes  of  Parliamint  1816. 

Clafif.  A,  pag.  9. 10.) 

In  the  Name  of  the  Moft  Holy  and  Indiviftble  Trinity. 

tais  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  on  the  one  fide , and , on  the  otber 
. fide,  His  Royal  Highnefs  the  Grand  Duke  of  Heffe,  ani- 
mated  with  the  defire  of  uniting  their  efforts  to  fecore 
the  tranqnillity  of  Europe  againft  every  attempt  by  which, 
— prefent  circumftancei,  it  may  be  threatened;  and 

ut*  HIghnefs  the  Grand  Duke  having  refolved  to 
thi*  effect , and  in  confequence  of  tbe  invitation  which 
tf * it  mi<?e  to  ^im  »»y  Their  Majefties  the  King  of 

the  United  Kingdom  of  Great- Britain  and  Ireland,  the 
Btnperor  of  Auftria,  tbe  Emperor  of  ail  tbe  Rufiiaa , and 
w u l . *be  King  of  Pruflia , to  accédé  to  tbe  Alliance 
which  thefe  four  Powers  concluded  the  ajth  March  laft, 

hâve 
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hâve  învefted  with  Their  fait  powers,  to  regulate  every  JÔJÇ 
thing  which  may  relate  to  tbls  object,  vlz:  0 ^ 


His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  ofGréat- 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Richard  le  Poer 
Trench,  Earl  of  Clancarty etc.  ( voyés  plus  haut  p.  134.) 


His  Royal  Higbnefs  the  Grand  Duke  of  Heffe,  the 
Sieur  Jean  Baron  of  Turckheim  d’Altdorf,  His  Minifter 
of  State  and  Envoy  Extraordinary  at  tbe  Congref», 
Grand  Crofs  of  His  Order, 


Who,  after  exchanging  their  full  powers,  fonnd  in  • 
good  and  due  form,  bave  agreed  upon  the  following 
Articles  : ' . , > ' 


Art.  I.  His  Majefty  the  King  of  the  United  King.  Acoce 
dom  of  Great- Britain  and  Ireland  having  engaged,  con-  ûon* 
jointly  with  Their  Majefties  the  Emperorof  Auftria,  the 
Emperor  of  ail  the  Rnftias,'and  His  Majefty  the  King  of 
Prufiia,  to  qnite  the  tneans  of  Their  States  to  giaintain 
in  ail  their  integrity  the  ftipulations  of  the  Treaty  con- 
cluded  at  Paris  the  3oth  of  May  18T4 , as  well  as  thofe 
which  /hall  be  agreed  npon  and  figned  at  the  Congrefe 
of  Vienna,  in  the  view  of  completing  the  dïspofitions  of 
tbis  Treaty,  and  to  fecure  tbem  againft  every  attempt, 
and  particularly  againft  the  defigns  of  Napoléon  Buona- 
parte,  apd  to  direct  to  that  effect  ail  their  efforts 
againft  him  and  his  partizans , in  order  to  put  it  out  of 
his  power  in  future  to  disturb  the  tranquillity  of  Europe, 
and  the  general  peace;  His  Royal  Highnels  the  Grand 
Duke  of  Heffe  accèdes  to  thie  Alliance,  and  engages 
fnlemnly  to  unité  ail  the  means  of  His  States  to  thofe  of 
His  Britanoick  Majefty,  and  of  the  Sovereigns  His  Allies, 
in  order  thus  to  direct,  in  concert  and  with  cotnoiou 
accord , ail  Their  efforts  towards  tbe  famé  object. 

Art.  II.  In  confequence  of  this  Acceffion  His  Royal  Force< 
Highnefs  the  Grand  Duke  of  Heffe  engages,  on  His  part,  à «ntt*, 
to  bring  into  the  field  and  keep  up  to  their  full  efta-  wnir* 
bliftunent,  a corps  of  eight  thoufand  men  of  ail  arma, 
which  (hall  form  a part  of  the  Grand  Army  which  is 
affembüng  on  the  Upper  Rhine  under  the  command  of 
Field  * Marlhal  tbe  Prince  of  Schwartzenberg.  The 
troopa  of  His  Royal  Highnefs  (hall  form  and  remain  one 
Corps,  and  be  placed  under  the  immédiate  command  of 
s General  to  be  appointed  by  His  Royal  Highnels. 
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The  Landfturm  /bail  be  embodied  according  to  the 
exigency  of  the  café,  and  lhall  not  enter  into  tbe  cal* 
culation  made  in  the  prefent  Article,  and  ihall  only 
ferve  witbin  tbe  country  and  for  the  defence  of  the 
interior. 

' ’ , * 


fSaran-  Art.  III.  His  Majefty  the  King  of  the  United  King. 
“*•  dom  of  Great  Britain  and  Ireland  engagea,  as  well  in 
His  own  narae,  as  in  tbat  of  their  Majefties  the  Empe- 
ror  of  Auilria,  the  Emperor  of  ail  the  Rufiias,  and  the 
KiDg  of  Pruflia , not  to  lay  down  their  arros  without 
particular  regard  to  the  interefts  of  His  Royal  Highnefs 
the  Grand  Duke  of  Heiïe,  and  not  to  allow  any  violation 
of  the  political  exiftenc.e  of  the  Grand  Duchy.  * 


Arr*n-  Art.  IV.  Wben  the  object  of  the  prefent  war  fhali 
grmrns  be  attained , tlis  Majefty  the  King  of  the  United  King- 
fmuï*.  dom  of  Great  Britain  and  Ireland  engages,  in  concert 
with  His  Allies,  to  admit  His  Royal  Highnefs  the  Grand 
Duke  to  take  a part,  in  as  much  as  His  interefts  are 
concerned,  in  the.  arrangements  of  the  future  Peace. 


Subfi-  Art.  V.  Every  thing  relative  to  fubfiftence,  equip- 
*troup««  ment • transport,  hospitals,  and  to  ail  other  objects 
•te.  * neceflary  to  fupport  and  facilitate  the  raovements  of  the 
troops,  and  the  operations  of  the  war,  ihall  be  régula- 
ted  by  a Particular  Convention. 

n»ria-  Art.  VI.  The  prefent  Treaty  flrall  be  ratified,  and 
c4tioni.  the  ratifications  exchanged  witbin  the  terni  of  fix  weeks, 
or  fooner,  if  poftible. 

In  faith  of  which  the  refpective  Blenipotentiaries  hâve 
figned  the  prefent  Treaty,  and  hâve  thereto  affixed  the 
féal  of  their  arms. 

Done  at  Vienna  tbis  twenty-third  day  of  May,  in 
...  the  Year  of  our  Lord  1815. 

1 Signed:  ' Signtd: 

{L.  S.)  Clamcartt.  <L.  S.)  Turkhelm. 
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Traité  d’acceffton  du  royaume  de  Saxe  au  traité  j g y ç 
d’alliance  du  25  Mars  1 8 1 ï > figné  a Vienne  le  37 
27  M'ai  1 S 1 f > 

(Treaties  prefented  to  both  houfes  of  Penliament  1816. 

Claff.  A.  pag.  17-I8.) 


Tn  tke  Name  of  the  Mo  fl  Holy  and  Uzdivided  Trinity. 

TTheir  Majefties  tbe  King  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Auftria,  King 
of  Hungary  and  Bohemia,  the  Emperor  of  al)  the  Rufiiag, 
and  the  King  of  Pruflia,  baving  invited  His  Majefty  the 
King  of  Saxony  to  arcede  to  tbe  Treaty  of  Alliance 
concluded  at  Vienna  on  the  twenty- fiftb  day  of  March 
laft,  by  a formai  Act  of  Adhefion;  His  Majefty  the  King 
of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  andllreiand,  and 
His  Majefty  the  King  of  Saxony  hâve  named,  in  order 
to  regulate,  refolve  upon,  and  fign  whatever  relates  to  ( 
this  object:  His  Majefty  the  King  of  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland  , the  Right  Honourable 
Richard  Le  Poer  Trench,  Earl  of  Clancarty  etc.  Q voyés 
plus  haut  p.*l24);  and  His  Majefty  the  King  of  Saxony, 
the  Sieur  Frédéric  Albert  Count  de  Schulenburg,  His  . 
Chamberlain,  Knight  of  tbe  Ordre  of  St.  John  of  Jerufa- 
lem;  and  tbe  Sieur  Hans  Aoguftus  Fürchtegott  de  Glo- 
big,  Counciller  of  Court  and  of  Juftice,  and  Confiden* 
tial  Referendary: 

Who,  after  excbanging  their  fnll  powers,  foond  in 
good  and  due  form,  bave  agreed  on  the  following 
Articles: 

. . i 1 

Art.  I.  His  Majefty  tbe  King  of  Saxony  accèdes  to 
ail  the  ftipulations' of  the  Treaty  above  mentioned  of 
the  twenty -fifth  of  March  1815,  as  inferted  hereafter, 
with  the  exception  of  the  modifications  mutualiy  agreed 
upon  by  the  Third  Article. 

(Here  follow»  a Copy  of  the  Treaty  fiçned  at  Vienna  the 
twenty-fifih  of  March  1815  ahove-meniioned.) 

K 4 .Art. 
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Art.  II.  In  confeqnence  of  thîs  Accefllon , His  Ma* 
jefty  the  King  of  the  United  Kîngdom  of  Great  Britain 
and  Ireland , engages  to  confider  as  eqnally  binding  in 
favoar  of  His  Mijefty  the  King  of  Saxony , ail  tbe  ftipa. 
lations  of  the  Treaty  inferted  here  above*  which  be- 
come  thua  completely  recjprocal  amongft  ail  tbe  Power*, 
Parties  to  the  prefent  transaction,  and  who  may  hereafter 
accédé  tbereto. 


bceonta  Akt.  III.  In  confideration  of  the  exhanfted  ftate  of 
the  part  of  the  Kingdom  of  Saxony  remaining  to  the 
King  of  Saxony,  the  aid  which  His  MajefVy  will  find 
Hiœfelf  enabted  to  furnifh  for  active  co-operation  againft 
tbe  enemy,  fhail  be  regulated  by  tbe  means  which  ihail 
be  at  the  dispofition  of  His  Msjelty. 

It  ha*  therefore  been  ftipulated , that  thic  aid  (hall 
«raount  to  eigbt  thoufand  men,  troops  of  the  linie,  in. 
cluding  tbe  Saxon  troop*  already  on  the  left  of  theRbine, 
and  an  equal  mirnber  of  Landwehr,  with  the  refervea 
neceflary  for  maintaining  thefe  corps  at  their  fnll  efta- 
blifi.ment. 

His  Msjefty  the  King  of  Saxony  re ferres  to  Himfelf 
to  accredit  a Rlinifter  to  tbe  Grand  Head  - Quarter*. 


gmploi  Art.  IV.  The  Saxon  troops  which  fhail  take  tbe 
field  fhail  remain  United,  and  the  military  jurisdiction 
over  tbem  fhail  be  exercifed  by  the  General  wbotn  His 
Majefty  tbe  King  of  Saxony  fhali  naine  for  tbis  fpecial 
, çommand. 


B«iB.  Art.  V.  The  prefent  Treaty  ’ fhail  be  ratifîed , and 
««lions.  jj,e  ratifications  exchanged  within  lix  weeks,  or  fooner, 
if  poftible. 

In  faith  of  which,  the  refpective  Plenipotenria. 
ries  hâve  figned  it , and  aiüxed  the  Seals  of  their  Arma 
tbereto. 

Done  at  Vienna,  the  twenty - feventy  of  Mai,  in  the 
year  of  onr  l-ard  one  thonfand  eigbt  hundred  and  fifteen. 

( L.  S.  ) ' ( L.  S»  ) 

> ÇlaNCARTY.  I.K  COMTE  OS  SCHULKNBURQ, 

'v'  (L.  S.  ) DE  Globio. 

I 

( De»  infiniment  do  U mi  rue  teneur  ont  été  ligne»,  par  la 

Roi  de  Saxe  i'Auuicbe  U Rufli#  et  la  fiuffe,  ) 
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7Vai^  ctaccefjion  du  Roi  de  Wurtemberg  au  traité  t8lS 
d’alliance  générale  du  zs  Mars  1 8 « f >’  figné  à Vienne 30 
le  30  Mai  jÿif. 

(Treaties  prefented  to  both  houfes  of  Partiament  1816. 

ClalT.  A.  pag.  ai  — 22.') 

1 

In  tke  Name  of  the  moji  Holy  and  Undivided  Trinity,  . 

His  Majefty  the  King  of  the  United  Ktngdom  of  Great 
Britain  and  lreland  *) . and  His  Majefty  the  King  of  Wur- 
temberg aniroated  with  the  deftre  of  unitingTbeir  effort* 
to  fecure  the  tranqoillity  of  Europe  againft  every  attempt 
by  which  . nnder  prefent  circumftances , it  tnay  be  threa^' 
tened,  and  His  Majefty  the  King  of  Wurtemberg  having 
refolved  to  thia  effect,  and  in  confequence  of  the  invita- 
tion made  to  Him  to  accédé  to  tbeTreaty  of  Alliance 
concïuded  tbe  twenty-fifth  of  March,  Tbeir  Majefties 
bave  named,  in  order  to  arrange  every  tbing  which  may 
be  connected  with  this  object; 

Hi*  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  lreland,  the  Right  Honourable  Richard  Le 
Poer  Trench,  Earl  ofClancarty  etc.  ( voyisplus  haut  p . 1*4.) 

His  Majefty  the  Kingof  Wurtemberg,  the  Sieur  George 
Erneft  Levin,  Count  ofWinrzingerode,  Minifter  of  State 
and  of  Conférence* 'of  Hi*  faid  Majefty.  Grand  Crof*  of 
the  Royal  Ûrdera  of  Wurtemberg,  and  of  that  of  tbe 
Wbite  Eagle,  and  Knight  of  the  Order  of  St.  John  of 
Jerufalem  ; 

Wno,  after  exchanging  their  full  powers , found  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  npon  tbe  foilowing 
Article*  ; 

Art.  I.  His  Majefty  the  King  of  Wurtemberg  ac-  AcoMï 
cédés  to  ail  the  ftipulations  of  the  Treaty  of  Vienna  of  ûon. 
the  açth  of  March,  a*  inferted  hereafter,  with  the  ex- 
ception of  the  modifications  mutuaily  agreed  upon  by 

K s tha 

•J  De*  Inftromeu»  de  1a  même  teneur  ont  aufli  été  fign**  . 
par  le  Rai  de  Wurtemberg  avec  l'Autriche  U Ruflf*  et 
U Ftttûs, 
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if4  Acct fions  au  traité  d'alliance  - 

jgjrtbe  Third  and  following  Articles  of  tbe  prefent  Con- 
3 vention. 

( Hcre  followi  i copy  of  the  Trealy  fîgnsd  at  Vienna  agth 
Mareh  i8>50 

Pc»  Art.  H.  In  confequence  of  this  Acceflion,  His  Ma- 
«ffct».  jefly  the  King  cf  tfje  United  Kingdotn  of  Great  Britain 
and  Ireland  engages  to  confider  as  equally  binding  in 
favour  of  His  Majefty  the  King  of- Wurtemberg , ail  the 
ftipulations  of  the  Treaty  above  inferted,  which  thereby 
become  completely  reciprocal. 

Tbe  High  Contracting  Powers  engage,  above  ail, 
not  to  lay  down  theïr  arms  but  by  common  confent. 

When  the  object  of  the  prefent  war  fhall  hâve  been 
attained  , His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  engages,  in  concert  with 
His  Allies,  to  admit  the  Plenipotentiaries  of  His  Majefty 
tbe  KÏDg  of  Wurtemberg  to  take  a part  in  the  arrange- 
ments of  the  future  Peace,  in  as  far  as  |they  may  con- 
- cern  the  interefts  of  His  States;  His  Majefty  the  King  of 
Wurtemberg  r^ft-rves  to  Himfelf  the  right  of  accrediting 
for  this  purpofe  a Minifter  to  tbe  Grand  Head-Quarters. 

Secour»  - Art.  III.  His  Majefty  the  King  of  Wurtemberg  en- 
gages on  His  fide,  in  order  to  co-operate  more  effec- 
tually  in  the  object  of  the  Alliance;  and  without  regard 
• to  ordinary  proportions,  to  raife  and  Keep  in  the  field 
an  Army  of  twenty  thoufand  men , of  which  eighteen 
thoufand  fhall  be  Iufantry,  and  two  thoufand  Cavalry, 
with  twenty  - four  pièces  of  artillery,  to  be  actively  era- 
ployed  againft  the  common  enemy.  •. 

In  the  event  of  His  Majefty ’s  furnifhing  during  tbe 
war  a battering  train,  it  is  agreed  thatHe  fhall  be  pro- 
portionably  remunerated. 

Son  Art.  IV.  The  Army  of  His  Majefty  the  King  of 
Wurtemberg  fhall  be  formed  into,  and  continue  jone 
- Corps  d’Armée,  always  under  the  orders  of  a Comman- 
der named  by  His  Majefty,  and  under  the  orders  of 
thofe  whom  He  fhall  appoint  to  command  the  Diviûons 
and  Brigades. 

The  troops  of  His  Majefty  the  King  of  Wurtemberg 
/hall  fhare  in  the  trophies,  booty,  and  other  military 
advantages  obtained  by  the  Army  of  which  they  fhall 
form  a part,  in  rhe  famé  proportions  as  the  other  Corps 
d’Armée  to  which  they  fhall  be  United. 

• * . - Art. 

* ' 
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, de  Vienne.  y iff 

Art.  V.  The  prefent  Treaty  /hall  be  ratified,  and  jCjc 
the  ratifications  exchanged  in  the  courfe  of  fix  weeks,  Halin. 
or  fooner,  if  polfible.'  citiom. 

In  faith  of  wbich,  the  refpective  Plenipotentiaries 
bave  figned  the  prefent  Treaty,  and  hâve  affixed  the 
Seal  of  their  Arms  thereto. 

Done  at  Vienna,  the  thirtieth  of  May,  in  the  year  of 
our  Lord  one  thoufand  eight  hundred  and  fifteen. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

ClAMCARTY.  / GRAF  VON  WlNTZINGERODK, 

20.  0. 

Acctffton  du  Dantmarc  au  traité  d'alliance,  conclue  t SifU 
à Vienne  le  if  Man  i8»f;  fignle  à Paris  le  „ . 

. i Sept.  1 8 1 v . 

(Treaties  prefented  to  both  houfes  of  Parlifltnent  1816. 

ClaCf.  A.  pag.  4 * — 4»a). 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  indiviftble  trinité. 

Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  -Bre- 
tagne et  d’Irlande  ®),  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc, 
voyant  avec  one  fatisfaction  mutuelle,  que  les  difficultés 
qui  avoient  empêché  Sa  Majefté  Danoife  jusqu’ici  de  réu- 
nir fes  efforts  à ceux  de  Leurs  Majeftés  le  Roi  du  Ro- 
yaume-Uni de  la  Grande- Brétagne  et  d’Irlande,  l’Empe- 
reur d’Autriche,  l’Empereur  de  toutes  les  Ru/fies,  et  le 
Roi  de  Prufl'e,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  de  l’Eu- 
rope, viennent  d’être  applanles,  et  ayant réfolu,  en  cûn- 
féqitence,  de  convenir  d’un  traité  d'acce/fion  au  traité 
d’alliapce  conclu  entre  les  dits  Souverains  à Vienne,  la 
vingt-cinq  Mars  dernier , Leurs  dites  Majeftés  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à cet  objet,  favoir:  • , 

Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande  leTrès- Honorable  Robert  Stewart, 

Vicomte  de  Caftlereagh , Chevalier  de  l’ordre  Très-NobW» 
de  la  Jarretière , Confeiller  de  Sa  dite  Majefté  en  Son  Con- 
feil  Privé,  Membre  du  Parlement,  Colonel  du  Régiment 
. de 

•)  Dm  infiniment  de  U môme  teneur  ont  été  ligné»  entre 
le  Danemarc  et  1’AutTiclie,  entre  le  Dauemarc  et  la 
Rallie , entre  le  Dauemaro  et  la  Pru U». 
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Iftf  Acceptons  au  traité  (T alliance 

jQjç  de  Milice  de  Londonderry,  et  Son  Principal  Secrétaire 
3 d’état  ayant  le  département  des  affaires  étrangères  ; 

et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  le  Sieur  Chriftian 
Genther  Comte  de  Bernftorff,  Chevalier  de  l’ordre  de  l’E- 
léphant, Grand-Croix  de  celui  de  Oannebrog,  et  de 
l’ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie , Confeiller  In- 
time des  Conférences  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique;  lesquels 
après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoira  trouvés  en  bonne 
et  dûe  forme,  font  convenus  des  Articles  fuivans  : 

Aecti-  Art.  I.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  accède  à 
boa.  toutes  les  ftipulations  du  traité  de  Vienne  du  vingt -cinq 
Mars  mil- huit-cent  quinze,  tel  qu'il  fe  trouve  inféré  ci- 
après  , fauf  les  modifications  arrêtées  d’un  commun  ac- 
cord par  l’article  troiûème  de  la  préfente  Convention. 

I (Suit  le  traité  du  #5  Mars  1815.) 

Set  Art.  II.  En  conféquence  de  cette  accefüon , Sa  Ma- 
tfleta.  jefté  le  Roi  du  Royaume-Uni  dé  la  Grande- Brétagne  et 
d’Irlande  s’engage  à confîdérer  comme  également  obliga- 
toires envers  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  toutes  les 
ftipulations  du  traité  inférées  ci- deffus,  qui  par  ià  devien- 
nent complètement  réciproques  entre  toutes  les  Puiffances 
qui  prennent  part  à la  préfente  transaction  et  pourraient 
y accéder  encore. 

Sroou?»  Art.  111.  Sa  Majefté  Danoife  qui,  en  conféquence 
d’une  Convantion  préalable  faite  avec  la  Grande -Bré- 
tagne fous  la  date  du  quatorze  Juillet  dernier , a mis  en 
campagne  un  corps  d’armée  de  quinze  mille  hommes, 
s’engage  à faire  concourir  ce  corps  au  but  de  l’alliance  à 
laquelle  elle  accède  par  le  préfent  traité  jusqu’au  moment 
où  ce  but  fe  trouvera  entièrement  rempli  par  la  concln- 
fion  d’un  arrangement  définitif  entre  les  Puiftânces  alliées 
et  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne. 
iu,ifi.  Art.  IV.  Le  préfent  traité,  fera  ratifié,  et  les  rati- 
cationa.  gestions  en  feront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plu- 
tôt fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
' figné,  et  y ont  appoféjle  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  le  premier  Septembre,  de  l’an  de  grâce, 
mil-  huit-  cent-  quinze,  . 

Signé:  Signé: 

CaSTL EKEAQHi  LS  COMTE  PE  BkRNSTORFF. 

21. 
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Actes  du  Congrès  de  Vienne  concernant  la  Suijje.  1315 

So  Mar« 

21.  a. 

Déclaration  des  Puijfanc.es  rajfemblles  au  Congrès  de 
Vienne  au  fujet  de  la  Suifs,  Jignie  le 
20  Mars  1 8 < f • 

i . ■ 

(Annexée  à Pacte  du  Congrès  de  Vienne  no.  XI. , édit. 
officielle  p.  368  et  fe  trouve  dans:  Scholl  T.  VIII.  p.334. 

Klubkk  H.  XIX.  p.  310.) 

Lies  Puifiances  appelées  à intervenir  dans  l'arrangement 
des  affaires  de  la  SuifTe  pour  l'exécution  de  l’art.  VI.  du 
traité  de  Paris  du  30  Mai  mil -huit -cent- quatorze  ayant 
reconnu,  que  l’intérêt  général  réclame  en  faveur  du  corps  , ,T 
Helvétique  l’avantage  d’une  neutralité  perpétuelle,  et 
voulant  par  ides  reftitutions  territoriales  et  des  celÜons  •'* 
lui  fournir  les  moyens  d’afiarer  fon  indépendance  et 
maintenir  fa  neutralité; 

Après  avoir  recueilli  toutes  les  informations  fur  les 
intérêts  des  differena  Cantons,  et  pris  en  confédération 
les  demandes  qui  leur  ont  été  adreffées  par  la  Légation 
Helvétique, 

Déclarent, 

Que,  des  que  la  diète  Helvétique  aura  donné  fon  ac> 
ceflion  en  bonne  et  due  forme  aux  ftipulations  renfermée* 
dans  la  préfente  transaction , il  fera  fait  un  acte  portant 
la  reconnoiflance  et  la  garantie  de  la  part  de  toutes  le* 
Puifiances  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  SuifTe  dana 
fes  nouvelles  frontières  lequel  acte  fera  partie  de  celui 
qui,  en  exécution  de  l’article XXXII.  du  fusdit  traité  de 
Paris  du  trente  Mai,  doit  completter  les  disposions  de 
ce  traité. 

Transaction. 

Art.  I.  L’intégrité  des  dix  - neuf  cantons,  tels  qu’ils  inté. 
exiftoient  en  corps  politique  à l’époque  de  la  convention  eri,é* 
du  vingt-neuf  Décembre  mil-huit- cent  treize,  eft  re- 
connue pour  bafe  du  fyftème  Helvétique. 

Art.  II.  Le  Valais,  le  territoise  de  Genève,  la  prin*  3 nou- 
cipauté  de  Neufchâtel  font  réunis  i la  SuifTe,  et  formeront 
trois  nouveaux  cantons,  la  Vallée  de  DappeS,  ayant  fait 
partie  du  canton  de  Vaud»  loi  eft  rendue.  ^ 
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jQjr  Art.  III.  La  confédération  Helvétique  ayant  té- 
EvOcbé  èéfir,  que  l’Evêché  de  Bâle  lui  fût  réuni,  et 

a»  Bat*,  les  puiffances  intervenantes  voulant  régler  définitivement 
le  fort  de  ce  Pais,  le  dit  Evêché  et  la  ville  et  territoire 
de  Bienne  feront  à l’avenir  partie  du  canton  de  Berne. 

On  n'excepte  que  les  diftricts  fuivants  : 

I»  Un  difttict  d’environ  trois  lieues  quarrées  d’étendue 
renfermant  les  communes  d’Altaweiler,  Schônbuch,  Ober- 
weiler,  Terweiller , Ettingcn,  Fürftenftein,  Plotten. 
-Pfeffingen,  Aefch,  Bruck , Keinach,  Arlesheim,  lequel 
diûrict  fera  réuni  au  canton  de  Bâle. 

2.  Une  petite  enclave  fituée  près  du  village  Neufcbâ- 
telois  de  Lignières,  et  laquelle  étant  aujourd’hui  quant 
à la  jurisdiction  civile,  fous  le  dépendance  de  Neufcbâ- 
tel,  et  quant  à la  jurisdiction  criminelle,  fous  celle  de 
l’Evêché  de  Bâle,  appartiendra  en  toute  fouveraineté  à 
la  principauté  de  Neufchàtel. 

Habî-  ' Art.  IV.  I.  Les  habitant  de  l’Evêché  de:Bâle  et 
<îeax  Bienne  réunis  au  canton  de  Berne  et  de  Bâle, 
*'  jouiront  â tous  égards  fans  différence  de  religion  (qui 
fera  confervée  dans  l’état  préfent)  des  mêmes  droits  po- 
litiques et  civils  dont  jouiffent  et  pourront  jouir  les  habi 
tans  des  anciennes  parties  deedits  cantons.  En  cq’nfç- 
quence  ils  concourront  avec  eux  aux  places  des  rfeprêfen- 
tans  et  aux  autres  fonctions  fuivant  les  conflittitions  can- 
tonales. 11  fera  confervé  à la  ville  de  Bienne,  et  aux 
villages  ayant  formé  fa  jurisdiction,  les  privilèges  muni- 
cipaux compatibles  avec  la  conftitotion  et  les  règlemens 
généraux  du  canton  de  Berne. 

2.  La  vente  des  domaines  nationaux  fera  maintenue,  et 
les  rentes  féodales,  et  les  dixtnes  ne  pourront  point  être 
rétablies. 

3.  Les  actes  refpectifs  de  réunion  feront  dreffés,  con- 
formément aux  principes  ci-deffus  énoncés,  par  des  cora- 
millions  compofées  d’un  nombre  égal  de  dépotés  de  chi- 
que partie  intéreffée.  Ceux  de  l'Évêché  de  Bâte  feront 
cboifis  par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  les 
plus  notables  du  Pays. 

Les  dits  actes  feront  garantis  par  la  confédération 
Suiffe.  Tous  les  points  fur  lesquels  les  parties  ne  pour- 
ront s’entendre  feront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par 
la  diète. 

4.  Les  revenns  ordinaires  da  pays  feront  perçus  pour 
le  compte  de  l’adminiffration  actuelle  jusqu'au  jour  de 
l’accellàon  de  la  diète  Helvétique  à la  préfente  transaction. 

11 
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Il  en  fera  de  même' pour  l’arriéré  desdits  revenus:  ceux  tQjc 
levés  extraordinairement,  et  qui  ne  feraient  pas  encore  ° * 
entrés  en  cailfe,  ceflferont  detre  perçus. 

5.  Le  cidevantt  prince  évêque  de  Bàle  n’ayant  reçu 
ni  indemnité  ni  penfion  pour  la  quote  part  de  l’Evêché,  qui 
.autrefois  faifoit  partie  de  la  Suifîe,  le  recès  de  l’Empire 
Germanique  de  mil  - huit  - cent  trois  n’ayant  ftipulé  qu’en 
raifon  des  pays  qui  ont  fait  partie  intégrante  du  dit  Em- 
pire, les  cancons  de  Berne  et  de  Bâle  fe  chargent  de  lui 
payer,  en  augmentation  de  la  dite  penfion  viagère,  1* 
iomme  de  douçe  mille  Florins  d’Empiré,  à dater  de  la 
réunion  de  l'Evêché  de  Bâle  au  canton  de  Berne  et  de 
Bâle.  La  cinquième  partie  de  cette  fomme  fera  em- 
ployée et  reliera  affectée  à la  fufientation  des  Chancrifes 
de  l’ancienne  cathédrale  de  Bàle  pour  completter  la  rente 
viagère  qui  a été  ftipulée  par  le  recès  de  l’Empire  Ger- 
manique. • ; .«  • i-’ 

6.  La  diète  Helvétique  décidera,  s’il  efi  befoin  de  con- 
ferver  un  Evêché  dans  cette  partie  de  ia  Sniflè , ou  fi  ce 
diocèfe  peut  être  réuni  à celui  qui,?  par  faite  des  nouvel- 
les dispofitions , fera  formés  des  territoires  Suiffes  qui 
avoient  fait  partie  du  diocèfe  de  Cohflatic'eV  " ' 

En  cas  que  l’Evêché  de  Bâle  dut  être  confervé,  lé 
Canton  -dé  Berne  fournira  dans  h proportion  des  sütre» 

Pays  qui  à l’avenir  feront  fous  i’adminiftratîori  fpirituelle 
de  l’Evêque  les  fournies  nécoflairesj  à l'entretien  de  ce 
prélat,  de  ‘fon  chapitre  et  de  ton  féminaire.  ' ’ ' ■} 

Art.  V.  Pour  affurer  les  communicatidh*~comnjef- Coramta- 
ciales  et  müitaires  de  Genève  avec  le  canton1  de  Vaud  ét 
Je  refte  de  la  Suiflè,  et  pour  completter  à cèt  égard  l’arjt.  imrr. 
IV.  du  traité  de  Paris,  S.  M.  très -chrétienne  confent  à 
faire  placer  la  ligne  de  douane-  de  manière  à ce  que  la  FT*uet. 
route,  qui  conduit  «Je  Genève  par  Verfoy  en  Suifîe,  fait 
en  tout  tems  libre,  et  que  ni  les  poftes,  ni  les  voyageïirk 
ni  les  transports  de  marchandifes  n’y  faient  inquiétés  pat 
aucune  vifite  de  douanes  , ni  fournis  à aucun  droit. 

‘ îl  eft  également  entendu,  que  le  paffage  des  troupes 
Suiffes  ne  pourra  y être  aucunement  entravé. 

Dans  les  règletnens  additionnels  à faire  à ce  fujet,  ûn 
aiïurera  de  la  manière  la  plus  avantageufe  aux  Genêvoi* 
l’exécution  des  traités  relatifs  à leur  libre  Communica* 
tion  entre  la  ville  de  Genève  et  le  mandement  de  Peney. 

Sa  Majefté  très -chrétienne  confent  en  outre  à ce  que  la 
Gendarmerie  et  les  miiices  du  Canton  de  Genève  paflènt 
par  la  grande  routé  du  Meyrin  dudit  mandement  à la  ville 

de 
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vQ  jr  de  Genève,  et  réciproquement,  aprèsen  «voir  prévenu  le 
!T  - ^ pofte  militaire  de  la  Gend’armcrie  trançoife  le  plus  voifin, 

Les  Puiflances  intervenantes  interposeront  de  plus  leur* 
.bons  offices  pour  faire  obtenir  à la  ville  de  Genève  un 
arrondilTement  convenable  du  côté  de  la  Savoye. 

Con-  ; Art.  VI  Pour  établir  des  compenfations  mutuelles, 
penr.i*  les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud.  du  Teflin  et  de  St.  Gall 
técîptw  fourniront  aux  anciens  cantons  de  Schwitz,  Unterwaldm, 
sium.  Uri,  Glaris,  Zug,  et  Appenzell  (Khode  intérieure)  une 
Xomme  qui  fera  appliquée  à l’inftruction  publique  et  aux 
' /frais  d’adtniniftration  générale  (mais  principalement  au 
.premier  objet)  dans  les  dits  cantons.  La  quoteité,  le 
mode  de  payement  et  la  répartition  de  cette  compenfation 
pécuniaire  font  fixés  ainfi  qu'il  fuit: 

t.  Les  Cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  St.  Gall 
fourniront  aux  Cantons  de  Schwitz.  d’Unterwalden, 
Uri.  Zug,  Glaris  et  Appenzell  ( Rhode  intérieure)  un 
fond  de  500.000  Myre*  de  Suifle. 

2.  Chacuu  des  premiers  payera  l’intérêt  de  fa  quote 
1 .part  à raifon  de  5 p.  C.  par  an  ; on  rembourfera  le  Capi- 
tal, foit  en  argent,  foit  en  biens  fonds  à Ton  choix. 

3.  La  répartition,  foit  pour  le  payement,  foit  pour 
la  recette  du.  ces  fonds , fe  fera  dans  les  proportions  de 
l'échelle  de  contribution,  réglée  pour  fubvenir  aux  dé* 
penfes  fédérales. 

4.  .Le  Canton  du  Teffin  payera  chaque  année  aa 
Canton  d'Uri  la  moitié  du  produit  de*  péages  dans  la 
Vallée  Levantine.  Une  Commiflion  nommée  par  1a 

- > •<  diète  veillera  à l’exécution  des  dispofitions  precedentes. 
Cap»*  Art.  VU.  Pour  mettre  un  terme  aux  discuffions  qui 
nux  ^fe  font  élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angle* 
tt"îe!  terre  par  le  Canton  de  Zuric  et  de  Berne,  il  eft  Stalué: 

1.  Que  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zuric  conferve* 
font  la  propriété  du  fonds  Capital,  tel  qu'il  exiftoit  en 
1803  à l’époque  de  la  diflolntion  du  Gouvernement  Hel- 
vétique, et  jouiront  à dater  du  1 Janvier  I8l$»  des  in* 
térêts  à échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échus  et  accümulés  depuis  l*anné« 
1798  jujques  et  y compris  l'année  1814.  feront  affecté* 
au  payement  du  Capital  reliant  de  la  d’ette  nationale 
defignée  fous  la  dénomination  de  cette  Helvétique, 

3 Que  le  Curpius  de  la  dette  Helvétique  reftt'.ra  à la 
charge  dea  autres  Cantons,  ceux  de  Berne  et  de  2k»rie 
étant  exonérés  par  la  dispofition  ci-deffus,  la  quote  part 
d«  chacuu  des  Cantons  qui  refteût  chargés  de  ce  ftirplua 
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fera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour  iQir 
les  Contributions  deftinées  au  payement  des  déptnfes 
fédérales.  Les  pays  incorporés  â la  Suiffe  depuis  t8l3 
ne  pourront  pas  être  impofés  en  raifon  de  l’ancienno 
dette  Helvétique.  S'il  arrivoit  après  le  payement  de 
la  dette  fusdite,  qu’il  y eut  un  excédent  d'intérêt,  cet 
excédent  fera  réparti  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de 
Zuric  dans  la  proportion  de  leurs  Capitaux  refpectifs. 

4.  Les  mêmes  disposions  feront  fuivies  à l’égard 
de  quelques  autres  créances , dont  les  titres  font  dépo- 
fés  fous  la  garde  du  Préfident  de  la  dicte. 

■ •: Art.  VU1.  Les  Puifiances  intervenantes,  voulant  SbP* 
concilier  les  couteftations  élevées  à l'égard  des  Lands  pT^°a 
abolis  fans  indemnité,  ftatuent  qu’une  indemnité  fera  droit» 
P*ÿfift'.aux  particuliers  propriétaires  des  Lands.  iuûic*. 

c Aftn d’éviter  tout  différend  ultérieur  à ce  fujet  entre 
les.  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au 
Gouvernement  de  Berne  la  Somme  de  300,000  Livres 
de  Suifle , pour  être  enfuite  répartie  entre  les  refforti- 
fan*  Bernois  propriétaires  des  Lands. 

- Les  payemens  fe  feront  à raifon  d’un  Cinquième  par 
an  à commencer  du  1 Janvier  1816. 

Art,  IX.  Les  Puifiances  intervenantes  reconnoif-  Abbé  a* 
fent,  qu’il  eft  jufte  d’affurer  au  Pnnce  Abbé  de  St.  Gall6t.G»u. 
une  exiftence  honorable  et  indépendante,  et  ftatuent  que 
le  Canton  de  St.  Gill  lui  fournira  une  penfion  viagère 
de  6000  Fl.  d’Empire,  et  i fes  Employés  une  penlion 
viagère  de  2000.  . Ces  penfions  feront  verfées  à dater  du 
I Janvier  1815  par  trimeftre  dans  les  mains  du  Canton 
directeur,  qui  les  remettra  refpectivemcnt  à la  dispofi- 
tion  du  Prince  Abbé  de  St.  Gall  et  de  fes  Employés. 

Art.  X.  Les  Puifiances  intervenantes  «fans  les  af-  v»et» 
faires  de  la  Suiffe  ayant  donné,  par  la  déclaration  ci- f^r*’ 
deffus,  une  preuve  mauifefte  de  leur  défir  d’affurer  la 
paix  intérieure  de  la  Confédération , fe  font  également 
nn  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puift’e  en  hâter  l’ac-  - , 
complilïement.  . 

En  conféquence,  elles  s’attendent  à ce  que  les  Can- 
tons facrifiant  au  bien  général  toute  confidératian  fe- 
coadaire , ne  tarderont  plus  à adhérer  au  pacte  fédéral,’1 
librement  arrêté  par  la  grande  majorité  de  leurs  co-  états, 
l’intérêt  commun  exigeant  impérieufement , que  toutes 
les  parties  de  lé  Suiffe,  fe  réunifient  le  plustôt  pofiible 
fous  la  même  Conftitution  fédérative. 

Nouveau  Recueil»  T.  Il»  L L» 
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La  Convention  dn  16  Août  1814,  annexée  an  pacte 
fédéral  ne  faaroit  plus  rétarder  cette  réunion.  Son  but 
étant  déjà  rempli  par  la  déclaration  des  Puiffances,  elle 
devient  par  le  fait  comme  non  avenue. 

Pour  confolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suiffe. 
les  Puiffances  défirent,  qu’une  amnefiie  générale  foit 
accordée  à tous  tes  individus  qui,  induits  en  erreur  par 
une  époque  d’incertitude  et  d’irritation,  ont  pu  agir,  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  contre  l’ordre  exiftant; 
loin  d’affoiblir  l’autorité  légitime  des  Gouvernemens  cet 
Acte  de  clémence  leur  donnera  de  nouveaux  titres  à ex- 
ercer cette  févérité  falutaire  contre  quiconque  oferoit 
à l’avenir  fusciter  des  troubles  dans  les  pays, 

Enfio  les  Puiffances  intervenantes  aiment  à fe  per- 
fuader  que  le  patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Soiffes 
leur  preferiront  la  convenance , ainfi  que  la  néceffité , de 
fe  facrifier  mutuellement  le  fouvenir  des  différends  qui 
les  ont  divifés , et  de  confolider  l’oeuvre  de  leur  réôP- 
ganifation,  en  travaillant  à la  perfection  dans  un  efprit 
conforme  au  bien  de  tous,  fans  aucun  retour  fur  le  paffé, 
La  déclaration  s été  inférée  au  Protocole  du  Congrès 
réuni  à Vienne  dans  fa  féance  do  TQ  Mars  1815-  ' 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  Pléuipontentiaires  des 
huit  PuiQancss  fignataires  du  Traité  de  Paris.  > A Vienne 
le  ao  Mars  1815. 


Suivent  Us  fignatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  court. 


Autriche. 

Le  Pritme  de  Metteekich. 
Le  Baron  ns  ffrwsaetM. 

E [pagne. 

P.  Contas  Labrador. 

France. 

Le  Prince  va  Tallxtsuusd. 
Le  Duc  de  Dalbrxo. 

Latour  ou  Pib. 

Le  Cte.  Alexis  dm  Noaillm*. 

Grande  - Brétagne, 

JJ^ELLIBOTOSt. 

Clakcamtt. 

Catbkakt. 

Steh'akt. 

Suide. 


Portugal. 

Le  Cte.  DE  P ALStXLLA. 

Saldakha. 

Loto. 


Prujfe. 

Le  Pee.  de  Haedebb sae. 
Le  Bon.  va  Hcjumoldt, 


Baffle. 

Le  Cte.  de  KAsouMoTFtxr. 
Le  Cte.  de  Stakelmmsu». 
Le  Cte.  de  Nesselmod*. 

Le  Cte.  de  làrPEMUixiM. 
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Proclamation  de  la  diète  Suijfe  à tout  let  confédérés  jgiç 
du  24  Mars  xgif.  mm»** 

(gfournal  de  Francfort  18 15.  No.  93.) 

\ 

Les  évènemens  inattendus  nous  ont  déterminés  à vous 
adreffer  un  appel  pour  le  maintien  de  l'indépendance  et 
la  défenfe  des  frontières  de  notre  patrie.  Nous  efpérions  » 
bien  que  dans  un  moment  d’une  fi  haute  importance 
pour  la  Suifie  le  caractère  national  fe  prononceroit  aveu 
autant  de  noblelfe  que  d'énergie.  Notre  attente  n’eft 
pas  trompée.  Vous  avez  répondu  avec  des  fentimen» 
vraiment  helvétiques  à l'appel  par  lequel  on  vous  deman- 
dent de  nouveaux  facrifices  et  de  nouveaux  efforts  ; c’eft 
ainfi  que  fe  font  toujours  montrés  nos  ancêtres.  Toute 
plainte  ceffoit,  toute  querelle  intefiine  s’appaifoit,  dès 
qu'il  étoit  question  du  falut  de  la  commune  patrie;  c’eft 
ainfi  que  jusqu'à  nos  jours  la  Suiffe  a été  beureufe,  libre 
et  eftimée  des  grandes  puilfances. 

Nous  allons  maintenant  nous  expliquer  davantage  et 
avec  une  entière  confiance  envers  vous  fur  la  néceftité 
et  le  but  de  l’armement  ordonné  par  nous  et  par  vos 
goovernemens.  si 

La  France , qui  fous  le  feeptre  bienfaifant  de  fon  Roi# 
jouilToit  des  fuites  heureufes  de  fa  réconciliation  avec 
le  refte  de  l’Europe,  eft  menacé  de  nouveau  d’être  le  î 

rhéatre  des  fecouffes  les  plus  violentes  et  d'une  guerre 
:ivlle.  On  attsque  ce  Roi  que  la  Suiife  a reconnu  comme  j 

:ous  les  états  de  l’Europe  , avec  lequel  elle  étoit  prête 
I renouer  des  relations  de  bienveillance,  qui  ont  fubfifté 
rendant  des  fièclea  entre  la  couronne  royale  de  France  ;■ 

it  la  confédération  helvétique.  Autant  la  rupture  de 
:es  ancienne!  relations  avoit  été  douloureufe  pour  nous 
•t  funefte  à notre  liberté  et  à notre  tranquillité  inté*  • 
ieure , autant  1a  nouvelle  des  derniers  évènemens  nout 
caufé  de  vives  allâmes,  * ' , 

Ce  n’eft  cependant  point  le  haut  prix  que  nous  atta- 
hons  à ces  relations  amiciles  qui  détermine  maintenant 
iotrc  réfolution,  Une  trifte  expérience  apprend  cwtblnrn 
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jQje  le  deftin  de  la  France  influe  far  celai  du  relie  de  l'Eu- 
* rope  ; comment  d'après  la  tranquillité  intérieure  dont 
iouiiïoit  ce  grand  état,  ou  les  diflentions  orageufes  aux* 


û fureté  pour  le  préfent  et  de  la  confiance  pour  l’avenir, 
ou  fe  voyoient  également  privés  de  ces  deux  avanta- 
ges. Aucun  peuple  ne  peut  voir  d’un  oeil  indifférant 
éclater  en  France  une  nouvelle  révolution , nous  furtoot 
qui , d’après  la  fituation  particulière  de  la  Suiffe , avom 
tout  à efpérer  on  à redouter  de  ce  voifinage. 

De  là  réfui tent , confédérés,  le  devoir  facré,  la  né 
ceffité  urgente-  de  contribuer  avec  autant  de  zèle  qui 
d’énergie  à maintenir  l’ordre  et  la  tranquillité  publique 
dans  l’intérieur,  à affurer  notre  territoire,  l’indépen- 
dance et  l’honneur  de  la  confédération.  A mefure  que 
l’efprit  d’infurrection  fe  propage  en  France,  le  danger 
-s'accroît  pour  nous  dans  la  même  proportion,  et  nos 
préparatifs  doivent  avoir  de  même  plus  d’activité  et 
d’étendue. 

Quel  SuilTe  n’aimeroit  point  à payer  à la  patrie  cette 
dette  facrée!  Qui  voudrait  relier  en  arrière,  lorsqu'il  ei 
appelle  par  l’honneur  et  le  devoir?  Mais,  ô confédérée,! 
quand  nous  ne  voudrions  confidérer  que  les  relation 
extérieures  de  la  Suiffe,  notre  choix  ne  devrait  pas  être 
douteux.  L’évènement  qui  ébranle  maintenant  la  France 
porte  atteinte  au  fyftême  politique  de  l’Europe,  don; 
les  fondateurs  et  les  garants  font  encore  réunis  au  coc 
grès  de  Vienne.  Déjà  ces  puiffants  fouveraina  ont  dé- 
claré par  un  acte  folennel  leur*  intentions  d’une  mi- 
nière qui  ne  laiffe  plus  lieu  de  douter  que  fi  la  France 
manque  des  moyens  néceflàires  pour  rétablir  l’ordre  el 
la  tranquillité,  l’Europe  réunira  de  nouveau  toutea  fei 
forces  pour  recouvrer  la  paix  générale,  fauver  et  g>- 
rantir  encore  nne  fois  l’indépendance  de  tous  les  états, 
Pefez  toutes  ces  confidérations , chers  confédérés  ; refié 
«biffez  fur  les  fuites,  et  chacun  de  vous  fentira  vivement, 
• que  dans  de  telles  circonftances , la  Suiffe  ne  peut  pii 
s’empêcher  de  s’armer;  que  par  de  mefures  foibles  ou 
incertaines,  elle  compromettroit  fes  intérêts  les  plui 
important. 

v 

Si  au  contraire  nons  noua  montrons  aux  yeux  di 
l’Europe  comme  un  peuple  animé  d’un  véritable  efpti 
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national,  qui  prend  I’attitade  militaire  la  plus  énergique 
pour  la  défenfe  de  fa  liberté,  de  fa  religion,  de  fea  lois 
et  de  fea  foyers , alors  la  confédération  peut  concevoir 
let  efpérances  les  plus  favorables;  fon  falut  eft  entre 
fes  mains , et  l’eftime  du  monde  affurera  fon  avenir. 


Dans  cette  perfuafion , et  d’après  la  volonté  de  nos 
cantons , nous  avons  ordonné  à l’unanimité  l’armement 
et  la  mife  fur  pied  de  tout  le  contingent  de  la  confédé- 
ration.  Que  ce  même  efprit  de  concorde  règne  entre 
vous,  6 confédérés.  Soyez  toujours  convaincus  que  la 
fidélité  feule  de  vos  pères  a confervé  leur  lien  fédératif, 
et  que  la  même  fidélité  confervera  la  confédération 
ictoelle.  La  diète  vous  demande  de  grands  facrifices, 
mais  pour  un  but  beaucoup  plus  grand  encore:  des  ef- 
forts  tels  que  la  Suiiïe  n’en  a point  faits  depuis  un  grand 
nombre  d’années;  mais  jamais  les  circonftances  n’ont 
ité  suffi  graves  ni  auffi  urgentes.  Empreffez-vous  donc 
le  faire  ce  que  la  patrie  vous  demsnde. 


Le  fyftême  adopté  par  la  diète,  et  les  ordres  donnés 
ux  commandant  militaires  ont  la  défenfe  de  la  Suiffe 
icmr  objet  Ce  fyftême  embraffe  les  anciennes  frontiè- 
es  de  la  confédération,  par  conféquent  les  pays  dont 
es  hauts  alliés  ont  garanti  la  reddition  par  le  traité  de 
’aris;  cette  fixation  de  nos  frontières  fe  fonde  fur  les 
lroits  fatrés,  auffi  bien  qoe  fur  la  loi  de  la  néceffité, 
laisqu’autrement  la  confédération  fans  frontières  n’auroit 
lucane  fûrété. 


Vous  connoiftez  maintenant,  chers  confédérés  votre 
itaation  et  nos  fentimens.  La  diète  compte  fur  votre 
tppui;  ella  a befoin  de  votre  confiance,  elle  s’efforcera 
le  1a  jultifier;  que  le  ciel  béniffe  nos  efforts,  et  con- 
èrve  notre  chère  patrie. 

Donné  à Zurich,  le  24  Mars  1815. 


Au  nom  de  la  diète , fon  prijident  le  bourgmtfire  du 
canton  de  Zurich. 

Signt:  de  W y s s. 
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1815  Note  remtfe  à la  diète  Suijfe  par  Ut  mmftres  des 
6 mû.  quatre  grandes  Puijfances  à Zurich  le  6 Mai  1 8 1 f . ' 

(Journal  de  Francfort  ISIS*  No.  150.) 

Dès  le  moment  où  Buonsparte  * repara  en  France, 
toote  la  Suiffe  s’eft  déterminée  par  une  volonté  unanime 
et  énergique  à prendre  iee  armes  pour  défendre  fe*  fron- 
tières, et  écarter  les  défordres  de  tout  genre  dont  l’Eu- 
rope eft  menacée  par  le  retour  de  cet  ufurpateur. 

Cette  mefure,  qui  mettait  dans  tout  fon  jour  l’éner- 
gie de  la  diète  et  la  fageffe  de  fes  délibérations,  étoit  par- 
faitement en  harmonie  avec  les  fentimen#  de  toute  l’Eu- 
' rope,  qui  applaudit  ouvertement  à la  conduite  d’un  peu- 
ple qu’elle  vit,  bien  qu’il  fut  le  plus  près  du  danger,  fe 
prononcer  fans  béfiter  fur  les  évènemens  dont  la  France 
eft  le  théâtre,  et  profeffer  hautement  des  principes  suffi 
honorables , en  repouftant  les  proposions  que  le  prétendu 
gouvernement  de  ce  pays  avoit  faites  à tous  les  états  » et 
qui  furent  partout  rejettées  avec  indignation. 

Dans  cette  crife  inattendue  et  fans  exemple , la  con- 
fédération Helvétique,  guidée  par  fon  antique  loyauté, 
, n’eft  jointe  d’elle -même  au  fyftême  de  l’Europe,  et  a 
em  b rafle  la  caufe  de  l’ordre  focial  et  du  falut  des  peu- 
ples. Elle  a fenti  qu’aufli  longtems  que  le  volcan  rallumé 
en  France  menacerait  d’embrafer  et  de  bouleverfer  le 
monde , les  avantages  inappréciables  dont  les  hautes  puif- 
fancea  aiment  à voir  jouir  la  Suifle,  fon  bien  être,  fon 
indépendance,  fa  neutralité,  feraient  toujours  précaires 
et  expofé*  aux  attaques  de  ce  pouvoir  illégal  et  déftruc- 
teur,  qu’aucun  freio  moral  n’eft  capable  d’arrêter. 

Réunies  par  le  même  voeu,  d’anéantir  ce  pouvoir, 
les  puilfances  rsfiembiées  au  congrès  de  Vienne'1  ont  pro- 
clamé leurs  principes  dans  le  traité  du  25  Mars,  ainû  que 
les  engageoiens  qu’elles  ont  pris  pour  les  maintenir. 

Tous  les  autres  états  de  l’Europe  ont  été  invités  1 
y accéder,  et  ils  fe  font  empreffé*  de  répondre  à cetta 
invitation.  Ainfi  le  moment  eft  arrivé,  où  les  augufte* 
fouveniui  dont  les  fouflignég  foBt  chargés  d’accomplir 
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ici  les  ordres,  s’attendent  que  la  diète,  à la  réception  jgjr 
des  préfentes  communications  officielles,  adoptera  par 
une  déclaration  authentique  et  formelle  les  mêmes  prin- 
cipes, et  réglera  de  concert  avec  les  foufiignés  les  raefures 
qui  ponrroient  devenir  néceflaires  pour  s'oppofer  au 
danger  commun. 

Mais  de  même  que  les  puiflances  s’attendent  fans  au- 
cun doute  que  la  SuifTe,  d’accord  avec  elles  fur  le  but 
principal , ne  fera  aocune  difficulté  de  déclarer  qu’elle  eft 
armée  pour  l’atteindre , et  qu’elle  s’eft  mife  fur  ta  même 
ligne  politique , de  même  elles  font  fort  éloignées  de 
lui  propofer  de  développer  d’autres  forces  que  celles  qui 
font  proportionnées  aux  reflburces  et  aux  ufages  de  fes 
peuples.  Elles  refpectent  le  fyftême  militaire  d’une  na- 
tion, qui,  éloignée  de  toute  ambition,  ne  met  des  hom- 
mes fur  pied  que  pour  défendre  fon  indépendance  et  fa 
tranquillité;  elles  connoiflènt  le  prix  que  la  Suifle  attach® 
au  maintien  du  principe  de  fa  neutralité;  et  ce  n’eft  point 
pour  y porter  atteinte,  mais  uniquement  pour  accélérer 
l'époque  où  ce  principe  pourra  être  applicable  d’une  ma- 
nière avantageufe  et  permanente,  qu’elles  proposent  à 
la  confédération  de  prendre  une  attitude  et  des  mefurea 
énergiques,  qui  foient  proportionnées  aux  circonftan- 
ces  extraordinaires  du  teins  fans  cependant  tirer  à con- 
féquence  pour  l’avenir. 

C’eft  d’après  ces  principes  que  les  fouffignés  ont  reçu 
de  leurs  cabinets  reipectifs  les  inftructions  néceflaires, 
pour  régler  par  une  convention  qui  ne  peut  qu’être  agré- 
able à la  Suifle,  les  rapports  fous  lesquels  doit  exifter 
fon  adhéûon  à k fainte  caufe  qu’elle  a déjà  embraffée. 

En  conféquence , ils  ont  l’honneur  d’inviter  la  diète  à 
nommer  fans  délai  des  plénipotentiaires  pour  entrer  avec 
eux  en  négociation  fur  cet  objet. 

Les  monarques  alliés  s'imposent  eux  mêmes  les  plu* 
grands  facriiices;  néanmoins  Us  ne  demandent  à la  Snîffe 
que  ceux  dont  il  lui  eft  impoffible  de  fe  difpenfer  dan* 
une  crife  où  il  s’agit  de  fes  plus  chers  intérêts  ; et  pour 
lui  alléger  le  fardeau  de  la  mife  fur  pied  des  forces  né- 
ceffaires  pour  1a  défenfe  énergique  de  fes  frontières, 
ainfl  que  pour  en  garantir  le  fuccès,  elles  ont  le  projet 
de  tenir  à la  dispofition  de  la  Suiffe  tous  les  fecours 
que  les  opérations  générales  de  la  guerre  permettront 
de  confacrer  à cet  objet.  Les  monarques  défirent  entre- 
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I8l5  t*0Îr  de  cettc  man«ère  dans  cette  nation  (l’objet  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  eftime  particulière)  ees  fentimens 
d arrachement , de  confiance  et  de  reconnoiffance , aux- 
quel*  ils  croyent  avoir  de  fi  juftes  titres:  fentimens 
qu  ils  auroient  a coeur  d’augmenter  et  de  fortifier  en- 
core,  à l’époque  d’une  paix  générale,  par  une  attention 
particulière  pour  la  fureté  et  les  intérêt»  de  la  Suiffe 

,Le*  fo«fi>gné*  renouvellent  A S.  Exc.  M.  le  préfident 
et  a M.  M le*  députés  à la  diète  l’afl'urance  de  leur 
haute  confideration, 

Zurich,  Je  6 Mai  1815. 

Signe  : Str  atford  - Canning  , Krudener, 

Schraut  et  Chambhier. 

21.  d. 

m ' ' * 

Rèponfe  de  la  dike. 

.An  moment  où  un  nouveau  bouleverfement  politique 
«eft  mamfefte  en  France,  la  Suiffe,  frappée  des  dangers 
de  U poiition,  a pris  avec  vigueur  et  célérité  les  mefures 
de  lurete  que  rimportance  des  circonftances  coromandolt. 

' -La  diete  a fait  cor.noître  par  une  déclaration  les  motifs 
et  le  but  de  ces  arméniens;  elle  a évité  toute  relation 

°mme „qui  * pri#  Ies  rêDe*  du  gouvernement 
François  , tt  elle  a refufé  de  la  connoître. 

Les  miniftres  des  puiffances  alliées  tirent  de  cette 
conduite  la  jufte  conclufion , que  la  Suiffe,  réunie  d’in- 
teret et  d intention  avec  les  autres  états,  doit  s’oppofer 
de  tous  (eg  moyens  à un  pouvoir  qui  menare  la  paix , la 
tranquillité,  l’indépendance  et  les  droits  des  nations. 
Telles  font  en  effet  les  réfolutions  de  la  diète.  Les  re- 
latiODs  qu  elle  entretient  avec  les  hantes  puiffances  alliées 
et  meme  avec  elles  feules,  ne  biffent  aucun  doute  ni 

8ff8P°fli,0ns’  ni  forfesdeffeins;  elle  y perfiffera 
avec  cette  confiance  et  cette  fidélité,  qui  ont  été  de  tout 
tems  un  trait  honorable  du  caractère  Suiffe.  Vingt  - deux 
puitea  républiques,  unies  entre  elles  pour  leur  fureté  et 
de.,e“r  indépendance,  doivent  cberher  leur 

Snfi  leDn  T -IS  d?S  ,e  Principt  de  Ieor  confédération. 
* prescrivent  la  nature  des  chofes,  la  fituation  géo- 
graphique, Ja  confhtution,  le  caractère  du  peuple  Suiffe. 

Un* 
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Une  fuite  de~te  principe  eft  fa  neutatité,  reconnue  a tQtç 
fon  avantage,  comme  la  bafe  de  fes  rapports  à venir  avec  40  ^ 
tous  les  états.  11  en  réfulte  également,  que  dans  la. 
grande  lutte  qui  va  s’engager,  la  part  la  plus  efficace  de 
la  Suiffe  doit  nécelTairement  confifter  dans  la  défenfe 
énergique  de  fes  frontières.  En  reliant  fur  cette  ligne, 
elle  ne  fe  rend  point  étrangère  à la  caufe  des  autres  puif- 
fances  ; elle  l’embraffe  au  contraire  d’autant  plus  fmcère- 
ment , et  la  fert  avec  d’autant  plus  d’avantage , que  cette 
caufe  devient  plus  immédiatement  la  fienne. 

Confidérée  en  elle-même,  la  défenfe  d’une  frontière 
de  50  lieues  d’étendue,  qui  fert  de  point  d’appui  aux 
mouVeuaens  de  deux  armées,  eft  une  coopération  non 
feulement  très  réelle , mais  encore  de  la  plus  haute  im- 
portance. Trente  mille  hommes  et  plus  encore,  ont  été 
mis  fur  pied  pour  ce  but.  Déterminée  à maintenir  ce 
développement  de  forces  , la  Suiffe  croit  à fon  tour  pou- 
voir attendre  de  la  bienveillance  des  puiffances , qu’aulïï 
longtems  qu’elle  n’appellera  pas  qUe-même  leur  fecours, 
les  armées  refpecteront  fon  territoire.  Des  aiïurances  à 
cet  égard  font  abfolumenc  néceffaires,  pour  tranquillifer 
le  peuple,  et  l’engager  à fupporter  avec  courage  le  far- 
deau d’un  armement  auffi  confidérable. 

La  diète  'croit  avoir  répondu  par  ces  éclairciffemens  à 
l’attente  de  M.  M.  les  miniftrés,  ainfi  qu’elle  montre  en 
même  tems  fa  confiance  en  la  juftice  et  la  grandeur  d’ame 
des  monarques  qui  en  dernier  lieu  encore  ont  pris  tant 
de  part  au  fort  de  ce  pays,  et  fe  font  acquis  par-là  de 
nouveaux  titre»  à fa  reconnoiffance.  S’il  y a maintenant 
quelque  chofe  à faire  dans  le  fens  de  principes  expofés 
r,i  - deffus , pour  établir  d’une  manière  plus  précife  les 
rapports  politiques  de  la  confédération  avec  les  puiffan- 
ces alliées  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle,  et  en 
même  tema  s’accorder  fur  les  conditions  de  fon  fyftême 
de  défenfe,  la  diète  eft  difpofée  à entendre  à ces  ouver- 
tures. Elle  a chargé  M.  -M.  le  bourgmeftre  de  Wyfs, 
l’avoyer  de  Mulinen,  et  le  bourgmeftre  Wieland,  d’en- 
trer en  négociation  avec  M.  M.  les  miniftrés  fur  ces  deux 
objets  qui  font  effentiellement  inféparables.  Mais  dans 
tous  les  cas , le  droit  eft  réfervé  aux  cantons  de  prendre 
à cet  égard  nne  réfolution  définitive,  et  de  donner  force 
de  loi  à ces  arrangemens  en  les  confirmant  conftitution- 
nelleroqnt. 

Zurich,  le  12  Mai  1815. 
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1815  Acte  dacceffton  de  ta  confédération  Suiffe  au  traité 
•o  M«i.  d'alliance  du  aj  Mars  1 8 « f entre  la  Grande-  Brè- 
tagne  l' Autriche  ^ la  Rujfse  et  la  PruJJ'e , fignt 
à Zurich  le  20  Mai  i S 1 f . 

( Treaties  prefented  to  both  houfs  of  Parliament  1816. 

Claff.  A.  pag.  18»  — 18**0 

K faîte  des  ouvertures  faites  à la  diète  de  la  confédé- 
ration Suifle  de  la  part  de  leurs  Majeftés  le  Roi  de  le 
Grande-Bretagne,  l’Empereur  d’Autriche,  l’Empereur 
de  Rufiie  et  le  Roi  de  Pruitc,  en  date  du  6 Mai  1815 , et 
de  la  réponfe  adreffée  aux  Miniftres  le  12  du  même  mois, 
des  conférences  ayant  eu  lieu  daqs  le  but  de  fixer  les 
rapports  de  la  Snlffe  durant  la  guerre  actuelle,  et  de  dé- 
terminer les  mefures  néceffaires  pour  faire  face  au  danger 
commun,  les  Fondés  de  pouvoir  refpectifs,  favoir: 

De  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  Monfieur  Strat- 
ford  Canning,  Miniftre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  Extra- 
ordinaire de  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  - Uni  de  k 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

De  ia  part  de  l’Autriche,  Monfieur  François  Allan  de 
Schraut,  Chevalier  de  l’ordre  Royal  de  St.  Etienne  de 
Hongrie,  Miniftre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  Extraordi- 
naire de  Sa  Majefté  Impériale  Royale  Apoftolique. 

De  la  part  de  la  Rufiie,  Monfieur  Paul  Baron  de  Kru- 
dener.  Chevalier  des  Ordres  de  Ste.  Anne,  St.  Wladimir 
et  St  Jean  de  Jérufalem , Chambellan  de  Sa  Majefté  et 
, Son  Chargé  d’Affaires. 

De  la  part  de  la  Pruffe,  Monfieur  Jean  Pierre,  Baron 
de  Chambrier  d’OIleyres,  Chevalier  grand-croix  de  l’or- 
dre de  l’aigle  rouge , Chambellan  de  Sa  Majefté  et  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire.  . ^ 

Et  de  la  part  de  la  diète  de  la  Confédération  Suifle, 
Meflienrs  David  de  Wyfs,  Bourgmeftre  du  Canton  de 
Zurich,  et  Préfidentde  1a  diète;  Nicolas  Frédéric  de  Mu- 
linen,  Avoyer  de  la  ville  et  République  de  Berne  et  Dé- 
puté i U diète  1 Jean  Henri  Wieland,  Bourgmeftre  du 
. . Canton  • 


Digitized  by  Google 


l’-  tt  ta  Suiffe.  s*v*  r \...  171* 

Canton  de  Bâle,  Député  à la  diète;  ont  arrêté  la  Con-  iQtç 
vention  fuivante:  ADO 


Art.  I.  L’alliance  contractée  par  les  cours  de  la  Adhé- 
Grande- Bretagne,  d’Autriche,  de  Ruflie  et  de  Pruffe,  £on  .•** 
ayant  pour  but  de  rétablir  la  tranquillité  et  de  maintenir  USu*  * 
la  paix  en  Europe , et  les  intérêt',  les  plug  chers  de  U • 

Suiffe  s’y  trouvant  étroitement  liés,  la  Confédération 
déclare  fon  adbéfion  au  même  fyftême.  Elle  s’engage  â 
ne  point  a’en  féparer,  à ne  former  aucune  liaifon , à n’en- 
trer en  aucune  négociation  qui  y feroit  contraire,  et  à y 
co -opérer  d’après  fes  moyens,  jusques  à ce  que  le  but 
de  cette  alliance  foit  atteint.  Leurs  Majeftés  Impériale 
et  Royale  promettent,  de  leur  côté,  à l’époque  de  la 
pacification  générale,  de  veiller  au  maintien  des  avan- 
tages affurés  à la  Suiffe  par  les  actes  du  Congrès  de  Vienne 
des  20  et  29  Mars  1815*  et  généralement  de  foigner  tous 
fes  intérêts  autant  que  les  circonftances  pourront  le 
permettre. 

Art.  IL  Pour  remplir  l’engagement  de  co -opéra-  Fotcm 
tion  itipulé  par  l’Article  précédent,  la  Suifiè  qui  a déjà  » entre- 
mis  fur  pied  trente  mille  hommes  et  qui  organife  une  ,e“ix' 
réferve  pour  Us  foutenir  au  befoin,  promet  de  tenir  con- 
ftamment  en  campagne  un  Corps  d'Armée  fufRfant  pour 
garantir  fa  frontière  contre  toute  attaque  de  l’enuemi , et  * 
pour  empêcher  de  ce  côté  toute  entreprife  qui  pourroit 
nuire  aux  opérations  des  Armées  alliées, 

Art.  III.  Dans  le  même  but  les  Hautes  Puiflances  6tcontt 
s’engagent  à deftiner,  aufli  longtems  que  fes  cïrconftan-  à 1» 
cea  l’exigeront , et  d’une  manière  compatible  avec  le  plan  8uUr*‘ 
des  opérations  générales,  une  partie  fuffifante  de  leurs 
forces , pour  fe  porter  à l’aide  de  la  Suiffe  toutes  les  fois 
que  fes  frontières  feront  attaquées  et  qu’elle  réclamer* 
des  fecours. 

• • y 

Art.  IV.  En  confidération  de*  efforts  que  la  Suiffe  Exwi 
s’engage  à faire  de  concert  avec  Elles,  les  Pniffances  te-  tion  dé 
noncent  à former  des  établiffemens  de  routes  militaires,  Tm“. 
d’hôpitaux  et  de  Dépôts  onéreux  fur  fon  territoire.  ’ Tcs  ttoT 

Dans  les  cas  d’urgence  où  l'intérêt  commun  exige- 
roit  un  paffage  momentané  de  troupes  Alliées  à travers 
de  quelques  parties  de  la  Suiffe,  on  recourra  à l’autorifa-  ' 
tion  de  la  diète.  Les  diapofitions  ultérieures,  réfultan. 
tes  de  fon  acquiescement,  ainfi  que  les  indemnités  qua 
. • -,  la 
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jgjr  la  Suiffe  ferait  en  droit  de  réclamer,  feront  réglées  de 
' gré  à gré  par  des  commiffaires. 


Ach*tt  --  Art.  V.  Les  'Paiffances  promettent  de  faciliter , d’a- 
d irae».  près  les  demandes  particulières  qui  leur  feraient  faites, 
des  achats  d'Armes  et  de  munitions  dans  les  pays  voifins, 
aux  Cantons  qui  en  auront  befoin. 


Em.  Art.  VI.  Voulant  donner  à la  Suiffe  une  preuve  de 
ptunt>.  |eur  bienveillance , et  alin  de  fubvenir  aux  befoins  des 
Cantons  qui  pourraient  fe  trouver  hors  d’état  de  faire 
face  d’une  autre  manière  aux  dépenfes  d'un  armement 
prolongé,  les  Puiffances  font  dispofées  à les  fecourirau 
moyen  d’emprunts. 

Le  montant  de  ces  emprunts  et  les  antres  conditions 
néceffaires  feront  réglés  éventuellement  par  une  Con- 
vention fpéciale. 


Art.  VII.  Les  ratifications  de  Leurs  Majeftés  Itnpé- 
attioni.  r;aje8  et  Royales  et  celle  de  la  diète  au  nom  des  Cantons 
. de  la  confédération  Suiffe,  feront  échangées  à Zurich 
dans  l’efpace  de  trois  femaines  ou  plutôt,  fi.  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Fondés  de  pouvoir  refpectifs  ont 
sppofé  leur  fignature  et  le  fceau  de  leurs  armes , à Zu- 
rich le  vingtième  Mai,  mil -huit -cent -quinze. 


i Signé  : 

Statford  Cahning. 
ScHRAÜT. 

Le  Baron  de  Krudembr. 
Le  Baron  de  Chambrier. 


Signé  : 

Le  bourgmejlre  de  Wyss. 
L'Avoyer  de  Mulinen. 
Le  BourgmeJlre'WiE.L  and. 


VI 


; „ 

21. 
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Acte  cCacceffwn , en  date  de  Zurich  * te  27  Mai  1 8 ï f a 18 1 S 
de  la  confédération  Suijfe , à la  déclaration  des  Puis - 87  Mii' 

• fonces  réunies  au  Congrès  de  Vienne , en  date  ; 

' \ / du  xo  Mars  1 8 1 f»  / 

.*  *■  • «j 

(Annexé  à l'acte  du  Congrès  de  Vienne  N.  XI.  B.  édit. 
officielle  p.  374.  et  fe  trouve  daui:  Schôll  T.  VIII. 

’ ' P- 336  etc.)..,';  - .-v,  "• 

L/a  diète  de  la  confédération  Suiffe,'  réunie  à Zurich 
en  fefiton  extraordinaire,  ayant  reçu,  dans  fa  féanee  du 
3 Avril  1815»  par  l’intermédiaire  des  tniniftres  accréditée 
auprès  de  la  confédération,  favoir:  .....  . , ... 

M.  de  Schraut,  miniftre  d’Autriche,  au  nom  de  S.M. 

I.  et  R.  A.;  comme  auflt,  en  vertu  d’un  pouvoir  fpécial, 
au  nom  de  S.  A.  R.  le  prince- régent  de  Portugal; 

’ M.  Stratford  Canning,  au  nom  de  S.M.  le  roi  djl 
royaume -uni  de  la  Grande  -Brétagne  et  d’Irlande; 

M.  le  comte  Augufte  de  Talleyraud,  au  .nom  de  S.  &4* 

T.  C.  le  roi  de  Franco;  comme  au(B,;.„en  vertu  d’up 
pouvoir  fpécial , au  nom  de  S.  M.C.  le  roi  d’Efpagne  et  - 
des  Indes;  . . t .,-v  . , . ' 

” M.  le  baron  de  Chambrier  d’Olleyres,  au  nom  de 
S.  M.  le  Roi  de  PrufTe; 

M.  le  baron  deKrudener,  chargé -d’affaires,  au  nom 
de  S.  M.  l’empereur  de  Ruffie; 

' La  déclaration  relative  aux  affaires  de  la  Suiffe,  in- 
férée au  protocole  du  congrès  de  Vienne  le  19,  et 
lignée  le  20  Mars  1815  par  les  plénipotentiaires  des  huit  , 
puiffances  fignataires  du  traité  de  Paris,  du  jq  Mai  I8I4\J 

S’eft  eroprefféo  de  communiquer  cet  acte  aux  dix-neuf 
cantons  confédérés , en  les  invitant  à mettre,  par  leurs 
fuffrages , la  diète  en  état  de  déclarer  en  bonne  et  due 
forme  l’acceflion  générale  de  la  Suiffe  aux  ftipulations 
renfermées  dans  ladite  transaction. 

Les  autorités  fouveraines  de  chaque  canton  ayant 
pris  en  mûre  délibération  l’objet  de  ce  référé,  et  fait 
connoître  fucceflivement  â l’autorité  fédérale  leurs  réfo* 
lutions  définitives;  , * , 
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i c La  diète  de  la  confédération  Suifl'e  ; 

J En  vertu  des  actes  dépofés  dans  fon  archive,  et  de» 
déclarations  inférées  dans  fon  protocole , d’où  il  réfaite 
Qu’un  nombre  ce  cantons  excédant  celui  que  le  pacte 
fédéral  prescrit  pour  l’acceptation  des  réfolutions  les  plus 
importantes  du  Cotps  helvétique , . a prononcé  un  vote 
affirmatif,  lequel,  aux  termes  de  la  conftitution , devient 
par  là  même  celui  de  la  confédération  entière, 

A pris  l’arrêté  dont  la  teneur  fuit: 

. I.  La  diète  accède,  au  nom  de  la  confédération  Suide, 
à la  déclaration  des  puiflancea  réunies  au  congrès 
Vienne,  en  date  du  20  Mars  18 tS.  et  promet  que  iea 
ftipulations  de  la  transaction  inférée  dan»  cet  acte  feront 
fidèlement  et  religieufement  obfervée». 

».  La  diète  exprime  la  gratitude  éternelle  de  1»  na- 
tion fuifle  envers  les  hautes  puilfances  qui,  parla  dé- 
claration fusdite,  lui  rendent,  avec  une  démarcation  plu* 
'favorable,  d’anciennes  frontières  importantes;  réunia- 
> fent  trois  nouveaux" cantons  à fon  alliance,  et  promet- 
tent folennêlleroent  de  reconnaître  et  garantir  la  neu- 
tralité perpétuelle  que  l’intérêt  général  de  l’Europe  réclame 
en  faveur  du  Corps  helvétique.  Elle  témoigne  le» 
Wêmes  fentimeus  de  reconnoiflance  pour  la  bienveillance 
foutenue  avec  laquelle  les  augufte*  fouverains  fe  font  oc- 
cupés de  la  conciliation  de»  différends  qui  s'étoient 
élevés  entre  les  Cantons. 

3.  En  friifé  :dd  préfent  acte  d’acceflion  et  de  la  note 
mdrelfée  aux  envoyés  Suiffes  à Vienne  le  20  Mars  I8lÿ 
par  le  Prince  de  Metternich,  prélident  des  conférence» 
des  huit  puiflances , la  diète  exprime  le  voeu  que  les  mi- 
niftres  de  L.  L.  -M.  M.  réfidant  en  Suiffe  veuillent,  en 
vertu  des  iqftructions  qu’ils  ont réçus,  donner  fuite  aux 
dispofitions  de  1a  déclaration  du  20  Mars,  et  compléter 
l’exécution  des  etigagemens  qui  y font  énoncés. 

En  foi  de  quoi  les  préfentes  ont  été  lignée»  et  fcelléet 
i Zurich  Iê  27  Mai  1815. 

Au  nom  de  la  diète  de  la  confédération  SuilTe. 

Le  Bourgmeltre  du  canton  de  Zurich , préfident. 

CL,  S.)  1 Signet  du  Wrss. 

Le  chancelier  de  la  confédération. 

. , Contre- fignèt  Mousson. 

/ • . • t ’ 1 
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Actes  relatifs  à la  ceffion  d'une  partie  de  /a  1 8 1 Ç 
Savoie  en  faveur  du  canton  de  Genève. 


22.  a. 


Acte  de  ceffion  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  en  faveur 
du  Canton  de  Genève,  en  date  du  26 Mars  igif. 

( Journal  de  Francfort  1815.  No.  137.  ) 

f » *4%  t.  • . ..  . I * ^ S ’ i . ï 

A.  L.  Exe.  M.  M.  les  plénipotentiaires  d’ Angleterre,  d' Au- 
1 triche , de  Prujfe  et  de  Ruffie  au  congrès  de  P tenue.  ■ 

L>  ' ? s*  ' ' f 1 •• 

e foufligné  miniftre  d’état  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Roi  dtr  Sardaigne  à préfenté  à fon  fouverain  le  voeu  ; 
des  puiffances  alliées,  qne  la  Savoie  cédât,  quelques  pof.  .7 
tioos  de  territoire  au  canton  de  Genève,  et  il  lui  a fou* 
mis  le  plan  formé  pour  cet  objet.  S.  M.  toujours  em- 
preffée  de  donner  à fe»  puiffans  atliés  des  preuves  de  fa 
reconnoilTance , et  de  fon  délir  de  faire  ce  qui  peut  leur 
être  agréable,  a furmonté  la  sépugnance  bien  naturelle  r-o 
qu’elle  éprouvoit  à fe  féparer  de  fes  bons,  anciens  et  fidè- 
les fujets,  et  a autorifé  le  foufiignéi  confentir  en  faveur 
du  canton  de  Genève  â une  ceffion  de  territoire,  telle 
qu’elle  a été  propofée  dans  le  protocole  ci- joint,  et  aux  * 
conditions  fuivanteg: 

Art.  I.  Que  les  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny,  nhc  1 
tin  fi  que  tout  le  territoire  fitué  au  nord  d’Ugine  etapparte-  bp*i,!l.e* 
nant  à S.  M.,  foit  compris  dans  la  neutralité  Helvétique  cigny 
garantie  par  toutes  les  puiffances;  c’eft  à dire  que  toutes  clc* 
les  fois  que  les  puiffances  yoifines  de  1s  Suiffe  fe  trouve^ 
ront  en  état  d’hpftilités  ou  commencées  ou  imminentes, 
les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , qui  fe  trouve* 
roient  dans  ces  provinces , puiffent  fe  retirer,  et  prendre 
à cet  effet,  s’il  eft  befoin,  la  route  du  Valais;  que  les 
troupes  armées  d’aucune  puiffance  ne  pourront  ni  fëjour- 
ner,  ni  paffer  dans  les  provinces  ci-deffus,  à l’exception 
de  celles  que  la  confédération  Helvétique  jugerait  à pro- 
pos d’y  placer.  Il  eft  entendu  que  ces  rapports  ne  gêne. 

. r , ront 
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ront  en  aucune  manière  l’adminifiration  de  ces  provin- 
ces, dans  lesquelles  les  officiers  civils  de  S.  M.  pourront 
employer  la  garde  municipale  an  maintien  du  boq  ordre. 

Art.  II.  Il  fera  accordé  une  franchise  de-tou*  droits 
de  tranfit  pour  toute*  les  marchandifes , comeftibHs  etc. 
qui , venant  des  états  de  S.  M. , et  du  port  franc  de  Gênes,' 
fuivront  1a  route  du  Simplon  dans  toute  fon  étendue  par 
le  Valais  et  le  territoire  de  Genève.  On  entend  par 
U que  cette  franchife  ne  concerne  exdufi  veinant»,  que 
le*  droit*  de  paffage,  et  ne  s’étend  ni  aux  droit*  4e 
chauffée,  ni  aux  oiarcbandue*  Vit  aux  derfées"  qûi^font 
deftinees  à être  «endues  ou  confommée*  dans  l’intérieur. 
On  appliquera  les  mêmes  reftriction*  à fa  cotmrhinication 
accordée  aux  Suifiea  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Ge- 
nève, et  les  gouveroeroens  fe  concerteront  pour  prendre 
les  mefures  jugées  néceffaires,  foit  pour  régler  le*  taxes 
et  empêcher  la  contrebande  chacun  reipcctivement  far 
fon  territoire.  ..  , . „ - v 3 

jo  Art.  lit  Les  terres  connue*  fou* le  nom  d^üfefs’W 
périaux,  qui  étoient  incorporées  £ fa  républiq*eui.iga- 
xÂen ne , et  qui  font  maintenant  foÿ*radœinLftratiôn  pro- 
vifoire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne^  feront  réunie*  «q. 
tièrement  aux  états  de  S.  M.  » et  de  la  même  manière 
les  autres  états  Génois.  -.  , 

• * r *l»u  jJi 

Art.  1V^  Ces  conditions^  feront  partie  des  réfoTu- 
tions  du  congrès , et  feront  garanties  par  toutes  les 

puiffances.  ' ’ 1 y. 

, ; ' , , . • ' 1 * ’ m 

. Art.  V.  Lea  fouverains  alliés  s’engagent  t emplo- 
yer encore  leur  médiation  j et  lea  moyens  qu’ils  jugeront 
les  plus  convenables  pour  engager  la  France  à rendre  à 
5.  M.  le  Roi  de- Sardaigne  au  moins  une  partie  du  têrri> 
toire  qu’elle  poffède  maintenant  en  Savoie,  fa  voir  la 
chaine  de  montagnes  dite  les  Bauges,  la  ville  d’Annecy 
et  la  grande  route  qui  conduit  de  cette  dernière  à G®* 
nève,  fous  la  réferve  de  fixer  d’une  manière  convenable 
les  frontières  exactement  déterminées,  ou  furtout  que  le 
territoire  ci  - deffus  eft  néceffaire  pour  completter  le  fy- 
ftême  de  défenfe  des  Alpes , et  pour  faciliter  l’adminifh*- 
tion  du  territoires  dont  la  poffeffion  éft  reftée  i Si,  M. 
le  Roi  de  Sardaigne.  * » q 

* • Vienne*  le  46  Mars  1815»  \ 1 ■’  • 

■ Si.MÀksA^;  ; 
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à Genève. 


22.  b. 

Protocole  t du  29  Mars  18  if  > fur  les  ce  [fions  faites  1 8 1 5 * 
par  le  Roi  de  Sardaigne,  au  canton  de  Genève. 

^ <9 

{Annexé  a Vacte  du  C.  de  Vienne  no.  XII.  édit,  officielle 
pag, 377  et  fe  trouve  dans:  Schôx.l  T.  VIII.  pag-340. 

Klüber  H.  21.  p.  183. 

1 

l 

Le»  puifiaBces  alliées  ayant  témoigné  le  vif  défir  qu’il 
fût  accordé  quelques  facultés  au  canton  de  Genève,  foit 
pour  le  désenclavement  d’une  partie  de  fe»  poffeffions, 
foit  pour  fes  communications  avec  la  Suifl'e;  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  étant  empreflee  d’autre  part  de  témoigner 
à fes  hauts  et  puiflans  alliés  toute  la  fatisfaction  qu’elle 
éprouve  à faire  quelque  chofe  qui  puiffe  leur  être  agré-  \ 

able;  les  plénipotentiaires  fouflignés  font  convenus  de 
:e  qui  fait: 

Art.  !..  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  met  à la  dispoli-  p«tU 
:ion  des  hautes  puiflances  alliées  la  partie  déjà  Savoye  de  u 
}ui  fe  trouve  entre  la  rivière  d’Arve,  le  Rbôn**,  les  limi-  cédé*. 

:es  de  la  partie  de  la  Savoye  occupée  par  la  France,  et 
a montagne  de  Salève  jusqu’à  Veiry  inclufivement  ; plus, 

:eile  qui  fe  trouve  cOmprife  entre  la  grande  route,  dite 
iu  Sitnplon,  le  iac  do  Genève  et  le  territoire  actuel  du 
:anton  de  Genève,  depuis  Vezenas,  jusqu'au  point  où 
a rivière  d’Hermsnce  traverfe  la  fusdite  route,  et  rie  là  . 
:ontinuant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu’à  fon  erobou- 
;hare  dans  le  lac  de  Genève , qu  levant  dû  village  d’Her- 
nance  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  continuant 
i être  poiTédée  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigue),  pour  que 
:es  pays  foient  réunis  ail  canton  de  Genève,  faUf  à 
létermiher  plus  précifément  la  limite  par  des  Commiffai. 
es  refpectîfs,  furtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimita* 
ion  en  deflus  de  Veiry,  et  fur  la  montagnë  de  Salève» 

)ans  tous  les  lieux  et  territoires  compris  dans  cette  dé- 
narcation,  S.  M.  renonce,  pour  elle  et  fes  fucceffeurs  à 
lerpétuité,  à tous  droits  de  fouvenûneté  et  autres  qui  a 

leuvent  lui  appartenir,  fans  exceptions  ni,  féferves, 

Art.  II.  S.  M.  accorde  la  communication  entre  le  gmbwu» 
anton  de  Genève  et  le  Valais,  par  la  route  dite  du  Sim  ' ‘JF*!. 
rffÿouveau  Recueil . T.  Il . M ~ pion»  «mira. 
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3glÇ  pion,  de  la  même  manière  que  la  France  l’a  accordée 
3 entre  Genève  et  le  paya  de  Vaud,  par  la  roule  qu=i  parte 
par  Verfoy.  Sa  Majcfté  accorde  de  même  en  tout  temps 
une  communication  libre  pour  les  milices  gènevoifes, 
entre  le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de  Juffy, 
et  les  facilités  qui  pourroienr  être  néceffaires  à l'occalion 
pour  revenir  par  le  lac  à la  fusdite  route  dite  du  Simpîon. 

Culte.  Art.  111.  «D’autre  part  S.  M.  ne  pouvant  fe  réfoudre 
à confentir  qu’une  partie  de  fon  territoire  foit  réunie  à 
un  état  où  la  religion  dominante  eft  différente,  fans  pro- 
curer aux  habitans  du  pays  qu’elle  cède,  la  certitude 
qu’ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion  , qu’ils 
- continueront  à avoir  les  moyen»  de  fournir  aux  frais  de 

leur  culte,  et  à jouir  eux -mêmes  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyens  ; 

Il  eft  convenu  que,  \ < •. 

1.  La  religion  catholique  fera  maintenue  et  protégée 

. ' de  la  même  manière  qu’elle  i’ett  maintenant,  dans  toutes 

les  communes  cédées  par  S.  M.  !e  roi  de  Sardaigne,  et 
qui  feront  réunies  au  canton  de  Genève; 

2.  Les  provinces  actuelles  qui  ne  fe  trouveront  ri 
, démembrées,  ni  féparées  par  la  délimitation  des  nouvel- 
les frontières,  conferveront  leurs  circonfcriptions  actuel- 
les, et  feront  desfervies  par  le  même  nombre  d’ecclé- 
fiaftiques;  et  quant  aux  portions  démembrées  qui  fe- 
roient  trop  foibles  pour  conftituer  une  paroiffe,  on  s’a- 
dreffera  à l’évêque  diocéfain  pour  obtenir  qu’elles  foient 
annexées  à quelque  autre  paroiffe  du  canton  de  Genève. 

3.  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  S.  M.,  fi 
les  habitans  proteftaoa  n’égalent  point  en  nombre  le» 
habitans  catholiques,  les  maîtres  d’école  feront  toujours 
catholiques.  Il  ne  fera  établi  aucun  temple  proteilaDt, 
à l’exception  de  la  ville  de  Carouge  qui  pourra  en  avoir  un. 

Les  officiers  municipaux  feront  toujours  au  moini 
pour  les  deux  tiers  catholiques;  et  fpécialement  furies 
trois  individu»  qui  occuperont  les  places  de  maire  et  de 
deux  adjoints,  il  y en  aura  toujours  deux  catholiques. 

En  cas  que  le  nombre  des  proteftans  vint  dans  quel- 
ques communes;  à égaler  celui  des  catholiques,  l'égalité 
et  l’alternative  feront  établies,  tant  pour  la  formatioa 
du  confeil  municipal,  que  pour  celle  de  la  mairie,.  En 
ce  cas  cependant,  il  y aura  toujours  un  maître  d’école 
catholique , quand  même  ou  en  établiront  un  proteftant. 

On 
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On  n'entend  pas  par  cet  article,  d’empêcher  que  des  ]Qtc 
individus  proteftans,  habitant  une  commune  catholique,  ° ' 
ne  puifTent,  s’ils  le  jugent  à propos,  y avoir  ane  cha- 
pelle particulière  pour  l’exercice  de  leur  culte,  établie  à 
leurs  frais,  et  y avoir,  également  à leurs  frais,  un  maî-  - 
tre  d'école  proteftant  pour  l’inftruction  particulière  de 
leurs  enfans. 

11  ne  fera  point  tODché,  foit  pour  les  fonds  et  reve» 
nus,  foit  pour  l’admirriftration , aux  donations  et  fonda» 
tions  pieufes  exiftantes , et  on  n’empêchera  pas  les  par» 
ticuiiers  d'en  faire  de  nouvelles. 

5.  Le  gouvernement'  fournira  aux  mêmes  frais  que 
fournit  le  gouvernement  actuel,  pour  l’entretien,  des 
eccléfiaftiques  et  du  culte. 

6.  L’églife  catholique  actuellement  exiftante  à Ge- 
nève y fera  maintenue,  telle  quelle  édifié,  à la  charge 
de  l’état,  ainfi  que  les  lois  éventuelles  de  la  conftirtitioti 
de  Genève  l’avoienc  déjà  décrété;  le  curé  fera  logé  et 
doté  convenablement. 

7.  Les  commîmes  catholiques,  et  la  pareille  de  Ge- 
nève,  continueront  à faire  partie  du  diocèfe  qui  régira  , tl 
les  provinces  du  Chablais  et  d;a  Fa-jcigny,  fauf  qu'il  en 
foit  réglé  autrement  par  l’autorité  du  Saint  - Siège, 

g.  Dans  tous  les  cas , l'évêque  ne  fera  jamais  trou» 
blé  dans  les  vilites  paftôrales. 

9.  Les  babitans  des  territoires  cédés  font  pleinement 
aflimilés,  pour  les  droits  civils  et  politiques,  aux  Gène» 
vois  de  la  ville  ; ils  les  exerceront  communément  avec 
eux,  fauf  ia  réferve  des  droits  de  propriété  de  cité  ou 
de  commerce. 

io  Les  enfans  catholiques  feront  admis  dans  les  mai» 
fons  d’édtication  publique;  l’enfeigoeœent  de  la  religion 
n’y  aura  pas  lieu  eu  commun,  mais  feparétfient,  et  on 
emploiera  à cet  effet,  pour  les  catholiques,  des  ecclé- 
fiaftiques de  leur  communion. 

11.  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenant 
aux  nouvelles  communes , leur  feront  confervés , et  fellèi 
continueront  à les  admihiftrer  comme  par  le  paffé , et  à 
employer  les  revenus  à leur  profit. 

12.  Ces  mêmes  communes  ne  feront  point  fujettèi 

à des  charges  plus  çoufidérables  que  les  anciennes  cous» 
munes.  - 

13.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  fe  téfefrre  de  porter  à U 
cennoifiance  de  la  diète  helvétique , et  d’sppoyet  pat 

r,î  fil  * ’ u 1* 
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le  canal  de  Tes  agena  diplomatiques  auprès  d’elle , toute 
réclamation  à laquelle  l’inexécution  des  articles  ci- 
de  Ru  k pourroit  donner  lieu. 

Art.  IV.  Tons  les  titres  terriers  et  documens  con- 
cernant les  cbofes  cédées , feront  remis  par  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  au  canton  de  Génère,  le  plus  tôt  que  faire 
fe  pourra. 

Art.  V.  Le  traité  conclu  à Turin  le  3 du  mois  de 
Juin  1754 , entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  républi- 
que de  Genève,  cft  maintenu  pour  tous  les  articles  aux- 
quels il  n’eft  point  dérogé  par  la  préfente  transaction  ; 
mais  S.  M.  voulant  donner  au  canton  de  Genève  une 
preuve  particulière  de  fa  bienveillance,  confent  néan- 
moins à annuller  la  partie  de  l’art.  XIII.  du  fusdit  traité 

3ui  interdifoit  aux  citoyens  de  Genève,  qui  fe  trouvoient 
ès  lors  avoir  des  maifons  et  biens  litues  en  Savoie , la 
faculté  d’y  faire  leur  habitation  principale. 

Art.  VI.  S.  M.  confent  par  les  mêmes  motifs  à 
prendre  des  arrangemens  avec  le  canton  de  Genève, 
pour  faciliter  la  fortie  de  fes  états,  des  denrées  defti- 
nées  à la  confommation  de  la  ville  et  du  canton. 
Vienne,  le  *9  Mars  igij. 

Signés:  de  Saint -Marsan. 

Autriche. 

Le  prince  de  Metternich.  Le  baron  de  Wessen  bero. 

Efpagn* 

Gonez  Labrador. 

France, 

Taeebyrand.  Le  duc  de  Dalbero. 

Le  comte  Aeexis  de  Noailx.es. 

Grande  - Bretagne. 

Ceancarty  Cathcart.  Stewart,  L.  G. 

Portugal. 

Lecomte  dePalmelea.  Ant.  dkSaldanha  daGama. 
LobO  DA  SlEVBIRA. 

Prujje. 

Le  prince  de  Hardenbekg.  Le  baron  de  Humboedt, 

, RuJJie. 

Comte  de  Rasoumoffsky.  Le  comte  de  Stackklbbrg  I 
Le  comte  de  Nesselrodb. 

Suède. 

Le  comte  de  Loewx».hiei.m. 
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yfrf/c/e  additionnel  à la  convention  *)  [ignée  le*  8IÇ 
10  Mars  1815  «tfre  la  PruJJe  et  la  RuJJ'ie  fur 30  M4" 
l'abolition  de  la  convention  de  Bayonne . 

(Preu fs.  Gefetzfammlung  1815.  No.  275.) 


Im  Verfolg  de*  Vertrage*  votn  heutigen  Tage,  welcher 
die,  iiber  die  Preufaifchen , im  Herzogthura  V/arfchaa 
befiatflichen  Capitalien  z«  Bayonne  am  ioten  May  1808. 
errichtete  Convention  aufbebt,  ift  die  abfolote  Ünmüg- 
Iicbkeit  in  Erwagung  gekommen , in  welcber  fich  die 

M 3 Schuld- 

v 

•)  La  convention  du  50  Mar*  n’a  pas  été  publiée;  mais  on 
voit  Ton  contenu  par  la  publication  Prulltenne  du 
17  Avril  igi5  dont  la  teneur  luit: 

Durch  eine  zwifcben  Sr.  Majeftat  dem  Ktinige 
und  Sr.  Ruflîfch  - Kaiferlichen  Majeftat  den  3often 
Marz  d.  J.  gefchloflene  Uebereinkunft,  ift  die  zwi- 
fchen  detn  vormahligen  Kaifer  von  Frankreich  und 
dem  Kcinige  von  Sachfen  am  ioten  May  1808  zu 
Bayonne  gefchloflene  Convention,  durch  welche  die 
Capitalien  Preufsifcher  Geldinftitute  und  Stiftungen 
Im  Herzogthume  Warfcbau  dem  Künîge  von  Sach- 
fen und  dem  Herzogthume  Warfchau  abgetreten 
W'orden  , aufgehoben.  Hiernach  ift 

1.  den  Preufaifchen  Geldinfiituten  und  Stiftungen , fo 
wie  den  Privatperfonen , deren  im  Hereogthume  War- 
fchau  untergebrachte  Capitalien  auf  den  Grand  der 
Convention  von  Bayonne  mit  Befchlag  und  Confisca- 
tion belegt  wordtn  find,  die  freye  Dispoütion  über 
ibr  Eigenthum  wieder  gegebén. 

a.  llaben  die  contrahirenden  Mâchte  weclifeifeitig 
sugeaichert,  data  die  Untertbanen  der  einen  Macht  in 
dem  Autheile  der  anderen  in  Rûokfiobt  auf  ihr  Eigen- 
thum den  befondetn  Schutz  der  Gefetze  geniefscn,  und 
in  der  Autiibuug  ihrer  diesfalligen  Rechte  auf  keina 
Weise  und  unter  keinem  Voiwar.de  beeintracbtiget 
werden  foilen. 

3.  Diejenigen  Capitalien,  welche  auf  Gâtera  de» 
Rulaland  veibleibenden  AntlieiU  eingetragen  find,  und 
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jg£c  Scboldner  bcfinden,  ihren  GiSubigern,  denen  fie  »nf 
Juhanni*  d.  J grofsenthcils  neurjàhrige  Zinfen  rückfiSn- 
dig  lind,  fofort  «nd  vollftSndig  gtrecht  zu  werden; 
dsl’s  ein  rUckfichtlofes  Verfahrert  gegen  diefalfren  die  auf 
ihren  Giitern  eingetragenen  Capitalien  felbft  io  Gefabr 
. bringen,  nnd  dafs  nm  den  hieraus  entftt  henden  ungiück- 
lichen  Folgen  vo{z.ubeugen , dem  Kufilfdien  Gouverne- 
ment des  Herzogthums  Warfchau  nichfs  vibrig  bleiben 
vürde,  als  gewiffe  mit  dem  Interefie  d^r  Gianbfger  und 
Schuldner  g le i ch  einw  rfiandenc  Zablungs-  Modificatio- 
nen  vorznfnhreiben  Die  hohen  contrahirenden  Tueile 
haben  es  nfiîhig  gefunden,  fich  über  folche  Zahlungg- 
Mudaütaten  zu  veifiàndigen , und  ülid  über  ftligende 
Putrcte  übereingekotr.men. 

x • ~ Art. 

der  Bank  nnd  der  General  - InvalidcncalTe  geliôren, 
wml  en  mit  den  riickfiandigen  und  laufenden  Ziinfen 
naeh  eiuer  befondeui  Veieiuigung  Sei;>er  Majeftât  mit 
dem  Karfev  von  Ru  Gland,  lür  Rochnung  de*  Rufli- 
i fclieu  Amheils  de»  llerzogthums  Warfchau  eigenthüai- 
lich  übevwiefen  und  dci  Werth  vcinbredetevmaafser. 
au  Prenhen  verliatteu 

4.  Oie  T’ihaber  der  Capitalien,  welche  bisher  al* 
mnilimaafjliclies  Eigetuhum  des  Staates  oder  nue*  Geld- 
jnftiiiita  zu  den  Bayonnet  Sntnmen  gerechnct,  und  mit 
Befchlag  belegt  worden  find,  uni  fît  r>  fich  ttvar,  fo 
wie  diefe  Inliitutc  felbii  dicjenigen  Suinmen,  welche 
ihr  Schuldner  an  den  Scltatz  des  llerxogthuins  War- 
ichau , ea  fcy  auf  Capital  oder  Zinfen,  dtireh  aulhen- 
tifche  Quittungen  gezahlt  zu  liaben  nachweifet,  auf 
Capital  und  Zinfen  in  Abaug  bringen  lafTen  ; fie  zei- 
gen  aber  diefen  Abzug  der  iten  Section  de»  Minilterii 
der  auswiirrgen  Angelcgenheiten  zu  Berlin  an,  wel- 
chez  den  Erfatz  dieïer  a 11  Abzug  gebrachten  Summen 
von  der  Regierung  dej  Herzogtnums  Warfcha»  erhal> 
teu  und  deu  EigcnlLflmern  zuUcllen  lalTen  wird. 

5 Die  Glâubigev  der  Unterthanen  dea  Ilerzogthurr» 
Wurfchau  miïQen  fieh  übrigen*  denjetiigen,  durcir  Zeit 
und  Umfiande  «Othig  gewbtdeuen  Maafsregeln  unter- 
weifen,  welche  lie  Rettung  ihrer  Capitalien  und  die 
Evhaltung  der  Gutsbefitzer  ma  florzogilmm  Warfchau 
erfordern,  nnd  von  den  hohen  contrahirenden  Mâchten 
zur  Abfcbliefiuug  allea  ltünftigen  Miitvcvitandea  in 
den  naclifolgenden  additionelleu  Aitrkelu  verabredc 
worden  find. 

■ Wien  den  171*»  April 

lier  Staatscaniler 

C.  Fiirft  rotr 
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Art.  I.  Es  wird  fammtlichen  Schnldnern,  fowohl  jg[Ç 
denen,  deren  Capitalien  in  der  Bayonner  Convention  be- 
fangen  gewefen  find , aïs  aueh  den  iibrigen  im  Herzog- 
tbum  Warfchau  betindlicben  Schuldoem  Prenfslfcher 
Untertbanen,  in  Rückficht  des  Capital*,  ein,  von  Weih- 
• nachten  diefea  Jahres  ab,  zu  rechnendes  fechsjiShrîges 
Moratorium  ertheilt.  Wâhrend  dlefer  Zeit  findet  die 
AttfkiindigMng  keines  Capital*  ftatt*,  nach  Ablauf  derfel- 
ben  kann  jabrlich  nur  der  vierte  Theil  des  Capitals  von 
oben  berab  gekündiget  werden. 

Art.  II.  Der  Zinsfnfs  wird  fiir  die  Dauer  des  Rlora- 
toritims  auf  vier  vont  Hondert  gefetzt,  ohne  Rürkficht, 
welcher  Zinsfufs  in  der  Obligation  verfcbrieben  ift. 

/ V 

' Art.  J1I.  Was  die  Zinfen  feit  dem  Jabre  igoô  be- 
trifft,  fo  foll  die  eîne  Halfte  derfelben  in  gleiche  Tbeile 
vertheilt,  binnen  fecbs  Jahren,  von  Weihnacbten  diefes 
Jahres  ab  gerechnet,  mit  den  laufenden  Zinfen  zugleich 
abgeführt  werden.  Die  zweyte  Halfte  find  die  Credi- 
toren  erft  dann  zn  fordern  berechtigt,  wenn  die  Regie- 
rung  den  Sehuldaern  die  Kriegslieferungen,  Vorfchülïq 
und  fonftige  Leiftungen  vergiiten  wird.  Diefe  Vergü- 
tigung  beftimnat  zn  gleicher  Zeit  die  Art  und  Weife,  in 
welcher  diefe  zweyte  Halfte  bezahlt  werden  mufs; 
dergeftalt,  dafs  die  Creditoren  iir.mer  auf  <Ien  ganzen 
Betrag  dieftr  Vergütung,  fo  weit  fie  zur  Deckung  diefer 
zweyten  Hülfte  ndtbig  ift,  Aofprüche  bebalten. 

Art.  IV.  Damit  ein  Débiter,  welcher  mit  Recht- 
licbkeit  bemüht  gewefen  ift,  feinen  Verpflichtungen  nach 
Kraften  zu  geniigen,  nicht  harter  wie  ein  laumiger 
Zahler  bebandelt  wird;  fo  ift  man  übereingeknœmen» 
dafs  Ailes,  was  bereits  auf  die  feit  Johannis  1806  er- 
wahfenen  Zinfen  bezahlt  worden  ift.  auf  die  zu  zah- 
lende  trfte  Hîilfte  der  Zinfen  gerechnet  werden  kann, 
jedoch  fo,  dafs  der  Reft  diefer  RSlfte  nach  der  Beftim- 
tnnng  des  Artikel  III.  mit  Weihnachten  diefes  Jahres 
anzulangen,  berichtiget  werden  mufa. 

Eine  Réclamation  deflen.  waa  der  Debitor  einmabl 
an  Zinfen  liber  die  erfte  HalFte  gezahlt  hat,  findet  aber 
unter  keinen  Uniftanden  ftatt. 

Art.  V.  Die  Debitpren , welche  der  in  dem  Art.  I,  < 
bis  111.  emhaltenen  Begunftigungen  theilhaftig  werdèn 
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wollen , müffen  bey  der  Pablication  diefer  Conven* 
tion  fofort  den  in  derfelben  enthaltenen  Beftiromungen 
eniigen , und  binnen  fünf  Monaren,  vom  Tage  der 
ubfication  an  gertchnet.  ihren  Crediforen  eine  authen- 
tifie gerichtlicbe  Erklàrung  aushàndigen,  in  welchet 
fie  ûcb  ohne  Procefs  der  Execution  fiir  den  Fall  unter- 
werfeti , dafs  fie  ihre  Verbindlicbkeiten  nicbt  auf  dis 
ftrengfte  erfiilten;  dergeftait,  dafs  eine  Zahlung*  - Ver- 
zügerung  von  vier  Wochen  dem  Creditor  das  Recht 
giebt,  fogleich  mit  der  Execution  zu  verfabren. 

Art.  VI.  Seine  Majeftat  der  Kaifer  aller  Reufsen 
erkennen  die  in  den  vorftehenden  Artikeln  enthaltenen 
Z»hlungs- Erleichterungen  zur  Erhaltung  wohlgefinnter 
Schuldner  fiir  hinreichend , und  es  ift  Ihr  Wille,  nie 
einem  Schuldner  einea  Preufsifchen  Untertbans  grüfsere 
Zahlungs  - Beneficien  zu  bewiliigen  oder  zu  geftatten, 
dafs  folche  bewilliget  werdén.  Seine  Kaiferliche  Maje- 
fiât  Wollen  in»  Gegentheil,  dafs  den  Tribunalen  a as- 
driicklich  befohlen  werde,  nach  dem  Inbalte  diefer  Con- 
vention  gute  and  fchnelle  gerichtliche  Hülfe  zu  leiften. 

Art.  VU.  Die  in  diefen  additionelien  Artikeln  ent- 
baltenen  Sfipulationen  follen  diefelbe  Kraft  baben,  ait 
wenn  fie  von  Wort  zu  Wort  in  dem  Hauptvertrag  von 
diefem  Tage,  welcher  die  Convention  von  Bayonne  ver- 
nicbtet,  aufgenommen  waren. 

Zu  defîen  Beglaubigung  baben  die  refp.  Bevollmach- 
tlgten  diefes  gezeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  verfehen. 

Gefcheben  zu  Wien,  den  3often  MSrz  1815. 

C.  Fürjî  v.  Hardknbero.  Johakn  v.  ArtSTKTT. 
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Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche  1 8 1 5 
et  S.  M-  le  Roi  de  Wurtemberg  fur  le  pajfcige 3 AvtU* 
des  troupes  Autrichiennes  par  les  Etats  de 
■ \y.  Wurtemberg fignée  à Vienne  le  • 

5 Avril  1815. 

( Kuîhkr  Aclen  d.  W.  Congrejfes.  H.  16.  S.  497.) 

’ . » - 

Da  Se.  Majeftat  der  Kaifer  von  Oefterreîcb  nnd  Se.  Ma- 
jeftht  der  Künig  von  Würtemberg  über  den  Durchtnarfch 
von  Oeftreichifchen  Truppen  durch  das  Koniglich-  Wiir. 
tembergifche  Gebiet  Ubereingekommen  find,  und  fur 
derfeibon  Snbftftenz,  Transports  dann  fonftige  Hülfo 
die  billige  Entfchâdigung  auf  eine  befondere  Convention 
zu  gründen  allergnïdigft  befchlofien  habeD;  fo  Jiaben 
fich  die  zam  Abfchlnfs  diefer  Convention  beiderfeitg 
Bevollmachtigten,  und  zwar  von  Seiten  Sr.  Majeftat  de9 
Kaifera  von  Oefterreich  der  K.  K.  Feldmarfcbal- Lieute- 
nant und  HoFkriegsrath  Freyherr  von  Prohaska , der 
Hofrath  und  Referent  der  geheitnen  Hof-  und  Staats- 
Caczlcy  Ritter  von  Floretj  von  Seite  Sr.  Majeftat  de# 
Ktfnigs  von  Wurtemberg  der  General  * Major  und  Gene- 
ral-Adjudant  Freyherr  von  Vahrenbiihler  und  der  Le- 
gationarath  von  Feuerbach,  In  ihrer  Behandlung  über 
folgende  Puncte  falva  ratificatione  beider  allerbüchften 
H6fe  vereinigt. 

Art.  I.  Die  durch  Würtemberg  marfchirenden  K.  K.  Rome» 
Oefterreichifcben  Truppen  werden  nnr  anf  den  durch  ge- 
genwartige  Convention  beftimmten  Etappen  - Routen 
marfchiren. 

Diefe  Etappenftrafsen  führen: 

a)  von  der  Küniglich  - Baierifchen  Austritta  * Station 

Memmingen  über  Wurzach , Altshaufen  ins  Ansland 
nach  Ptullendorf;  * 

b)  von  Memmingen  über  Biberach , Saulgau,  (Müskirch 
Badifch),  Tuttlingen,  Rotweil  ins  Ausland  nach 
Hornberg  ; 
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jgiç  c)  von  der  Baierifchcn  Austritts- Station  Günzburg  iiber 
UIra,  Urfpring,  Güppingen,  Canftadt,  Vaibingen, 
ins  Ausland  nach  Pforzbeim  oder  Bretta; 
d)  von  der  Baierifchen  Aastritts -Station  DillÎDgen  über 
Hildesheim,  Eliwangen , Hall,  Weinfeld,-  Fürfeld 
ins  Ausland  nacb  Wisloch  Neckareiz,  oder  im  Falle 
' date  militarifchc  Operationen  es  erforderten , über 
Hildesheim,  Aalen,  Gmünd,  Schorndorf,  Waiblin- 
gen,  Bietigheim,  Heilbronn  ins  Ansland  nacb  Sins- 
heim.  Wenn  die  Küniglich- Würtembergifche  Régie, 
rung  bey  diefen  Etippen  eine  VerSnderung  der  Etap- 
pen-Orte  auf  der  Marfchlinie  nach  der  Localitat  nocb 
zu  trefTen  für  ncithig  finden  follte.  fo  wird  hiebey 
dem  Armee  - Commando  fchleunige  Nacbricht  ertheilt, 
um  damach  die  inftradirung  abzuiindern.  Im  AUge- 
meinen  gelten  die  Beftimraungen,  dafs  die  Eotfernung 
des  einen  Etappen  - Ortes  von  dem  andern  nicht  unter 
drey,  und  nicht  bedeutend  über  vier  Meilen  betragen 
darf,  und  dafs  nur  nach  vier  Etappen- Marfchen  ein 
Rafttag  folgen  dürfe.  Es  wird  hiebey  noch  befonders 
feftgefetzt,  dafs  für  immer  die  Refidenz  - Stâdte 
Stuttgart,  Ludwigsburg  und  Tübingen  fowobL  von 
' Durchmarfch  als  Einqaartierung  und  fotgende  Stâdte 
als  Küniglich- Würtembergifche  Waffenplatze,  nara- 
lich  Heilbronn,  Freudenftadt,  Rothenburg , Ecbingen, 
Ravensberg,  Mergentheim  Crailsbeim,  Werinenden, 
Kirchheim , von  Einquartierungen  befreyt  bleiben  , je- 
doch  mit  der  Aumahme,  wenn  einer  oder  der  andere 
diefer  Orte  zum  Hauptquartiere  der  hohen  Souveraine 
oder  des  en  Chef  Cominandirenden  nothwendig  wer- 
den  follte.  t 

Coin-  Art.  If.  Znr  Handhabnng  der  ndthigen  Ordnung 
d’n»  w'rt*  ^ie  Würtembergifche  Regierung  für  jede  Etappe 
w'tir*  einen  eigenen  Militar -Commandanten  aufftellen , und 
tembcr- nach  Umftanden,  wenn  fie  es  filr  nothwendig  hait,  ei- 
d*éupt.  gene  Marfch  - Commiflare  ernennep,  welche  die  dureh- 
marfchirendenTruppen  führen.  Die  Ernenuung  und  Auf- 
ftellung  Kaiferl.  Künigl.  Oefterreichifcher  Platz-Comman- 
danten  ift  daher  überfiülïig,  da  die  Würtembergifchen 
Etappen  - Commandanten  die  einzige  Militar- A uctoritât 
des  Ortes  bilden.  Auf  jeder  der  oben  beftimmten  Etap- 
penftrafsen  follen  ein  oder  zwey  Kaif.  Künigl.  Oefter- 
reichifche  Oiticiere  als  Transport- Commandsnten  aufge- 
ftellt  werden;  deren  Obliegenheit  foll  es  feyn, 


Digitized  by  Google 


et  le  Wurtemberg.  187 

»)  die  künftig  nachfolgenden  Erganzungs- Transporte  jgj<j 
z.u  revidiren , ihren  Stand  nach  den  Marfchrouten  zu 
vergleichen  , ihre  Faflungs  - Gegenfcbeine  zu  priifen, 
und  die  fichzwifchen  dem  Stande  und  dem  Inhalte  der 
Marfch route  erhobene  Difl'erenz  in  letzterer  zu  be- 
rnerken.  Er  bat  weiter  ' > ' 

b)  eirizelne  Traîneurs , die  fich  im  Würtembergifcben 
Gebiete  ergeben , zu  fammeln . über  die  auf  feiner 
Refpicirungs  - Srrecke  in  Koniglich  Würtembergifcben 
Spitalern  zurückbleibenden  Kranken,  die  Evidenz  zu 
führen,  die  Reconvalesrenten  zu  ü^ernehmen , und 
aile  einzelne  Mannfchaft  mit  dem  nâchilfo.'genden 
Transport  zur  Armee  zu  fenden  ; 

c)  von  t'eiAem  Verlage  oder  fonftigem  Vorrathe  bat  der- 
feibe  einzelner  Mannfchaft,  an  Führung  und  kleiner 
Montur  Hülfe  zu  leifton,  aufserdem  aber  nach  der  ihm 
eingeraumten  Autorit&t 

d ) über  die  etwaigen  Mifsverftandniffe  und  Mifsbriiache 
der  nschziehenden  Transporte  bey  jedesmabligem  Be- 
fchwerd- Anlafs  auf  Anfinnen  der  Kdnrgl.  Würtem- 
bergifcben Etappen  - Coœmandanten  die  fcbuidtra- 
genden  Qefterreichifchen  Militürs  zurecbt  zu  vveifen, 
aile  folche  Gebrechen  abzuftellen  ; und  die  wichtigern 
dererley  balle  dem  Oefterreichifchen  Armee- udtr  nach- 
' ften  Militar-Obercommando  anzuzeigen. 

Art.  111.  Bey  dem  Anmarfcb  eines  über  1000  Mann  Avii 
beftcbenden  Corps  wird  das  Kaiferlich- Oefterreicbifcho  Préa. 
Gouvernement  das  Këniglich  - Würterrbergifche  Minifte-  uw*‘ 
rium  der  auswartigen  A^gelegenheiten  zu  Stuttgart 
wenigftens  acht  Tage , bey  kleinen  Detafchements  un- 
ter  1000  Mann  aber  die  nachfte  Koniglich-  Wtirtember- 
gîfclre  Etappen -Obrigkeit  48  Stunden  vor  ihrem  Eân- 
treffen  in  Wurtemberg  benachrichtigen.  Bey  Detafche- 
nrents  unter  300  Mann  fallt  jedoch  die  Notbwendigkeit 
diefer  Avilirung  ganz  weg.  Die  Notificirungen  werden 
die  Starke  der  Ab  heilungen  an  Mannfchaft  and  Pferde, 
den  Vorfpannbedarf , den  Namen  und  Rang  des  com. 
mandirenden  Officieres,  und  den  Tag  des  Eintreffens 
tuf  der  erfteo  Würtembergifcben  Etappe  angeben.  — 

Art.  IV.  Jede  dureb  Würtemberg  marfchirende  FcuiHe 
Trnppe  njufs  mit  eiter  fürmlichen  Marfchroute  verfehen  dérouta 
feyn;  difelbe  wird  von  Etappe  zu  Etappe  von  dem  da- 
felbft  aufgeftellten  Militiir-Conunandanten  vidirtj  Mili- 
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lOrr  tara,  welche  mit  keiner  Marfchroute  verfehen  find,  oder 
° ^ fich  gar  von  der  Etappenftrafse  entfernen.  haben  weder 
auf  Einquartierung  und  Verpflegung,  noch  auf  Fourage 
and  Vorfpann  den  mindeften  Anfpruch , und  werden  ali 
rückbleibtnde  Traincuri  dem  nàchften  Transport  - Com- 
mandanten  übergeben  werden.  Die  ausftellcnde  Beborde 
wird  in  der  Marfchroute  zugleich  beftimœen,  auf  wie 
viel  Verpflegs  - und  Fourage  - Portionen , und  Vor- 
fpanna- Pferde,  und  zwar  wie  viel  Vorfpanns- Pferde, 
flir  Oefterreichifche  Aerarial  - Effecten , dann  wie  viel 
Fur  Officiere,  die  betreffenden  Truppen- Anfpruch  ha- 
ben. Mebr  al*  diefe  Marfchroute  an  Vorfpann  anw'eifet, 
foll  Niemand  zu  fordern  berechtiget  feyn;  vermehrt  ein 
Unfall  an  der  eigenen  Equipirung  des  Militari  diefen  Be- 
darf,  fo  rmifs  folcher  dem  Etappen  - Commandantes  an- 
gezeigt,  von  ditfem  in  der  Marfchroute  angewiefen,  und 
das  mehr  Erhaltene  gehorig  quittirt  werden. 

çtj»r-  Art.  V.  Jede  Truppen  - Abtheilung  wird  von  Etappe 
"*«.  zu  Etappe  Quartiermseber  vorausfenden , und  zwar  einen 
Officier,  wenn  die  Abtheilung  aus  einern  Bataillon  In- 
fanterie, oder  sus  einer  Divifion  Cavallerie  beftebt; 
nur  bey  mindern  Abtheilungen , wenn  es  nicht  anderi 
mb'glich  ift,  Unterofficiere.  Diefe  müffen  am  Abende 
vor  dem  Tage  des  Eintreft'ens  der  Truppen  felbft  in  der 
, Etappe  ankommeo,  und  über  den  Stand  und  den  Bedarf 
derfelben  genaue  Auskunft  geben  konncn.  Bey  Abthei- 
lungen unter  50  Mann  ift  diefe  Regel  jedoch  nicht  noth- 
wendig.  Die  bey  grofterh  Corps  allenfalls  nothîge  Dis- 
location aufserhalh  der  Etappen  - Orte,  kann  nur  unter 
Zuftimmung  de*  Etappen -Commandanten  und  der  Civil- 
Obrigkeit  vorgenomtren  werden,  fo  wie  die  Einqnar- 
tierung  felbft  ausfchliefseBd  eine  Angelegenheit  der  Lo- 
cal - Auctoritaten  ift. 

ltotmi.  Art.  VI.  DieTruppen  erhalten  gegen  die.  Art.  XIII. 
ftipulirte  Vergütung,  die  etappenmîifsige  Verpflegung 
, vom  Lande,  und  zwar  entweder  aus  Magazinen,  oder 
vom  Quartiertrüger,  nach  Verfchiedenheit  der  brtlichen 
Verh&ltnifl’e.  Die  eine  oder  andere  Verpflegsart  ift:  der 
Wahl  der  Orts -Obrigkeit  tiberlafien.  Da  es  aus  Maga- 
zinen gefafst  wird , W’ird  jedoch  immer  vom  Quartier- 
trager  gekocht.  Die  etappenmaftigen  Verpflegungen 
pr,  Portion  beftehen  in  a)  Suppe,  b)  , Pfund  Rindfleifch 
îfage  ein  halb  PlUDd  Riudfleifcb),  -i  Fiund  Gemüfse  oder 
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Mehl,  nnd  l|  Pfund  (fieben  Viertel  Pfund,)  Brod,  ailes  |gjç 
nach  Oefterreichifchem  Gcwichfe  berechnet.  Der  Mann 
Tom  Fcldwebel  abwarts  quittirt  eine,  derFahndrich  und 
Lieutenant  zwey,  der  Hauptmann  drey,  der  Staabsofli- 
cier  nnd  der  General  6 Portionen:  auf  mehr  als  diefe 
Zahl  hat  Niemand  Anfpruch , nnd  aile  Ueberforderung 
fowohl  anQuantitiit  als  Quaiitiitder  Portionen  mufs  baar 
bezahlt  werden.  Auf  Getranke  bat  Niemand  Anfpruch, 
dasfeibe  mufs  auf  Erfordern  fogleich  baar  bezahlt  wer- 
den. Daa  Kaiferl.  Kônigl.  Oelierreichifche  Gouverne- 
ment macht  fich  verbjndlich,  nach  diefen  getroffenen 
Beftimmungen,  für  die  durch  , Wurtemberg  marfchiren- 
den  Truppen  fogleich  eln  von  dem  commandirenden 
Obergeneral  unterzeichnetes  Regulativ  drucken  zu  lafl'en, 
daflelbe  den  beireffenden  Corps  zur  genaueften  Darnach- 
achtung  bekannt  zu  machen,  und  elle  Uebertretungen 
durch  ftrenge  Maasregeln  zu  befeitigen.  , Eine  hinrei- 
chende  Quantitat  der  gedruckten  Exemplare  diefes  Regu- 
iativs  wird  der  Konigl.  Würtembergifchen  Regierung 
mitgetheilt  werden , um  diefelbe  auf  den  Etappen -Or- 
teil bekannt  machen  und  anfchlagen  la  fi  en  zu  kônnen.  , 

Art.  VIL  Eben  Co  wird  den  Truppen  vom  Lande  Fou- 
reglementmafeige  Fourage  gegen  die  ( Artike!  Xltl.)  fti  I*e*’ 
pulirte  Vergiitung  verabreicbt.  Eine  Foura.’e- Portion 
befteht  aus  peines  Oefter reich i fchetl  Metzen  Hafers,  und 
io  Oefterreicbifcheu  Pfunden  Heu.  Diefe  Beft'mmung 
wird  in  dem  (Art.  VI.)  erwahnten  Regulativ  gSeichfaîls 
•ufgenotnmen. 

Die  Fourage-  Abgabe  gefchieht  gleichfalls  entweder 
aus  Magazinen,  oder  nach  Lage  der  ordentlichen  Ver- 
hâltniffe  auf  Gutbefindeo  der  Local  - Obrigkeit  vom 
QoartiertrSger.  Die  Ktfnigl.  Würtembergifche  Regierung 
wird  jedoch  zur  Vorforge  allenthalben  Etappen- Maga- 
sine errichten  laiTen. 

Art.  VIII.  Wegen  der  Kaiferl.  Oefterrelchifchen  Mi- 
litars,  welche  auf  dem  Marfche  durch  Wurtemberg  er- 
kranken,  werden  die  Ktinigl.  Würtembergifchen  Etappen* 
Çommandanten  oder  Marfchcommifîare  das  Nahere  dar- 
übec  anzeigen , wohin  diefelben  zur  Pflege  gebracht 
werden  folien.  Einige  Lazarethe  für  die  Kaiferl.  Ko-  c 
nigl.  Oefterreichifchen  Truppen  , konnen  nur  nach  befon- 
deren  wecbfelfeitigen  Uebereinkommen  in  dem  von  der 
Kënigl.  Würtembergifchen  Regierung,  oder  dem  von  ihr 
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jgjç  bevolltfcachtigten  Oberlandes-Commiffar  beftjmmten  Ge- 
J blinde  unter  vorbehaitener  Entfchadigung  für  die  in  den- 
felben  allenfalls  nrithigen  WiederbcrRellungs  - Koften, 
ond  unter  Selbftbeyfch&iTung  dcr  Fouruituren,  Lebena- 
und  Arzney  - Mittel  u.  C.  w.  angelegt  werden,  worüber 
in  den  Spécial  - Convendonen  jederzeit  noch  bcfondere 
Beftimm'.jiigen  erfolgen  wrrden  ; Brennholz  und  Stroh 
fur  die  Spiraler  wird  die  Künigl.  Würrembergifcbe  Re- 
gterung  gegen  Vtrgütung  abgtben  iaffen. 

Ttjjh-  Art.  IX.  Die  Konigl.  Würrembergirche  Regiernng 

*roru‘  wird  von  ihrem  Lande  zuro  Behufe  der  Krankeu-Trans- 
porrirung  und  der  Befdrderung  der  Truppen-  Bagage  den 
ndthigen  Vorfpann  gegen  uie  (Art.  Xlll.)  ftipulirte  Ver- 
gütung  fteilen,  lie  wird  zu  dieftm  liehufe  »uf  jeder 
Etappe  einen  verhaiinilW.alVtgen  Vorfpanns-Palrk  Of- 
ganiilren  lafûn,  und  dafür  forgen,  dafs  von  Etappe  za 
Etappe  gehorig  abgrlofet  werde.  Dagegen  macht  fich 
das  Kaiferl.  Künigl.  Gouvernement  anhetfchig , denTrup- 
pen  llreng  eiozufcbarfen , dafs  k*eine  Etappe  mit  dem 
Gefpanne  überfchritten  werde,  am  allerwenîgften  jene, 
welche  über  die  Grenze  führt.  Es  werden  in  jedem 
Artneebefebl , welchen  da*  Regulativ  bekannt  macht, 
zuglei.h  aoch  hierüb'er  die  nOthigen  Befeble  eriafFea. 

' Um  einerfeits  das  von  der  Grenze  fehr  baufi^e  Entweîchen 
* der  Vorfpanns  - Bauern,  und  andrerfeits  das  für  den  Mili- 
tar-Dienft  fowohi  als  für  das  Land  gieich  fcbadliche 
Mirfcbleppen  des  Gefpanr.es  zu  verhindern,  bleibc  ea 
der  Künigl.  Würtembergifcben  Regierung  vorbehaifen, 
;in  dem  über  die  Grenze  gehenden  Trnppene  Corps  oder 
Transport  Kdnigl.  Gensd’armerie  folgen  zu  laften , um 
die  Pferde  wieder  über  die  Grenze  Kurückzufuhren. 
Nicbr  blofrznm  Behuf  der  Kranken-TraDsportirung  und 
der.  Fortrchaffung  der  Truppen- Bagage,  fondern  auch 
allenfaüs  bedeutender  Convois  wird  vom  Lande  der 
Vorfpann  gegeben;  wenn  nicht  Waflprtransporte  eînge- 
leitet  werden  kdnnen.  Diefe.r  Vorfpânn  k;.nn  jedoch 
nur  im  Verhaitnifle  mit  dem  Pferdeftand  der  Gegend 
und  ohne  Gtfahrde  der  landwirrhfcbaftlicben  VerhSlt* 
niffe  gefordert  werden.  Walïertransparte  künnen  nut 
auf  unmitteibare  Kaiferl.  Küiiigl.  Oefterreichifche  ffoften 
mittelft  Abfchlîefsung  von  Privât  - Accorden  ftatt  finden. 
Die  Kônigl.  Würteœbergifche  Regierung  wird  aber  in 
Tdiefem,  fy  wie  ip  jedera  ahnlichen  Falle,  feraer  für  aile 
1.0 v.:  * ■ ' ’ Haad. 
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H*ndwerks  - Erzeugnifle  und  Arbeiten  gegen  jede  Ueber- 
nehroung  der  Privaten  fcMirztn,  und  fteta  iiiilfreiche 
H»nd  zur  Beforderung  der  Sache  bieten. 

Art.  X.  Schlachtvieh  foll  nur  im  aufserften  Fal!, 
und  zwar  nach  vorlaufiger  Benacbrichtigung , durch 
Wurtemberg  transportât  werden.  Diefe  Transporte 
kSnnen  nur  auf  der  Etappen  - Route  von  Memmingen 
liber  Wurzach  und  Altshaufen  liait  haben,  und  es  tinden 
aufser  der,  an  der  Grenze  anzuordntnden  Vifitation  des 
Viehes  nocli  feroer  aile  jene  Vorfichtstnaasregelo  ftatt, 
welche  die  Konigl.  Würtembergifche  Regierung  durch 
befondere,  jedoch  die  Subfillenz- liedürTniffe  der  Armee 
nicht  erfcbwerende  Anordnungen  zu  treften  für  ange- 
meiïen  und  nothwendig  lindet.  Deon  Schlachtvieh  wer- 
den  in  niôgiichft  geringer  Entfernung  von  der  Strafse 
die  Waideplatze  ange  wieieit,  und  ferner  auch  vota  Lande 
die,  zum  Transporte  derfelben  nüthigen  Treiber  gegeu 
Vergiitung  auf  Anfuchen  geftellt.  Der  Taglohn  für  ei« 
nen  folchm  Treiber  foll  in  24  Kreuzer  Würtemb.  Wahr 
rung  (Conventions -Miinze  nach  dem  24  Gnldenfufge) 
beftehen , und  fowohl  für  die  Tage  de*  Triebs  als  auch 
für  den  Rückweg  diefer  Lente  bis  zu  dem  Orte,  \vo  fie 
geftellt  worden  find,  von  dem  Comroandanten  oder 
Auffeher  des  Schlachtvieh -Transport*  baar  bezahlt  wer- 
den,  wo  die  Leute  abgelüfet,  und  nach  Haufe  entlaf- 
fen  werden. 

Art.  XI.  Dem  K.K.  OefterreichifchenGouvernement 
ift  vorbehalten,  im  Innern  von  Wurtemberg  auf  eigene 
Koften  Magazine  zu  errichten.  Die  Künigl,  Würtem- 
bergifehe  Regierung  wird  zu  diefem  Behufe  die.  Locali- 
t'a'ten  geben , weafi  fie  dazu  in  den  erwïhnten  Orten 
brauchbare  SfTentliçbe  oder  andere  leere,  den  Eigen- 
thümem  entbehrliche  Behaltnifle  vorfindet.  Da*  bey 
diefen  Magazinen  angeflelice  Perfonale  wird  den  übrigen 
Truppen  gleichgehalten , wenn  es  mit  der  Bedeutenheit 
des  Magazins  im  Verhaltniiïe  ftebt,  und  diefe  nicht  zu 
fehr  vermehrt  werden.  Blofse  Diumiften  und  TaglÔhnet 
gehüren  jedoch  nicht  in  diefe-  Categorie,  und  haben 
weder  Anfprüche  auf  Quartier  noch  Verpflegung.  Der 
Ankauf  des  Getreides  zum  Behuf  des  K.  K.  Oefterreichi- 
fehen  MilitSrbedarfs  ift  im  Innern  von  Wurtemberg  frey. 

Art.  XII.  Für  die  empfangene  Etappen- Verpfle 
gung,  Fourage  und  Vorfpann,  fo  wie  für  den  W aide 
; genuf* 
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Igic  gennfs  des  Schlacbtviebes , tnüden  fürmliche  Quittangen 
1 ausgeftellt  werden , und  zwar  feparirte  fiir  jeden  diefer 
Gegenltande.  Aufser  den  erbaltenen  VerpfleguDgs-  odef 
Fouragü  - Portior.en , und  der  rom  Lande  geftellfen 
Pferde-  oder  Orhfenzaii!  (unter  Aügabe  der  damit  bin- 
teriegten  Meilenza*'!  ) , fo  wie  der  Anzabl  des  die 
Waide  genoflonen  .Scblaehtviehes  roufs  die  Quiîtung 
noch  enthalten  : a)  die  Allegirung  der  Marfehronce  anter 
Attgabe  des  Datums  und  der  au&fteüenden  BehOrde; 
, b)  die  Angabe  des  Régiment»,  Corps  oder  Branche, 
wozu  die  Abffieilung  gehôrt;  c)  die  Unterfchrift  des 
quittîrenden  Officiers,  mit  Angabe  (einea  Rangs  und 
Régiments;  d)  Ort  und  Tag  des  Empfaogs.  Die  Un- 
terlafiung  der  einen  oder  andern  diefer  Fbrmlicbkeiten 
benimtnt  jedoch  der  GiÜfigkeit  diefer  Quittnng  nicbts, 
w--nn  nur  dio  [Jnterfchrift  gemacht.  ubd  dsc  eropfangene 
Object  ansgedriickt  Ht.  Zur  Erleiehteruag  des  Dienftea 
und  zur  Êmdchuitg  der  nfithigen  Gleichfürraigkcit, 
wird  bey  den  Quittnngen  da*  fub  lit.  A.  hier  beygefiigte 
Formulât  teltgefetzt,  in  Druck  gegebep,  und  von  den 
beiderfeitigen  refp.  Rtgierungen  der  verfebiedenen  Miü- 
tar-  und  Civil  - lîehürden  zur  Darnachachrung  und  zum 
Gebrauchein  hînreichender  Quantitât  mHgetheilt  werden. 

Die  Quittnng  gefehieht  dyrch  den  comrnandirenden 
Officier  der  AbtheiJung  eiuzelner  Detafchements  und 
Convois  fiir  das  ganze  unterhsbende  Commando, 
Marfchabtheilungen  und  Convois  ohne  Officiers -Coin, 
roartdo  künnen  daher  gar  nicht  ftatf  finden.  Die  Qait- 
tung  wird  gegeben , fo  wie  die  Ortsbehürde  dem  quit- 
tirenden  Officier  die  Quartierbillets,  Magszins-  Anwei- 
fungen,  oder  den  Vorfpann  zugeftellt  hat>en  wird;  da, 
wo  die  Quartiermacher  allenfalis  gieich  die  Quartierbil* 
lets  und  andere  Anweifung  erhaiten,  bat  der  comman* 
dirende  Officier  denfelbèn  die  erforderlicheo  Quittmigen 
gieich  voraus  roitzugeben. 

Die  Beftimmungcn  der  gegenwïrttgen  Artikei  wer- 
den der  durch  Würremberg  marfehirenden  K.  K.  Oeftet- 
reichifchen  Armee  durch  ihren  Obergenerai  gleichfalls 
in  dem  fehon  üfters  erwahnten  Arroeebefeht  bekannt 
gemacht. 

Tarif.  Art.  XIII.  Aïs  VergütungspreU  werden  hiemit 
feftgefetzt:  a)  für  die  Verpflegs-  (refp.  Etappen-)  Por- 
tion 14  Kr.  ; fiir  eine  Brod- Portion.  5 Kr.  ; b;  für  die 
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Portion  Hafer  8i  Kr.  ; c)  fiir  dié  Portion  Heu  6 Kr.; 
d)  Fiir  die  Krankenpflege  per  Kopf  36  Kr.  ; e)  fiir  die 
gewôhnliche  Vorfpann  1*  Kr.  per  Pferd  und  Meile  ; 
f)  fiir  die  den  Officieren  gegebene  Vorfpann  15  Kr.'; 
per  Pferd  und  Meile  ; g)  bey  grofsern  befondern  Convois 
4 Kr.  per  Centner  und  Meile;  h)  fiir  die  Waide  des 
durchgehenden  Schlachtviehes  4 Kr.  ; 2 Pfund  tSglich  per 
Stück.  Diefe  Preisbeftimmungen  find  aile  nach  Wiirtem- 
berglfcher  Reichswahrung  oder  dem  34  Fl.  Fufs. 

Wegen  Vergütung  des  an  die  K.  K.  Oeftreicbifchen 
Lazarethe  allenfalls  abgegeben  werdenden  Brennhotzes 
undStrohes,  wird  bey  den  — wegen  Errichtung  folcher 
Lazarethe  ftatt  findenden  befondern  Uebereinküuften, 
der  Vergütungspreis  beftiimnt  werden. 

Art.  XIV.  Nach  diefen  Preifen  gefchieht  auf  den 
Grund  der  mit  den  verfchiedenen  Quittungen  und  Laza- 
reth - Ausweifen  belegten  Bordereaux  die  Liquidation; 
bey  derfelben  wird  ein  eigenes  Protocoil  in  doppelter 
Expédition  gehalten,  die  Refultate  aïs  Protocoil- Ex- 
tracte  auf  den  Bordereaux  unter  Angabe  dec  beiderfeits 
ils  liquid  erkannten  Summe  bemerkt,  und  von  den  bei- 
ierfeitigen  Liquidations  - Commiffaren  unterzeichnet. 
ium  Behuf  diefer  Liquidation  fendet  das  K.  K.  Oefter- 
•eichifcbe  Gouvernement  bis  langftens  1.  May  d.  J.  einen 
üevollmachtigten  an  einen  im  Künigreich  VVürtemberg 
jder  io  der  Nïhe  deffelben  gelegenen  noch  nkher  anz.11- 
Tebenden  Ort,  welcher  dafelbft  bis  zur  Beendigung  aller 
-lin  - und  Hermàrfche  und  bis  zur  Vollendung  der  Liqui- 
lation  zu  verbleiben  hat.  Die  Inftructionen  des  Bevoll- 
nacfitigten  werden  von  der  Art  feyn , dafs  er  definitive 
ahne  weitern»  Vorbehalt  abfchliefsen  kann.  Der  BevolU 
mSchtigte  bat  die  Verbindlichkeit , auf  Vorlegung  einep 
eden  Bordereaux  zu  liquidiren , wenn  der  Monat  des 
^uittongs-  Datum  bereits  verflofien  ift.  Am  Ende  eines 
eden  Monats  wird  ein  gemeinfcbaftliches  Haupt- Liqui- 
iationsprotocoll  abgehalten,  worin  aile  Nummern  vor- 
;etragen  werden , welche  wahrend  des  Monats  liquidirt 
vvurden;  atn  Ende  diefer  monatlichen  Haupt -PrOtocolle 
,vird  dre  Totalfumme  des  ganzen  monatlichen  Liquida- 
ions- Betrages  in  Buchftaben,  gefchrieben  bemerkt. 

Sollten  die  beiderfeitigen  Bevollmacbtigten  allenfalls 
iber  die  Liquidité  ein  oder  des  anderh  Pollen  verfchie- 
lener  Meinung  feyn,  fo  ift  das  Illiquide  vom  Liquide» 
Nouveau  Recueil.  T.  U.  N aus- 
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1 Q i c auszufcheiden , den  Bordereaux  jedoch  für  dis  letitere 
° ^ die  Liquidationsformel  unauffcbiebbar  zu  ertheilen  , und 
die  entfprecbende  Summe'dem  monatlichen  Haopt-  Pro- 
tocolle elnzufcbalten , der  illiquide  Betrag  wird  auf  den 
Bordereaux  unter  fpecififcber  Bezeichnung  der  betrtiFen- 
den  Quittungs-Nummer  gleiclifalls  beraerkt. 

Paye-  Art.  XV.  Vier  Wochen  nach  dem  erften  Liquida» 
mem  l tiona  - Acte  wird  die  K.  K.  Oeftreichifche  Regierung  eine 
compte.  ^j,fcj,|agszablung  von  wenigftens  46,000  Gulden  Wür- 
teinbergifcher  Wahrung,  fodann  von  Monat,  zu  Monat 
bis  zu  Erfüllung  der  ganzen  Vergütungsfurame^  Ab- 
fcblagszahiungen  von  23,000  Fl.  an  die  Küniglich  Wür- 
tembergifche  Regierong  machcn , wenn  anders  der  liqul- 
dirte  Betrag  diefe  Snmme  erfteigt,  und  zwar  in  klingen- 
der  Münze  oder  Wech(eln  à vifta  auf  Augsburg  oder 
Stuttgart. 

Art.  XVI.  Aufser  etappenmà'fsiger  Verpftegung, 
Krankenpflege , Fourage  und  Vorfpann , bezahlt  das  K. 
K.  Oeftreichirche  Militar  bey  feinem  Durchmarfch  durch 
^objets*  Wurtemberg  ailes  baar,  wozu  die  K.  K.  Oeftreichifche 
Regierung  daffdbe  vor  dem  Einmarfch  durch  die  geeig- 
neten  Mittel  in  Stand  fetzen  wird.'  Es  findet  ira  Lande 
von  diefen  durchmarfchirenden  Truppen  durcbaus  keine 
Art  von  Requifîtion  ftatt. 

Art.  XVII.  Das  durch  Würtemberg  marfchirende  K. 
K.  Oeftreichifche  Militar  wird  die  Kiinigf.  Würterobergi- 
fdhe  Mauth-  und  Poftgefetze  refpectiren  , und  rôthigen-l 
faits  auf  Anfuchen  der  Mauthen  und  Poften  die  nothi- 
gen  Sauvegarden  geben. 

> Uebrigens  ift  das  durchpafii rende  K.  K.  Oeftreichi- 
fche  Militargut  von  allem  Eingang-,  Ausfuhr-  und 
Tranfito  - Zoll  befreyt,  aucb  foll  das  militarifche  Fuhr- 
wefen  keiner  mauthamtlichen  Vifitation  unterworfen 
feyn , wenn  der  commandiçende  Officier  amtlich  ver- 
fichert,  dafs  die  Wagen  von  dem  Commando  gehürig 
unterfucht  worden , und  nur  Milità'r- Bagage  und  Mili 
türgut  entbalten.  Das  fogenannte  bedungcne  Puhrwe 
fen,  und  andere  gewohnliche  Fubrleute  unterliegen  jt- 
doch  der  Vifitation. 

Béci.  Art.  XVIII.  Die  Beftimmungen  diefer  Conventic' 
proche.  gnden  eine  réciproque  Anwendung  für  den  Fal! , di<i 
Konigl.  Wiirtembergifche  Truppen  durch  das  K.  K.  Oeft- 
reidbifcbe  Gebiot  marfcbiren  follteu. 

Art 
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Art.  XIX.  Gegenwürtige  Convention  unterliegt  de? 
Ratification  der  beiden  alierhochften  Hüi’e , nach  erbaî-  Rallû. 
tener  allerhfichften  Genehtnigung  aber  wird  fie  von  dera  cation,. 
Augenblicke  des  Einmarfebes  der  erften  Kaif.  K.  Oeft- 
reichifchen  Truppen  in  Wurtemberg  executôrifch. 

So  gefcbehen  Wien,  den  5.  April  1 8 x 5« 

Fret/kerr  v.  Varenbühleh,  Prohaska, 

General -Major  uni  Ge-  Feldmarfchall  Lieutenant 
lierai- Adjudant.  ' und  Hofkriegsrath. 

j.  P.  v.  Feuerbach,  Jacob  Rosnef, 

Geh.  Legatiomrath.  ' K.  K.  Oejîreichifcher  Hofrath . 

Engklbrrt  von  Flokkt, 

. K.  K.  Hofrath.  - / . 

• v • • * ». 
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25.  a. 

- * / 1 , , 

Traité  de  fubjide  entre  la  Grande-  Bretagne  et  la 
Sardaigne , [igné  a Bruxelles  h 2 Mai  13 1 j. 

' * l 

( Treaties  prefented  to  both  houfrs  of-Parliament  1816» 

Claff.  A.  pag.  4t.  43  ) ’ 

V * 

Treattf  of  Subjidy . bettieen  Great  Britatü  and  Saf « 
dinta , figned  at  Brujfeh  2 d.  May  1 ÿ if» 

di«  Majefty  tbe  King  of  Sardinia  baving,  by  a Treaty 
figned  at  Vienna  the  Qth  of  April  1 S 1 5 ♦ acceded  to  tbe 
Treaty  of  General  Alliance  figned  at  the  famé  place  on 
the  25th  of  Marcb  laft,  by  the  Plenipotentiaries  of  Gteat 
Britain,  Auftria , Ruffia,  and  Pruffia,  and  having  enga» 
ged  to  empioy  in  the  field  a contingent  of  13,000  mi  tt* 
one-tentb  of  wbicb  ftiall  be  cavalry,  With  artillety  itt 

N»  pro» 
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I Q j C proportion;  and  His  Royal  Hîghnefa  the  Prince  Regent, 
^ acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Hajefty 
the  King  of  Great  Britain  dnd  Ireland,  being  defirous, 
as  far  as  tnay  be  in  His  power,  to  afïîft  the  KiDg  of 
Sardinia,  in  order  to  enable  His  Majefty  to  make  the 
exertions  to  carry  into  execution  His  engagements, 
bas  named  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.;  and  His 
Majefty  the  King  of  Sardinta  has  named  the  Count  St. 
Mar{in  d’Aglié,  in  order  to  discufs  and  fettle  the  ternis 
on  which  the  faid  afliftance  /hall  be  given,  who,  having 
cormnunicated  to  each  other  their  refpective  full  powers, 
hâve  agreed  to  the  following  Articles  : 


Art.  I.  His  Britannick  Majefty  engage*  to  pay  to 
His  Majefty  the  King  of  Sardinia  a Subfidy  of  Eleven 
PoundsTwo Shillings  Sterling  perman,  for  the  fervice 
„ of  the  year  ending  on  the  firft  of  April  1816,  to  the 
number  of  15,000  men.  This  Subfidy  /hall  be  païd  in 
London  at  the  end  of  each  month , by  monthly  inftal- 
ments,  to  the  perfon  duly  authorized  to  receive  tbe 
famé  on  the  part  of  His  Sardinian  Majefty,  and  the  firft 
payaient  is  to  be  made  upon  tbe  exchange  of  the  rati- 
fications of  the  prefent  Treaty.  In  café  peace  /hould 
be  figned  between  the  AUied  Powers  and  France  before 
the  expiration  of  the  faid  year,  the  Subfidy  /hall  be 
paid  up  to  the  end  of  the  month  in  which  the  Defini- 
tive Treaty  /hall  bave  been  figned  : — and  His  Britan- 
nick Majefty  promifes,  in  addition,  to  pay  to  His  Ma- 
jefty tbe  King  of  Sardinia  one  month'*  Subfidy,  to  cover 
the  expenfes  of  tbe  return  of  His  Majefty's  troopa  with- 
in  his  own  frontier. 


Art.  II.  The  Minifter  of  His  Sardinian  Majefty  in 
London,  /hall  concert  with  the  Officers  to  be  appointed 
by  His  Britannick  Majefty,  as  to  the  moft  convenient 
mode  of  transmitting  the  money  for  tbe  ufe  of  His 
Majefty  the  King  of  Sardinia. 

- Art.  III.  His  Royal  Highnefs  the  Prince  Regent, 
acting  in  the  Name  and  on  the  Behalf  of  His  Majefty 
the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  /hall  commis- 
fion  an  Officer  to  tbe  Head  Quarters  of  Hi*  Sardinian 
Majefty,  in  order  to  repport  the  military  operations, 
and  this  Officer  /hall  be  permitted  to  ascertain  that  the 
contingent  of  Hi*  Majefty  i*  kept  complet*. 

Art. 
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Art.  IV.  In  café  His  Sardinian  Majefty  fhould  |0jç 
bave  it  in  bis  power  to  increafe  His  army  in  the  field  3 
to  the  mimber  of  30,000  men , the  poflibility  of  which 
is  ftated  in  the  Third  Article  of  the  Treaty  of  Accea- 
hon  of  His  faid  Majefty.  figned  at  Vienna  the  çth.  of 
April  lgI5,  His  Royal "Highnef*  the  Prince  Regent  will 
take  the  circumftance  into  conûderation,  and  will  confult 
«pon  the  means  of  aflïfting  His  Majefty  the  King  of 
Sardinia  to  carry  this  additional  exertion  into  effect. 

Art.  V.  Tbia  Treaty  fhali  be  ratified,  and  fhe  ra- 
tifications  ihall  be  exchanged  in  London  as  foon  as  , 
pofîible.  1d  faith  of  which  the  refpective  Plenipoten- 
tiariea  hâve  figned  the  famé,  and  bave  thereunto  affixed 
the  Seal*  of  their  Arms. 

Done  at  Bruffels  the  * d.  of  May,  one  thoufand  eight 
hundred  and  fifteen.  «■ 

Signtd: 

(L.  S.) 

WilliistoHi 


Stgned: 

(L.  S.) 

St.  Marti  m d’Aglie. 
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25.  b.  - 

1315  Traité  de  fubftde  entre  la  Grande  - Brlt.  et  te  Grand- 
*e  . Vue  de  Bade , fgnè  à Bruxelles  le  1 2 Mai  1 8 1 f • 

( Treaties  pre/ented  to  both  hou/es  of  Parlianent  1816. 
CUIT.,  A.  pag.  39.  30.) 

Treaty  of  Stibftdij  b dite  en  Great  Britn'm  and  Badtn> 

, . _ figned  at  B rujfels,  Vjth.  May  » 8if. 

H. 

is  Royal  Highnefs  The  Grand  Duke  of  Baden,  hsv- 
Ing,  by  a Treaty  figned  at  V’ienca  on  the  131b.  May, 
acceded  to  the  Treaty  of  General  Alliance  figned  at  the 
famé  place  on  the  25th.  of  Mardi  Isft,  by  the  Plenipo» 
tentiaries  of  Great  Britain , Aulhia,  Ruflia  , and  Profila; 
and  having  cngsged  to  employ  in  the  field  a contin- 
gent of  10,000  men,  one-tenth  of  which  fliall  be  ca- 
valry , with  artiÜerv  in  proportioo;  and  His  Royal 
Highnefs  The  Prince  Regent,  acting  in  tb»  naine  and 
on  the  bfhalf  of  Hia  Majefty  The  King  of  Great  Britaia 
and  Ireland,  b«ing  defirous,  as  far  as  may  be  in  Hit 
power,  to  afïift  Hiq  Royal  Highnefs  The  Grand  Duke 
of  Baden,  in  order  to  enable  Hit  Royal  Highnefs  to 
«nake  the  exertions  to  carry  into  execution  His  enga- 
gements, lias  oanoed  the  Duke  of  Wellington , etc.  etc.; 
and  His  Royal  Highnefs  The  Grand  Duke  of  Baden  ba» 
named  the  General  Major  Baron  de  Frabcken,  in  order 
to  diseufs  and  fettle  the  terma  on  which  tbe  laid  affi- 
ftance  fliall  be  given;  who,  having  communicated  to 
eacli  oftier  their  refpective  foll  powers , hâve  agreed  to 
the  following  Articles: 

Art.  I.  His  Britannlck  Majcfty  engages  to  pay  to 
His  Royal  Highnefs  The  Grand  Duke  of  Baden,  a fub- 
fidy  of  11  3 f.  per  man,  for  the  fervice  of  the  year 

ending  the  i(L  Apri 1 18:6,  to  the  nuniber  of  16,000  meo. 
Thia  Cuofidy  fliall  be  paid  in  London  at  the  end  of  eacii 
tnonth,  by  monthly  inftaiments,  to  the  perfon  duely 
' authorifed  to  recelve  the  famé  on  the  part  of  His  Royal 
Highaefê  Tbe  Grand  Duke  of  Baden,  and  the  firft 
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25-  b.  ' . •, 

Traité  de  fubfide  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  I8IS  , 
A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  figné  à Bruxelles 19 MïI* 
le  19  Mai  18 if. 


* i ' '■ 


O en  Altejfe  Royale  te  Grand-Duc  de  Baden  étant  par 
un  traité  figné  à ' Fienne  • le  13  May  acccdê  an  traité 
d’alliance  générale  figné  à la  même  place  le  2 5 Mars 
dernier  par  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  - Bré- 
tagne,  d’Autriche,  de  Ru  fie  et  de  Prujfie  et  s’étant  en - 
gavée-  à mettre  en  campagne  un  contingent  de  1 6,000 
nommes  dont  un  dixième  de  cavalerie  avec  f artillerie  en 
proportion;  et  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  au  nom  et  de 
la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- Brétagne  et  if  fr- 
iande délirant  autant  qu'il  efi  en  Son  pouvoir  <£  a fil  fier 
Son  Altejfe  Royale  le  Grand  - Duc  de  Bade  afin  de  mettre 
S.  A.  R.  en  état  de  faire  les  efforts  nécefiaires  pour 
mettre  en  exécution  fis  engagemens , a nommé  le  Duc  de 
Wellington  etc.  etc.  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade 
a nommé  le  Major- Général  Baron  de  Franken  afin  de 
discuter  et  d'arrêter  te  mode  dans  lequel  la  dite  ajfi fiance 
fera  fournie  : lesquels  après  s’être  communiqué  leurs  plein- 
pouvoirs  r effectifs  ont  arreté  tes  articles  Juivans  : 

‘ i - . 

*•  ' < , 

* .****•  — 

Art.  I.  ' Sa  Majefiê  Britannique  s’engage  à payer  o £ubüdc> 

Son  Altejfe  Royale  le  Grand  - Duc  de  Bade  un  fubfide 
de  j s liv.fitrling  2 Jhelling  par  homme  pour  le  fer  vice  de 
l’année  fmiffant  le- 1 Avril  igi6  au  nombre  lie  16,000 
hommes.  Ce  fubfide  fera  payé  à Londres  à la  fin  de 
chaque  mois  dans  des  termes  menjuels  à la  perfonne.  due- 
ment  autoriîét  à tes  recevoir  de  la  part  de  S.  A.  R-  le 
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lg[C  payment  ïs  to  be  tnade  upon  the  exchange  of  the  ratifi- 
J cations  of  tbis  Treaty., 

In  café  Peace  flwiuld  take  place  or  be  figned  between 
the  Allied  Powers  and  France  before  the  expiration  of 
«the  faid  year,  the  fubfidy  fhail  be  paid  up  to  tbe  end  of 
the  mooth  in  which  tbe  definitive  treaty  fhail  hâve  been 
figned,  and  Hi»  Britannick  Majefty  promîtes,  in  addition, 
to  pay  to  Hia  Royal  Highnefa  The  Grand  Duke  of  Ba- 
den , the  fubfidy  of  one  month , to  cover  the  expenfea 
of  the  return  of  his  troopa  within  hia  own  frontier*. 


Art.  U.  The  Minifter  of  Hi*  Royal  Highneüi  The 
Grand  Duke  of  Baden  in  London,  fhail  concert!  with 
the  officers  to  be  appointed , by  Hia  Britannick  Majefty, 
as  to  the  mode  moft  convenient  for  the  transmiftion  of 
the  money  for  the  ufo  of  His  Royal  Highnefa  The 
Grand  Duke  of  Baden. 


Art.  III.  Hia  Royal  Highnefa  the  Prince  Regect. 
acting  in  the  name  and  on  fcehalf  of  His  Majefty  the 
King  of  Great  Britain  and  Ireland , fhail  comroifîion  an 
officer  to  the  Head  Quartera  of  His  Royal  Highnefs 
the  Grand  Duke  of  Baden , in  order  to  report  the  mi- 
litary  operations  ; and  this  officer  fhal!  be  permitted  to 
aacertain  that  the  contingent  of  Hia  Royal  Highnefa  is 
kept  complété. 

Art.  IV.  This  Treaty  fhail  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications fliall  be  exchanged  in  London , as  foon  as 
pofiible. 

In  faith  of  which,  the  refpectÎTe  Plenipotentiaries 
hâve  figned  it,  and  hâve  affixed  thereunto  the  feats  of 
their  Arms. 

Done  at  Brufiels , this  nineteenth  day  of  May , one 
thoufand  eight  hundred  and  fifteen. 


Signed : Signe  d : 

(L.  S.)  Wellington.  (L.  S.)  De  Franches. 
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Grand-Duc  de  Baden,  et  te  premier  payement  en  fera  jQ jr 
fait  lors  de  l'échange  des  ratifications  du  prlfent  traité.  ° ^ 

Dans  le  cas  où  la  paix  aurait  lieu  ou  ferait  fignèe 
entre  les  Puiffances  alliées  et  la  France  avant  l’expira- 
tion de  la  dite  a^née,  le  fubfide  fera  payé  jusqu'à  la  fin 
du  mois  dans  lequel  le  traité  définitif  aura  été  figné , et 
Sa  Majejié  Britannique  promet  en  outre  de  payer  à 
Son  Alteffe  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  le  fubfide  * 
d'un  mois,  pour  couvrir  les  dépenfes  du  retour  de  fes 
troupes  dans  fes  propres  états. 


Art.  II.  Le  Minijlre  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  Tran«- 
de , Bade  à Londres  fe  concertera  avec  les  Officiers  qui  miJg°a 
feront  nommés  de  la  part  de  Sa  Majeflé  Britannique  fur  fond», 
le  mode  le  plus  convenable  pour  la  transmijjion  des  fonds 
à Cufage  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade. 


Art.  III.  Son  Æteffe  Royale  le  Prince  Régent  au  officier 
nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-  Brè- 
tagne  enverra  un  officier  au  quartier  général  de  S,  A.  n«a. 

R.  le  Grand  - Duc  de  Bade  afin  de  rapporter  fur  les 
opérations  militaires,  et  cet  officier  aura  le  droit  de  * 

s’affurer  que  le  contingent  de  S.  A.  R.  eft  tenu  au 
complet. 

Art.  IV.  Le  prèfent  traité  fera  ratifié  et-  les  ratifi-  **,18- 
cations  feront  échangées  à Londres  auffitôt  que  poffible.  cation». 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l’ont  figné  et  y 
ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

' Fait  à Bruxelles,  le  19  Mai  1815 . , , ' 


'(L.  S.)  W kllington.  (L.  S.)  deFramcken, 
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% 

ISIÇ  Traité  de  fubjîde  entre  ta  Grande-Bretagne  et  le 
6 Juin.  Royaume  de  Wurtemberg , figné  à Bruxelles  le 

6 £fuin  18 if. 

( Treatiei  prefentcd  to  both  kou/es  of  Parliament  1816 

Clair.  A.  pag.  45-  46.) 

, . ‘ 

Treatij  of  fubjidy  bctween  Great  Britain  and  Wur- 
temberg> fgncd  at  Brujfels  6tb.  fjune  18 if. 

His  Majefty  the  King  of  Wurtemberg  haviog,  by  a 
Treaty  iigned  et  Vienna  on  the  30th  of  May  1815*  »c- 
ceded  to  the  Treaty  of  General  Alliance,  iigned  at  the 
famé  place  on  the  2S&-  ef  M«rch  Ial1*  by  the  plenîP°* 
tentiaries  of  Great  Britain , Auftria , Ruflia  and  Pruffia, 
and  hsving  eogaged  to  employ  in  the  tield  a contingent 
of  20,000 meD , one-tenth  of  which  ihall  be  cavalry, 
with  artillecv  in  proportion;  and  His  Royal  Highnefs 
the  Prince  logent,  aeting  in  the  nsme  and  on  the  be- 
half  of  Hi*  Majefty  the  King  of  Great  üritain  and  Ire- 
land,  brin  g dcîirous,  as  far  as  tnay  be  in  his  power, 
to  aflift  the  King  of  Wurtemberg,  in  order  to  enable 
His  Majefty  to  œake  the  exertions  to  carry  tnto  execu- 
tion His  engagement*,  has  named  the  Duke  of  Wel- 
lington etc.  etc.  ; and  Hi»  Majefty  the  King  of  Wurtem- 
berg has  named  General  Hug«l»  in. order  to  discufs  and 
fettle  the  ternis  on  which  the  faid  affiftance  /hall  be 
given;  wbo  hsving  commsmicated  to  each  other  their 
refpective  full  powers,  hâve  agreed  to  the  folloVing 
Articles:  s 

Art  I.  His  Britannick  Majefty  engage»  to  pay  to 
His  Majefty  the  King  of  Wurtemberg  a tubfidy  of  II 1. 

2 f.  per  màn , for  the  fervjee  of  the  year  endiug  cm  tbe 
ift.  of  April  i8l6.  to  the  number  of  20,000  men  : this 
fubfidy  /hall  be  paind  in  London  at  the  end  of  each 
• montb,  bv  monthly  inftalments,  to  the  perfon  duly 
authorifed  to  receive  the  famé  on  the  part  of  Hi*  Ma- 
jefty the  King  of  Wuuemberg,  and  the  firft  payment 
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is  to  be  made  üpon  the  exchange  of  the  ratifications  of  tOr* 
this  Treaty.  O j 


• ln  café  Peace  (boald  take  place  or  be  figned  between 
’ the  AlUed  Power»  and  France  before  the  expiration  oF 
the  faid  year,  the  fubûdy  (hall  be  paid  up  to  the  end  of 
the  month  in  which  the  definitive  Treaty  (hall  hâve 
been  figned,  and  Hia  Britannick  Majefty  promife».  in 
. addition,  to  pay  to  Hi*  Majefty  the  King  of  Wurtem. 
berg,  the  fnbfidy  of  one  month,  to  cover  the  expenfea 
of  thç  return  of  Hia  Majefty’e  troops  witbin  his  own 
frontiers. 


• Art.  II.  The  Mlnifter  of  Hi*  Majefty  King  of  Wur- 
temberg  in  London , (hall  concert  with  the  officer»  to 
be  appointed  by  Hi»  Britannick  Majefty,  as  to  the  mode 
moft  convenient  for  the  transmiftion  of  the  money  for 
the  ufe  of  His  Majefty  the  King  of  Wurtemberg. 

Art.  III.  His  Royal  HigUnefs  the  Prince  Regent, 
acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majefty 
the  King  of  Great  Britain,  and  Irelaod.  (hall  commis- 
fion  an  officer  to  the  head  - quarters  of  His  Majefty  the 
King  of  Wurtemberg,  in  ûrder  to  report  the  military 
operations,  and  this  officer  (hall  be  permitted  to  as- 
certain  that  the  contingent  of  Hia  Majefty  i*  kept 
complété. 

Art.  IV.  This  Treaty  (hall  be  ratified,  and  the 
ratifications  (hall  be  exchaDged  in  London  as  foon  aa 
poflïble. 

In  faîth  of  which,  the  respective  Plenîpotentiarieg  ' 
hâve  figned  itfl  and  hâve  affixed  thereunto  the  fealg 
of  their  arms. 

Done  at  Bruffels  thia  fixth  day  of  June  one  thou- 
fand  eigbt  bundred  and  fifteen. 


Signe d : . » Signed  .* 

CL.  S.)  (L.  S.)  !, 

Wellington.  the  Baron  de  Huant, 
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Ig  1 5 Traité  de  fubfide  entre  la  Gr.  Brétagne  et  le  Roi  de 

7 Juin.  Bavière , ftgnè  à Bruxelles  le  7 ffuin  1 8 1 y. 

( Treaties  pre/ented  to  both  hou/es  of  Parliament  1816. 

Claff.  A.  pag.  3i.  33. 

\ » 

I ^ 

Treatij  of  fubfidy  between  Great  Britain  and  Bavaria, 
figned  at  Brujfels,  7 th.ffune  igi;. 

His  Majefty  the  Kïng  of  Bavaria,  having,  by  a Treaty 
figned  at  Vienna  ou  the  lÿth.  April  1815,  acceded  to 
the  Treaty  of  General  Alliance  figned  at  the  famé  place 
on  the  25U1.  March  laft,  by  the  Plenipotentiaries  of 
Great  Britain,  Auftria,  Radia,  and  Prufiia,  and  having 
engaged  to  employ  in  the  field  a contingent  of  60,000 
men,  one-tenth  of  which  /hall  be  cavalry,  with  artil- 
lery  in  proportion  ; and  Hia  Royal  Highnefs  the  Prince 
Regent,  acting  in  the  name  «nd  on  the  behalf  of  Hia 
Majefty  the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  being 
délirons,  aa  far  as  may  be  In  Hia  power,  to  aflift  the 
King  of  Bavaria,  in  order  to  enable  His  Majefty  to 
make  the  exertiona  to  carry  into  execution  Hia  enga- 
gementa,  has  named  the  Duke  of  Wellington,  etc. etc. ; 
and  His  Majefty  the  King  of  Bavaria  has  named  Colo- 
nel Walhington,  in  order  to  discufs  and  fettle  the 
\ terms  on  which  the  faid  afliftance  /hall  be  given  ; who, 
having  communicated  thelr  refpective  full  powers, 
hâve  agreed  to  the  following  Articles: 

AftT.  I.  His-  Britannick  Majefty  engages  to  pay  to 
His  Majefty  the  King  of  Bavaria  a Subiidy  of  n 1. 

2 f.  per  man , for  the  fervice  of  the  year  tyiding  on 
the  ift.  of  April  1 8 1 6 • to  the  number  of  60,000  men; 
this  Subfidy  /hall  be  paid  in  London  at  the  end  of 
each  roonth  by  monthly  inftalments,  to  the  perfon 
duly  authorifed  to  receive  the  famé  on  the  part  of  His 
Bavarian  Majefty,  and  the  firft  payment  is  to  be  made 
upon  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty. 

' ' . In 
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la  café  Peace  /hould  take  place,  or  be  figned  bet-  jglÇ 
ween  the  lAllied  Powers  and  France  before  the  expi-  * 

ration  of  the  faid  year,  the  fnbfidy  /hall  be  paid  up  <■ 

to  the  end  of  the  month  in  which  the  Definitive  Trea- 
ty  /hall  hâve  been  figned;  and  His  Britannick  Majefty 
promifes,  in  addition,  to  pay  to  His  Bavarian  Majefty 
the  fnbfidy  of  two  months,  to  cover  the  expenfes  of 
the  return  of  hia  troops  within  his  own  frontiers. 

Art.  II.  The  Minifter  of  His  Majefty  the  King  of 
Bavaria  in  London,  ihail  concert  with  the  Ofticers  to 
be  appointed  by  Hia  Britannick  Majefty,  as  to  the 
mode  moft  convenient  for  the  transmiffion  of  the  money 
for  the  afe  of  His  Bavarian  Majefty, 

Art.  III.  His  Royal  Highnefg  the  Prince  Regent, 
acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majefty 
the  King  of  Great  Britain  and  Ireland , /hall  Commis- 
lion  an  Officer  to  tha  head-quarters  of  His  Bavarian 
Majefty , in  order  to  report  the  .military  operations  ; 
and  this  Officer  /hall  be  permitted  to  ascertain  that 
the  contingent  of  His  Bavarian  Majefty  is  kept  com- 
pte* 

Art.  IV.  This  Treaty  /hall  be  ratified,  and  the 
ratifications  be  exchanged  in  London  as  foon  as  poffible. 

In  faith  of  which  the  refpective  Plenipotentiaries 
bave  figned  it,  and  hâve  affixed  thereunto  the  feals  of 
their  Arma. 

Done  at  Brufiels  this  Seventh  Day  of  June,  One 
thoafand  eight  hundred  and  fifteen. 


Signe  d: 

(L.  S.)  Wellington. 


Signed : 

(L. S.)  J.  Washington. 
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jgjiç  Traité  de  fubfide  entre  la  Grande  - Bretagne  et  les 
k Jifâi.  tnaifons  de  Anhalt  - Dejfau,  Anhalt  - Btrnbourg  et 

Anhalt-Coethen , fignè  à Paris  le  i o jful.  igir. 

: , ' ■ • • . ^ 

{Trtaties  prefented  to  both  honfes  of  Parliament  I8i4. 
Claff.  A.  pag.  47.  48.) 

..  7 * >«  : t h! 

Treaty  bf  fubfidy  betwern  Great  Britain  and  A »- 
hait  * Dejfau , Anhalt  - Btrnbourg , and  Anhalt •. 
Coethen,  figned  at  Paris , £fuly  10,  181  f. 

'TPheîf  ferene  Highneffes  the  Dukes  of  Anhalt- Defiau* 
Anhalt- Bernbourg  and  Anhalt  - Coethen , having,  by;ï 
Treaty  figned  at  Vlenna  on  the  (3tü.  of  M*y,  scceded 
,to  tho  Treaty  of  General  Alliance  figned  at  the  famé  * 
place  on  the  2Sfh.  March  lift,  by  the  PlenipotentiarieC 
of  Great  Britain,  Auftria,  Ruffia  and  Profila  . and  hav- 
ing engaged  to  empioy  in  the  field  a contingent  of 
fixteen  hundred  mcu  ; viz.  His  ferene  Highnefs  thq 
Duke  of  Anbalt- Defl'au , as  well  in  bis  own  natne  as 
ïn  that  of  the  Duke  of  Anhalt-  Coethen , his  ward» 
the  nutnber  of  eleven  hundred  and  twenty  naen  ; and 
His  ferene  Highnefs  the  Duke  of  Aohalt- Bernhourg, 
a battalion  of  four  hundred  and  eighty  tnen  ; and  Hic 
Royal  Highnefs  the  Prince  Regent,  acting  in  the  nam» 
and  on  the  behalf  of  His  Majefty  the  King  of  Great 
Britaiu  and  Ireland,  beiug  defirous,  as  far  as  tnay  be 
in  His  poWCf,  to  aflift  the  Dukes  of  Anhalt,  in  order 
to  enable  their  ferene  Highnetle*  to  make  the  exer- 
tions  to  carry  into  execution  their  engagements,  hai 
named  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.;  sud  their 
ferene  Highnefles  the  Dukes  of  Anhalt  - Deffau  and 
Coethen  hâve  named  the  Colonel  WieUndt  etc. , in  the 
fervice  of  His  Royal  Highnefs  the  Grand  Duke  of  Ba- 
den;  and  His  ferene  Highnefs  the  Duke  of  Anhalt- Bern- 
bourg,  his  Chamberlain  de  Seelhorft  etc. , In  order  to 
diseufs  and  fettie  the  terms  on  which  the  faid  afiiihnce 
ihall  be  given,  who,  having  cçmmunicated  to  each 
- . ‘ . other 
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other  their  refpective  fuJl  powers,  hâve  agreed  to  thje  jQjç 
following  Articles: 

Art.  I.  His  Britannick  Majefty  engages  to  pty  to 
their  ferene  Higbnefles  the  Dukes  of  Anhalt  a fubfidy  of 
eleven  pounds  two /hillings  per  man , for  the  fervice  o£ 
the  year  ending  on  the  firft  day  of  April  1816,  to  the 
cutnber  of  fixretn  hondred  roeti.  Tbis  fubfidy  /hall  be 
paind  in  London  at  the  end  of  each  month,  by  monthly 
inftalments,  to  the  perfon  duiy  authorifed  to  reçoive  the 
faîne-  on  the  part  of  their  ferene  Higbnefles  the  Dukes 
of  Anhalt,  and  the  firft  payaient  is  to  be  made  upon 
the  exchaoge  of  the  ratifications  of  this  Treaty. 

In  café  Peace  fhould  take  place  or  be  figned  between 
the  Allied  Powers  and  France,  before  the  expiration  of 
the  faid  year,  the  fubfidy  /hall-be  paid  «p  to  the  end 
of  the  tnomh  in  which  the  Definitive  Treaty  /hall  hâve 
been  figned;  and  His  Britannick  Majefty  promifes,  in 
addition,  to  pay  to  their  ferene  HighnefiVa  the  Duke» 
of  Anhalt,  the  fubfidy  of  one  month,  to  cover  the  ex» 
penfes  of  the  return  of  their  troops  within  their  own 
frontière. 

Art.  II.  The  Minifter  of  their  ferene  Highneffes  the 
Dukes  of  Anhalt,  in  London,  fliall  coticert  with  the 
officers  appointed  by  His  Britannick  Majefty,  as  to  the 
mode  moft  convenieot  for  the  transmifiion  of  the  money 
for  the  ufe  of  their  ferene  Higbnefles  the  Dukes  of  . 
Anhalt.  - , 

Art.  III.  The  prefent  Treaty,  made  in  dnplicate, 
one  copy  to  be  fent  ro  his  ferene  Highnefs  tbe  Duke 
of  Anhalt- Defiau,  and  the  other  to  his  ferene  Highnefs 
tbe  Duke  of  Anhalt- Bernbourg , fliall  be  ratified,  and 
the  ratifications  /hall  be  excbanged  in  London  as  foorî 
as  po/fible. 

In  faith  of  which  the  refpective  Plenipotentiaries 
hâve  figned  it,  and  bave  affixed  thereunto  the  feals  of 
their  arms. 

Done  at  Parla  this  tenth  day  of  July,  one  thou» 
fand  eight  bundred  and  fifteeD.  ' ,-*• 

Signed : ' • 'Sgtied: 

(L.  S.)  Wellington.  (L.  S.)  L.  VV.  H.  Wielandt. 

( L.  S)  De  Seelhohst. 

t . » ' * j* 
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l8lÇ  Traité  de  fubfide  entre  la  Grande  - Brltagne  et  te 
14/uîl  rqî  Saxe  3 figni  à Paris  le  14  juillet  1 g 1 ç . 

’ (Treaties  prefented  to  both  houfes  0/  Parliament  1816. 

Claff.  A.  pag.  43.  44,) 

t 

Treaty  of  fubfidy  between  Great  Britain  and  Saxony  t 
figned  at  Paris , ^fuly  14,  18  iç. 

His  Majefty  tbe  King  of  Saxony  having,  by  a Treaty 
figned  at  Vienna  on  tbe  37tb.  May,  acceded  to  tbe 
Treaty  of  General  Alliance  iigned  at  the  famé  place 
on  the  asth.  March  laft , by  tbe  Plenipotentiariea  of 
Great  Britain,  Auftria,  Rufîia  and  Pruflia,  and  baving 
engaged  to  employ  in  the  field  a contingent  of  8,000 
men,  one-tenth  of  wbich  (hall  be  cavalry,  with  artil- 
lery  in  proportion  ; and  His  Royal  Highnefs  the  Prince 
Regent,,  acting  in  the  name  and  on  tbe  bebalf  of  His 
Majefty  the  King  of  Great  Britain  and  Ireland  , being 
defirous,  as  far  as  may  be  in  His  power,  to  afîift  tbe 
King  of  Saxony,  in  order  to  enable  His  Majefty  to 
make  exertions  to  carry  into  execution  His  engage- 
ments, bas  named  the  Duke  of  Wellington,  etc.  etc.; 
and  Hia  Majefty  tbe  King  of  Saxony  has  natned  Gene- 
ral de  Funck,  in  order  to  discufs  and  fettle  the  terms 
on  wbich  tbe  faid  afliftance  fhali  be  given,  who , hav- 
ing communicated  to  each  otber  their  refpective  full 
powers , hâve  agreed  to  the  following  Articles  : 

Art.  I.  His  Britannick  Majefty  engages  to  pay  to 
His  Majefty  the  King  of  Saxony  a fubfidy  of  22  I.  2-  f. 
per  man,  for  the  fervice  of  the  year  ending  on  the 
jft.  April  1816,  to  the  number  of  8,000  men.  This 
fubfidy  fhali  be  paid  in  London , at  the  end  of  each 
month , by  monthly  inftalments , to  the  perfon  duly 
anthorifed  to  receive  the  famé  on  the  part  of  His  Ma- 
jefty the  King  of  Saxony,  and  the  firft  payment  is  to 
, be  made  upon  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
Treaty. 

In 
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In  café  Peace  fhould  take  place  or  be  figned  bet*  jQjç 
ween  the  Allied  Powers  and  France,  before  the  expî-  ° * 
ration  of  the  faid  year,  the  fubfidy  fhall  be  paid  up  to 
the  end  of  the  month  in  which  the  Definitive  Treaty 
lhall  bave  been  figned;  and  His  Britannick  Majefty  pro- 
rnifea,  in  addition,  to  pay  to  His  Majefty  the  King  of 
Saxony  the  fubfidy  of  one  month,  to  cover  the  ex« 
penfes  of  the  return  of  bis  troops  vvithin  his  owtt 
frontiers. 


Art.  II.  The  Minrfter  of  His  Majefty  the  King  of 
Saxony  in  London  , fhall  concert  witn  the  Officefs  to 
be  appointed  by  His  Britannick  Majefty,  as  to  the  mode 
tnoft  convenient  for  the  transmiflion  of  the  money  fof 
the  ufe  of  His  Majefty  the  King  of  Saxony. 

Art.  Ilî.  His  Royal  Highnefs  the  Prince  Regent, 
acting  in  tbe  name  and  on  the  bebalf  of  His  Majefty  the 
King  of  Great  Britain  and  ireland , fhall  cotnmiflion  an  ✓ 
Offieer  to  the  head-  quarters  of  His  Majefty  the  Kirig 
of  Saxony,  in  order  to  report  the  military  operations,  ’ 
and  this  Offieer  fhall  be  permitted  to  ascertain  that  the 
contingent  of  His  Majefty  the  King  of  Saxony  is  kept 
complété. 

Art.  IV.  This  Treaty  fhall  be  ratified»  and  the 
ratifications  fhall  be  excbanged  in  London  as  foon  al 
poftible. 

In  faith  of  Which  the  refpective  Plenipotentiariet 
hâve  figned  it,  and  hâve  affixed  therennto  the  féal  of  • N 
tbeir  arms.  ' • 

Done  at  Paris  this  fourteenth  day  of  Jnly,  one  thoU» 
fand  eight-hundred  and  fifteen, 


, Signed: 

(L.  S.)  Wellington, 

( L.  S.)  Charles  Guillaume  Fred,  de  Funck. 


. Nouveau  Recueil.  T.  11% 
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25-  g. 

* 

I8l5  Traité  de  fubjide  entre  la  Grande  - Bretagne  et  U 
niaii.  j^Q-  DanemarCi  jigné  à Paris  le  14 £fuil.  ifcif.' 

( Treaties  prepnted  ta  both  houfes  of  Parliamint  1816. 

CUff.  A.  pag.  33.  34.  ) 

Treaty  bttween  Great  Britain  and  Denmark , figned 
at  Paris  J4 th.  £fuly  1 g x 

His  Majefty  the  Kiirg  of  Denmark  haying  engaged  to 
eroploy  a force  amounting  to  15,000  men,  infantry, 
cavalry,  and  artillery,  in  (apport  of  the  cotnmon  caufe 
in  the  exifting  war;  His  Royal  Higbnefs  tbe  Prince  Re. 
gent,  acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Ma- 
jefty the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  being  deü- 
rous,  as  far  as  tnay  be  in  His  power,  to  afiift  tbe  King 
of  Denmark,  in  order  to  enable  His  Majefty  to  make 
exertions  to  carry  into  execution  His  engagements , had 
named  the  Duke  of  Wellington,  etc.;  and  His  Majefty 
the  King  of  Denmark  bas  named  General  Baron  de  WaU 
tersdorff , in  order  to  discufs  and  fettle  the  tertns  on 
\vhich  the  faid  aftiftance  /hall  be  glven;  who,  having 
communicated  to  each  other  their  refpective  full  powers, 
hâve  agreed  to  the  following  Articles  : 

Art.  I.  His  Britannick  Majefty  engages  to  pay  to 
His  Majefty  the  King  of  Denmark  a Subfidy  of  11 1.  2 f. 
per  man , for  the  fervice  of  the  year  ending  on  the  laft 
of  Aprrl  1816,  to  the  number  of  15,000  men:  this  Snb- 
ftdy  fhall  be  paid  in  London  at  the  end  of  each  rnonth, 
by  monthly  inftalment»,  to  the  perfon  dulv  authorifed 
to  receive  the  famé  on-  the  part  of  His  Majefty  the^King 
of  Denmark,  and  the  firft  payment  is  to  be  made  upon 
the  exchange  of  the  ratifications  of  tbis  Treaty. 

In  café  Peace  fliould  take  place  or  be  figned  between 
the  Allied  Power*  and  France  before  the  expiration  of  the 
v faid  year,  the  Subfidy  /hall  be  paid  up  to  the  end  of  the 
tnonth  in  wbich  the  Definitive  Treaty  /hall  hâve  been 
figned;  aod  His  Britannick  Majefty  promifes,  in  addition, 
to  pay  to  His  Majefty  the  King  of  Denmark  tbe  Subfidy 
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of  two  months,  to  cover  tbe  expenfes  of  the  return  ot  jQjr 
his  troops  within  his  own  frontière.  , ® * 


Art.  II.  The  Minifter  of  His  Majefty  the  King  of 
Dentnark  in  London,  fhall  concert  with  the  Officiers  to 
be  appointed  by  His  Britannick  Majefty,  as  to  the  modo 
moft  convenient  for  the  transmiffion  of  the  money  foc 
the  ufe  of  His  Majefty  the  King  of  -Denmark. 


Art.  III.  This  Treaty  fhall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications fhall  be  exchanged  in  London  as  foon  as 
poffible. 

In  faitb  of  whicb , the  refpective  Plenipotentiaries 
bave  figned  it,  and  hâve  affixed  tbereunto  the  Seal  of 
their  Arms. 


Done  at  Paris  this  Fourtheenth  day  of  July  one 
thoufand  eight  hundred  and  fifteen. 


Signed:  1 - Signtd: 

(L.  S.)  Wellington.  (L.  S.)  Waltersdorff. 


■ ) /L  ^ 7 , 1 

Traité  de  fubfide  entre  la  Grande  - JBrètagne  et  « juü, 
F Electeur  de  Hejfe,  Jignê  à Paris  le  i ç £fuil  j 8 1 f . 

( Trcaties  prefented  to  bot  h hou/es  of  Parliament  1816. 

Claffi  A.  pag.  55.  56.) 

Treaty  of  fubfidy  beetween  Great  Britain  and  Heffe,  ■ 
figned  at  Paris  the  v^th.  of  ffuly  i8if. 

His  Royal  Highnefs  the  Elector  of  Heffe  having,  by 
a Treaty  figned  at  Vienna  an  the  çth.  of  May,  acceded 
to  the  Treaty  of  General  Alliance  figned  at  the  famé 
place  on  the  25th.  of  March  laft  by  the  Plentpoten- 
tiaries  of  Great  Britain,  Auftria,  Ruffia  and  Pruffia,  and 
having  engaged  to  employ  in  the  iield-a  contingent 
of,  7,500  men,  one  - tenth  of  which  fhall  be  cavalry, 
with  artillety  in  proportion;  and  His  Royal  Highnefa 
the  Prince  Regent , acting  in  the  name  and  on  the  be- 
half  of  His  Majefty  the  King  of  Great  Britain  and  Ire* 
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tQrc  land,  being  defirous,  ag  far  as  may  be  iu  His  power, 
° J to  aflift  His  Royal  Highnefs  the  Elector  of  Heffe,  in 
order  to  enable  His  Royal  Highnefs  to  niake  the  exer- 
çons to  carry  into  execution  His  engagements , has 
named  the  Duke  of  Wellington  etc.  etc.  ; and  His  Royal. 
Highnefs  the  Elector  of  Heffe  has  named  M.  de  Dalwigk, 
Major  and  His  Aide- de- Camp,  in  order  to  discufa  «nd 
fettle  tbe  terms  on  whicb  the  faid  a (Tilt  an  ce  (hall  be 
given;  who,  baving  communicated  to  each  other 
their  refpective  full  powers,  bave  agreed  to  the  follo- 
wing  Articles  : 

Art.  I.  His  Britannick  Majefty  engagea  to  pay  to 
Hia  Royal  Highnefs  the  Elector  of  Heffe  a fubfidy  of 
1 1 1.  2 f.  per  man , for  the  fervice  of  the  year  ending  on 
the  ift.  of  April  1816,  to  the  number  of  7,500  men. 
This  fubfidy  (hall  be  paid  in  London  at  the  end  of  each 
month,  by  montbly  inftalments,  to  the  perfon  duly  au- 
thorized  to  receive  the  famé  on  the  part  of  Hia  Royal 
Highnefs  the  Elector  of  Heffe , and  the  ffrft  payraent  is 
to  be  made  upon  the  exchange  of  the  ratifications  of 
this  Treaty. 

In  café  Peace  (hould  take  place,  or  be  figned,  bet- 
- Ween  the  Allied  Powers  and  France  before  the  expira- 
tion of  the  faid  year,  the  fubfidy  (hall  be  paid  np  to 
the  end  of  the  month  in  which  the  definitive  Treaty 
have  been  figned  ; and  Hia  Britannick  Majefty  pro- 
mifes,  in  addition,  to  pay  to  His  Royal  Highnefs  the 
Electot  of  Heffe  the  fubfidy  of  one  month,  to  cover 
the  expenfea  of  the  return  of  His  troops  within  His 
own  frontiers. 

Art.  IL  The  Minifters  of  Hl*  Royal  Hightiefs  the 
•’  Elector  of  Heffe,  in  London,  (hall  concert  with  the 
ofticers  to  be  appointed  by  His  Britannick  Majefty,  as 
* to  the  mode  moft  convenient  for  the  transmiffion  of 
the  money  for  the  ufe  of  His  Royal  Highnefs  the 
* Elector  of  Heffe»  , . 

Art.  III.  His  Royal  Highnefs  the  Prince  Regent, 
âcting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majefty 
the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  (hall  Commiflion 
an  officer  to  the  Head  Quarters  of  Hia  Royal  Highnefs 
the  Elector  of  Heffe,  in  order  to  report  the  military 
Operations,  and  this  officer  (hall  be  permittcd  to  ascer- 
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tain  that  the  contingent  of  His  Royal  Highnefs  the  1 Q r ç 
Elector  of  Hefle  is  kèpt  complété.  0 ^ 

Art.  IV.  This  Treaty  fall  be  ratified  , and  the  rati- 
fications fhall  be  excbanged  in  London  as  foon  as 
poflible. 

In  faith  of  which  tbe  refpective  Plenipotentiaries 
hâve  figned  it,  and  bave  sfffixed  thereunto  the  feals  of 
theîr  arms. 

Done  at  Paris  this  fifteenth  day  of  July  1815. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Wellington.  le  Baron  de  Daiavigk. 

, ' Major  and  Aide  - de-  Camp  of 

His  Royal  Highnefs  the  Elector 
of  HefJ'e. 

25.  l. 

• t » 

Traité  de  fubjide  entre  la  Gr.  Erltagne  et  le  Grand-  ijjuu. 
Duc  de  Heffe,  fignê  à Paris  le  if  juillet  18  iç. 

( Treaties  prefcnted  to  bot  h houfes  of  Parliament  18 16. 

Clair.  A.  pag.  39.  40.) 

/Treaty  of  fubfidy  between  Great  Britain  and  Hejfe, 
figned  at  Paris  i^th.  ffuly  iÿif. 


H 


Lis  Royal  Highnefs  the  Grand  Duke  of  Heffe  having, 
by  a Treaty  figned  at  Vienna  on  the  aoth.  of  Jane,  ac- 
ceded  to  the  Treaty  of  General  Alliance  figned  at  the 
famé  place  on  the  asth.  of  March  laft  by  the  Plenipoten-’ 
tiaries  of  Great  Britain,  Auftria,  Rallia,  and  Prufîir,; 
and  having  engaged  to  employ  in  the  field  a contingent' 
of  8,000  men,  one-tentb  of  which ‘/liall  be  cavatry,' 
witb  artillery  in  proportion;  and  His  Royal  Highnefs 
the  Prince  Regent,  qcting  in  the  naine  and  on  the  be- 
half  of  His  Majefty  the  King  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  being  delirous  , as  far  as  may  be  in  His  power,  to 
affift  Hia  Royal  Highnefs  the  Grand  0nke  of  Hefie,  in 
order  to  enable  His  Royal  Highnefs  to  make  the  exer- 
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jOjetions  to  carry  into  execution  His  engagements,  lias 
^ named  tbe  Duke  of  Wellington , etc.  gtc.  ; and  His  Royal 
Highnefs  the  Grand  Duke  of  Hefle  has  named  Lieutenant- 
General  the  Baron  de  Schaeffer,  who,  having  commu- 
nicated  to  each  other  their  refpective  fullpowers,  hâve 
agreed  to  the  foîlowing  Articles: 


Art.  L His  Britannick  Majefty  engagea  to  pay  to 
His  Royal  Highnefs  the  Grand  Duke  of  Hefle  a fubfidy 
of  II  1.  2 f.  per  tnan,  for  the  fervice  of  the  yearending 
on  the  ift.  April  I8t6,  to  the  number  of  8,ooo  meh  ; 
this  fubfidy  lhall  be  paid  in  London  at  the  end  of  each 
month  , by  monthly  inftalments  , to  the  perfon  duly  au- 
thorifed  to  receive  tbe  famé  on  the  part  of  His  Royal 
Highnefs  the  Grand  Duke  pf  Hefle,  and  the  firft  payment 
is  to  be  made  upon  tbe  excbange  of  the  ratifications 
of  this  Treaty. 

In  café  Peace  ihould  take  place  or  be  figned  between 
the  Allied  Powers  and  France  before  the  expiration  of 
the  faid  year,  the  fubfidy  fliall  be  paid  up  to  the  end  of 
tbe  month  in  which  tbe  Definitive  Treaty  /hall  hâve 
■;i.i  been  figned;  and  His  Britannick  Majefty  promifea,  in 
addition,  to  pay  to  His  Royal  Highnefs  the  Grand  Duke 
of  Hefle,  the  fubfidy  of  one  month,  to  cover  tbe  ex- 
penfes  of  the  return  of  his  troops  within  his  own 
frontiers. 


Art.  IL  The  Minifter  of  His  Royal  Highnefs  the 
Grand  Dake  of  Hefle  in  London , (hall  concert  with  the 
Officers  to  be  appointed  by  His  Britannick  Majefty,  as 
to  the  mode  moft  convenant  for  tbe  transmiflion  of 
the  money  - for  the  ufe  of  His  Royal  Highnefs  the 
Grand  Duke  of  Hefle. 


Art.  III.  His  Royal  Highnefs  the  Prince  Regent, 
acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His  Majefty 
the  King  of  Great  Britain  and  Ireland  , fliall  coromiffion 
a»  Officer  to  the  head- quarters  of  His  Royal  Highnefs 
, th«r  Grand  Duke  of  Hefle,  in  order  to  report  the  tnili- 
tary  operations;  and  this  Officer  fhall  be  permitted  to 
aacertain  that  the  contingent  of  His  Royal  Highnefs  the 
Grand  Duke  of  Hefle  is  kept  complété. 

Art.  IV.  This  Treaty  fhall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications fliall  be  exchanged  in  Londdo  as  foon  as 
poflïble.  *. 
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In  faith  of  which  the  refpective  Plenipotentiarie*  jQjr 
hâve  figned  it,  and  hâve  affixed  thereto  the  feals  of  J 
their  arma.  . ...  ( 

Done  at  Paris,  this  I5th.  day  of  July  1815. 

Signed:  _ Signtd: 

(L.  S.)  Wellington.  (L.  S.)  lieut.  gen.  baron 

de  Schaeffer. 


; 25.  k. 

‘ * - **  % ' .•  ' I 

Traité  de  fnbfide  entre  la  Gr.  Prêt,  et  le  royaume  aôAoftt. 
de  Jiannovre,  fignt  à Paru  le  2 6 Août  1 8 < 5 • 

( Treaties  prefented  to  both  houfes  of  Parliament  1816. 

Claff.  A.  pag.  35-37.) 

^ - - - . / * . * . 

Treaty  of  fttbfidy  between  His  Æajefiy  and  the  Ha* 

noverian  Government  ( with  Eight  Adiitional  Articles- 
annextd ),  figned  at  Paris  the  i6the  of 
Augufi  181  î. 


V^ount  MnBfter,  on  the  part  of  the  Hanoverian  Go- 
vernment, having,  by  a Treaty  figned  at  Vienna  on 
the  ift.  of  April  18 15,  acceded  to  the  Treaty  of  General 
Alliance  figned  at  the  famé  place  on  the  twenty-fifth 
of  March  laft,  by  the  Plenipotentiaries  of  Great  Britain, 
Auftria,  Rallia  and  Pruflia;  and  having  engaged  to  era- 
ploy  in  the  field  a contingent  of  26,400  tnen  ; and  His 
Royal  Highnefs  the  Prince  Regent,  actitig  in  the  mitie’ 
and  on  the  behalf  of,  His  Majcfty  the  King  of  Great 
Britain  and  Ireland,  being  defirous,  as  far  as  may  be  ' 
in  Hia  power,  to  affift  the  Hanoverian  Government,  in 
order  to  enable  it  to  make  the  exertions  to  carry  into 
execntion  its  engagements,  bas  natr.ed  the  Duke  of 
Wellington  etc.  etc.  ; and  the  Hanoverian  Government 
has  named  His  Excellency  Connt  Munfter  ; who  having 
communicated  to  eacb  other  their  refpective  full  powers, 
bave  agreed  to  the  following  Articles, 
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Art.  î.  His  Britannick  Majefty  engage*  to  pay  to 
the  Hanoverian  Government,  a fubiidy  of  eleven  pounds 
two  ihillings  per  man,  for  the  fervice  of  the  year  en- 
ding  on  the  ift.  of  April  I8l6,  to  the  nnmber  of  26,400 
rnen,  This  fubiidy  Ihall  be  paid  in  London,  at  the  end 
■of  each  month,  by  monthly  inftalments , to  the  perfon 
duly  authorifed  t'o  reeeive  the  famé  on  the  part  of  tho 
Hanoverian  Government.  This  Treaty  beginning  to  be 
in  force  from  the  twenty-fifth  of  May  laft. 

In  café  Peace  fhould  take  place  or  be  figned  betxveen 
the  AlHed  Powera  and  France,  before  the  expiration  of 
the  faid  year,  the  fobfidy  Ihall  be  pâid  up  to  the  end 
of  the  riionth  in  which  the  definitive  Treaty  ihall  hâve 
been  figned:  and  His  Britannick  Majefty  promifca,  in 
addition,  to  pay  to  the  Hanoverian  Government  the 
fubiidy  of  one  month,.  to  cover  the  expenfes  of  tho 
teturn  of  the  troupe  within  the  Hanoverian  frontier. 


Art.  II.  The  Minifter  of  Hanover  in  London,  ihall 
concert  with  the  offîcers  of  His  Britannick  Majefty,  as 
to  the  mode  raoft  convenient  for  the  transmiflion  of  the 
tnoney  for  the  ufe  of  the  Hanoverian  Government, 

Signe  d;  Signed; 

(L.  S.)  Wkwungton,  (L.  S.)  Münstsr, 

% . '*  • * . * 

Additional  Articles 

Art.  1^  hereaa  Hi*  Royal  Highnef*  the  Prince 

Regent,  in  tbç  name  and  on  behalf  of  His  Majefty  the 
King  of  Hanover,  has  agreed  to  contribnte,  for  the 
coramor.  caufe,  the  contioued  fervice»  of  16,400  men, 
heretofore  fubfidized  by  Grest  Britain  r over  and  above 
the  contingent  of  io,qoo  men  ; and  as  the  rate  of  eieven 
pounds  two  ihiliings  per  man , paid  in  London,  is  in- 
fufticient  to  defray  the  expenfe  of  thia  additional  corps, 
Hi*  Royal  Highnefs  the  Prince  Regent,'  acting  îd  the 
name  and  on  behalt  of  I-Iis  Majefty  the  King  of  the  Uni» 
ted  Kingdom  of  Great  firitain  and  Ireland,  agréés  to 
pay  monthly  to  Hanover , fuch  fum  as  ihall  be  found  to 
cover  the  actual  expenfe  ta  Hannaver  of  the  above^œea. 
tloned  i6j4QO  taon. 

Art 
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Art.  II.  The  commanding  Officer  of  tbe  faîd  Army 
fhall  give  in  to  the  Comptroller  of  Army  Account* 
with  tbe  Britiïh  Army,  monthly,  an  eftimatè  of  the 
expenfe  incurred . including  pay  and  other  allowançes 
to  the  Officers  and  troôps,  and  contingent  expenfes  of 
ail  défcriptions.  The  amount  of  tbis  eftimate,  which 
fhall  exceed  tbe  fum  of  eleven  pounds  t\vo  fhiüings  per 
waa,  paid  in  London-for  the  16,400  men,  after  having 
been  examined  and  checked , fhall  be  paid  to  the  Hano- 
verian  tnilitary  cheft  with  the  army.  ;'ï  - 

Art.  III.  Hanover  fhall  be  at  no  expenfe  for  provî- 
fians  or  hofpitalsjfpr  the  officer*  and  troops.of  thia 
corps  of  16,400  men,  and  the  Britifh  Government  fhalb 
be  entitled  to  reçeive  the  ftoppage  of  ejgteen  pfennigs- 
per  diem , which  is  ufualiv  deduçted  (rom  the  pay  of 
every  non  - commiffioned,  officer,  mufrcian,  and  prime* 
wbile  in  hofpital,  . L 

■ , *■  . • H • v/  ; . • « • . 

Art.  IV.  Allarm*,  accoutrements,  catnp.kettles, 
and  other  military  effecte  belonging  to  the  faid  corps* 
whiçb  may  be  loft,  or  bicorne  pofecyiccable  during  the 
exiftence  of  tbis  Treaty  , fhall  he  replaced  at  the  ex* 
penfe  of  Great  Brjtain, 

The  Britifh  Government  fhall  Hkewife  make  good 
to  individuels , tbe  amount  of  tbeir  perfonal  lofles,  to’ 
\chich  they  may  be  entitled  açcordlng  to  the  régula, 
tions  of  the  Hanoverian  army,  fuch  lofïes  being  firft' 
Jnveftigated,  ascertained,  and  cçrtified  by  a Board  of 
Hanoyerian  Officers , wbofe  proceedings , and  the  régu- 
lations by  which  they  are  governed,  are  to  be  fubroit* 
ted  to  the  Comptroller  of  Army  Account», 


Art.  V.  In  order  ta  cover  aU  the  expenfe  which 
the  Hanoverian  Government  would  hâve  to  defray  in 
maintainiog  the  faid  corpa  of  troops  ip  an  efficient  ftate 
for  fervice,  it  is  agrçed  thst  the  Britifh  Government 
fhali  pay  f ' ' 7 ..  . . 

For  every  artillery  and  draught  horfe  loft,  nia 
at  the  rate  of  , , , - H5 

For  every  bat  horfe  , , , jq 

. For  every  çsvslry  appointment  , , a? - 


Os  For 


31g  Traitls  de  [ubjîdes  entre  ta  Gr.  Brlt. 


1815 


For  every  foldier  fent  from  Hanover,  to 
make  up  loffes  by  cafualties,  according 
to  the  different  defcriptioa  of  the  arm 
to  wbich  he  raay  belong.  bucDoUm», 

For  an  artillery  man  . . - ■ . 40  » 

For  a huffar  . . ...  65 

For  an  infantry  man  . . * 40 

The  exiftence  of  thefe  loffes , as  alfo  tbat  they  hâve 
been  made  good,  muft  be  ascertained  every  montb  by 
a Board  of  Britifh  and  Hanoverian  Officera,  whofe  Report 
/hall  be  laid  before  the  ComptroIIer  of  Army  Accounts. 


Art.  VI.  Sncb  of  theofficers,  non-commiflioned 
officers,  muficians  and  privâtes,  belonging  to  tbe  corps 
of  16,400  men,  as  may  bocome  difabled,  or  rendered 
unfit  for  fervice,  by  wounds  or  by  other  cafualties  hap- 
pening to  them,  whilft  actually  in  Britilh  fubfidy,  (hall 
be  allowed  the  ufual  Hanoverian  penfion,  at  the  expenfe  . 
of  Great  Britain  ; which  faid  penfions  are  moreover  to 
be  paid  to'them  in  tbeir  own  country,  upon  authentic 
and  fatisfactory  certificates  of  fheir  exiftence  and  inden- 
tity  being , from  time  to  time , produced  bÿ  His  Maje- 
fty’s  Hanoverian  Chancery  of  War. 


Art.  VII.  The  Hanoverian  Army  being,  in  the 
mouth  of  January  next,  entitled  to  clothing  for  the 
year  1816,  Great  Britain  engages  to  pay  to  Hanover  a 
compenfation  for  fuch  clothing,  for  the  time  it  may 
continue  in  Britffh  fubfidy. 

Art.  VIII.  The  provifions  of  thefe  Articles  are  to 
continue  in  force  till  the  corps  /bail  actually  return  to 
Hanover.  , 

< , Done  at  Paris  the  a6th.  Auguft  1815*  • , • 


Signed:  Signed: 

(L.  S.)  Wkh-imgton.  fL.  S.)  Münstkr, 
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25.  /• 

Traité  de  fubfide  entre  ta  Grande  - Brltagne  et  te  1015 
Duché  de  Brounsuic-  Lune  bourg,  Jignt  à Parts  le aaAoftt* 
28  Août  18IÇ.  v : 

d • t 

{Treaties  prefented  to  both  houfes  of  Parliament  1816; 

Claff,  A.  pag.  49-51)* 

• • • • • • • ' «O* 

Treaty  of  fubfidy  (with  eight  Additional  Articles ) 
between  His  Majefly  and  the  Brunswick  Government, 

* * figned  at  Paris  28 th.  Augufî  1 g 1 f . 

H * ‘ •••• 

is  Serene  Highnefs  tbe  late  Duke  of  Brunswick  and 
Luneburg , having  by  a Treaty  figned  at  Vienna  on:  the 
27th.  April  1815,  aceeded  to  the  Treaty  of  General  Al- 
liance fîgned  at  the. famé  place  on  the  25th.  of  March 
laft,  by  the  Plenipôtentiaries-  ôf  Great  Britain,  Auftria, 

Ruflîa  and  Pruflia,  and  having  engaged  to  employ  in 
the  field  a contingent  of  3,000  men,  but  having  actually 
brought  into  the  field  a corps  of  7149  men;  and  His 
Royal  Highnefs  the  Prince  Regent,  acting  in  the  natne 
*nd  on  the  behalf  of  His  Majefly  the  King  of  Great 
Britain  and  Ireland,  being  defirous,  as  far  as  may  be  in 
His  power,  to  affift  the  Brunswick  Government,  in 
order  to  enable  them  to  carry  into  execution  the  enga- 
gements contracted  by  His  Serene  Highnefs  the  late 
Duke  of  Brunswick,  has  named  hia  Grâce  the  Duke  of 
\Vellington  etc.  etc.  ; and  His  Royal  Highnefs  the  Prince 
Regent,  in  his  capacity  of  Tutor  of  theMinor  Duke  and 
Regent  of  the  Dukedom  of  Brunswick,  has  named  his 
Excellency  Count  Munfter,  in  order  to  discub  and  fettle 
the  terms  on  which  the  faid  afliftance  fhould  be  glven  ; 
who,  having  communic^ted  to  each  other  their  re- 
fpective  futl  powers,  ,have  agreed  to  the  following 
Articles: 

- " * - B * *.  * 1 

Art.  I.  His  Britannick  Majefly  engages  to  pay  to 
the  Brunswick  Government  a fubfidy  of  eleven  pounds 
two  Shillings  per  man , for  the  férvice  of  the  year  en- 
ding  on  th«  ift.  of  April  Iglô,  to  the  number  of  7,149 
. 1 men. 
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men.  This  fubfidy  fhall  be  paid  in  London , at  the  end 
of  each  month,  by  monthly  inftalments,  to  the  perfon 
duly  ' authorrfed  to  receive  the  famé  on  the  part  of  the 
Brunswick  Government,  and  the  firft  pavment  isXO  be 
paid  immediately.- 

In  café  Peace  fhould  take  place  between  the  Allied 
Powera  and  France  before  the  expiration  of  the  faid 
year,  the  fuhiidy  fhall  be  paid  up  to  the  end  of  th# 
month  in  which  the  Definitive  Tre*ty  fhall  hâve  been 
figned;  and  His  Britannick  Majefty  promifes.  in  addi- 
tion, to  pay  to  the  Brunswick  Goxernmene  the  fubfidy 
of  ooe  month,  to  cover  the  expenfe  otthe  return  of 
the  troops  vHthin  the  Brunswick  frontier.  \ . 

Art.  II.  The  Minifter  pf  Brnpswick  in  London, 
fhall  concert  with  the  officers  of  His  Britannick  Majefty, 
as  to  the  mode  moft  convenient  for  the  transmifiion  of 
the  money  for  the  ufe  of  the  Brunswick  Government. 

Done  at  Paris  the  28th.  Auguft  1815- 

Signed:  . ‘ ^ " Signtd : v 

(L.  S») : Wellington.  (L.  S.)  Munster. 

i ■ - 

Adâitional  Articles, 

Art.  f.  Y hereas  Hi«  Sercne  Highnefs  the  late 

Duke  of  Brunswick  and  Luneburg  has  agreed  to  contri- 
bute,  for  the  common  canfe,  the  fervicea  of  4,149  men, 
over  and  above  the  contingent  of  3,000  men , and,  as 
the  rate  of  éleven  pounds  two  ftwllings  per  man , paid 
in  London,  is  înfufficient  to  defray  the  expenfes  of  this 
«dditional  corps,  His  Royal  Highnefs  The  Prince  Regent, 
acting  In  the  name  and  on  behalf  of  Hia  Majefty  the 
King  of  Grçat  Britain  and  Irelarfd,  agréés  to  pay, 
monthly,  to  the  Government  of  Brunswick  fuch  fum 
«s  ftialï  be  found  fo  cover  the  actual  expenfe  to  Brans- 
wick  of  the  above  -mentiooed  4,149  men,  - 

Art,  II.  The  Commanding  Officer  of  the  faid  corps 
fhall  give  in  to  the  Comptroller  of  Arm  y Accounts  with 
the  Brltifh  army,  monthly,  an  eftlofiate  of  the  expenfe, 
ïncurred , including  pay  and  other  allowancea  to  the 
Officers  and  troops,  and  contingent  expenfes  of  ali 
defcriptioni.  The  araount  of  this  eftimate,  -which  Ihalt 

exceed 

f'#  > 
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exceed  the  fum  of  eleven  pounds  two  ihillings  per  man,  jQjr 
paid  in  London,  for  the  4,149  men,  after  having  beert  J 
examined  and  checked,  fhall  be  paid  to  the  Brunswick 
military  cheft  with  the  army. 


• ' t * ■ \ 

Art.  Iïï.  Brunswick  /hall  be  at  no  expenfe  for 
provifiona  or  hofpitals  for  the  Officers  and  troopa  of 
this  corps  of  4,149  men,  and  the  Britilh  Government 
lhali  be  entitled  to  receive  the  ftoppage. 


Art.  IV.  AU  arma,  accoutrements,  camp  kettles, 
and  other  military  effects  belonging  to  the  faid  corps, 
which  may  be  loft  or  become  nnferviceable  during;  the 
exiftence  of  tbia  Treaty,  lhall  be  replaced  at  the  ex- 
penfe  of  Great  Britain. 

The  Britilh  Government  lhall  likewife  make  good 
to  individuals  the  amount  of  theif  perfonal  loftes,  to 
which  they  may  be  entitled  accordîng  to  tbe  régulations 
of  the  Brunswick  corps;  fuch  loftes  being  firft  inveftiga- 
ted,  ascertained  and  certified,  by  a Board  of  Bruns» 
wick  Officers,  whofe  proçeedings,  and  tbe  régulations 
by  which  tbey  are  governed,  are  to  be  fubmitted  to 
the  Comptroller  of  Army  Accounts. 

Art.  V.  In  order  to  cover  ail  the  expenfes  whîch 
the  Brunswick  Government  would  hâve  to  defiray  in 
maintaining  the  faid  corps  of,  troops  m an  efficient 
ftate  for  fervice , it  is  agreed , that  the  Britilh  Govern-  t 
ment  lhall  pay.  ... 

For  every  artillery  and  draught  horfe  loft,  nix  Doiuii. 

at  the  rate  of  < > . 115 

For  every  bat  horfe  . . . 80 

For  every  cavalry  appointment  . * ij 

For  every  iold'ier  fent  from  Brunswick  to 
make  up  loffts  by  cafualties,  according. , 
to  the  different  description  of  the  arm 
to  which  he  may  belong.  * 

For  an  artillery  man  > » , 4a 

For  a huflsr  » » * , 6 $ 

■.  For  an  infantry  man  * » >'  40 

The  exiftence  of  thefe  loftes , as  alfo  that  they  hâve 
been  made  good , muft  be  ascertained  every  month,  bÿ 
a Board  of  Britilh  and  Brunswick  Officers,  Whofe  Re- 
port /hall  be  laid  befofe  the  Comptroller  of  Afùiy 
Accounts.  _ . 

•*:,  » ’ ...  - t.  Art* 
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tç  Art.  VI.  Such  of  the  Officers,  non  - commiffioned 
' Officers,  muficians,  and  privâtes,  belonging  to  the  corps 
of  4,149  men,  as  may  become  disabled,  or  rendered 
nnfit  for  fervice,  by  wounds  or  by  other  cafualties  hap- 
pening to  them , whiift  actually  in  Britifij  fubfidy,  /hall 
be  allowed  the  ufual  Brunswick  penfion,  at  the  exptnfo 
of  Great  Britain  : which  faid  penfions  are  moreover  to 
be  paid  to  them  in  their  own  country,  upon  authentic 
and  fttisfactory  certificates  of  their  exiftence  and  iden- 
tity,  being,  from  time  to  time,  produced  by  the 
Brunswick  Chancery  of  War. 

Art.  VIL  The  Brunswick  corps  being,  in  the 
nionth  of  January  next,  entitled  to  cluthing  for  the  year 
18 16,  Great  Britain  engages,  to  pay  to  Brunswick  » 
compenfation  for  fuch  clothing,  for  the  time  it  may 
continue  in  Britifh  fubfidy. 

Art.  VIII.  The  provifions  of  thefe  Articles  are  to 
continue  in  force  till  te  corps  iliall  ' actually  rcturn  to 
Brunswick.  ... 

Done  at  Paris  the  28th.  Auguft  I8IJ. 

..  St  g ne  d : , Signe  d : . 

(L.  S.)  Wellington.  (L.  S.)  , Munster. 

25.  m. 

' / . 

Traités  de  fubfide  de  la  Grande  - Brètagne  avec 

divers  Princes  et  villes  d'Allemagne. 

Ein  outre  des  traités  de  fubfide  inférés  ci -défions.  la 
Grande -Brètagne  a encore  figné  des  traités  de  fubfides 
avec  les  princes  et  villes  ci-defious  indiqués;  mais 
comme  tous  ces  traités  font  de  la  même  teneur  *)  tant 
pour  le  taux  du  fubfide  de  tr  livfi.  2 Ihs.  par  homme  que 
pour  le  mode  du  payement  et  pour  la  durée  du  traité  et  ne 
different  que  dans  le  nombre  d’hommes  pour  lesquels  le 
fubfide  eft  promis;  je  crois  donc  pouvoir  me  dispenfer  d’in- 
férer 

Tout  ces  traités  ont  les  5 articles  qu'à  le  traité  aveo 
Anhalt  - Deflau  etc.  p.  ceux  arec  NalTau  et  avec  Saxe- 
Cobourg  - Meiningen  et  llildbourghaufen  ont  4 articles 
de  la  même  teneur  que  le  traité  avec  la  Bavière  etc. 
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férer  ic!  tons  ces  traitas  en  detail,  et  me  borne  d’en  donner 
l’extrait  fuivant  indiquant  les  états  d’après  l’ordre  alpha- 
bétique, la  date  du  traité,  le  nombre  des  (ecours  et  le  nom 
des  plénipotentiaires  de  la  part  de  cee  états. 


I8IÇ 


La  Grande-Bretagne  a ftgné  avec 


«a 


Bat*. 

Nom  de»  états. 

-a  • S 

g,§  s 

C O 

K £ 

Noms  des  plénip. 

I Août 

Francfort  . * 

750 

Abel 

5 Sept. 
I Août 

Holftein  - Oldenbourg 
Hohenzollern  - Hechingen  et 
Siegmaringen 

fôoo 

/I94 

13SÔ 

IVlutzen  becher 
label 

21  Juil. 

Lubec . Hamb.  et  Bremett 

3000  C.  Sieveking 

29  Juil- 

Mecklenbourg-Schwerin 

38oo, 

800 

baron  de  Oertzen 

8 Août 

Mecklenbourg  - Strelitz 

C.  baron  de  Pentz 

16  Juin. 

Nsfl'au  ... 

3050 

baron  de  Krufe 

I Août 

Reufs  . . 

900 

C.  A.  Brockenburg 

15  Juin. 

Saxe -Cobourg  . 

Saxe  - Meinungen  1 

Saxe  - Hildbourghaufen  J 

803 

IIOI 

de  Hardenbroeck 

I Août 

Saxe -Gotha  . 

2200 

baron  de  Gersdorff 

I Août 

Saxe -Weimar  et  Eifenach 

1600 

baron  de  Gersdorff 

1 Aoûr| 

Scbaumbourg  - Lippe 

1000 

f de  Treitlinger 

et  Lippe 

3°0; 

\ Abel 

lAoût  j 

Schwarzbonrg  les  2 branches 

1300  J 

fj.  de  Seelhorft 
\C.  A.Brockenburg 

lAoût  1 

Waldeck  et  Pyrmont  . 

800  de  Treitlinger 

25.  H, 

Convention  de  fubjide  entre  ta  Grande  - Brltagne  et  4°*1, 
la  RuJJie>  fignte  à Paris  le  4 Octobre  i8if. 

(Treaties  pre/ented  to  both  hou/es  of  Parliament  1816. 

Claff.  A.  pag.  83.  84.) 


Au  nom  de  la  très -Jointe  et  indivifible  trinitf, 

C 

Ja  Majeflé  le  Roi  du  Royaume-Uni  delà  Grande- Bré- 
tagne  et  d’Irlande,  Roi  d’Hanovre,  et  Sa  Majefté  l’Em- 
pereur de  toutes  lea  Ruffiea,  confidérant  ; 

Qu’au 


/ 
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jqrç  Qu’au  commencement  de  la  guerre  actuelle,  le  foin 
® ^ d’affurer,  par  des  moyens  fupérieurs  et  certains,  le  Cuc- 
cès  d’une  lutte  dont  dépendoient  Ja  pacification  et  le  fa- 
lut  de  l’Europe,  avoit  décidé  les  deux  Cabinets  d'Angle- 
terre et  de  Rufiie  à augmerfter  les  forces  deftinées  à 
être  employées  contre  l’ennemi  commun,  au-delà  du 
nombre  ftipulé  dans  le  Traité  d’AUiance  générale; 

Que  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies  a 
effectivement  porté  en  , France  environ  cent  mille  hom- 
mes de  plus  que  le  contingent  mentionné  dans  le  dit 
Traité; 

Qu’en  outre,  nne  fécondé  armée  de  cent  cinquante 
mille  hommes  a dû  fe  raffembler  de  différens  points  de 
l'Empire  Ruffe,  pour  être  mife  en  activité  fur  le  théâtre 
\ de  la  guerre;  / 

Que  cette  armée  avoit  effectivement  paffé  la  frontière 
Ct  s’étoit  avancée  jusqu’en  Franconie,  d'oû  il  a été  jugé 
convenable  de  la  faire  rétrograder,  après  les  évènemens 
heureux  qui  avoient  mia  fin  à toute  réfiftance  de  la  part 
de  l’ennemi  ; 

Confidérant,  en  outre,  qu’un  Corps  de  quarante  mille 
hommes  a été  dirigé  fur  l’armée  du  Duc  de  Wellington, 
pour  être  réuni  à celle  pour  fervir  pendant  cette  guerre, 
fous  les  ordres  de  ce  Maréchal;  que  ces  préparatifs  et 
ces  mouvemens  militaires  ont  exigé  de  la  part  de  Sa 
Blajefté  l’Emperenr  de  toutes  les  RufTtes  des  facrifices 
pécuniaires  et  des  charges  qu’il  ne  feroit  pas  jufte  de 
faire  pefer  exclulivement  fur  Son  Gouvernement,  et  vou- 
lant, à cet  effet,  convenir  d’un  arrangement  équitable. 
Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la  Grande  - Bré- 
tagne  et  d’Irlande,  a nommé,  favoiri  les  Très-Honorable 
Robert  Stewart,  Vicomte  de  Caftlereagh,  Chevalier  de 
l’Ordre  Très-Noble  de  la  Jarretière,  Confeiller  de  Sa 
dite  Majefté  en  Son  Confeil  Privé,  Membre  du  Parlement, 
Colonel  du  Régiment  de  Milice  de  Londonderry,  et  Son 
Principal  Secrétaire  d’Etat,  ayant  le  département  dea 
Affaires  Etrangères  ; et  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes 
les  Rufties , le  Sieqr  André  Pozzo  di  Borgo , Général- 
Major  de  Ses  armées.  Son  Aide -de -Camp  Général, 
Miniftre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très-Chrétienne, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Sto,  Anne  de  la  première  Claffe, 
de  l’Ordre  Militaire  de  St-  George  de  la  quatrième,  et 
de  l’Ordre  de  St.  Wolodimir  de  la  troiûème.  Chevalier 
Grand-Croix  de  l’Ordre  de  St,  Charles  d’Efpagne,  et 
• t ...  s de 
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i , , 

de  celui  de  l’aigle  ronge  de  PruflTe:  lesquels,  après  j|Q j ç 
avoir  échangés  leurs  plein  «pouvoirs,  font  convenus  des  3 
Articles  fuivans: 


Art.  I.  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  1a 
Grande- Brétagne  et  d’Irlande  s'engage  de  payer  à Sa 
Majefté  l'Empereur  de  toutes  les  Ruilies,  à titre  de  fub- 
fide  additionnel , et  comme  dédommagement  d’une  partie 
des  fraie  extraordinaires  occafionnés  par  l’armement  men- 
tionné ci  - defîus , la  fomme  de  quatre  cent  feize  mille 
fix  cent  foirante -fix  et  deux -tiers  livres  fterlinga. 

Art.  II.  Cette  fomme  fera  payable  à Londres  en  qua- 
tre termes  menfuels.  Le  premier  payement  s’en  fera  un 
mois  après  la  fignature  du  prefent  Acte. 

Art.  III.  La  préfente  Convention  fera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  dans  deux  mois,  ou 
plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  refpectifs  ont 
figné  la  préfente  Convention , et  y prit  appofé  le  cachet 
de  leurs  armes.  ». 

Fait  à Paris,  le  quatre  d’Octobre,  de  l’an  de  grâce 
mil  - huit  - cent  - quinze. 


Signé  : 

(L.  S.)  Castlereagh. 


Signé: 

( L.  S.)  Pozzo  ni  Borgo* 


26. 

Traité  d’amitié  entre  la  RuJJie  et  l’ Autriche , s mw, 
figné  à Tienne  le  1815. 

( Annexé  à Patte  du  CoHgrès  de  Vienne  Nro.  I. , édit. 
officielle  p.  89  et  fe  trouve  dans:  Klübkk  Acte»  des 
Wiener  Cor.gr.  H.  i8-  Scholl  Actes  du  Congrès 
T.  VUI.  p.  107.) 

Au  nom  de  la  très -fainte  et  indivijible  trinitè. 

Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies,  Sa  Majefté 
l’Empereur  d'Autriche  et  Sa  Msjefré  le  Roi  de  Pruile, 
ayant  également  à coeur  de  s’entendre  amicalement  fur 
les  mefures  les  plus  propres  à confolider  le  bien-être 
Nouveau  Recueil^  T.  U,  P > du 


226 


Traité  du  $ Mai  entre  la  RuJJie 

jQ  j c des  Polonois  dans  les  nouveaux  rapports  où  ifs  fe  trou* 

^ vent  placés  par  les  changemens  amenés  dans  le  fort  du 
Duché  de  Varfovie , et  voulant  en  même  tems  étendre  les 
effets  de  ces  dispofltions  bienveillantes  aux  Provinces  et 
, Diftricts  qui  compofoient  l’ancien  Royaume  de  Pologne 
moyennant  des  arrangemens  libéraux  autant  que  les  cir- 
confiances  l’ont  rendu  poflible,  et  par  le  dévéloppement 
des  rapports  les  plus  avantageux  au  commerce  réciproque 
des  habitans,  font  convenus  de  rédiger  deux  Traités  ré- 
parés à conclure,  l’un  entre  la  Ruflie  et  l'Autriche,  et 
l’autre  entre  cette  première  Puifiance  et  la  Prufl'e,  pour 
y comprendre  aufli  bien  les  obligations  générales  rom* 
munes  aux  trois  PniiTances  que  les  itipulatione  qui  Leur 
font  particulières.  Leurs  Majeftéa  Impériales  ont  nommé 
à cet  effet  pour  Leur  Traité  direct  les  Plénipotentiaires 
fuivans,  favoir:  v .'  .. . Su/ 

Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies,  le  Sieur 
André  Comte  de  Rafoumoffsky,  Son  Confciller  privé  actuel. 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  André  et  de  St.  Alexandre* 
Newsky , Grand’  Croix  de  celui  de  St.  Wladimir,  et  Son 
premier  Plénipotentiaire  au  Congrès  ; et 

Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique,  Le  Sieur 
Clément  - Venceslas-  Lothaire  Prince  de  Metternich-Win- 
nebourg  - Ochfenhaafen , Chevalier  de  la  Toifon  d’or. 
Grand’  Croix  de  l’Ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Chevalier 
des  Ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- Newsky  et 
de  Ste.  Anne  de  la  première  ctaffe,  Grand -Cordon  de  1a 
Légion  d’honneur,  Chevalier  de  l’Ordre  de  l’Eléphant, 
de  l’Ordre  fuprême  de  l’Annonciade , de  l’Aigle  noire  et 
de  l’Aigle  rouge,  des  Séraphins , de  St.  Jofeph  de  Tos- 
cane, de  St.  Hubert,  de  l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg,  de 
la  Fidélité  de  Bade,  de  St.  Jean  de  Jérufalem  et  de  pla- 
fieurs  autres;  Chancelier  de  l’Ordre  militaire  de  Marie- 
Tbérèfe,  Curateur  de  l’Académie  des  beaux-arts.  Cham- 
bellan, Confeiller  intime  actuel  de  S.  M.  l’Empereur  d’Au- 
triche, Son  Miniftre  d’Etat,  des  Conférences  et  des  affai- 
res étrangères;  Son  Plénipotentiaire  au  Congrès. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  Leurs  pleins -pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  figue 
et  arrêté  les  articles  ci  - après  : 

Difhîcu  Art.  I.  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies  cède 

J1*.1?  à S.  M.  Impériale  et  Royale  Apoftolique  les  Diftricts  qui 
* eie'  ont  été  détachés  de  1a  Galicie  orientale , en  vertu  du 
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Traité  de  Vienne  de  1809 , de*  Cercles  de  Zloczow,  1$IC 
Brzezan,  Tarnopol  et  Zalesczyk , et  les  frontière*  feront 
rétablies  de  ce  côté  telles  qu’elles  avoiçnt  été  avant  l’é- 
poque dudit  Traité. 

Art.  II.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apoftolique  pos-  wici- 
fédera  en  toute  propriété  et  fouveraineté  les  falines  de 
Wieliczka , ainfi  que  le  territoire  y appartenant. 

Art.  III.  Le  Thalweg  de  la  Viftule  féparera  la  Ga-  Limite»; 
licie  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Il  fer-  1^pfTh^' 
vira  de  même  de  frontière  entre  la  Galicie  et  la  partie  du  iTvutu. 
ci-devant  Duché  de  Varfovie,  réunie  aûx  états  de  S.  M.  le  etc. 
l’Empereur  de  toutes  les  Radies,  jusqu’aux,  environs  de 
la  ville  de  Zavichoft. 

De  Zavichoft  jusqu’au  Bug  la  frontière  fècbe  fera  dé- 
terminée par  la  ligne  indiquée  dan*  le  Traité  de  Vienne 
de  1809  aux  rectifications  près,  que  d’un  commun  ac- 
cord on  trouvera  néceffaires  d’y  apporter. 

La  frontière,  à partir  du  Bug,  fera  rétablie  de  ce 
côté  entre  les  deux  Empires  telle  qu’elle  a été  avant  le- 
dit Traité.  L ’ ' 

Art.  IV.  La  ville  de  Cracovie  eft  déclaré  libre  et  in-  Cmco- 
dépendante,  ainfi  que  le  territoire  défigné  dans  le  Traité  Vlc* 
additionnel  ligné  en  commun  entre  les  Cours  d’Autriche, 
de  Ruflie  et  de  Pruffe. 

Art.  V.  Le  Duché  de  Varfovie,  â l’exception  des  Duché 
parties  dont  11  a été  autrement  diipofé  en  vertu  des  arti-  ^ 
clés  ci-deffus  et  par  le  Traité  ligné  le  même  jour  entre 
S.  M.  l’Empereur  de  toute*  les  Radies  et  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe,  eft  réuni  à l’Empire  de  Ruflie,  Il  y fera  lié  irré-  t 
vocablement  par  fa  Çonftitution  ponr  être  poffédé  par  S.  / 

M-  l’Empereur  de  toutes  les  Rutiles , Ses  héritiers  et  Ses 
fucceffeurs  à perpétuité.  S.  M.  Impériale  fe  réferve  de 
donner  à cet  état,  jouiffant  d’une  adminiftration  diftincte, 
l’extenfion  intérieure  qu’  Elle  jugera  convenable.  Elle  ‘ 1 
prendra  avec  Ses  autres  titres,  celui  de  Czar,  Roi  de 
Pologne,  conformément  au  protocole  u fi  té  et  confacré 
pour  les  titres  attachés  à Ses  autres  poffedion*. 

Les  Polonois  fujçts  refpectifs  des  hautes  Parties  con- 
tractantes obtiendront  une  repréfentation.et  des  inftitu-- 
tions  nationales  réglées  d’après  le  mode  d’exifteoce  politi- 
que que  chacun  des  Gonvernemen» , auxquels  ils  appar- 
tiennent, jugera  vtile  et  convenable  de  leur  accorder. 
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jQyr  Art.  VI.  Les  habitans  et  propriétaires  des  pays, 
7 dont  la  réparation  a lieu  en  conféquence  du  préfent  Traité, 
*,‘l*  vouloient  fe  fixer  dans  un  autre  Gouvernement,  au- 
gration.  ront , pendant  fix  ans,  la  liberté  de  dispofer  de  leurs 
propriétés  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature 
qu’elles  foient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays  et  d’ex- 
porter le  produit  de  ces  ventes  en  argent  comptant  ou 
en  fonds  d’autre  nature  fans  empêchement,  ni  détrac» 
tions  quelconques. 

Amnii-  Art.  VII.  Il  y aura  amniftie  pleine , générale  et 

“*•  particulière  en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque 
rang,  fexe  ou  condition  qu’ils  puilîent  être. 

Item.  Art.  VIII.  Par  fuite  de  l’article  précédent  perfonne 
ne  pourra  à l’avenir  être  recherché,  ni  inquiété  en  au- 
cune manière  pour  caufe  quelconque  de  participation  di- 
recte ou  indirecte,  à quelqu’époque  que  ce  foit,  aux  évé- 
nemens  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  pourfuites  ou  recherches  feront  regardés 
comme  non  avenus;  les  féqueftres  ou  confiscations  pro-' 
vifoires  feront  levés,  et  il  ne  fera  donné  fuite  à aucun 
acte  provenant  d une  caufe  femblable. 

Item.  Art.  IX.  Sont  exceptés  de  ces  dlspofitions  généra- 
, les  à l’égard  des  confiscations  tous  les  cas , où  les  édits, 
00  fentences  prononcées  en  dernier  refiort,  auroient  déjà 
reçu  leur  entière  exécution  et  n’aaroient  pas  été  annuités 
par  des  événemens  fubféquens. 

Sujet  Art.  X.  La  qualité  de  fujet  mixte,  quant  à la  pro- 
pnété,  fera  reconnue  et  maintenue. 

Déçu-  Art.  XI.  Tout  individu  qui  poflède  des  propriétés 
**ous  P^us  d’une  domination,  eft  tenu,  dans  le  courant 
micüe.  d’une  année,  à dater  du  jour  où  le  préfent  Traité  fera 
ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le  Magiftrat  de 
la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  Capitaine  du  Cercle 
le  plus  voifin,  ou  bien  l’Autorité  civile  la  plus  rappro- 
chée, dans  le  pays  qu’il  a choifi,  l’élection  qu’il  aura 
faite  de  fon  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le 
fusdit  Magiftrat  ou  autre  Autorité  devra  transmettre  à 
l’Autorité  fupérieure  de  la  Province,  le  rend  pour  fa  per- 
fonne et  fa  famille  exclufiVement  fujet  du  Souverain  dans 
les  états  duquel  il  a fixé  fon  domicile. 

lt«m.  Art.  XII.  Quant  aux  mineurs  et  autres  perfonnes 
qui  fe  trouvent  fous  tutelle  ou  curatelle , les  tuteurs  et 
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curateurs  feront  tenus  de  faire,  an 
claration  néceffaire. 


terme  preacrit,  la  dé-  jgjç 


Art.  XIII.  Si  no  individu  quelconque,  propriétaire  Iteia> 
mixte,  avoit  négligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d’une 
année,  de  faire  la  déclaration  de  fon  domicile  fixe,  il 
fera  confidéré  comme  étant  fujet  de  la  Puifiance  dans  les 
états  de  laquelle  il  avoit  fon  dernier  domicile;  fon  fiience 
dans  ce  cas  devant  être  envifagé  comme  une  déclara- 
tion tacite.  - 


Art.  XI V.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  item, 
fois  déclaré  fon  domicile,  n’en  confervera  pas  moins 
pendant  l’efpace  de  huit  ans , à dater  du  jour  des  ratifî- 
cations  du  préfent  Traité , la  faculté  de  paffer  fous  une 
autre  domination,  en  faifant  une  nouvelle  déclaration  de 
domicile,  et  en  produifant  la  conceflion  de  la  Puiffance 
fous  le  Gouvernement  de  laquelle  il  veut  fe  fixer. 

Art.  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a fait  fa  décia-  E«m* 
ration  de  domicile,  ou  qui  eft  cenfé  Pavoir  faite,  con-  ^r°0",^®€ 
formément  aux  ftipulations  de  l’art.  X1U , n’eft  pas  tenu  d«r*o-" 
à fe  défaire,  à quelque  époque  que  ce  foit,  des  polTes-  tion* 
fions  qa’il  pourroit  avoir  dans  les  états  d’un  Souverain 
dont  il  n'eft  pas  fujet.  11  jouira,  à l’égard  de  ces  pro- 
priétés , de  tous  les  droits  qui  font  attachés  à la  poiTes- 
fion.  Il  pourra  en  dépenfer  les  revenus  dans  le  pays  où 
il  aura  élu  fon  domicile,  fans  fubir  aucune  détraction  aa 
moment  de  l’exportation.  11  pourra  vendre  ces  mêmes 
poffefijon*  et  en  transporter  le  montant,  fans  être  fou- 
rnis à aucune  retenue  quelconque. 

Art.  XVI.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  Limita- 
précédent  de  nondétraction , ne  s’étendent  toutefois  UoB- 
qu’aux  biens  qu’un  tel  propriétaire  poffédera  à l’époque 
de  la  ratification  du  préfent  Traité. 

Art.  XVII.  Ces  mêmes  prérogatives  s’appliquent  Acqni,, 
cependant  à toute  acquifition  faite  dans  l’une  des  deux  fition» 
dominations  à titre  d'hérédité,  de  mariage  ou  de  dona  future|* 
tion  d’un  bien,  qui,  à l’époque  de  la  ratification  du  pré- 
fent  Traité,  appartenoit  en  , dernier  lieu  à un  proprié- 
taire mixte. 


Art.  XVIII.  Dans  le  cas  qu’il  fat  dévolu  à un  in-  itm. 
dividu,  qui  ne  poffède  aujourd'hui  que  dans  l’un  des  deux 
Gouvememens  une  fortune  quelconque  à titre  d’héri- 
tage, de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans  l’autre 
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l8lS  gouvernement,  il  fera  aflimilé  au  propriétaire  mixte,  et 
3 fera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prefcrit  la  déclaration  do 
fort  domicile  fixe.  Ce  terme,  d’un  an,  datera  du  jour 
où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  fou  acquifition. 

p«lTe-  Art.  XIX.  11  fera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à 
pom.  fon  fondé  de  pouvoirs,  de  fe  rendre  en  tout  tems  de  l’une 
de  fes  poffeffions  dans  l’autre,  et  pour  cet  effet  il  eft  de 
la  volonté  des  deux  Cours,  que  le  Gouverneur  de  la  pro- 
vince la  plus  votfine  délivre  les  paffeports  néceffaires  à 
la  réquifition  des  parties.  Ces  paffeport9  feront  fuffifans 
pour  palier  d’un  Gouvernement  dans  l’autre,  et  feront 
réciproquement  reconnus.  . r ' 

PoiTcffi.  Art.  XX.  Les  propriétaires,  dont  les  poffeffions  font 
on* cou-  coupées  par  la  frontière,  feront  traités,  relativement  à 
fa*fron«  ces  poffeffions,  d’après  les  principes  les  plus  libéraux, 
tièie.  Ces  propriétaires  mixtes , leurs  domeftiquea  et  les 
babitans  auront  le  droit  de  paffef  et  repaffer  avec  leurs 
inffrnmens  aratoires,  leurs  beftiaux,  leurs  outils,  etc. 
etc.,  d’une  partie  de  la  poffeffibn,  ainfi  coupée  par  U 
frontière,  dans  l’autre,  fans  égard  à la  différence  de  fou- 
veraineté;  de  transporter  de  même,  d’on  endroit  à l'au- 
tre, leurs  moiffons,  toutes  les  productions  du  foi,  leurs 
beftiaûx  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  fans 
avoir  befoin  de  paffeports,  fans  empêchement,  fans  re- 
devance et  fans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  eft  reftreinte  toutefois  aux  productions 
naturelles  ou  induftrielles  dans  le  territoire  ainfi  coupé 
par  la  ligne  de  démarcation.  De  même  elle  ne  s’étend 
qu’aux  terres  appartenantes  au  même  propriétaire  dans 
l’efpace  déterminé  d’un  mille  de  quinze  au  degré  de  part 
et  d’autre , et  qui  auroient  été  coupées  par  la  ligne  de 
frontière. 

Conduc.  Art.  XXI.  Les  fujets  de  l’une  et  de  l’autre  des  deux 
tmn  de  Puiffgnces,  nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et 
ytaux.  pâtres , continueront  à jouir  des  droits,  immunités  et 
privilèges  dont  Ils  jooiffoient  par  le  paffé. 

Il  ne  fera  également  mis  aucun  obftacle  à la  pratique 
journalière  de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  alle- 
mand: Grânz  ,\Verkthr. 

Jmit'  Art.  XX1L  La  juridiction  du  domicile  fera  anfli 
icuon.  d£cidera  entre  particu|ifcrs  des  queftions  prove- 

nant du  chef  de  ces  territoires.  Mais  c’eft  le  forum  du 
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territoire,  dans  lequel  eft  fitné  la  propriété  en  litige,  qui  jQjr 
fera  exécuter  la  fentence.  Cette  dispofition  fera  en  vi-  * 
gueur  pendant  l’efpace  de  fix  ans,  au  bout  desquels  les 
deux  hautes  Cours  fe  réfervent  de  convenir,  s’il  y s 
lieu , d’une  autre  règle. 


Art.  XXIII.  La  fouveraineté  des  moulins,  fabriques  Mou« 
ou  ufines  établies  fur  la  largeur  du  lit  d’une  rivière  qui  b"iqnS* 
fait  la  frontière,  fera  exercée  par  le  Souverain  dans  U «te. 
territoire  duquel  fera  fitué  le  village  ou  l’endroit  d’où 
dépendent  ces  établiffemen*. 

Dans  le  cas  où  ils  conftitueroient  une  propriété  par- 
ticulière, on  déléguera  aux  Commifl'aires , qui  feront 
chargés  de  la  démarcation  des  frontières  fur  le  terrain, 
le  foin  de  déterminer,  félon  Les  règles  réciproques  de 
l’équité  et  d’après  les  localités,  ce  qui  fera  convenable 
par  rapport  à la  fouveraineté. 

11  eft  bien  entendu , que  l’on  ne  pourra  point  former 
de  nouveaux  établiflemens  de  ce  genre  fans  le  confente- 
ment  réciproque  des  Gouvernemens  riverains. 


ï Art.  XXIV.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  Naviji. 
canaux  dans  toute  l’étendue  de  l’ancien  Royaume  de  Po- 
logne  (tel  qu’il  exiftoit  avant  l’année  1772)  jusqu’à  leur  en  Po* 
embouchure,  tant  en  descendant  qu’en  remontant,  fera  loS“«* 
libre  de  telle  forte,  qu’elle  ne  puifte  être  interdite  à 
aucun  des  habitans  des  Provinces  Polonoifes  qui  fe  trou- 
vent fous  les  Gouvernemens  Autrichien  ou  Ruffe. 

La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  eft  ré- 
ciproquement concédée  pour  les  fleuves  ou  rivières,  qui, 
n’étant  point  navigables  aujourd’hui,  pourroient  être 
rendus  tels,  ainfi  que  pour  lés  canaux  qui  pourroient  être 
conftruits  à l'avenir. 

Les  mêmes  principes  feront  adoptés  en  favedr  des  fu-  •. 
jets  mentionnés  pour  la  fréquentation  des  ports  où  ils 
peuvent  arriver  par  la  navigation  desdits  fleuves  et 
canaux.  ; ' *' 


Art.  XXV.  Les  droits  de  halage  et  d’sttérage  feront  Dtolti 
communs  fur  les  deux  rives:  les  bateliers  feront  néan-  dt 
moins  obligés  de  fe  conformer  aux  règlemens  de  police  haU*e* 
exiftant  pour  la  pratique  de  la  navigation  intérieure. 


Art.  XXVI.  Pour  affurer  davantage  encore  cette  li-  Dtoitd» 
berté  de  navigation  et  en  écarter  toute  entrave  pour 
l'avenir , les  deux  hautes  Parties  contractantes  font  con- 

P 4 , venues,  - 


i 

* 


i 

4 


Digitized  by  Google 


Traité  du  3 Mai  entre  la  Ruffie 


jQt  r venues,  de  n'établir  qu’une  feule  efpèce  de  droit  de  nâ- 
® * vigation  portant  fur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaiflean, 
ou  fur  le  poids  de  fon  chargement.  Il  fera  nommé  de 
part  et  d’autre  des  CommifTaires  pour  régler  ce  droit,  qui 
fera  porté  à un  taux  très -modéré,  uniquement  deftiné 
à entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  queflion  dans  un 
état  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  par  les  deux 
Cours,  ne  pourra  plus  être  changé  que  d’un  commun 
•ccord. 

11  en  fera  de  même  à l’égard  des  bureaux  à déterminer 
pour  la  perception  de  ce  même  droit. 

Si  l'une  des  deux  Puifiances  contractantes  cependant 
faifoit  i fes  frais  rétabliflèment  d’un  nouveau  canal,  les 
fujets  de  S-  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ruflïes  ne 
pourront  jamais  être  aflujettis  à des  droits  de  navigation 
plus  élevés  ^ue  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche. 
La  réciprocité  fera  entière  à cet  égard. 

Art.  XXVII.  Les  Commilïaires  qui  feront  chargés 
jts.  de  la  partie  régléroentaire  des  objets  arrêtés  dans  les 
articles  ci-deflus,  feront  nommés  fans  perte  de  tems. 
Leur  travail  devra  être  achevé,  vu  et  approuvé  fix  mois 
au  plus  tard,  à dater  de  la  ratification  du  préfent  Traité. 

Tranfit.  Art.  XXVIII.  Les  deux  hautes  Parties  contractan- 
tes , pour  donner  plus  d’activité  encore  aux  relations 
commerciales,  nommément  fur  la  route  de  Brody  à 
Odefia,  et  réciproquement,  font  convenues  d’acçorder 
la  liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du  tranfit  dans  ton- 
tes les  parties  de  l’ancienne  Pologne.  Les  droits  à per- 
cevoir à cet  égard  feront  les  plus  modérés  poflibles,  et 
tels  qu’ils  exiitent  pour  les  marchands  du  pays,  ou  les 
fujets  étrangers  les  plus  favorifés. 

t”Fo°n»  Art.  XXIX.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  même  le 
et  ix-  commerce  d’importation  et  d'exportation  entre  lesdites 
pcma-  proviuces,  qui  conftituoient  l’ancien  Royaume  de  Po- 
“ ' logne,  il  a été  convenu  entre  les  deux  Cours  de  nommer 
réciproquement  des  Commilïaires,  qui  feront  chargés 
d’examiner  les  règlemena  et  tarifs  en  vigueur,  de  pré- 
fenter  des  projets  tendant  à régler  tout  ce  qui  eft  relatif 
à ce  commerce,  et  furtout  pour  prévenir  toute  efpèce 
Seaats-  d’abus  ou  de  vexations  de  la  part  des  douanes. 

Art.  XXX.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apoftolique 
coj>.  ayant  émis  des  obligations  de  Sa  caille  générale  des  det- 
tes 
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te*  de  l’état  (Univerfal * StaatsfchUldfn-CaJfe)  pour  la  iQre 
Tomme  correspondante  à la  quote  part  des  anciennes  det-  ° * 
tes  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne,  dont  Elle  „ 
avoit  été  grévée  par  fuite  dé  la  Convention  tltt  £4  Jan* 
vier  1797.  et  ces  obligations  devant  refter  déformais  à 
Sa  charge  avec  tous  leur*  intérêts  arriérés  et  courans,  il 
eft  convenu  entre  les  hautes  Parties  contractantes,  que 
le  Gouvernement  du  Duché  de  Varfovîe,  fous  la  garan- 
tie de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rufliea,  fera  tenu  ! 
de  ce  chef  de  bonifier  à la  Cour  de  Vienne,  par  forme 
d’arrangement  en  bloc,  une  fortune  averfiouelle  de  quatre 
mHlRma  de  florins  de  Pologne.  ^ 

ï?  ÏJ  1 f f * il  J 

Art.  XXXI.  Par  contre  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apoftôllqüe  renonce  pleinement  à toute*  autres  préten-  déti*i~a 
fions,  relatives  aux  emprunts  et  dettes,  de  Quelque  na-b 
tore  qu’elles  foient,  qui  ont  été  ou  qui  auroient  pu  être1' 
affectéesV'hypothéquées  ou  infcrites  fur  les  parties  cédées.'* 
■Sj-Wttiî  ' . : : f - i ::  . 

. Ah.t,  XXXII.  La  fqmroe  de  quatre  millions  de  flo-,  Paye* 
rjos  de  Pologne,  ftipulée  à Part.  XXX.  comme  fomme™*"^? 
averfionelle  de  la  part  du  Gouvernement  du  Duché  demcavcr- 
Yarftjyie.  fera  payée  par  ce  Gouvernement  au  tréfor  [m-  flonale- 
péri»)  Autrichien  en  argent  cpmptant,  et  en  huit  ter- 
mes égaux  annuels  de  cinq  cents  mille  florins  de  Po- 
logne chacun. 

Le  premier  de  ces  termes  annuels  échoira  le  44  Juin  /" 
de  l’année  ISIÔ,  et  le  dernier  au  même  jour,  en  1824. 

Aÿant  ceprndant  pris  en  confidération  l’état  actuel  des 
c.hofes  et  les  nouveaux  efforts  que  les  circonftances  exi- 
geront,  les  hautes  Parties  contractantes  font  convenues, d 
fi  la  paix  n’étoit  point  rétablie  à l’époque  précitée  du  pre- 
mier terme,  de  reculer  le  premier  payement,  et  par 
conféquent  tous  les  autres  progrelfivement,  de  forte,  que 
le  payement  du  premier  terme  aura  lieu  fix  mois  après 
la  ratification  du  Traité  de  paix  définitif. 

Art.  XXXHI.  Quant  aux  nouvelles  dettes  9111  datent  Nouvel-1 
depuis  l’érection  du  Duché  de  Varfovie,  S.  M,  Impériale  u*  d“* 
et  Royale  Apottoliqne  fe  charge  d’y  concourir  dans  la  ,**'* 
proportion  d’tfn  neuvième. 

11  eft  entendu , que  la  Cour  de  Vienne  participera 
à l’actif  réfultant  de  la  liquidation  à faire  dans  1a  même 
proportion*  * * • 
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jgjr  Art.  XXXIV.  Immédiatement  après  la  fignature do 
eonj  * préfent  Traité  il  fera  nommé  une  Cotnmiflion  qui  fe  réu- 
mmôn.  nira  à Varfovie.  Elle  fera  compofée  d'un  nombre  fuffr- 
Tant  de  Commilfairea  et  d’Employés.  Son  objet  fera: 

1)  de  dreffer  une  balance  exacte  de  ce  qui  eft  dû  par 
les  Gouvernemens  étrangers; 

2)  de  régler  réciproquement  entre  les  Parties  con- 

tractantes les  comptes  provenant  de  leurs  prétentions 
refpectives;  t/i 

3)  de  liquider  les  prétentions  des  fujets  vis  - i-  vis  des 
Gouvernemens.  En  un  mot,  dé  s'occuper  de  tout  ce' 
qui  a rapport  à des  queftions  de  ce  genre. 

c<uût«.  Art.  XXXV.  Dès  que  la  Cotnmiflion  mentionnée 
dans  l'article  précédent  fera  installée,  elle  nommera  un 
Comité  chargé  de  procéder  fur  le-champ  aux  difpofitions 
néceffaires  pour  la  refttturion  de  tous  les  cautionnement, 
foit  qu’ils  confiftent  en  argent  comptant,  ou  en  titres  et 
document  que  des  fujets  de  l’une  des  Parties  coAttac- 
, tantes  pourroient  avoir  faits  , et  qui  fe  trouveroient  dans 
les  états  de  l’autre.  Il  en  fera  de  même  de  tous  les  dé- 
pôts judiciaires  qui  pourroient  avoir  été  transférés  d'une 
Province  dans  l’autre.  Ils  feront  reftitués  aux  juridic- 
tions des'  Goovernemens  auxquels  ils  appartiennent. 

Archi-  Art.  XXXVI.  Tous  les  docnmens,  plans,  cartes 
ve‘*  ou  titres  quelconques  qui  pourroient  fe  trouver  dans  les 
archives  de  l’une  ou  de  l’autre  des  Parties  contractantes, 
feront  réciproquement  reftitués  à la  Puiffance  dont  ils 
concernent  le  territoire. 

’ Si  un  document  de  ce  genre  s un  effet  commun,  la 
partie  qui  en  eft  en  poffeflion,  le  confervera;  mais  il 

en  fera  donné  à l’autre  une  copie  vidimée  et  légalifée. 

v 

Acte» de  *-  Art.  XXXVII.  Les  actes  de  l’adminiftration  feront 
niftw  féparés;  chacune  des  parties  contractantes  recevra  la 
tion.  part  qui  concerne  fes  états. 

La  même  règle  s’obfervera  pour  les  livres  et  actes 
hypothécaires.  Dans  le  cas  prévu  à l’article  ci-deffus, 
il  en  fera  donné  copie  légalifée. 

Cirtede  Art.  XXXVIÏI.  Il  fera  nommé  immédiatement  une 
u frou-  Conimiflion  mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte 
UCie‘  exacte  de  la  nouvelle  frontière,  en  faire  1a  defcription 

topo- 
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topographique,  placer  les! poteaux,  et  en  défigner  les  jQjr 
angles  de  relèvement,  de  manière  à ce  que  dans  aucun  J 

cas  il  ne  puifie  naître  le  moindre  doute,  conteftation,  f 

ni  difficulté,  fi  par  la  faite  du  tems  il  s’agiffbit  de  réta- 
blir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un  accident 
quelconque. 

Art.  XXXIX.  Il  eft  convenu  entre  les  deux  hautes  Sti. 
Parties  contractantes,  que  le  contrat  fait  pouf  l’achat  de 
cinq  cents  mille  quintaux  de  fel  fera  réciproquement  obli- 
gatoire pour  l’efpace  de  cinq  années,  au  bout  desquelles 
il  pourra  être  renouvelle  aux  conditions  dont  on  con- 
viendra alors. 

Art.  XL.  Auffitôt  après  la  ratification  du  prêtent  Era* 
Traité  les  ordres  nécelTaires  feront  envoyés  aux  Com-  cu,tion 
mandans  des  troupes  et  aux  Autorités  compétentes  pour 
l’évacuation  des  provinces  qui  retournent  à S.  M.  l’Em- 
pereur d'Autriche , et  la  remife  de  ces  pays  aux  Commis- 
fnires  qui  feront  défignés  pour  cet  objet.  Elle  e’effec-' 
tuera  de  manière  à pouvoir  être  terminée  dans  l’efpsce 
dé  fix  femaines,  à dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifi- 
cations du  préfent  Traité.-  — . -t 

Art.  XL1.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  et  les  ra-  KatiB- 
tifications  en  feront  échangées  dans  l’efpace  de  fix  jours,  cation. 

- En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectif#  l’ont 
ligné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  de  l’an  de  grâce  mil -huit- 

cent -quinze. 


LE  COMTE 
DE  RaSOÜMOFFSKT. 

(L.  S.) 


LE  PRINCE 
DE  MetTERNICH. 

(L.  S.) 


( L*  ratification  de  S.  M.  l'Empereur  de  Ruilie  eft  datée  de 
Vienne  le  27  Avril  v.  S.) 
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Traité  du.  j Mai  entre  la  RuJJit 

27.  •'  y 

entre  la  RitJJîe  et  la  PruJJe , figné  à 
.-.  Vienne  le ...  }: 

( Annexé  à Patte  du  Congrès  de  Vienne  N.  II.  édit,  officielle 
p.  ro6.  et  Ce  trouve  dan»  : Gefttzfammlung  fiir  die  K Un. 
Preufsifchen  Staaten  1815.  p.  128,  156,  158.  SchOll 

' T.  VIII.  p.127.) 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivifible  triniti. 

a Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Rudies  et  Sa  Majellé 
le  Roi  de  Prude,  animés  du  défir  de  refierrer  les  liens 
qui  ont  uni  Leurs  armées  et  Leurs  peuples  dans  une 
guerre  difficile. et  meurtrière,  et  dont  l’objet  Caere  fut  de 
rendre  la  paix  à l’Europe  et  la  tranquillité  aux  nations, 
ont  jugé  nécefiaire,  pour  remplir  Leurs  obligations  im- 
médiates et  mettre  Un  :terme  à toutes  les  incertitudes,  de 
fixer  définitivement  et  par  un  Traité  folemuel  tout  qe 

Î|ui  concerne  les  arrangemeps  relatifs  au  Duché  de  Va ç« 
ovie  et  l’ordre  de  chofes  réfultant  à cet  égard  du  con- 
cours des  négociations  et  des  principes  d’équilibre  et  de 
répartition  de  forces , discutés  et  foutenus  au  Congrès 
de  Vienne.  L’efprit  national,  l’avantage  du  commerce, 
les  rapports  qui  peuvent  ramener  la  Habilité  dans  i’admi- 
niftration , l’ordre  dans  le»  finances,  la  profpérité  publi- 
que et  individuelle  dans  les  provinces  de  leur  nouvelle 
contiguïté,  tout  a été  confulté;  et  Leurs  Majeftés  Impé- 
riale et  Royale  pour  achever  cette  oeuvre  falutaire,  poor 
déterminer  et  tracer  définitivement  les  limites  de  Leurs 
états,  pour  convenir  de  toutes  les  ftipulations  qui  peu- 
vent en  afïurer  lé  bonheur,  ont  nommé  pour  Leurs  Plé- 
nipotentiaires, fa  voir: 

Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruffies,  le  Sieur 
André  Comte  de  Kafoiimoffsky , Son  Confeiller  privé 
actuel,  Chevalier  des  Ordres  de  St,  André  et  de  St.  Alex- 
andre- Newsky , Grand’Croix  de  celui  de  St.  Wlsdimir 
de  la  première  clade;  Son  premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès;  et 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude,  le  Prince  de  Kardenberg, 
Son  Chancelier  d'état,  Chevalier  du  grand  Ordre  de 

l’Aigle 


Digltized  by  Google 


*-  * 

18 1 s Traité 

3 Mai. 


I 


et  la  Pruje. 


237 


l’Aigle  noire,  de  l’Aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  jOjc 
Jérufalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prufle;  de  ceux  de  ° ' 
St.  André,  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  Ste.  Anne 
de  la  prèmiere  claffe  de  Ruflie;  Grand’Croix  de  l’Ordre 
Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand -Cordon  de  la 
Légion  d’honneur;  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Charles 
d'Efpagne,  de  l’Ordre  fuprême  de  l’Annonciade  de  Sar- 
daigne, de  l’Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de 
l’Eléphant  de  Danemarc,  de  l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg 
et  de  plufieurs  autres;  Son  premier  Plénipotentiaire  au 
Congrès  ; ■ ■ 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  des  ar- 
ricles  fuivans: 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les 
Traités  réciproques  entre  la  Ruflie,  l’Autriche  et  la  Prufle, 
ils  font  inférés  dans  toute  leur  forme  et  teneur,  aux  ex- 
ceptions près  motivées  par  la  nature  même  des  chofes, 
dans  celui  conclu,  avec  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale 
Apoftolique. 

Art.  I.  La  partie  du  Duché  de  Varfovie  que  S.  M.  Pofen. 
le  Roi  de  Prufle  poffédera  en  toute  fouveraineté  et  pro-  . 
priété  pour  Lui  et  Ses  fucceffeurg,  fous  le  titre  de 
Grand-Duché  de  Pofen,  fera  comprife  dans  la  ligne 
fuivante. 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prufle  orientale  au 
village  de  Neuhoff,  la  nouvelle  limite  fuivra  la  frontière 
de  la  Prufle  occidentale,  telle  qu’elle  a fubfifté  depuis 
177a  jusqu’à  la  paix  de  Tilfit,  jusqu’au  village  de  Lei- 
bitfch,  qui  appartiendra  au  Duché  de  Varfovie;  delà  il, 
fera  tiré  une  ligne,  qui  en  laiffant  Kompania,  Grabo- 
wice  et  Szczytno  à la  Prufle,  pafie  la  Viftule  auprès  de 
ce  dernier  endroit  de  l’autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe 
vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Viftule  jusqu’à  l’ancienne 
limite  du  Diftrict  de  3a  Netzè  auprès  de  Grofs- Opoczko, 
de  manière  que  Slnzewo  appartiendra  au  Duché , et 
Przybranowa,  Hollânder  et  Maciejewo  à la  Prufle.  De 
Grofs-Opoczko  on  paffera  par  Chlevvhka,  qui  reliera  à 
la  Prufle,  au  village  de  Przybyslaw,  et  de  là  par  les  vil- 
lages Pîaski,  Chelmce,  Witowiczki,  Kobylinka,  Woyc- 
zyn,  Orchowo  jusqu’à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  or.  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jus- 
qu’au point  du  confluent  des  rivières  de  Wartba  et 

Prosna.  x 
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jO jp  De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière 

' Prosna  jusqu'au  village  Koscielnawies  à une  lieue  de  la 
ville  de  Kalifch. 

Là  iaifiant  à cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche 
de  la  Prosna)  un  territoire  en  demi -cercle,  mefuré 
fur  la  diüance  qu’il  y a de  Koscielnawies  à Kalifch,  on 
rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna  et  l’on  continuera  à 
la  fuivre  en  remontant  par  les  villes  Grabow,  Wierus- 
zow,  Boleslawice  pour  terminer  la  ligne  près  du  village 
Gola  à la  frontière  de  la  Siléfie  vis-à-vis  de  Pitfcbin. 

VUie  de  Art.  II.  La  ville  de  Cracovie  eft  déclarée  libre  et 
c”^°*  indépendante,  ainfi  que  le  territoire  défigné  dans  le 
Traité  additionnel,  figné  en  commun  entre  les  Cours 
de  Rufiie,  d’Autriche  et  de  Pruffe. 

Duché  Art.  III.  Le  Duché  de  Varfovie,  à l’exception  de 
Xovi*r  de  Cracovie  et  de  fon  territoire , ainfi  que 

du  rayon,  qui  fur  la  rive  droite  de  la  Viftule  retourne  à 
S. M.  l’Empereur  d'Autriche,  et  des  provinces  dont  il  a 
été  autrement  dispofé  en  vertu  des  articles  ci-deiTus, 
eft  réuni  à l’Empire  de  Rufiie.  11  y fera  lié  irrévocable- 
ment par  fa  Conftitution,  pour  être  pofiedé  par  S.  M. 
l’Empereur  de  tôutes  les  Ruflîes,  Ses  héritiers  et  Ses 
fuccefleurg  à perpétuité.  S.  M.  Impériale  Se  réferve  de 
donner  à ces  Etats,  jouifiant  d’une  adm\,nifiradon  di- 
ftincte,  l’extsnfion  intérieure  qu’EUe  jugera  convenable. 
Elle  prendra  avec  Ses  autres  titres  celui  de  Czar,  Roi 
de  Pologne,  conformément  au  protocole  ufité  et  con- 
facré  pour  les  titres  attachés  à Ses  autres  pofiefiions. 

Les  Polonois  fujets  refpectifs  des  hautes  Parties  con- 
tractantes obtiendront  des  inftitutiong  qui  aflurent  la  con- 
servation de  leur  nationalité,  d’après  les  formes  d’exi- 
ftence  politique  que  chacun  des  Gouvernemens , auxquels 
ils  appartiennent,  jugera  convenable  de  leur  accorder. 

pmir,.  Art.  IV.  Les  habitans  et  propriétaires  des  pays, 
«ion.  dont  la  réparation  a lieu  en  conféquence  du  préfent 
Traité,  s’ils  vouloient  fe  fixer  dans  on  autre  Gouverne- 
ment, auront,  pendant  fix  ans , la  liberté  de  dispofer  de 
leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque 
nature  qu’elles  foient,  de  les  vendre,  de  quitter  le  pays, 
et  d’exporter  le  produit  de  ces  ventes  en  argent  comp- 
tant, ou  en  fonds  d’autre  nature,  fans  empêchement  si 
détraction  quelconque.  * 

Art. 
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\ Art.  V.  Il  y aura  amniftie  pleine,  générale  et  par-  jQjr 
ticullère  en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  Amnil. 
fexe  ou  condition  qu’ils  puiffent  être.  ti*.  » 

Art.  VI.  Par  fuite  de  l’article  précédent  perfonne  s « ef- 
ne  pourra  à l’avenir  être  recherché,  ni  inquiété  en  au-  feU* 
cune  manière  pour  caufe  quelconque  de  participation  di- 
recte ou  indirecte,  à quelque  époque  que  ce  foit,  aux 
événemens  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne. 

Tons  les  procès,  pourfuites  ou  recherches  feront  regar- 
dés comme  non  avenus;  les  féqueftres  ou  confiscations 
provifoires  feront  levés , et  il  ne  fera  donné  fuite  à aucun 
acte  provenant  d’une  caufe  femblable. 

Art.  VII.  Sont  exceptés  de  ces  difpoütions  géné-  Excep- 
rales  à l’égard  des  confiscations,  tous  les  cas,  où  les  uon,‘ 
édits,  ou  fentences  prononcées  en  dernier  reflort,  au- 
roient  déjà  reçu  leur  entière  exécution  et  n’anroient  pas 
été  annuités  par  des  événemens  fubféqueos. 

Art.  VIII.  La  qualité  de  fojet  mixte,  quant  à-  la  s"i*t 
propriété,  fera  reconnue  et  maintenue. 

Art.  IX.  Tout  individu  qui  poffède  des  propriétés  Dé.cU* 
fous  plus  d’une  domination,  eft  tenu,  dans  le  courant  aVdo- 
d’une  année,  à dater  du  jour  où  le  préfent  Traité  fera  mlciu. 
ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  pardevant  le  M:>giSVat  de 
la  ville  la  plus  prochaine , ou  bien  le  Capitaine  du  Cercle 
le  plus  voifin , ou  bien  l’Autorité  civile  la  plus  rappro- 
chée, dans  le  pays  qu’il  a choifi,  l’élection  qu’il  aura 
faite  de  fon  domicile  fixe.  Cette  déclaration,  que  le 
fusdit  Magiftrat  ou  autre  Autorité  devra  transmettre  à 
l’Autorité  fupériiure  de  1a  province,  le  rend  pour  fa  per- 
fonne et  fa  famille  exclufivement  fujet  du  Souverain  dans  , 
les  états  duquel  il  a fixé  fon  domicile. 

Art.  X.  Quant  aux  mineurs  et  autres  perfonnes  mineur» 
qui  fe  trouvent  fous  tutelle  ou  curatelle , les  tuteurs  ou  ,tc‘ 
curateurs  feront  tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la 
déclaration  néceffaire. 

Art.  XI.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  Omi«. 
mixte,  avoit  négligé  au  bout  du  terme  prescrit  d’une  a^"lar»-  ' 
année,  de  faire  la  déclaration  de  fon  domicile  fixe,  il  ùon.' 
fera  confidéré  comme  étant  fujet  de  la  Puiffance  dans  les 
états  de  laquelle  il  avoit  fon  dernier  domicile;  fon  filence 
dans  ce  cas  devant  être  envifagé  comme  une  déclara- 
tion tacite. 

' Art. 
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I o 1 c Art.  XII.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois 

0 ^ déclaré  fon  domicile , n’en  confervera  pas  moins  pendant 
▼eUrdé-  l’efpace  de  huit  ans , à dater  du  jour  des  ratifications  du 
ciara-  préfent  Traité , la  faculté  de  palier  fous  une  autre  domi- 
t,ou•  natior  en  faifant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile, 
et  en  produifant  U concefîion  de  la  Puiflance  fous  le 
Gouvernement  de  laquelle  il  veut  fe  fixer. 

té«°con"  Art.  XIII.  Le  propriétaire  mixte  qui  a fait  fa  dé- 
fcircct.  claration  de  domicile,  ou  qui  eft  cenfé  l’avoir  faite  con- 
formément aux  ftipulations  de  l’art.  XI,  n'ell  pas  tenu  à 
fe  défaire,  à quelque  époque  que  ce  foit,  dea  poflcfiion* 
qu’il  pourroit  avoir  dans  les  états  d’uo  Souverain  dont  il 
+ n’eft  pas  fujet.  Il  jouira  à l'égard  de  cea  propriétés  de 
tous  les  droits  qui  font  attachés  à la  pofiefïion.  Ii  pourra 
en  dépenfer  les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  fon 
domicile,  fans  fubir  aucune  détracûon  au  moment  de 
l’expottadon.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  pofieflions  et 
en  .transporter  le  montant  fans  être  fournis  à aucune 
retenue  quelconque. 

rroprié-  Art.  XIV.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l’article 
tueileï  P^édent  de  nondétraction , ne  s’étendent  toutefois 
uc  *’ qu'aux  biens  qu’un  tel  propriétaire  poffédera  à l’époque 
de  la  ratification  dn  préfent  Traité. 

AçqiÿC.  Art.  XV.  Ces  mêmes  prérogatives  s’appliquent  ce- 
uotu.  pendant  à toute  acquiûtion  faite  dans  l’une  des  deux  do- 
minations à titre  d’hérédité,  4e  marriage,  ou  de  doua, 
tion  d’an  bien  qui,  à l’époque  de  la  ratification  du  pré- 
fent  Traité,  appartenoit  en  dernier  lieu  à un  propriétaire 
mixte. 

Hérita-  Art.  XVI.  Dans  lé  cas  qu’il  fut  dévolu  à un  indi- 
vidu , qui  ne  poflede  aujourd’hui  que  dans  l’un  des  deux 
Gouvernemens,  une  fortune  quelconque  à titre  d’héri- 
tage. de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans  l’autre 
Gouvernement,  il  fera  aflimilé  au  propriétaire  mixte,  et 
fera  tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  b déclaration 
de  fon  domicile  fixe.  Ce  terme,  d’uo  an,  datera  dn  jour 
où  il  aura  apporté  lia  preuve  légale  de  fou  acquiûtion. 

Rafle-  Art.  XVII.  11  fera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou 
ports.  £ fon  fondé  de  pouvoirs,  de  fe  rendre,  en  tout  temps, 

1 de  l’une  de  fes  pofieflions  dans  l’autre , et  pour  cet  effet 
il  eft  de  la  volonté  des  deux  Cours,  que  Je  Gouverneur 
de  la  province  la  plus  voifine  délivre  les  paffeports  né- 
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ceflaires,  à U réquifition  dea  parties.  Ces  paffcports  fe-  |Qjç 
ront  fuffifans  pour  paffer  d'un  Gouvernement  dans  l’au-  J 
tre , et  feront  réciproquement  reconnus. 


Art.  XVIII.  Les  propriétaires,  dont  les  polfeftions  r;irc“'*- 
font  coupées  par  la  frontière,  feront  traités,  relativement  pr°Jduc* 
à ces  poffelfions , d’après  les  principes  les  plus  libéraux.  tio“** 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domeftiques  et  les 
habitans  auront  le  droit  de  pafler  et  repafïer  avec  leurs 
inftrumens  aratoires,  leurs  beftiaux,  leurs  outils,  etc. 
etc.,  d’une  partie  de  la  poffefïïon , ainfi  coupée  par  la 
frontière,  dans  l’autre,  fana  égard  à la  différence  de  fou* 
veraineté;  de  transporter  de  même  d’un  endroit  à l’autre 
leurs  moiffons,  toutes  les  productions  du  fol,  leurs 
beftiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  fans 
avoir  befoin  de  paftenorts,  fans  empêchement,  fans  re- 
devance, et  fans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  eft  reftreinte  toutefois  aux  productions 
naturelles  ou  induftrielles  dans  le  territoire  ainfi  coupé 
par  la  ligne  de  démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend 
qu’aux  terres  appartenantes  au  même  propriétaire  dans 
l’efpace  déterminé  d'un  mille,  de  quinze  au  degré,  de 
part  et  d’autre,  et  qui  adroit  été  coupé  par  la  ligne  de 
frontière.  f 


Art.  XIX.  Les  fujets  de  l’uné  et  de  l’antre  des  deux  ram* 
PuiiTances,  notnmémeot  des  conducteurs  de  troupeaux 
et  pâtres,  continueront  à jouir  des  droits,  immunités 
et  privilèges  dont  iis  jouiftoient  par  le  pafle,  I)  ne  fera 
également  mis  aucun  obftacle  à la  pratique  journalière 
de  la  frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand: 
Granz  - f'erkekr.  < ■ 


Art.  XX.  La  juridiction  du  domicile  fera  suffi  celle  jnr;,. 
qui  décidera-  entre  particuliers  des  queftions  provenant  duxi«M. 
du  chef  de  ces  territoires.  Mais  c’eft  le  forum  du  terri- 
toire dans  lequel  eft  fituée  la  propriété  en  litige,  qui 
fera  exécuter  la  fentence.  Cette  dispofition  fera  en  vi- 
guenr  pendant  l’efpace  de  dix  ans,  au  bout  desquels  les 
deux  hautes  Cours  fe  réfervent  de  convenir,  s’il  y a 
lieu,  d’une  autre  règle.  . " _• 

Art.  XXL  La  fou  veraineté  des  moulins,  fabriques 
ou  ufines  établies  fur  (a  largeur  du  lit  d’une  rivière  qui 
fait  la  frontière,  fera  exercée  par  le  Souverain  dans  le  cio. 
territoire  duquel  fera  fitué  le  village,  ou  l’endroit  d’où 
dépendent  ces  établiffemeng. 
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Dam  te  ca«  où  ils  conftitueroient  une  propriété  par- 
ticulière, on  déléguera  aux  Comtnifiaires  qui  feront  char- 
gés de  la  démarcation  des  frontières  fur  le  terrain  , le 
foin  de  déterminer,  félon  les  règles  réciproques  de  l’é- 
quité, et  d’après  les  localités,  ce  qui  fera  convenable 
par  rapport  à là  fouveraineté. 

Il  eft  bien  entendu  que  l’on  ne  pourra  point  former 
de  nouveaux  établiffemcns  de  ce  genre  fans  le  confeute- 
ment  réciproque  des  Gouvernemens  riverains. 


ItiTig*.  Art.  XXIÏ.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et 
*iou’  canaux  de  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne  (an- 
née 1773)  dans  toute  leur  étendue,  jusqu’à  leur  embou- 
chure, tant  en  descendant  qu'en  remontant,  que  ces 
fleuves  fuient  navigables  actuellement  on  qu’on  les  rende 
tels  à l'avenir,  ainû  que  fur  les  canaux  qui  pourroient 
être  entrepris,  fera  libre  de  telle  forte,  quelle  ne  puitTe 
être  interdite  à aucun  des  habitans  des  provinces  Polo- 
noifes  qui  fe  trouvent  fous  les  Gouvernemens  Ruffe  00 
Prufiïen. 

Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  fujets  des 
deux  hautes  Puiffances  feront  appliqués  à la  fréquenta- 
tion des  ports  par  lesdits  fujets:  bien  entendu  qu’il  ne 
s’agit  ici  que  des  ports  où  ils  peuvent  arriver  au  moyen 
de  la  navigation  des  fleuves,  canaux  et  des  rivières  en 
queftion,  ou  an  moyen  de  celle  du  Haff  pour  l'entrée 
de  celui  de  Kdnigsberg. 

Droit  de  Art.  XXIII.  Le  droit  de  halage  et  d’attérage  fur  les 
hange.  ^ fleuves,  les  bords  des  rivières  et  canaux,  fera 
commun  à tous  les  fajets  en  queftion.  Les  bateliers 
feront  aftujettis  néanmoins  aux  règlemens  dé  police  con- 
cernant la  pratique  de  la  pavigation  intérieure. 

Droit  Art.  XXIV.  Pour  adorer  davantage  encore  la  II- 
berté  de  la  navigation  et  fon  activité,  pour  en  écarter 
* “'toute  entrave  pour  l’avenir,  les  deux  hautes  Partie*  con- 
tractantes font  convenues  de  n’établir  qu’une  feule  efpèce 
de  droit  de  navigation,  portant  fur  la  capacité,  le  jau- 
geage du  vaiffeau  ou  fur  le  poida  de  fon  chargement. 

11  fera  nommé  de  part  et  d’autre  de«  CommilTaires 
pour  régler  ce  droit,  qui  fera  porté  à un  taux  très  noo- 
, déré,  uniquement  deftiné  à entretenir  les  fleuves  et  le» 
canaux  en  queftion  dans  un  état  navigable.  Ce  droit, 
une  fois  approuvé  par  .les  deux  Cours,  ne  pourra  plus 
être  changé  que  d’un  commun  accord,  11  en  fera  de 
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même  à l’égard  dea  boréaux  à déterminer  pour  la  per-  jQjç 
ception  de  ces  mêmes  droits.  Le  péage  établi  de  cette  J 
manière  fera  perçu  fur  le  territoire  de  chacune  dea  deux 
PuiiTances  contractantes  pour  ie  compte  refpectif  de 
chacune  d’EUes. 


Si  l’une  dea  deux  PuiiTances  contractantes  cependant 
faifoit  à fes  frais  l'établifTement  d’un  nouveau  canal , les 
fujets  de  S.  M.  Prufiienne  ne  pourront  jamais  être  affu- 
jettis  à des  droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de 
S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruffies.  La  réciprocité 
fera  entière  à cet  égard. 

Art.  XXV.  En  conféquence  du  principe  admis  dans  Droit 
l’article  précédent, 'tous  les  droits  onéreux  quelconques  deup* 
d’entrepôt,  de  rompre  charge , d’étape,  de  non -allège 
et  autres  de  pareille  nature,  qui  pourroient  avoir  exifté 
contrairement  à la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  en  queftion  dans  toute  leur  étendue, 
feront  abolis  à jamais. 

Art.  XXVI.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  Priviié. 
quelques  villes  et  leurs  ports,  qui  pourroient  donner  at-  ^ed'* 
teinte  aux  droits  de  propriété,  et  qui  feroient  par  con- 
féquent  en  contradiction  avec  les  principes  réciproque- 
ment adoptés,  il  a été  convenu,  qu’ils  feroient  exami- 
nés par  une  Commiflion  compofée  de  Commiflaires  des 
deuxConrs,  pour  convenir  des  abolitions  néceflaires , et 
pour  procurer  ainfi  au  commerce  la  liberté  et  l’activité 
nécelTaires  à fa  profpérité.  - 

Les  Commiflaires  à déléguer  pour  cet  objet  feroqt 
nommés  incefiamment,  et  leur  travail  devra  être  ter- 
miné, vu  et  approuvé  au  plus  tard  fix  mois  après  la  date 
de  la  ratification  du  préfent  Traité. 


Art.  XXVll.  11  fera  libre  à chacune  des  deux  Puis  Confia» 
fancee  d’établir  chex  l’autre  des  Confuls  ou  des  Agens 
de  commerce,  à condition  néanmoins  qu’ils  fe  feront 
reconnoître  d’après  les  formes  uiicées. 

' , 

Art.  XXVIII.  Afin  d’activer  autant  que  pofiible  la  circnia- 
culture  dans  toutes  les  parties  de  l’ancienne  Pologne,  pr°odt£ 
d'exciter  l’induftrie  des  habitsns,  de  cOufolider  leur  uon». 
profpérité,  les  deux  hautes  Parties  contractantes,  pour 
ne  laiflfer  aucun  doute  fur  Leurs  vues  bienfaifantes  et  ,,  , 

paternelles  à cet  égard,  font  convenues  de  permettre  i 
l’avenir  et  pour  toujours  entre  toutes  Leurs  provinces 
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jQ  je  Polonoife»  (à  dater  de  1772)  la  circulation  la  plot  iliitm- 
J tée  de  toutes  les  productions  et  produits  du  fol  et  de 
l’induftrie  de  cet  mêmes  provinces.  Les  Coromiflaires 
nommés  poar  les  arrangement  à faire,  conformément 
aux  ftipulations  de  l’article  XXVI  , feront  chargés  égale- 
ment de  convenir,  dans  le  terme  Indiqué  de  fix  mois, 
d’un  tarif,  d'après  lequel  fera  payé  le  droit  d’entrée  et 
de  fortie  de  toutes  les  productions  de  la  nature  du  fol, 
des  manufactures  et  des  fabriques  des  provinces  men- 
tionnées; ce  droit  ne  pourra  pas  excéder  dix  pour  cent 
de  la  valeur  de  la  marchandife  au  lieu  de  fon  expédition. 
S’il  convenoit  aux  deux  Cours  d’établir  un  droit  fur  l’im- 
portation réciproque  des  grains , il  fera  réglé  fur  le  taux 
le  moina  onéreux  par  les  mêmes  CommifTaires  félon  les 
înftructions  qui  leur  feront  données.  Pour  obvier  que 
des  étrangers  ne  profitent  des  arrangemens  pris  eD  faveur 
des  provinces  citées , il  eft  arrêté , que  tou*  les  articles, 
produits  de  ces  dernières,  qui  pafferont  d'un  Gouverne- 
ment dans  l’autre,  feront  accompagnés  d’un  certificat 
d’origine , fans  quoi  ils  n’entreront  pas.  A défaut  de 
celui  du  Conful,  s’il  fe  trouvoit  trop  éloigné,  celui  du 
Magiftrat  du  lieu  fera  admis. 

Tranfit.  Art.  XXIX.  Quant  au  commerce  de  tranfit , il  fera 
parfaitement  libre  dans  toutes  les  parties  de  l’ancienne 
Pologne.  11  fera  fournil  au  péage  le  plug  modéré  La 
même  Commiflïon,  indiquée  aux  art.  XXVI  et  XX VIII, 
déterminera  le  mode  d'après  lequel  cette  valeur  devra 
être  conftatée,  et  avifera  aux  moyens  les  plus  fûrs  pour 
éviter  toute  efpèce  de  retard  dans  les  expéditions  aux 
douanes , ou  d’autres  vexations  de  quelque  nature  qa’el- 
les  puiffent  être. 

Varigt-  Art.  XXX.  Les  ftipulations  arrêtées  dans  les  arti- 

*ncîjtC  c'es  cl-deffus,  relatifs  au  commerce  et  à -la  navigation, 
ne  pourront  point  fonffrir  d’application  partielle.  En 
conféquence,  jusqu’à  l’époque  (qui  ne  pourra  point  pas- 
fer  le  terme  de  fix  mois)  où  la  Commiflïon  mentionnée 
SDra  terminé  fon  travail,  la  navigation  continuera  fur  le 
pied  où  elle  fe  trouvoit  dans  les  derniers  temps.  A l’é- 
gard du  commerce  d’importation , chacun  des  deux  Gou- 
vernemens  adoptera,  pendant  cette  époque  intermédiaire, 
les  mefures  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  XXXI.  Le  règlement  des  dettes  et  la  fixation 
des  proportions  dans  lesquelles  chacune  des  Puifiances 

con 
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contractante»  conconrra  à une  oeuvre  fur  laquelle  fe  jgjÇ 
fonde  l’avantage  des  individus,  l’ordre  dans  les  finances, 
et  l'application  des  Traités,  ont  fixé  l’attention  particu- 
lière des  deux  hautes  Cours.  Il  a été  convenu  en  con- 
séquence, pour  procéder  avec  la  précifion  que  de  pareil- 
les ftipulations  exigent , de  Séparer  les  dettes  en  ancien- 
nes, c'eft-à-dire,  celles  du  Roi  Stanislas  Augufte  et  ‘ 
de  la  ci-devant  République  de  Pologne,  et  en  nouvel- 
les, c’eft-à-dire,  celles  du  Duché  de  Varfovie. 

Art.  XXXII.  Quant  à la  première  catégorie,  tonte  Reçoit.* 
la  part  des  dettes  en  queftion  à fupporter  par  la  Pruffe, 
en  conféquence  du  Traité  de  1797,  ayant  été  convertie  fociéti* 
en  obligations  de  la  fociété  maritime , connues  fous  le  m«iti. 
nom  de  reconnoijfanctp , et  S.  M.  le  Roi  voulant  refter  me‘ 
chargé  de  la  totalité  de  ces  obligations  avec  leurs  inté- 
rêts , la  bonification  â faire  à la  Pruffe  de  ce  chef,  par  le 
Duché  de  Varfovie,  fous  la  garantie  de  S.  M.  l’Empe- 
reur de  toutes  les  Rufiies,  a été  réglé,  pour  capital  et 
intérêts,  dans  le  tableau  A . Il  a été  arrêté  en  confé- 
quence que  ce  tableau  feroit  envifagé  comme  s’il  avoit 
été  inféré  mot- à-  mot  au  préfent  article.  Il  a été  pour 
cet  effet  ligné  féparément,  et  la  fomme  totale,  qui  en 
réfulte  en  faveur  de  la  Pruffe , fera  rembourfée  i cette 
Puiffance  en  huit  termes  égaux  et  annuels,  les  intérêts 
comptés  k quatre  pour  cent.  Il  eft  entendu,  que  les 
payemens  feront  réglés  de  manière  à ce  qu’il  ne  puiffe  * 
jamais  être  payé  intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier  terme 
écherra  le  Juin  1816.  Les  hautes  Parties  contractan- 
tes ayant  cependant  pris  en  confidération  l’état  actuel 
des  chofes  et  les  nouveaux  efforts  que  les  circonftances  . * 
exigeront,  ENes  font  convenues,  fi  la  paix  n’étoit  point 
rétablie  à l'époque  précitée,  de  reculer  le  terme  du  pre* 
mier  payement,' et  les  aatres  progressivement,  félon 
l’ordre  indiqué , jusqu’au  temps  où  les  troupes  refpecti- 
ves  rentreront  dans  leurs  foyers. 

( • ' • . ....  ' 

Art.  XXX11I.  Il  fera  libre  au  Duché  de  Varfovie  Rem- 
de  rembourfer  à la  Pruffe  le  capital  et  les  intérêts,  tels 
qu’ils  font  arrêtés  dans  le  tableau  mentionoé,  foit  efturniff» 
obligations  de  la  fociété  maritime , dites  reconnoijfancesi 
ou  en  tel  autre  papier  par  lequel  ces  reconnoilïancea 
pourroient  être  remplacées , foit  en  efpèces  ; et  dans  eu 
cas  S.  M.  Prufiienne  confient  à un  rabais  de  dix  pour 
cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  s’appliquer  aux  intérêt» 
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courans  qui  pourront  toutefois  être  acquittés  en  coa- 

pons  courans.  1 

A k r.  XXXIV.  Quant  aux  nouvelles  dettes  dn  Duché 
de  V arfovie,  S.  M.  Pruffiennc  fe  charge  d’y  concourir 
dans  la  proportion  de  trois  dixièmes.  U & entendu, 
que  la  Cour  de  Pruffe  participera  à l’actif  réfutant  de  1« 
liquidation  qui  aura  lieu , dans  les  mêmes  proportion». 

Akt.  XXXV.  La  quote  part,  pour  laquelle  S.  [VT. 

1 Empereur  de  toutes  les  Rallie*  s’engage  de  concourt 
aux  dettes  ancienne*  du  Duché  de  Varfovie  Te  trouvant 
détaillée  et  hxee  au  tableau  B,  il  fera  envifagé  comme 
.il  «oit  inféré  mot  a - mot  au  préfent  article,  et  le  tré- 
for  Imperia!  Rufle  payera  directement  au  Gouvernement 
Pruflien  le  montant  refûltant  de  ce  tableau  dans  les  mê- 
mes leries,  les  meme*  termes  et  avec  les  mêmes  intérêts 
fiipules  et  arrêtes  pour  les  rembourfemens  à faire  par  le 
tréfor  du  Duché  de  Varfovie,  fous  la  garantie  de  S M 
Impériale,  de  forte  que  ce  dernier  «e^era  pîu.  chargé 
vis  - a - vu  de  la  Prufle  que  d’une  fournie  de  dix  huit 
millions,  cinq  cents  foixsnte  treize  mille,  neuf  cent 

îoTügnee  " ViDBt  Ct  UD  trendèni«  florins  ^ 

Art.  XXXVI.  Immédiatement  après  la  fie™,*.,.-  i 

fuffir.ot  Je  Comiulflâire,  « d'Employi.  ”s»°"bj« 

I)  de  drefler  une  balance  exacte  de  ce  qui  eft  dû  oar 
les  Gouvernemens  étrangers;  S u par 

â)  de  régler  réciproquement  entre  le.  Parties  contractan- 

^trptes  proven,nt  de  ,earf  p^tioTz 

3)  de  liquider  les  prétentions  des  fuiets  vi«-â-vi« 

. Gonaernemeni.  En  un  mot.  J .■  J * * ™ 
ce  qui  a rapport  a des  queftions  de  ce  genre 

Comité  chargé  Je  ptocé LV ch 

tions  néceflaires  pour  la  reftitution  de  tou.  les  «Sn 

nemens,  foit  qu’ils  con/îllent  en  argent  . 

contract*  Il  dOCÜmenS  qUe  del  fuîets  de  l’une  de«npârtfe“ 
contractante*  pourroient  avoir  faits,  et  qui  fe  trouve 

ro..n.  dîné  le.  ét,„  J.  r.n,t«.  il  «n^t.  Jc  m^. 
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de  tous  les  dépôts  judiciaires,  et  autre»  quelconque»,  iglÇ 
qui  pourraient  avoir  été  transférés  d'une  province  dans 
l’autre.  Ils  feront  reftitués  aux  jurisdictions  des  Gou- 
vernemens  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  XXXVIU.  Tous  les  documens,  plans,  car- Archi- 
tes , ou  titres  quelconques  qui  pourraient  fe  trouver  ve** 
dans  les  archives  de  l’une  ou  de  l’autre  des  Parties  con- 
tractantes , feront  réciproquement  reftitués  à la  Putffance 
dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a un  effet  commun,  la 
Partie  qui  en  eft  en  poffeflion  le  confervera,  mats  tl  en 
fera  donné  à l'autre  une  copie  vidimée  et  legalifee. 

Art.  XXXIX.  Les  actes  de  l’adminiftration  feront  Actw 
féparés  ; chacune  des  Parties  contractantes  recevra  la  minis- 
part  qui  concerne  fes  états.  union. 

La  même  règle  s’obfervera  pour  les  livres  et  actes 
hypothécaires.  Dans  le  cas  prévu  à l’article  ci-dellus,  ' 
il  en  fera  donné  copie  légalisée. 

Art  XL.  Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui  peu-  d*pôu. 
.dant  la  guerre  de  1806  ont  été  mis  pat  des  employés 
Frufliens  en  fÛreté  à Künigeberg,  fi  U reftitution  n en 
a pas  encore  été  effectuée,  elle  aura  lieu  immédiate- 
ment d’après  les  principes  établis  par  1a  Convention  du, 
dix  Septembre  mil -huit,  cent -dix,  et  conformement  a 
ce  qui  a été  fixé  dans  les  conférences  des  Commiffaires 
refpectifs  qui  ont  traité  cet  objet  i Varfovie. 

Art  XLI.  H fera  nomme  immédiatement  une  Com. 
Commiffion  mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  anemiffioa 
carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière,  en  faire  la  de- 
fcrîption  topographique , placer  les  poteaux  et  en  defigner 
les  angles  de  relèvement,  de  mamere  a ce  que  dans 
aucun  cas  il  ne  puiffe  naître  le  moindre  doute,  côn  e- 
ftation  ni  difficulté,  fi  par  la  fuite  des  temps  il  sagts- 
foit  de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par  un 
accident  quelconque.  • v. 

Art.  XLII.  Auffitôt  après  la  ratification  du  préfent 
Traité , les  ordres  néceffaires  feront  envoyés  aux  Com- 
mandans  des  troupes  dans  le  Duché  de  Varfovie,  et  aux 
Autorités  compétentes , pour  l’évacuation  des  provinces 
qui  retournent  à S.  M.  Pruffienne,  et  la  remife  de  ces 
paya  aux  Commiffaires  qui  feront  défigné»  pour  cet  o - 
r J O a Iet* 
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jet.  Elle  s'effectuer»  de  manière  à pouvoir  être  termi- 
née dans  l'efpace  de  vingt  et  un  jour. 

Art.  XLIU.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  feront  échangées  dans  l’efpace  de  fix 
jours. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
{igné,  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes.  ' 

Fait  à Vienne  le  — Mil-buit-cent-quinze. 

- 3 Mai  1 

LE  COMTE  x LE  PRINCE 

DE  RaSOUMOFFSKY.  DE  HaKDENBERG. 

(L.  S.)  (L.  S.).; 

' ■ #■  * , • J 

1 x 

Tableaux  *)  faifant  fuite  au  précédent  traité.. 


A. 

Somme  à bonifier  par  le  tre'for  du  duché  de 
Varfovie. 


Tableau  relatif  à l'article  XXXII. 


La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et 
de  la  république  de  Pologne,  dont,  par 
fuite  de  la  convention  de  1797,  la  Pruffe 
s’étoit  chargée,  à titre  de  fes  acquifitions 
dans  les  deux  derniers  partages,  et  fur 
le  montant  de  laquelle  elle  avoit  créé  des 
obligations  connues  fous  le  nom  de  re- 
connoijfances , fe  monte  à vingt  - fept  mil- 
lions deux  cent  foixante- fix  mille  fix 
cent  foixante-fix  et  deux  tiers,  ci 

Sur  ce  total,  la  Pruffe  conferve,  à 
fa  charge,  à titre  d'une  partie  des  fusdi- 
tes  acquifitions  qui  lui  relient,  dix  mil- 
lions, ci  • 

Relie  du  capital  à rembourfer  à la 
Pruffe,  dix -fept  millions  deux  cent  foi  x- 
ame-fix  mille,  fix  cent  foixante-fix  et 
deux  tiers,  ci  • • * 


Flor.  de  Pologne 


i 


27,266,666! 


10,000,000 


17,266,066! 


Les 


„ *~)  Cet  tableaux  qui  manquent  dane  l'édition  officielle  fa 

trouvent  dans  Scuosll  T,  VIII.  p.  15a. 
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Flot,  de  Pologne 

Ci- contre  . . .1  17,266,666$ 

Les  intérêts  de  la  part  .totale  fnsdite 
depuis  le  9 Juillet  1807  (date  du  traité  de 
Tilfit)  jusqu’au  9 Avril  1 8 (5  * par  confé- 
quent  pour  fept  ans  et  neuf  mois  , pen- 
dant lesquels  la  Prufle  étoit  privée  de  fes 
poffeflions  en  Pologne,  à raifon  de  qua. 
tre  pour  cent  par  an,  mon- 
tant à 8,452,666 

La  Prufle  fe  chargeant  des 
trois  dixièmes  de  ces  arrérages 
d'intérêts,  qui  font  envifagés 
comme  dette  nouvelle  du 
duché,  il  faut  décompter  do 
total  des  arrérages,  2,535,799 

Refte  à rembonrfer  à la 
Prufle , à titre  d’arrérages 
d’intérêts,  cinq  millions  neuf 
cent  feize  mille  huit  cent  fai- 
sante-fept,  ci  . • 

Total  de  ce  que  le  duché  doit  rem- 
bourfer  à la  Prufle 

Mais  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les 
Ruflies  s’étant  engagé,  en  vertu  de 
l’art.  XXXV.  du  prêtent  traité,  de  faire 
rembonrfer  directement  par  ton  tréfor 
impérial  rufle  la  quote  part  dont  S.  M.  1. 
eft  chargée  d’après  le  tableau  relatif  à 
l’article  XXXV.  cité,  avec  la  fomme  de 

Le  tréfor  du  duché  de  Varfovie  ne 
refte  plus  chargé  que  de  celle  de  dix- 
huit  millions  cinq  cent  faixaote,  treize 
mille  neuf  cent  cinquante -deux  vingt- 
un  trentième  . . . . J 18,573,952?® 

A Vienne,  le  trois  Mal  mil  huit  cent  quinze. 

EE  PRINCE  DK  HaRDBNBERG. 

LE  COMTE  DE  RaSOÜMOFFSKF. 
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B. 

l8l5  Sommes  à bonifier  par  le  tréfor  impérial  Rude. 

Tableau  relatif  à l’article  XXXV.  ' 

Flor.de  Polo  jn». 

Là  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et 
, de  ia  république  de  Pologne,  dont  S. M. 
l'empereur  de  toutes  les  RufTies  fe  charge, 
à titre  de  l'acquilîtion  de  Bialyftock,  équi-  , 

valant  à un  douzième  de  la  dette  origi- 
naire de  27)366,666!  florins  de  Pologne, 
réfultant  de  la  convention  de  17157,  à la 
charge  de  la  PruiTe,  la  Comme  à bonifier 
de  ce  chef  immédiatement  par  le  tréfor 
impérial  RulTe,  eft  donc  de  deux  millions 
deux  cent  foixante -douze  mille  deux 
cent  vingt- deux  un  cinquième  florins  de 
Pologne,  ci  ...  2,27*»2»af 

Intérêts  arriérés  de  cette  Comme  à 
quatre  pour  cent  i dater  de  la  paix  de  Til- 
fit.  (9 Juillet  1807),  c’eft-à-dire  pour 
fept  ans  et  neuf  .mois,  fept  cent  quatre 
mille  trois  cent  quatre- vingt- huit  florins 
de  Pologne,  ci  . . . 7<>4>383 

Le  duché  de  VarCovie  ayant  été  admi- 
niftré  pour  le  compte  de  la  Ruflie  depuis 
le  mois  de  Novembre  1812,  c’eft-à-dire 
pendant  deux  ans  et  qaatre  mois,  S.  M. 
l'Empereur  s'engage  de  faire  bonifier  de 
ce  chef,  immédiatement  par  le  tréfor  im- 
périal RufTe , à la  place  de  celui  dti  duché 
, deVarfovie,  pour  ce  temps,  fept  dixiè 
mes  des  intérêts  du  capital  de  24,994.444-!% 
de  florins  de  Pologne,  qui  reftoient  à la 
charge  du  duché  par  Cuite  des  acquiûtions 
faites  par  le  traite  de  Tilfit,  ce  qui  fait  la 
Comme  de  1,632,970!  florins  de  Pologne  1,632,970! 

Total  4,609, 58ct75.  4.609,5801% 

A Vienne,  le  3 Mai  isrs. 

LE  PRINCE  DE  HaRDENBERG. 

LE  COMTE  DE  RaSOUMOFFSILY. 
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28. 

Traité  additionnel  relatif  à Cracovie , entre  1 81 5 
l'Autriche , la  Pruffe  et  la  Ruffie , figné  à 3 Mli* 
Vienne  le  815. 

(Annexé  à Pacte  du  C.  de  Vienne  Nro.  IIT.  édit,  officielle 
p.  127  et  fe  trouve  dans:  Gefetzfammlung  für  die  Preufs. 
Staatcn  18 15*  Nro.  12.  en  fr.  et  allemand,  d.  Kluber 
H.  18.  p.  138.  Schoell  T.  VIII.  p.  157.) 

Au  nom  de  ta  très-fainte  et  indiviftble  trinitè. 

Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et; 
de  Bohème,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  et  Sa  Majefté 
l'Empereur  de  toutes  les  Ruflies,  voulant  donner  fuite 
à l’article  de  Leurs  Traités  refpectifs  qui  concerne  la 
neutralité,  la  liberté  et  l’indépendance  de  la  ville  de  , 

Cracovie  et  de  fon  territoire,  ont  nommé  pour  remplir  ,• 

Leurs  intentions  bienveillantes  à cet  égard,  {avoir: 

Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  Sieur  Clément  - Venceslas  - Lothaire 
Prince  de  Metternich  - Winnebourg  - Ochfenhaofen , Che- 
valier de  la  Toifon  d’or,  Grand’Croix  de  l’Ordre  Royal 
de  St.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  de 
St.  Alexandre -Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
claffe.  Grand -Cordon  de  la  Légion  d’honneur.  Che- 
valier de  l’Ordre  de  l’Eléphant,  de  l’Ordre  fuprême  de 
l’Annonciade,  de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rooge,  deB 
Séraphins,  de  St.  Jofepb  de  Toscane,  de  St.  Habert,  de 
l’Aigle  d’or  de  Wiirtemberg,  de  U Fidélité  de  Bade,  de 
St.  Jean  de  jérufalem  et  de  plufieurs  autre»;  Chancelier 
de  l’Ordre  militaire  de  Marie  - Thérèfe , Curateur  de 
l'Académie  de*  beaux-arts,  Chambellan,  Confeiller 
intime  actuel  de  S.  M,  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Miniftre  d’Etat,  des  Con- 
férences et  des  affaires  étrangères  ; Son  Plénipotentiaire 
au  Congrès;  . ' - , 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  le  Prince  de  Harden- 
berg.  Son  Chancelier  d’état , Chevalier  du  grand  Ordre 
de  l’Aigle  noire , de  l’Aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean 

de 
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iOf  r de  Jérufalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prufle,  de  ceax 
^ de  St.  André,  de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  Ste. 
Anne  de  la  première  clafl'e  de  Ruffie,  Grand’ Croix  de 
l’Ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Grand-Cordon 
de  la  Légion  d’honneur.  Chevalier  de  l’Ordre  de  St. 
Charles  d’Efpagne,  de  l’Ordre  fuprème  de  l’Annonciade 
de  Sardaigne,  de  l’Ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de 
celui  de  l’Elépbant  de  Danemarc,  de  l’Aigle  d’or  de 
Wiirtemberg  et  de  plufieurs  autres;  Son  premier  Pléni- 
potentiaire au  Congrès  ; et 

Sa  Majefté  l’Empereur  de  tontes  les  Ruffies  , le  Sieur 
André  Comte  de  - Rafoumoffsky , Son  Confeiller  privé 
actuel,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André  et  de  St.  Ale- 
xandre-Newsky , Grand’ Croix  de  celui  de  St.  Wladimir; 
Son  premier  Plénipotentiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  Leurs  pleins-pouvoir*, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  ligné  et 
arrêté  les  articles  fuivans: 

Craee-  Art.  I.  La  ville  de  Cracovie  avec  fon  territoire  fera 
rie  et  envifagée  à perpétuité  comme  cité  libre,  indépendante, 
toi«.  61  tirictement  neutre , fous  la  protection  des  trois  hau- 
tes Parties  contractantes. 

Terri-  Art.  If.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
toir».  aura  pOUf  frontière , fur  la  rive  gauche  de  la  Viftule,  une 
ligne  qui,  commençant  au  village  de  Woliça,  à l’endroit 
de  l’embouchure  d’un  ruiffeau  qui,  près  de  ce  village, 
fe  jette  dans  la  ViHule,  remontera  ce  Ruifleau  par  Cio, 
Koscielniki  jusqu’à  Czulice,  de  forte  que  ces  villages 
font  compris  dans  le  rayon  de  1?  ville  libre  de  Cracovie; 
de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages,  conti- 
nuera par  Dziekanowice,  Garlice,  Tomaazow,  Karnio- 
wice,  qui  relieront  également  dans  le  territoire  de  Cra- 
covie , jusqu’au  point  où  commence  la  limite  qui  fépare 
le  Difirict  de  Krzeezovice  de  celai  d’OIkusz:  de  là  elle 
fuivra  cette  limite  entre  les  deux  Diftricts  cités,  pour 
aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Siléfie  Pruffienne. 

Liberté  Art.  III.  S-  M.  l'Empereur  d’Autriche  voulant  cou- 
de com-  triboer  en  particulier  de  Son  côté  à ce  qui  pourra  facili- 
®,rce-  ter  les  relations  de  commerce  et  de  bon  voifmage  entre 
la  Gallicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde  à per- 
pétuité à la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privilège* 
d’une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu’en  jouit  la  ville 
libre  de  Brody,  Cette  liberté  de  commerce  s’étendra  à 


à Cracovie. 


on  rayon  de  cinq  cents  toifes  à prendre -de  la  barrière  jg[Ç 
des  fauxbourge  de  la  ville  de  Ppdgorze.  Par  fuite  de 
cette  conceflion  perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point 
porter  atteinte  aux  droite  de  fouveraineté  de  S.  M.  1m-  ( - 

périale  et  Royale  Apoftoiique , les  douanes  Autrichiennes 
ne  feront  établies  que  dans  des  endroits  ûtués  hors  dudit 
rayon.  11  n’y  fera  formé  de  même  aucun  établiffement 
militaire  qui  pourroit  menacer  la  neutralité  de  Cracovie, 
ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont  S.  M.  Impériale 
et  Royale  ' Apoftoiique  veut  faire  jouir  1a  ville  et  le 
rayon  de  Podgorze. 

Art.  IV.  Par  une  fuite  de  cette  conceflion  S.  M.  Im-  Pont*, 
périale  et  Royale  Apoftoiique  a réfolu  de  permettre  éga- 
lement à la  ville  de  Cracovie  d’appuyer  fes  ponts,  à la 
rive  droite  de  la  Viftule,  aux  endroits  par  lesquels  elle 
a toujours  communiqué  avec  Podgorze,  et  d’y  attacher 
fes  bateaux.  L’entretien  de  la  rive,  là  où  fes  pouts  , 
feront  ancrés  ou  amarrés,  fera  à fes  frais.  Elle  fera 
également  tbargée  de  l’entretien  des  ponts,  ainfi  que  des 
bateaux  ou  prâmes  de  paflàge  pour  la  faifon  où  les  ponts 
ne  peuvent  point  être  maintenus.  S’il  y avoit  cepen- 
dant à cet  égard  relâchement,  négligence  ou  roauvaife 
volonté  dans  le  fervice.  les  trois  Cours  conviendroient, 
fur  des  faits  confiâtes  à cet  égard . d’un  mode  d’adminis- 
tration, pour  le  compte  de  la  ville,  qui  écarteroit  tout* 
efpèce  d’abus  de  ce  genre  pour  l’avenir. 

Art.  V.  Immédiatement  après  la  fignature  du  pré-  Com- 
fent  Traité,  il  fera  nommé  une  Commiffion  mixte,  com* 
pofée  d’un  nombre  égal  de  Commiffaires  et  d’Ingenieurs, 
pour  tracer  fur  le  terrain  la  ligne  de  démarcation,  pla- 
cer les  poteaux,  en  décrire  les  angles  et  les  relèvemens, 
et  lever  une  carte  avec  la  defeription  des  localités,  afin 
que  dans  aucun  cas  il  ne  puiffe  y avoir  par  la  fuite  ni 
difficulté,  ni  doute  à cet  égard.  Les  poteaux,  qui  de- 
figneront  le  territoire  de  Cracovie,  devront  être  numé- 
rotés et  marqués  aux  armes  des  Puiftaoces  limitrophes  et 
de  celles  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Les  frontières  du 
territoire  Autrichien,  vis-à-vis  de  celui  de  Cracovie, 
étant  formées  par  le  Thalweg  de  la  Viftule,  les  poteaux 
Autrichiens  refpectîfs  feront  établis  fur  la  rive  droite  de 
ce  fleuve!  Le  rayon  comprenant  le  territoire  de  Pod-* 
gorze,  déclaré  libre  pour  le  commerce,  fera  défigoépac 
des  poteaux  particuliers,  marqués  aux  armes  d’Autriche, 

•-  ' ' avec 
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’infcription  : Rayon  libre  pour  le  commerce,  IVolny 
dia  handlu. 


Art.  VI.  Les  trois  Cours  s’engagent  à refpecter  et 
à faire  refpecter  en  tout  teins  la  neutralité  de  la  ville 
libre  de  Cracovie  et  de  foD  territoire;  aucune  force  ar- 
mée ne  pourra  jamais  y être  introduite  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

En  revanche,  il  eft  entendu  et  expreflfément  ftipulé, 
qu'il  ne  pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  fur  le 
territoire  de  Cracovie,  aucun  afyle  ou  protection  à de* 
transfuges , déferteurs  ou  gens  pourfuivis  par  la  loi.  ap- 
parrenan6  aux  pays  de  l’une  ou  de  l’autre  de*  trois  Puis- 
sances contractantes,  et  que  fur  la  demande  d’extradi- 
tion , qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compé- 
tentes , de  tels  individus  feront  arrêtés  faDs  délai  et  livrés 
fous  bonne  efcortt  à la  garde  qui  fer*  chargée  de  le* 
recevoir  à la  frontière. 


Oonftî-  Art.  VII.  Les  trois  Cours  ayint  approuvé  la  Con- 
tuuon.  ftjtutiou  qui  devra  régir  la  cité  libre  de  Cracovie  et  Ton 
territoire,  et  qui  fe  trouve  annexée  comme  partie  inté- 
grante aux  préfens  articles,  Elles  prennent  certe  Confti- 
tution  fous  Leur  garantie  commune.  Elles  Rengagent 
en  trutre  à déléguer  chacune  un  Commiflaire  qui  fe 
rendra  à Cracovie  pour  y travailler  de  concert  avec  un 
Comité  temporaire  et  local , pompofé  d’individus  pris  de 
préférence  parmi  les  fonctionnaires  publics,  ou  de  per- 
fonnes  dont  la  réputation  eft  établie.  Chacune  des  trois 
Puiffances  choifira  pour  cet  effet  un  candidat  dans  l’une 
des  trois  claffes,  ou  de  la  NoblefTe,  ou  du  Clergé,  oo 
du  Tiera.  La  préfidence  de  ce  Comité  fera  exercée  par 
femtine,  et  alternativement  par  l’un  des  Commiflaire* 
des  trois  Cours.  Le  fort  décidera  de  la  première  préfi- 
dence, et  le  Préfident  jouira  de  tous  les  droits  et  attri- 
butions attachés  à cette  qualité.  Ce  Comité  s’occupera 
du  dévéloppement  des  bafes  conftitutionnelles  en  ques- 
tion, et  en  fera  l’application.  Il  fera  chargé  également 
de  faire  les  premières  nominations  des  fonctionnaires; 
de  ceux  s'entend  qui  n’auroient  pas  été  nommés  pour  le 
Sénat  par  les  hautes  Parties  contractantes,  qui  pour 
cette  fois -ci  fe  font  réfervées  le  choix  de  quelques  per- 
sonnes connues.  Il  travaillera  également  à mettre  en 
action  et  en  activité  ie  nouveau  Gouvernement  de  la 
ville  libre  de  Cracovie  «t  de  fon  territoire.  Il  entrera 
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Immédiatement  dans  la  connoifîance  de  l’adminiftration  ]Qjc 
actuelle,  et  il  eft  autorifé  à y faire  tous  les  changemens  5 
que  l’utilité  publique  pourroit  exiger  jusqu’au  moment 
où  cet  état  provifoire  cefTera. 

Art.  VIII.  La  Conftitution  de  la  cité  libre  de  Cra-  dou*- 
covié  et  de  fon  territoire  n’admet  point  en  fa  faveur  le  n«. 
privilège  ou  i’établillement  de  douanes.  Elle  lui  accorde 
cependant  les  droits  de  barrières  et  de  pontonage. 

Art.  IX.  Pour  établir  une  règle  uniforme  à l’égard  D ^ 
des  droits  de  pontonage  ou  de  pafla^e  à percevoir  par  piffaje. 
la  ville  libre  de  Cracovie,  et  qui  doivent  être  propor- 
tionnés à fes  charges,  il  a été  convenu,  qu’il  feroit  fait 
un  tarif  permanent  et  commun  par  la  Commilïion  citée 
à l’art.  Vil.  Ce  tarif  ne  pourra  porter  que  fur  les  char- 
ges, les  bêtes  de  fomme  ou  de  trait,  et  le  bétail;  jamais 
fur  les  perfonnes,  excepté  aux  époques  où  le  pafîage 
doit  fe  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  feront  établis  fur  1a  rive 
gauche  de  la  Viftule. 

La  même  Commiffion  arrêtera  également  les  princi- 
pes relatifs  au  cours  des  monnoies. 

Art.  X.  Tous  les  droits,  obligations,  avantages  pTopn- 
et  prérogatives  ftipulés  par  les  trois  hautes  Parties  con-  é,,**re* 
tractantes  dans  les  articles  relatifs  aux  propriétaires  mix- 
tes, à l’amniftie,  à la  liberté  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation , font  communs  à la  cité  libre  de  Cracovie  et  à ' 
fon  territoire. 

Pour  faciliter  en  outre  l’approvifionnement  de  la 
-ville  et  du  territoire  de  Cracovie , les  trois  hautes  Cours 
font  convenues  de  laifier  fbrtir  librement  et  paffer  fur  le 
territoire  de  la  ville  de  Cracovie,  le  bois  de  chauffage, 
les  charbons  et  tous  les  articles  de  première  néceflité 
pour  la  confommation. 

Art.  XI.  Une  Commilïion  réglera  dans  les  terres  du  payrin. 
Clergé  et  du  Fisc  les  droits  de  propriété  et  de  redevance 
des  payfans  de  la  manière  la  plus  propre  à relever  et 
améliorer  l’état  de  ces  derniers. 

Art.  XIL  La  ville  libre  de  Cracovie  conferve  pour 
elle  et  fur  fon  territoire  le  privilège  des  poftes.  Il -eft  - . 
libre  cependant  à chacune  des  trois  Cours,  d’avoir  à fon 
grè,  ou  fon  propre  bureau  de  pofte  à Cracovie  pour 
l'expédition  des  paquets  allant  ou  venant  de  leurs  états, 

ou 
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IQtp  ou  d'adjoindre  Amplement  au  bureau  des  poftes  de  Cra- 
® * côvie  un  fecrétaire  chargé  de  furveiller  cette  partie. 
Quant  aux  frais  d'expédition1  pour  les  lettres  de  pa{Tage, 
ou  de  port  pour  l’intérieur,  cet  objet  fera  réglé  d'après 
des  inftructions  rédigées  en  commun  par  la  Commiifiou 
citée  à l’article  Vil. 


tfropri-  Art.  XIII.  Tout  ce  qui  dans  la  ville  et  le  territoire 
*“*•  libre  deCracovie  fe  trouvera  avoir  été  propriété  nationale 
du  Duché  de  Varfovie,  appartiendra  à l’avenir  comme 
telle  à la  cité  libre  de  Cracovie.  Ces  propriétés  con- 
ftbueront  un  de  fes  fonda  de  finances,  et  leurs  revenus 
feront  employés  à l'entretien  de  l'Académie,  à d’autres 
inftituts  littéraires, et  principalement  au  perfectionnement 
des  moyens  d’éducation  publique.  Les  revenus  des  bar- 
rières et  des  ponts  font  deftinés  -,  par  leur  nature  même, 
à l’entretien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant  dans  la 
ville  libre  que  fur  le  territoire  de  Cracovie.  L’Admini- 
ftration  fera  refponfable  de  cette  partie  du  fervice  pub- 
lic, fi  nécefiaire  aux  communications  et  au  commerce. 

Dettes  Art.  XIV.  La  dispofition  des  revenus  de  la  ville 
«t  etc- |jbre  de  Cracovie  étant  faite  de  manière,  à ce  que  l’ex- 
afi'i^de  cèdent  des  frais  de  l’adminiftration  foit  employé  aux  ob- 
v«io*  jets  indiqués  dans  l’article  précédent,  la  ville  de  Cracovie 
rit'  ne  pourra  point  être  obligée  de  contribuer  au  payement 
des  dettes  du  Duché  de  Varfovie,  et  réciproquement, 
elle  n’aura  aucune  part  aux  rembourfemens  qui  pour- 
roient  revenir  à ce  Duché.  11  fera  libre  toutefois  aux 
habitant  de  Cracovie  de  liquider  leurs  prétentions  parti- 
culières par  devant  1a  Commilfion , qui  fera  chargée  de 
régler  les  comptes. 

Ac«d«.  Art.  XV.  L’Académie  de  Cracovie  eft  confirmée 
BUt‘  dans  fes  privilèges  et  dans  la  propriété  des  batimens  et 
de  la  bibliothèque  qui  en  dépendent,  ainfi  que  des  fouî- 
mes qu'elle  poflede  en  terres  ou  en  capitaux  hypothé- 
qués. Il  fera  permis  aux  habitans  des  provinces  Polo- 
noifes  limitrophes  de  fe  rendre  à cette  Académie,  et  d’y 
faire  leurs  études,  dès  qu’elle  aura  pris  un  développe- 
ment conforme  aux  intentions  de  chacune  des  trois  hau- 
tes Cours. 


Clergé.  Art.  XVI.  L’Evêché  de  Cracovie  et  le  Chapitre  de 
cette  cité  libre,  ainli  que  tout  le  Clergé  féculier  et  ré- 
gulier feront  maintenus.  Les  foâds,  dotations,  im- 
meubles, rentes  ou  perceptions,  qui  conûituent  leur 
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propriété,  leur  feront  confervés.  !!  fera  libre  cependant  jg£ e 
au  Sénat  de  propofer  aux  afferablées  de  Décembre  un 
mode  de  répartition  différent  de  celui  qui  pourroit  exis- 
ter, s’il  étoit  prouvé,  que  l’emploi  actuel  de*  revenus 
ne  fut  point  conforme  aux  intentions  des  fondateurs, 
principalement  dans  ce  qui  a rapport  à l’inftrurtîon  pu- 
blique et  à la  malheureufe  pofition  du  Clergé  inf<,ieur. 

Tout  changement  à faire  derra  palier  par  les  mêmes 
formalités  que  l’adoption  d’une  loi  d’état. 

À RT.  XV1L  La  jurisdiction  eccléfiaftique  de  l’F.vêché 
de  .Cracovie  ne  devant  point  s'étendre  fur  les  territoires  rrrua? 
Autrichien  .et  Prjuiïien,  la  nomination  de  l’Evêque  de 
Cracovie  cft  réfervée  immédiatement  à S.  M.  l’Empereur 
de  tontes  les  Rufiies , qui  pour  cette  fois' ci  fera  1a 
première  nomination  d’après  fon  choix.  Par  la  fuite  le 
Chapitre  et  le  Sénat  auront  l«j  droit  de  pféferter  chacun 
deux  canditats,  parmi  lesquels  Ssdite  IVlajellé  choifira 
le  nouvel  Evêque. 

Art.  XVIII.  Un  exemplaire  des  articles  ci-deffus,  E«m. 
»inû  que  de  la  Conftitution  qui  en  fair  partie  principale, 
fera  dépofé  folennellement  par  la  Commiflion  mixte, 
défigoée  à l’article  Vil,  aux  archives  de  la  ville  libre 
de  Cracovie  comme  une  preuve  permanente  des  principes 
généreux  adoptes  par  le$  trois  hautes  Pniffatires  en 
faveur  de  la  cité  et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 

- - ••  . , \ I f r . ' ■ \ ' « 

Art.  XIX.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  et  le*  r*ti  Radft. 
fications  en  feront  échangées  dans  l’efpace  de  fix  jours. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectils  l’ont 
figné  et  y ont  appofé  ie  cachet  de  leurs  armes. 

. Fait  à Vienne  le  trois  Mai  de  Lan  de  grâce  Mil* 
huit  *cent*  quinze.  \ 

LE  PCE.  DE  LE  PCE.  DE  LE  CTS.  DE 

.t  MêttkrmcH.  Hardknberû.  Rasoumoffsky. 

(L.  S.)  . (L.  S.)  (L.  S.) 


Conjîitution  de  la  ville  libre  de  Cracovie. 

• J 

L'  . • • ’ ’ 

a Religion  Catholique  Apoftolique  et  Ro- 
maine tfi  maintenue  comme  Religion  du  pays.  >. 

Art.  II.  Tous  les  cultes  Chrétiens  font  libres  et 
D-’établiffeHt  aucune  différence  dan»  les  droits  foçiaux. 
Nouveau  Recueil.  T.  Il»  R Art. 
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Art.  III.  Les  droit*  actuel*  des  cultivateurs  feront 
maintenus.  Devant  la  loi  tous  les  Citoyens  font  égaux, 
et  tous  en  font  également  protégés.  La  loi  protège  de 
même  les  cultes  tolérés.  » >i 


Art.  IV.  Le  Gouvernement  de  la  ville  libre  do  C r*- 
covie  et  de  fon  territoire  réfidera  dans  un  Séüat,  coro- 

Çofé  de  douze  membres  appelés  Sénateurs,  et  d’un 
réfident. 


Akt.  V.  Neuf  des  Sénateurs,  y compris  le  Préfi- 
dent,  feront  élus  par  i’AITemblee  des  Reprèfentans. 

Les  quatre  autre*  feront  choifis  par  le  Chapitre  et 
l'Académie,  qui  auront  le  droit  de  nommer  chacun  deux 
de  fes  membres  pour  fiéger  au  Sénat. 


Art.  VI.  Six  des  Sénateur*  le  feront  i vie.  Le 
Préiident  du  Sénat  reliera  en  fonctions  pendant  trois 
ans,  mais  il  pourra  être* réélu.  La  moitié  des  autres 
Sénateurs  fortira  chaque  année  du  Sénat  pour  faire  place 
aux  nouveaux  élus;  c'efi  l’âge  qui  défignera  les  trois 
membres  qui  devront  quitter  leur  place  au  bout  de  la 
première  année  révolue,  c’eft  - à -dire,  que  les  plus 
jeunes  d'âge  fortiront  les  premiers.  Quant  anx  quatre 
Sénateurs  délégués  par  le  Chapitre  et  l'Académie,  deux 
d’entre  enx  relieront  en  fonctions  à vie  ; les  deux  autres 
feront  remplacés  au.  bout  de  chaque  année. 

Art.  VIL  Les  membres  du  Clergé  féeulier  et,  de 
l’Univerfité»  de  même  les  propriétaires  de  terres,  de 
maifona,  ou  de  quelqu’ autre  réalité  s'ils  payent  cinquante 
florins  de  Pologne  d’impôt  foncier,  les  entreprenneurs 
de  fabriques  ou  de  manufactures,  les  commerçant  en 
gros  et  tous  ceux  qui  font  infcrit»  en  qualité  de  mem- 
bres de  la  bourfe,  les  artifteg  diftingués  dans  les  beaux- 
arts  et  les  profefleurs  des  écoles  auront , dès  qu'ils  fe- 
ront entrés  dans  l’âge  requis,  le  droit  politique  d’élire. 
Ils  pourront  de  même  être  élus,  s’ils  remplilTent  d’ail- 
leurs le*  autre*  condition*  déterminées  par  la  loi. 


Art.  VIII.  Le  Sénat  nomme  aux  places  adminiftra- 
tives  et  révoque  à volonté  les  fonctionnaires  employés 
par  fon  antbnté.  I|  nomme  de  même  à tous  les  bénéfi- 
ces eccléfiaftiques,  dont  la  collation  eft  réfervée  à l’état, 
à i’exception  de  quatre  places  au  Chapitre  qui  feront  réfer- 
véea  pour  les  docteurs  de*  facultés  exerçant  les  fonctions 
de  l'enfeignement,  et  auxquelles  nommera  l’Académie.» 

>r  "i  .'•••  A«T. 
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Art.  IX.  La  ville  de  Cracovie  avec  fon  territoire 
fera  partagée  en  communes  de  ville  et  de  campagne. 
Les  premières  auront  chacune,  autant  que  les  localités 
le  permettront,  deux  mille,  et  lea  autres trois  mille 
cinq  cents  âmes  au  moins.  Chacune  de  ces  communes 
aura  un  Maire,  élu  librement  et  chargé  d’exécuter  les 
ordres  du  Gouvernement.  Dans  les  communes  de  cam- 
psgne  il  pourra  y avoir  plufieurs  fubftituts  de  Maire  û 
les  circonftanct-s  l’exigent.- 

Art.  X.  Chaque  année  y il  aura  au  mois  de  Dé- 
cembre  une  Aflemblée  des  Repréfentans , dont  les  féan- 
ces  ne  pourront  être  prolongées  au  delà  de  quatre  fe- 
maineg.  Cette  Aflemblée  exercera  toutes  les  attriburion* 
du  pouvoir  législatif,  elle  examinera  les  comptes  annuels 
de  i’adminiflration  publique,  et  réglera  ciiaque  année-  le 
budjet.  Elle  élira  les  membres  du  Sénat  fuivant  l’article 
organique  arrêté  à cet  égard.  Elle  élira  de  même  let 
juges.  Elle  aura  le  droit  de  mettre  en  accufation  (pair 
une  majorité  de  deux  tiers  de  voix)  les  fonctionnaires 
publics,  quels  qu’ils  foient,  s’ils  fe  trouvent  prévenus  de 
péculat,  de  concuflion  ou  d’abus  dans  la  geflion  de  leurs 
places,  et  de  les  traduire  par  devant  la  Cour  fuprême 
de  juftice. 

Art,  XI.  L’Affemblée  des  Repréfentans  fera  corn» 
pofée  : 

i)  des  Députés  des  communes , dont  chacune  en  élira  un  ; 
a)  de  trois  Membres  délégués  par  le  Sénat; 

3)  de  trois  Prélats  délégués  par  le  Chapitre; 

4)  de  trois  Docteurs  des  facultés,  délégués  par  I*UnI- 

verfité  ; 

5)  de  fix  Ma  gi  lira  ta  conciliateurs  en  fonction,  qui  feront 
pris  à tour  de  rôle. 

Le  Préfident  de  1* Aflemblée  fera  choifi  d’entre  les 
trois  Membre»  délégués  par  le  Sénat.  Aucun  projet  de 
loi,  tendant  à introduire  quelque  changement  dans  une 
loi  ou  un  réglement  exiftant,  ne  pourra  être  propofé  à 
la  délibération  de  l’Affemblée  des  Repréfentans  s’il  n’a 
pas  été  préalablement  communiqué  au  Sénat,  et  fl  celui» 
ci  n’a  pas  agréé  la  propofltion  à la  pluralité  des  voix. 

Art.  XII.  L’Aflemblée  des  Repréfentans  s’occupera 
de  la  formation  du  code  civil  et  criminel  et  de  la  forma 
de  procédure.  Elle  défignera  incefiamment  un  Comité 

chargé  de  préparer  ce  travail,  dans  lequel  on  garder*  de 
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nftes  égards  aux  localités  du  pays  et  à l’efprit  des  ha- 
itan».  Deux  membres  du  Sénat  feront  réunis  à ce 
Comité. 


Art.  XIII.  Si  la  loi  n’a  pas  été  confentie  par  les 
fept  huitièmes  des  Repréfcntans,  et  fl  le  Sénat  reconnoît, 
à la  pluralité  de  neuf  voix,  qu’il  y a des  raifont  d’intérêt 
public  à la  foumettre  encore  une  fois  à b discufiion  des 
législateurs , elle  fera  renvoyée  à la  décifion  de  l'Afiem- 
blée  de  l’année  prochaine.  Si  le  caa  concerne  les  finan- 
ces, la  loi  de  l’année  révolue  reftera  en  vigueur  jusqu’à 
l’établiflement  de  la  loi  nouvelle. 

Aht.  XIV.  Il  y aura  pour  chaque  arrondifienent, 
compofé  au  moins  de  fix  mille  âmes , un  Magiftrac  con- 
ciliateur nommé  par  l’Affemblée  des  Repréfentans  Son 
exercice  fera  fixé  à trois  ans.  Outre  fon  devoir  de  con- 
ciliateur, il  veillera  tf office  aux  affaires  dis  mineurs,  ainft 
qu’aux  procès  qui  regardent  les  fonds  et  les  propriétés 
appartenais  à l’état  ou  aux  inffituts  publics.  Il  s’enten- 
dra fous  ce  double  rapport  avec  le  plus  jeune  des  Séna- 
teurs, à qui  fera  déféré  exprelfément  le  foin  de  veiiler 
aux  intérêts  des  mineurs,  et  à tout  ce  qui  concerne  les 
caufes  relatives  aux  fonds  ou  aux  propriétés  de  l’état. 

Art.  XV.  Il  y aura  une  Cour  de  première  inffance 
et  une  Cour  d’appel.  Trois  juges  dans  la  première  et 
quatre  dans  la  Cour  d'appel,  y compris  leurs  PréQdens, 
feront  à vie;  les  autres  juges  adjoints  à chacune  de  ces 
Cours  au  nombre  néceffaire,  d’après  les  localités,  dé- 
pendront de  la  libre  élection  des  communes  et  ne  géré- 
ront  leurs  fonctions  que  pendant  un  intervalle  de  tenu 
déterminé  par  les  loix  organiques.  Ces  deux  Cours  ju- 
geront tous  les  procès  fans  diftinction  de  leur  nature  ou 
de  la  qualité  des  perfonnes.  Si  les  arrêts  des  deux  in- 
fiances  font  conformes  dans  leurs  décifions , il  n’y  a 
plus  lieu  à l’appel.  Si  leurs  décifions  font  discordantes 
pouf  le  fond,  ou  bien  fi  l’Académie,  après  avoir  exa- 
miné les  acres  du  procès,  reconnoît,  qu'il  y a lieu  à la 
plainte  de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  eflentielles 
de  procédure  en  matière  civile , de  même  dans  les  arrêts 
emportant  peine  capitale  ou  infamante,  l’affaire  fera 
portée  encore  une  fois  à la  Cour  d’appel;  maïs  dans  ce 
cas,  au  nombre  des  juges  ordinaires,  il  fera  adjoint  tous 
les  juges  conciliateurs  de  la  ville 'et  quatre  individus, 
dont  chacune  des  parties  principales  poorra  choilir  à fon 
k A gré 


\ / 

Digltized  by  Google 


; ' à Cracovie.  V ; \ 261 

gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La  préfence  de  trois 
juges  eft  néceffiûre  pour  porter  .la  décifion  en  pre- 
mière, celle  de  cinq  en  fécondé,  et  celle  de  fept  en 

dernière  inftance. 

/ ’ ■» 
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Art.  XVI.  La  Cour  fuprême,  pour  les  cas  prévus 
à l’art.  X,  fera  compofée: 

1)  de  cinq  Repréfentans  tirés  au  fort; 

2)  de  trois  Membres  du  Sénat  choifis  par  ce  Corps; 

3)  des  PréCdens  des  deux  Cours  de'juftice; 

4)  de  quatre  Magiftrats  conciliateurs  pris  à tour  de  rôle; 

5)  de  trois  Citoyens  choiGs  par  le  fonctionnaire  mis  en 
jugement. 

La  préfence  de  neuf  Membres  eft  requife  pour  porter 
la  décilion. 

Art.  XVII.  La  procédure  eft  publique  en  matière 
civile  et  criminelle.  Dans  l'inftruction  des  procès  (et 
en  premier  lieu  de  ceux  qui  font  ftrictement  criminels) 
on  appliquera  l'inftitution  des  Jurés,  en  l’adaptant  anx 
localités  du  pays,  à la  cnlture,  et  au  caractère  det 
babitans,  ... 

Art.  XVIII.  L’ordre  judiciaire  eft  indépendant. 

Art  XIX.  A la  fin  de  la  fixième  année,  à dater 
de  la  publication  du  Statut  conftitutionel , les  conditions 
pour  devenir  Sénateur  par  l’élection  des  Repréfentans 
feront;  « ; . . ; , 

i)  d’avoir  l’âge  de  trente  cinq  ans  accomplis; 

3)  d’avoir  fait  fes  études  complettes  dans  une  des  Aca- 
démies fituées  dans  l’étendue  de  l’ancien  Royaume 
de  Pologne;  f 

3)  d’avoir  géré  les  fonctions  de  Maire  pendant  deux  ans, 
celle  de  Juge  pepdant  deux  ans,  et  celle  de  Repréfen- 
tant  pendant  deux  feifions  de  l’Afiemblée,; 

4)  d’avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à cent  cinquante 
florins.de  Pologne  d’impôt  territorial,  et  qui  a >été 
acquife  au  moins  un  an  avant  l’élection. 

Les  conditions  pour  devenir  Juge  feront; 

1)  d’avoir  l’âge  de  trente  ans  accomplis; 

2)  d'avoir  fait  fes  études  complettes  dans  une  des  Aca- 
démies précitées  et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

3)  d’avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d’un  greffier,  et 
d’avoir  également  pratiqué  durant  une  année  près 
d’un  avGcat; 


4) 
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jQ  JC  4)  d’avoir  un*  propriété  immenble  de  la  valeur  de  boit 
mille  florins  de  Pologne  acquife  au  moina  un  an 
avant  l’éiection. 

Pour  devenir  Juge  de  la  faconde  inftance,  ou  Préfi- 
‘ dent  d’une  ou  de  l’autre  Cour,  il  faudra,  outre  ces  con- 
ditions , avoir  fait  les  fonction*  de  Juge  de  première 
inftance,  ou  celle  de  Magîftrat  conciliateur,  pendant 
deux  ans,  et  avoir  été  une  fois  Repréfentant. 

Pour  être  élu  Repréfentant  d’une  Commune  il  faudra 
l)  avoir  vingt  ûx  ans  accomplis; 
â)  «voir  fait  le  cours  complet  d’études  à l’Académie  de 
Cracovie; 

3)  «voir  nne  propriété  immeuble  taxée  i quatre  vingt 
florins  de  Pologne,  et  acquife  au  moina  un  an  avant 
l’élection. 

Toutes  ces  conditions  exprimées  à l’article  préfent, 
fte  feront  pins  applicables  à ceux  qui,  durant  l’exiftence 
du  Duché  de  Varfovie,  avoïent  géré  de*  fonctions  dépen- 
dantes de  la  nomination  du  Roi  ou  de  l’élection  des  dié- 
tioes  . ni  à ceux  qui  maintenant  les  auront  obtenues  du 
l’autorité  des  Souverains  oontractans,  ils  auront  plein 
droit  d'dtre  nommés  ou  élus  à tontes  les  places. 

Art,  XX.  Tous  les  actes  du  Gouvernement,  de 
la  législation  et  des  Cours  judiciaires  feront  rédigés  en 
langue  Polonoifa. 

Art.  XXI.  Les  revenus  et  les  dépenfag  de  -l’Aca- 
démie feront  partie  du  bndjet  général  de  la  ville  et  dm 
territoire  libre  de  Cracovie. 

Art.  XX 11.  Le  farvice  intérieur  de  fureté  et  de  po- 
lice fa  fera  par  un  détachement  fuffifant  de  la  milice 
municipale.  Ce  détachement  fera  relevé  alternativement 
et  commandé  par  un  Officier  de  ligne  qui,  ayant  fervi 
avec  diftinction,  acceptera  ce  genre  de  retraite. 

Il  fera  armé  et  monté  un  nombre  fuffifant  de  gen- 
darmes pour  la  fdreté  des  chemina  et  des  campagnes. 

Fait  à Vienne  le  trois  Mai  de  l'an  de  grâce  Mil- 
huit  «cent*  quinze. 

• 4 ' . ' * - - . 

LE  PC  K.  PE  V LE  PCE.  DK  LE  CTK.  Dt 

Metteknich.  Hardknbkrg.  Rasoumoffsky. 
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Extrait  du  procès-verbal  des  Conférences  des  18IÇ 
Putjfances  fignataires  du  Traité  de  Paris , en 
date  de  Fieme  le  12  Mai  1815. 


(Kluuer  H.  XXII.  p.  290.) 

Lia  commiflîon  nommée  te  9 de  ce  mois  et  chargée 
d’examiner,  fi,  après  les  événetnens  qui  fe  font  pafl'é* 
depuis  le  retour  de  Napoléon  Buonaparte  en  France,  et  , 
en  fuite  des  pièces  publiées  à Paris  fur  1a  Déclaration 
que  les  Puiflances  ont  fait  émaner  contre  loi  le  13  Mar* 
dernier,  il  feroit  nécefiaire  de  procéder  i une  nouvelle 
Déclaration  ? a préfenté  à la  féance  de  ce  jour  le  rap- 
port qui  fuit; 

Rapport  de  la  Commiflîon. 

La  Déclaration  publiée  le  13  Mars  dernier  contre 
Napoléon  Buonaparte , et  fes  adhérens , par  les  Puiffan- 
ces  qui  ont  ligné  le  Traité  de  Paris,  ayant  depuis  fou 
retour  â Paris  été  discutée  dans  différentes  formes  psr 
ceux  qu’il  à employés  à eet  effet;  ces  discutons  ayant 
acquis  une  grande  publicité,  et  une  lettre  adreffée  par 
lui  à tous  les  fooverains  ; ainfi  qu'une  note  adreffée  par 
le  Duc  de  Vicence  aux  chefs  des  cabinets  de  l'Europe,  , 
ayant  également  été  publiée  par  lui  dans  l’intention  ma- 
nifefte  d’influer  fur  l'opinion  publique  et  de  l'égarer,  la 
Commiflîon  nommée  dans  la  féance  du  9 de  ce  mois  à ‘ 
été  chargée  de  préfenter  un  travail  fur  ces  objets;  et  at- 
tendu que , dans  les  publications  fusdites , on  a effsyé 
d’invalider  1a  Déclaration  du  13  Mars,  en  pofaut  en  fait: 


I.  Que  cette  Déclaration  dirigée  contre  Buonaparte  à 
l’époque  de  fon  débarquement  for  les  côtes  de  France, 
fe  trouvoit  fans  application , maintenant  qu’il  s’étoit  em- 
paré des  rênes  du  gouvernement  fans  refiftance  ouverte, 
et  que,  ce  fait  prouvant  fuifif^mment  le  voeu  de  la  na- 
tion, il  fe  trouvoit  non -feulement  rentré  dans  fes  an- 
ciens droits  vis-à-vis  de  la  France,  mais  que  la  queftion 
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l8l5  °^me  1*  légitimité  de  fon  gouvernement  «voit  ceflié 

d’être  du  reffort  des  PuiffaOces; 

2.  Qu’en  offrant  de  ratifier  le  Traité  de  Parie,  il.écar- 
1 toit  tout  motif  de  guerre  contre  lui; 

La  CommilBon  à été  fpécialetnent  chargée  de  prendrà 
en  conlidération; 

1.  Si  la  poliiion  de  Buonaparte  vis  - à - vis  de»  Puiffan- 
ces  de  l’Kurope  a changé  par  le  fait  de  fon  arrivée  à Pa- 
ris . et  par  les  circonftances  quj,  ont  accompagné  lea 
premiers  fnccès  de  fon  entreprife  fur  le  trône  de  France; 

a.  Si  l’offre  de  fanctionner  le  Traité  de  Paris  du  31 
M ai  18(4  peut  déterminer  les  Puiffances  à adopter  uni 
fyllême  différent  de  celui  qu’elles  avoient  énoncé  dans  la 
Déclaration  du  13  Mare; 

/ 3.  S’il  eft  néceffaire  ou  convenable  de  publier  une  nou- 

velle déclaration  pour  confirmer,  ou  pour  modifier  celle 
du  tî  iVla'rs  ? 

La  Commiffion,  après  avoir  mûrement  examiné  Cef 
queftions , rend  i l’alTemblée  des  plénipotentiaires  là 
compte  fuivant  du  réfultat  de  fes  délibérations  ; 

Première  Quejüon , 

L*  pofition  de  Buonaparte  vis- à - vis  des  PuifTancea 
de  1 l’Europe  a -t- elle  changé  par  les  premiers  fuccès  de 
fon  critreprife,  ou  par  les  événemens  qui  fe  font  paffés 
depuis  fon  arrivée  à Paris? 

Les  Puiffances;  informées  du  débarquement  de  Buo- 
jiaparte  en  France,  n’ont  pu  voir  en  lui  qu’un  homme, 
qui,  en  fe  portant  fur  le  territoire  François  à main  armé® 
et  avec  le  projet  avoué  de  fenverfer  le  gouvernement 
établi,  en  excitant  le  peuple  et  l’armée  à la  révolte  con- 
tre le  (ouverain  légitime,  et  en  ufurpant  le  titre  d’Em« 
pereur  des  François*),  avoit  encouru  les  peines  que 

toutes 

4 y 

• } L’artiole  T.  de  la  Convention  du  11  Avril  r8>4.  eft 
conçu  en  ces  terme»;  "L’Empereur  Napoléon  renonça 
pour  lui,  fe»  fuccelTeuvs  et  descendais,  ainfi  que  pour 
ton»  les  membres  de  fa  TamilJe,  à ions  droits  de  fou- 
veiaineié  et  de  pouvoir,  non  feulement  fur  l’Empire 
Français,  et  fur  le  Royaume  d'Italie,  insis  fur  tout 
autre  pays,”  Nonobftant  cette  renonciation  formelle, 
Buottaparie  d»us  fes  différentes  proclamations  du  Çolfo 
de  Juan,  do  Gap,  de  Grenoble,  de  Lyon,  s’intitula; 
« p4t  la  giüoe  de  Dieu  et  les  confiilutions  de  l’Empire, 
Empereur  ds  Français,  etc.  etc.  «to.  V.  Moniteur  dn 

• fit  Mats  1813.  . 
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toute*  le*  législations  prononcent  contre  de  pareil*  at-  iQt? 
teptats ; un  homme  qui,  en  abufant  de  la  bonne  foi  de*  40  ^ 
fouv.erains , avoit  rompu  un  Traité  folennel  ; un  homme 
enfin*,  qui  en  rappelant  fur  la  France,  beureufe  et  tranquille, 
tous  les  fléau*  de  la  guerre,  intérieure, et  extérieure,  et  fur 
l^Éurope,  au  moment  où  lea  bienfaits  de  La  paix  dévoient 
la  çonfoler  ide*  fe«  longues  fouffrancea . la  trifte  néceilité 
d’qn„nouveI  armement  générai , étoit  regardé  à jufte  titre 
Connue. l’ennemi  implacable  du  bien  public.  Telle  fut 
l'origine,  tels  furent  les  motifs  de  la  déclaration  du  13 
Mars  : Déclaration,  dont  la  juitice  et  la  néçefîité  ont  état 
ujaivarfellement  reconnues , et  que  l’apkuQji  générale  à 
fractionnée. s V.,.  * 

j.es  événemeps  qui  ont  conduit  Buonaparte  à Paris, 
et  quijui  ont  rendu  pour  Ie  moment  l'exercice  du  pou* 
voir  fuprême  ont , fans  doate  changé  d*  fait  la  pofitioa 
dan#  laquelle  il  fe  trouvoit  à l'époque  de  fon  entrée,  en 
France;  mais  ces  événetnens , amenés  par  des  intelligen- 
ces criminelles , par  des  confpiration's  militaires,  par  de» 
tVahifons  révoltantes,  n’ont  pu  créer  aucun  droit;,  il* 
font  abfolument  nuis  fous  le  point  de  vue  légal;  et  pouf; 
que  la  [pofuion  de  Buonaparte  fût  effentiellement  et  légi- 
timement changée,  il  faudroit  que  les  démarches  qu'il  * 
faites  pour  s’établir  fur  les  ruines  du  gouvernement  ren- 
verfé  par  lui,  euffent  été  confirmées  par  un  titre  légal 
quelconque. 

" Buonaparte  établit  dans  fes  publications,  que  le  voeu 
delà  Nation  Françoife  en  faveur  de  fon  réfabliffement  fur 
le  trône,  fuffit  pour  conftituer  ce  titre  légal. 

La  queftion  à examiner  par  les  Pui, fiances , fe  réduit 
«ait  termes  fuivans  : Le  confentement  réel  ou  Factice, 
explicita  ou  tacite  de  la  Nation  Françoife  au  rétabliffe- 
itient  do  pouvoir  de  Buonaparte;  peut -il  opérer  dans  1» 
pufition  de  celui-ci  vis- a- vis  deé  Puiffances  étrangères, 
un  changement  légal  et  former  un  titre  obligatoire  pour 
ces  Puiflances? 

La  commiffion  eft  d’avis,  que  tel  ne  peut  point  être 
l’effet  d’un  pareil  confentement;  et  voici  les  raifone  fur 
lesquelle»  elle  s’appuie; 

Les  Puiffmces  connoiflent  trop  bien  le*  principes  qui 
doivent  le*  guider  dans  leurs  rapports  avec  un  pays  in- 
dépendant, pour  entreprendre  (comme  on  voudrait  le* 
en  aceufer)  "de  lui  impofer  des  lofs,  de  s’immiscer  dans 
fe*  affaire*  intérieures,  de  lui  afiigner  une  forme  de  gou- 
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jQjc  verne®eBt*  W donrer  des  maîtres  su  g té  des  !nt#* 
1 rets  ou  des  pallions  de  fes  voifins  *).”  Mais  elles  favent 
suffi  que  la  liberté  d'une  nation,  de  changer  fon  fyftèm* 
de  gouvernement,  doit  avoir  fes  juftes  limites,  et  que, 
fi  les  PuilVances  étrangères  n'ont  pas  le  droit  de  lui  pré- 
fcrire  l’ufage  qu’elle  fers  de’ cette  llherté,  elles  ont  au 
moins  indubitablement  celui  de  proiefter  contre  l'abal* 
qu’elle  pourroit  en  faire  à leurs  dépens.  Pénétrées  de 
ce  principe,  les  Puiffances  ne  fe  croient  point  autprifé* 
à impofer  un  gouvernement  à la  France;  mais  elles  ne 
renonceront  jamais  ao  droit  d’empêcher  que  fous  le  titre 
de  gouvernement  il  ne  s’établifïe  en  France  un  foyer  de 
désordres  et  de  bouleverfemens  pour  le#  autres  état*. 
Elle#  refpecteront  la  liberté  de  la  France  partout  où  elle 
■e  fera  pas  incompatible  avec  leur  propre  fûreté,  et  avec 
la  tranquillité  générale  de  l’Europe. 

Dans  le  cas  actuel , le  droit  des  fouverains  allié*, 
d'intervenir  dans  la  qüeftion  du  régime  intérieur  de  la 
France,  eft  d'autant  plus  inconteft^ble.  que  i’abol'tion 
du  pouvoir  que  l’on  prétend  y rétablir  aujourd’hui,  étoit 
là  condi'ion  fondamentale  d’un  Traité  de  paix,  fur  lequel 
repofoient  tous  les  rapports  qui,  jusqu'au  retour  de  Buo- 
nsparfe  à Paris,  ont  fubCfté  entre  la  t rance  et  le  refte 
del’E  urepe  Le  jour  de  leur  entrée  à Paris,  le*  fouve- 
rains déclarèrent  qu’ils  ne  traiteroient  jamais  de  la  paix 
aven  Buonaparte  ).  Cette  déclaration,  hautement  ap- 
plaudie par  la  France  et  par  l'Europe,  amena  l'abdication 
de  Napoléon,  et  la  convention  du  u Avril;  elle  formai* 
bafe  de  la  négociation  principale;  elle  fat  explicitement 
articulée  dans  le  préambule  du  Traité  de  Piiris.  La  na- 
tion Françoife,  fuppofé  même  qu’elle  foit  parfaitement 
libre  et  unie,  ne  peut  fe  fousrraire  à cette  condition  fon- 
damentale , fans  renverfer  le  Traité  de  Paris,  et  tous  fe* 
rapports  actuels  avec  le  fyftêmr  Européen.  Les  Puiffan- 
ce#  alliées  de  l’autre  côté,  en  inffftant  fur  cette  même 
condition,  ne  font  qo’ufer  d’un  droit  qu’il  eft  impoflible 
de  leur  contefter,  à moins  d’admettre  que  les  pactes  lé* 
plus  facrés  peuvent  être  dénaturés  an  gré  des  convenan- 
ces de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contractantes. 

Il 

V * 

C’efl  ainfi  que  je  rapport  du  Confeil- d'Etat  de  Btiona- 
parte  s’exprime  fur  les  intention»  des  puillinces.  Y. 
Moniteur  du  3 Avril. 

V Déclaration  du  31  Mars  1314. 


v ./>■•  du  k»  Mai  i8if.  *67 

. f H a’efl  fait,  que  la  volonté  do  peuple  François  ne  1815 
faffit  pat  pour  rétablir,  dana  le  fena  légal,  un  gouverne- 
ment profcrit  par  dea  eugagemena  folennela,  que  ce  même 
peuple  avoit  pria  avec  toutea  lea  Puifl'ancea  de  l'Europe,' 
et  qu'on  ne  fauroit,  foua  aucun  prétexte , faire  valoir 
contre  eea  Puiflances  le  droit  de  rappeler  au  Trône  celui 
dont  l’exclufion  avoit  été  la  condition  préalable  de  toutar* 
rangement  pacifique  avec  la  France.  Le  voeu  du  peuple 
François,  s’il  étoit  même  pleinement  confiai,  n'en  feroifc 
pis  moins  nul  et  fana  effet  vis-à-vis  de  l’Europe  pour  , 
rétablir  un  pouvoir  contre  lequel  l’Europe  entière  à été 
en  état  de  proteftation  permanente  depuis  ie  31  Mars 
I814  jusqu’au  13  Mars  igi5;  et  foua  ce  rapport,  la  poûr 
tion  do  Buonaparte  eft  précifement  aujourd’hui  ce  qu’élit 
étoit  à ces  dernières  époques. 

Seconde  Qttfjlion. 

L’offre  de  fanctionner  le  Traité  de  Pari*  peut- elle 
changer  lea  dispositions  des  PuilTances? 

La  France  n*a  eu  aucune  raifon  de  fe  plaindre  du 
Traité  de  Paris,  ce  Traité  a réconcilié  la  France  avec 
l’Europe;  il  « fatisfait  à' tous  fes  véritables  intérêts,  lui 
à affuré  tous  les  trient  réels,  tous  le*  élémens  de  profpé*’ 
rité  et  de  gloire  qu’un  peuple  appelé  à une  des  première» 
places  dana  le  fyftême  Européen  pouvoit  raifonmblement 
défirer,  et  ne  lui  à enlevé  que  ce  qui  érbit  pour  elle, 
fous  les  dehors  trompeur»  d’nn  grand  éclat  national,  une 
fource  intariffable  de  fouffrance* . de  ruine,  et  de  mi- 
fère.  Ce  Traité  étoit  même  un  bienfait  immenfe  pour 
un  pays , réduit  par  le  délire  de  fon  chef  à la  fituatioti 
U pins  défaftreufe  *).  „ ...  . , . , 

Le»  Puiffance»  alliées  euffent  trahi  ieura  intérêts  «t 
leurs  devoirs,  fi,  au  prix  de  tant  de  modération  et  de 
générofité,  elle*  n’avoient  pas,  en  fignant  ce  traité,  ob- 
tenu quelque  avantage  folide;  mai*  le  feu l qu’elles  am- 
bitionnoient  étoit  la  paix  de  l’Europe  et  le  bonheur  de 
la  France.  Jamata,  en  traitant  avec  Buonaparte.  elle» 
n’euffent  confenti  aux  condition»  qu’elles  accordèrent  à 

/ , . uo 

• 5 “L’Eropereor  convaincu  de  la  polîtion  eritioue  oh  il 
à pl.cé  U France,  et  de  rimpoUibilité  oh  II  te  trouve 
de  la  fauvec  lui- même.  i P»™  fe  *«e6ner.et  contenu* 
à l'abdication  entière  et  fan»  aucune  relïrietion.”  Lettre 
du  Maréchal  Ney  au  Prince  de  Benevent,  en  date 
dé  Fontainebleau  5 Avril  »8»4*  CF*  Monittnr  dt» 
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jQjp  un  gouvernement , lequel,  “en  offrent  à l’Europe  un 
° ' gage  de  fécurué  et  de  Habilité,,  le»  dispenfoit  d'exiger 
de  la  France  les  garanties  qu’elles  Jpi  avoient  demandée» 
fous  fon  ancien  gouvernement  Cette  claufe  eft  in- 
féparable  du  Truité  de  Pariai  l'abolir,  c’eft  rompre  ce 
Traité.  Le  contentement  formel  de  la  nation  Françoife 
au  retour  de  Buonaparte  fur  le  Trône,  équivaudroit  à 
une  déclaration  de  guerre  contre  l’Europe;  car  l'état  de 
paix  n’a  fobfifté  entre  l’Europe  et  la  France  que  par  le 
Traité  de  Paris,  et  le  Traité  de  Pari*  eft  incompatible 
avec  le  pouvoir  de  Buonaparte. 

•'  Si  ce  rsifonnement  avoit  encore  befoin  d'un  appui,  il 
le  trouveroit  dans  l’offre  même  de  Buonaparte  de  ratifier 
le  Traité  de  Paris.  Ce  Traité  avoit  été  fcrupuieufement 
obfervé  et  exécuté;  les  transactions  du  Congrès  de  Vienne 
n’en  étoient  que  les  fupplémens  et  les  développemens ; 
et  fans  le  noûvel  attentat  de  Buonaparte,  il  eût  été  pour 
' une  longue  fuite  d'années  une  des  bafes  du  droit  public 
fie  l’Europe.  Mais  cet  ordre  de  chofes  à fait  place  à une 
nouvelle  révolution  ; et  les  agens  de  cette  révolution, 
tout  en  proclamant  fans  ceffe.,  “ qu’il  n’y  à rien  de 
changé  *9)  " conçoivent  et  Tentent  eux  - mêmes  que  tout 
eft  changé  autour  d’eux,  ii  ne  s’agit  plus  aujourd’hui  de 
maintenir  le  Traité  de  Paria.  Il  s’agiroit  de  le  refaire. 
Lee  Puiffance*  fe  trouvent  rétablies  envers  la  France  dans 
la  même  pofition  dans  laquelle  elles  étoient  le  31  Mars 
1814*  Ce  n’eft  pas  pour  prévenir  la  guerre  — car  la 
France  l’a  rallumée  de  fait  — , c’eft  pour  la  terminer  que 
l'on  offre  aujourd’hui  à l’Europe  un  état  de  chofee  efîen- 
tieliement  différent  de  celui  fur  leqael  la  paix  fut  établie 
en  18 14,  La  queftion  a donc  ceffé  d’être  une  queftion 
de  droit;;  elle  n’eft  plus  qu’une  queftion  de  calcul  politi- 
que et  de  prévoyance,  dans  laquelle  les  Puiffances  n’ont 
à confulter  que  les  intérêts  réels  de  lenrs  peuples , et 
l'intérêt  commun  de  l’Europe, 

La  cororoiflîon  croit  pouvoir  fe  dispenfer  d’entrer  ici 
dan»  un  expufé  des  confidérations  qui  fous  ce  dernier 
rapport , ont  dirigé  les  mefures  des  cabinets.  Il  fuffira 
de  rappeler  que  l’homme,  qui,  en  offrant  aujourd’hui  de 
fonctionner  le  Tntité  de  Paris,  prétend  fubftituer  fa  ga- 

rantie 

•)  Préambule  dû  Traité  de  Paria, 

**)  C’eft  l'idee  qui  Taparoit  perpétuellement  dan*  le  rapport 
du  Confeil -d'Etat  de  Buonaparte,  publié  daui  le  Mo- 
niteur da'ii  Avril  i8»5-  , . . , „ , 
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rantîe  i celle  d’un  foOveraîn , dont  la  loysnté  étojt  fana 
tache,  et  la  bienveillance  fans  mefure,  eft  le  même  qui, 
pendant  quinze  ans,  a ravagé  et  bouleverfé  U terre  pour 
trouver  de  quoi  fatisfaire  fon  ambition , qui  a facritié  dea 
millions  de  victimes  et  le  bonhear  d’une  génération  en» 
tière  i on  fyftême  de  conquêtes,  que  des  trêves,  peu 
dignes  du  nom  de  paix,  n'ont  rendu  que  plus  accablant 
et  plus  odieux  *);  qui,  après  avoir,  par  des  entreprife* 
infenfées,  fatigué  la  fortune,  armé  toute  l’Earope  con- 
tre lui . et  épuifé  tous  les  moyens  de  la  France , à été 
forcé  d’abandonner  fes  projets,  et  a abdiqué  le  pouvoir 
pour  fauver  quelques  débris  de  fon  exiftence;  qui , dans 
un  moment  où  les  nations  de  l'Europe  fe  livroient  à 
l'efpoir  d’une  tranquillité  durable,  à médité  de  nouvelles 
cataftrophes,  et. par  une  double  perfidie,  envers  les  Puis- 
fances  qui  i'avoieot  trop  genéreufement  épargné,  et  en- 
vers un  gouvernement  qu’il  ne  pouvoit  atteindre  que  par 
les  plut  noires  trahirons,  s ufurpé  un  trône,  auquel  il 
avoit  renoncé,  et  qu’il  n’avoit  jamais  occupé  que  pour 
le  malheur  de  la  France  et  du  monde.  Cet  homme  n’a 
d’autre  garantie  é propofer  à l’Europe  que  fa  parole. 
Après  la  cruelle  expérience  de  quinze  années,  qui  auroit 
le  courage  d’accepter  cette  garantie?  et'fi  la  nation  Fran- 
çoise à réellement  embrafle  fa  caufe,  qui  refpecteroit 
d’avantage  là  caution  qu’elie  pourrait  offrir?  - 

La  paix -avec  un  gouvernemenr  placé  entre  de  telles 
mains,  et  compofé  de  tels  élémens,  ne  feroit  qu’un  état 
perpétuel  d’incertitude,  d'anxiété  et  de  danger.  Au- 
cune PuiffaDce  ne  pouvant  effectivement  désarmer,  les 
peuples  ne  jouiroient  d’ancun  des  avantages  d’une  véri- 
table 

•)  La  CnmmifTion  «toit  devoir  ajouter  ici  l'obTervation 
- importante,  que  la  plui  grande  partie  des  envahifle» 
mena  et  dea  i «unions  forcées,  dont  Buonaparte  a lue» 
ceilivement  formé. ce  qu’il  eppeloil  le  Grand  Empire, 
a eu  lieu  pendant  cet  periidei  intervalles  de  paix,  plus 
funeftet  à l'Europe  que  lea  guerre»  mêmes  dont  elle 
fut  tourmentée.  C’eft  ainfi  qu’il  s'empara  djt  Piémont, 
de  P»rme,  de  Gênes,  de  Lucque»,  des  Etals  de  Rome, 
de  là  Hollande,  des  pays  coropofant  la  32me  divilion 
militaire.  ' Ce  fut  aulfi  dans  une  époque  de  paix  (au 
1 moins  avec  tout  le  continent)  qu’il  porta  Tea  premiers 
coups  contre  le  Portugal  et  l’Efpagne,  et'  il  crut  avoie 
achevé  la  conquête  de  ces  pays  par  la  rufe  et  par  l'au- 
dace, lorsque  le  patriotisme  et  l'énergie  dea  peuples  de 
la  péniufule  l'entraînèrent  dans  une  guerre  fanglanle, 
«ommencement  de  fa  ebûta,  et  du  falut  de  l'Europe. 
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Procès  - verbal  des  confirmées 

table  pacification;  ils  feraient  écrafés  de  charge*  de  ton!» 
efpère;  1a  confiance  ne  pouvant  fe  rétablir  nulle  part, 
l'iuduftrie  et  le  commerce  languiraient  partout;  rien  ne 
ferait  fiable  dans  lea  relation*  politiques;  un  fonobre  mit» 
contentement  planerait  fur  tous  les  pays;  et  du  jour  au 
lendemain,  l’Europe  en  alarme,  s’attendrait  à une  noci- 
velle  exploûon,  L«  s Souverains  n’ont  certainement  pas 
méconnu  l’intérêt  de  leurs  peuples  en  jugeant  qu'une 
guerre  ouverte,  avec  tous  fes  inconvéniens  et  tous  fes 
facrifices,  eft  préférable  à un  pareil  état  de  chofes,  et 
les  tnefures  qu’ils  ont  adoptées,  ont  rencontré  l’approba- 
tion générale. 

L’opinion  de  l’Europe  s’eft  prononcée  dans  eetts 
grande  occalion  d’une  manière  bien  pofitive  et  bien  fo. 
jennetle;  jamais  les  vrais  fentimens  des  peuples  n’ont 
pu  être  plus  exactement  connus,  et  plus  fidèlement  in- 
terprétés, que  dans  un  moment  où  les  repréfentans  du 
toutes  les  Puiflances  fe  trouvoient  réunis  pour  confolider 
1s  paix  du  monde. 

Troifeème  Qwjlion. 

Eft-il  nécefiaire  de  publier  une  nouvelle  déclaration? 

Lea  obfervations  que  la  Commjflion  vient  de  préfen- 
ter,  fournirent  1a  réponfe  à la  dernière  queftion  qui  lui 
refte  à examiner.  Elle  conlidére: 

t.  Que  la  déclaration  du  13  Mars  a été  dictée  aux 
Puiflances  par  des  motifs  d’une  juftice  fi  évidente,  et 
d’un  poida  fi  décifif,  qu’aucun  des  fophismes  par  les- 
quels ou  à prétendu  attaquer  cette  déclaration,  ne  fau- 
roit  y porter  atteinte; 

2.  Que  ces  motifs  fubfiftent  dans  tonte  leur  force, 
et  que  les  cbangemcns  furvenus  de  fait  depuis  la  déclara- 
tion du  13  Mars,  n’en  ont  point  opéré  dans  la  pofition 
de  Buonaparte  et  de  la  France,  vis-à-vis  des  Puiflances. 

3.  Que  l’offre  de  ratifier  le  Traité  de  Paris , ne  fau- 
roit,  fous  aocun  rapport,  changer  les  dispofitiont  des 
Puiflances. 

En  conféquence  la  Commiflion  eft  d’avis,  qu’il  ferait 
Inutile  d’émettre  une  nouvelle  déclaration. 

— Les  Plénipotentiaires  des  Puiflances  qui  ont  flgné 
le  Traité  de  Paris,  et  qui,  comme  telles,  fout  refponfab- 
les  de  fon  exécution  vis-à-vis  des  Puiflances  accédan- 
tes ayant  pris  en  délibération,  «t  fanctionné,  par  leur 
..  . -A.  . . ...  »PPr®“ 
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approbation,  le  rapport  précédent,  ont  réfolu  qu’il  feroit  jQjr 
donné  communication  du  procès-verbal  de  ce  jour  aux 
plénipotentiaires  des  autres  Cours  Royales.  Ils  ont  arrêté 
en  outre  que  l’extrait  du  fusdit  procès  - verbal  fera  t 
rendu  public.  ... 

Suivent  les  fignatures  dans  l’ordre  alphabétique  de* 

Cour*  : 

'■  Portugal.  'i 

Le  Cte.  de  Palmella. 
Saldanha.  .. 

Lobo. 

Pru/fe. 

Le  Pce.  de  Hardenbeho.  , 

Le  Baron  de  Humboldt. 


Autriche. 

Le  Pce.  de  M ktterniciï. 
Le  Baron  de  Wessenbkrg. 

Efpagne. 

P.  Gomkz  Labrador. 


. i France . 

Le  Pce.  DE  T A LUIT  R AND. 
Le  Duc  de  Daluerg. 


Ruffie. 

Le  Cte.  deRasoumoffsky. 
Le  Cte.  de  Stacj^elbkrg. 


Le  Cte.  Alexis  de  Noailles.  Le  Cte.  de  Nesselrodb. 

Grande- Brétagne.  Suède. 

Clancarty.  Cathcart.  Cte.  de  Lôwknhiklm. 
Stewart.  7 

Les  plénipotentiaires  fouflignés  approuvant  en  totalité 
les  principes  contenus  dans  le  préfent  extrait  du  procès- 
verbal  y ont  appofé  leur  Signature. 

Vienne,  le  iz  Mai  1815. 

Baviefe, 

Le  Cte.  de  Rechberg, 


Danetna*C. 

Comte  Bkknstorff. 

J.  BernstorfF. 

Hannovre. 

Le  Cte.  dk  Munster. 

Le  Cte.  de  Hardenbero. 

Pays-Bas. 

Le  Baron  de  Spaen. 

Le  Baron  de  GagerN. 


Sardaigne. 

Le  Marquis  de  St.  Marsan, 
Le  Comte  Rossi. 

Saxe. 

Le  Cte.  de  Schulenbourg. 

/ 

Si  cil  es  (Deux). 

Le  Commandeur  Ruffo. 

...  . ..  * 

IPürtemberg. 

Le  Cte.  de  Wintkingkrods. 
Le  Baron  de  Linden. 


t.  i ,.aX  .> 
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Et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Saxe,  le  Sieur  Frédéric  Al-  iglÇ 
fcert  Comte  de  Schulenbourg , Son  Chambellan,  Cheva- 
lier de  l’Ordre  de  St  Jean  de  Jérufalem  ; et 

Le  Sieur  Hanns  Augufte  Fürchtegott  de  Globig,  Son 
Chambellan,  ConfeiUer  de  la  Cour  et  de  Juftice,  et  Ré- 
férendaire intime; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoir# 
trouvés  en  bonne  et  due'  forme,  font  convenus  des  ar- 
ticles fuivans  : - 

Art.  I.  11  y aura,  à compter  de  ce  jour,  paix  et 
amitié  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  d une  part,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  de  l’autre  part,  Leurs  héritiers  et  fucces- 
feurs.  Leurs  états  et  fujets  refpectifs  à perpétuité. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à perpétuité  ceffion» 
pour  Lui  et  tous  Ses  descendans  et  fucceffeurs  en  faveur 
de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  à tous  Ses  droits  et  titres  fur  Umu*** 
,les  provinces,  diftricts  et  territoires  ou  parties  de  terri- 
toires du  Royaume  de  Saxe  défignés  ci -après,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Pruffe  poffédera  ces  pays  en  toute  fouveraineté 
et  propriété,  et  les  réunira  à Sa  Monarchie.  Les  diftricts 
et  territoires  ainfi  cédés  feront  féparés  du  relie  du  Ro- 
yaume 3e  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  déformais  la  fron- 
tière  entre  les  deux  territoires  Pruffien  et  Saxon , de 
manière  que  tout  ce  qui  eft  Compris  dans  la  délimitation 
formée  par  cette  ligne,  fera  reftitné  à S.  M-  le  Roi  de 
Saxe;  «nais  que  S.  M.  renonce  à tous  les  diftricts  et 
territoires  qui  feroiem  fitués  au  delà  de  cette  ligne,  et 
qui  lui  auroient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  contins  de  ia  Bohème  près  de 
Wiefedans  les  environs  deSeidenberg  en  fuivant  le  courg 
du  ruiffean  Wirtich  jusqu’à  fon  confluent  avec  la  Neiffe. 

De  la  Neiffe  elle  paffera  au  cercle  d’Eigen  éntre 
Tauchritz  venant  à la  Prufiè,  et  Bertfchoff  reliant  à la 
Saxe;  puis  elle  fuivra  la  frontière  Septentrionale  du  cercle 
d’Eigen  jusqu’à  l’angle  entre  Paulsdorf  et  Ober-Soh- 
land;  de  là  elle  fera  continuée  jusqu’aux  limites  qui  ré- 
parent le  cercle  de  Gorlitz,  de  celui  de  Bautzen,  de  façon 
qoe  Ober-Mittel-  et  Nieder- SohUnd,  Olifch  et  Rade- 
witz  relient  à la  Saxe. 

La  grande  route  de  polie  entre  Géirlitz  et  Bautzen 
fera  à la  Pruffe  jusqu’  aux  limites  des  deux  cercles  tus- 
dlts.  Puis  la  ligne  fuivra  la  frontière  du  ce.rde  jusqu’à 
Dubrauke;  enfuite  elle  s’étendra  fur  les  haüteurr.  à la 
Nouveau  Recueil.  T • II.  S droite 
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Traité  de  la  Pru[fe 

l8l5  ^ro‘*e  LSbauer- Waffer,  de  manière  que  ce  ruiffeau 
J avec  fes  deux  rives  et  les  endroits  riverains  jusqu’à 

Neudorf  relient  avec  ce  village  à la  Saxe. . 

■< 

Cette  ligne  retombera  enfaite  fur  la  Sprée  et  le 
Schwarz- Waller;  Liska,  Hermsdorlf,  Ketten  et  Solch- 
dorf  paffent  à la  Pruffe. 

Depuis  la  Schwarze- Elfter  près  de  Solchdorf  on 
tirera  une  ligne  droite  jusqu’à  la  frontière  de  la  Seig- 
neurie de  Künigsbriick  près  de  Grofsgràbchen.  Cette 
Seigneurie  refte  à la  Saxe,  et  la  ligne  fuivra  la  frontière 
feptentrionale  de  cette  Seigneurie  jusqu’à  celle  du  bail* 
lage  de  Grofsenbayn  dtfns  les  environs  d’Ortrand.  Or- 
.trand  et  la  route  depuis  cet  endroit  par  Merzdorf,  Stol- 
zenhavn,  Grobeln  à MUhlberg  avec  les  villages  que  cette 
route  traverfe,  et  de  manière  qu’aucune  partie  de  ladite 
route  ne  refte  hors  du  territoire  Pruflien , paffent  fous  la 
domination  de  la  Pruffe.  La  frontière  depuis  Grobeln 
fera  tracée  jusqu’à  l'Elbe  près  de  Fichtenberg,  et  fuivra 
celle  du  baillage  de  Miihlberg;  Fichtenberg  vient  à la 
Pruffe. 

Depuis  l’Elbe  jusqu’à  la  frontière  du  pays  de  Merfe- 
bourg  elle  fera  réglée  de  manière  que  les  baillages  de 
Torgau,  Eilenbourg  et  Delitfch  paffent  à la  Pruffe,  et 
ceux  d’Ofcbatz,  Wurzen  et  Leipfic  reftent  à la  Saxe. 
La  ligne  fuivra  les  frontières  de  ces  baillages  en  coupant 
quelques  enclaves  et  demi -enclaves.  La  route  de  Mühl. 
berg  à Eilenbourg  fera  en  entier  fur  le- territoire  Praflîen. 

De  PodeKvitz,  appartenant  au  baillage  de  Leipfic  et 
reliant  à la  Saxe,  jusqu’à  Eytra  qui  lui  refte  également, 
la  ligne  coupera  le  pays  de  Merfebourg,  de  manière 
que  Breitenfeld,  Hânichen,  Grofs  - et  Klein  - Dolzig, 
Mark- RanilSdt  et  Knaut- Nauendorf  reftent  à la  Saxe; 
Modelwitz,  Skeuditz,  Klein  - Liebenau , Alt- Ranftàdt, 
Schkôhlen  et  Zietfchen  paffent  à la  Pruffe. 

Depuis  là  la  ligne  coupera  le  baillage  de  Pegan,  en- 
tre le  Flofsgraben  et  la  Weifse-Elfter.  Le  premier,  du 
point  où  il  fe  fépare  au  deffous  de  la  ville  de  Croffen 
(qui  fait  partie  du  baillage  de  Haynsbourg)  de  la  Weifse- 
Elfter  jusqu’au  point  où,  au  deffous  de.  la  ville  de  Mer- 
febourg,  il  fe  joint  à la  Saale,  appartiendra  dans  tout 
fon  cours  entre  ces  deux  villes  avec  fes  deux  rives  au 
territoire  Pruilien. 

De 
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De  là  où  la  frontière  aboutit  à celle  du  paya  de  j O £ ç 
Zeitz,  elle  fuivra  celle-ci  jnsqu’à  celle  du  pays  d’Alten-  5 


bourg  près  de  Lukau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neuftadt,  qui  paffe  en 
entier  fous  la  domination  de  la  Pruffe , reftent  intactes. 


Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reufs, 
favoir:  Gefall,  Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg, 
fe  trouvent  comprifes  dans  le  lot  de  la  Pruffe. 


Art.  ïll.  Pour  éviter  toute  léfion  de  propriétés  par-  Bien» 
ticulières  et  mettre  à couvert,  d’après  les  principes  les 
plus  libéraux,  les  biens  d’individus  domiciliés  fur  les 
frontières,  il  fera  nommé,  tant  par  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe  que  par  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  des  Commiffaires, 
pour  procéder  conjointement  à la  délimitation  des  pays 
qui  par  les  dispôlîtions  du  préfent  Traité  changent  de 
Souverain.  ' 

Auflitôt  que  le  travail  des  Commiffaires  fera  terminé 
et  approuvé  par  les  deux  Souverains,  il  fera  dreffé  des 
cartes  fignées  par  les- Commiffaires  refpectifs,  et  placé 
des  poteaux  qui  conftateront  les  limites  réciproques. 

Art.  IV.  Les  provinces  et  diftricts  du  Royaume  de  Duchi 
Saxe  qui  paffent  fous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  S)£® 
Pruffe , feront  défignés  fous  le  nom  de  Duché  de  Saxe, 
et  Sa  Majefté  ajoutera  à Ses  titres  ceux  de  Duc  de  Saxe, 
Landgrave  de  Thüringe,  Margrave  des  deux  Lufaces  et 
Comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  continuera 
à porter  le  titre  de  Margrave  de  la  haute  Lulace.  Sa 
Majefté  continuera  de  même,  relativement  et  en  vertu 
de  Ses  droits  de  fuccefiion  éventuelle  fur  les  poffefiions 
de  la  branche  Erneftine,  à porter  ceux  de  Landgrave  de 
Thüringe  et  de  Comte  de  Henneberg. 

Art.  V.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’engage  à faire  Ev». 
évacuer  par  Ses  troupes  les  provinces,  diftricts  et  terri-  cuatioo 
toires  du  Royaume  de  Saxe  qui  ne  paffent  point  fous  fa 
domination,  et  à en  faire  remettre  l’adminiftration  aux 
autorités  de  S,  M.  le  Roi  de  Saxe  dans  le  terme  de 
quinze  jours , à dater  de  l’échange  des  ratifications  du 
préfent  Traité. 

Art.  VL  On  s’occupera  immédiatement  de  ton*  pom. 
le*  arrangemens  qui  font  une  fuite  néceffaire  et  indispen 
fable  de  la  cefîion  des  provinces  et  diftricts  défignés  dans  ret*  v 
l’article  11  à la  Pruffe,  tels  que  ceux  relatifs  aux  archi- 
ves, dette*,  CaJfeHbilhts  ou  autres  charges,  tant  de  cea 
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jgiç  provinces  que  du  Royaume  en  générai,  aux  caiffes  po- 
J bliques,  arrérages,  nommément  à ceux  des  impôts  ordi- 
naires et  revenus  domaniaux  échus  pendant  le  tems  de 
l’adminiftration  Prufiienne,  aux  biens  des  établiflemens 
publics,  religieux,  civils  ou  militaires,  à l'armée , l'ar- 
tillerie, aux  provifions  et  munitions  de  guerre,  aux  rap- 
ports de  féodalité,  et  autres  objets  de  la  même  nature. 

Quant  aux  rapports  de  féodalité,  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  défirant  d’écarter  foig- 
neufement  tout  objet  de  conteftation  ou  de  discuflion 
future , renoncent , chacun  de  Son  côté  et  réciproque- 
ment en  faveur  l’un  de  l'autre,  à tout  droit  ou  préten- 
tion de  ce  genre  qu’ils  exercéroient  ou  qu’ils  auraient 
■ exercés  au  delà  des  frontières  fixées  par  le  préfent  Traité. 

L’exécution  du  préfent  article  fe  fera  d’un  commun 
accord  et  par  des  Commiffaires  nommés  par  les  deux 
gouvernemens. 


Archi-  Art.  VIL  La  réparation  des  archives  fe  fera  de  la 
ve*’  manière  fuivante.  Les  titres  domaniaux,  doçumens  et 
papiers  fe  rapportant  exclufivement  aux  provinces , terri- 
toires ou  endroits  cédés  en  entier  par  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  à S.  M.  Prufiienne,  feront  remis  dans  le  terme  de 
trois  mois  , à dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications, 
aux  Commiffaires  Prufliens.  La  remife  des  plans  et  car- 
tes des  fortereffes , villes  et  pays  fe  fera  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  terme.  Là  où  une  province  ou 
territoire  ne  paffe  pas  en  entier  fous  la  domination  Prus- 
fienne,  les  doçumens  qui  en  regardent  la  totalité  feront 
remis  en  original  aux  Commiffaires  Prufliens,  ou  relie- 
ront ainfi  à la  Saxe,  félon  que  la  plus  grande  ou  la  pins 
petite  partie  de  ladite  province  ou  territoire  aura  été  cé- 
dée. Celle  des  deux  parties  à qui  patient  ou  reftent  les 
originaux,  s’engage  à en  fournir  à l’autre  de9  copies  lé- 
galifées.  Quant  aux  actes  et  papiers  qui , fans  fe  trouver 
dans  l’un  ou  l’autre  des  deux  cas  mentionnés  ici,  font 
d’un  commun  intérêt  pour  les  deux  parties  ; le  Gouver- 
nement Saxon  en  confervera  les  originaux;  mais  il  s’en- 
gage à en  faire  délivrer  à la  Pruffe  des  copies  légalifées. 
Les  Commiffaires  Prufliens  feront  mis  en  état  de  pouvoir 
juger  lesquels  de  ces  derniers  actes,  doçumens  et  papiers 
pourvoient  avoir  de  l’intérêt  pour  leur  Gouvernement., 

Aim'c.  Art.  VIII.  Relativement  à l’armée  il  eft  pofé  en  prin- 
cipe, que  les  foldats,  bas -officiers  et  tous  les  autres 
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militaire*  qui  n’ont  pas  rang  d’Offider*,  fuivront  l’un  ou  iglÇ 
l’autre  des  deux  Gouvernemens,  Pruffien  ou  Saxon,  félon 
que  l’endroit  de  leur  naiffance  paffera  ou  reftera  fous 
l'une  ou  l’autre  domination.  Les  Officiers  de  tout  grade 
(ainfi  que  les  Chirurgiens  et  Aumôniers)  auront  la  li- 
berté de  choifir  dans  lequel  des-deux  fervices  ils  préfé- 
reront de  refter,  et  cette  même  liberté  s’étendra  aum  aux 
foldats  et  autres  militaires,  n’ayant  pas  rang  d’Officiers, 
qui  ne  font  natifs  ni  du  Royaume  de  Saxe  ni  de  la 
Monarchie  Pruffienne. 

Art.  IX.  Les  dettes  fpécialement  hypothéquée*  furP*»?**- 
les  provinces  qui  paflent  ou  relient  en  entier  fous  la  même 
domination , feront  entièrement  à la  charge  du  Gouver- 
nement auquel  ces  provinces  appartiendront.  Quant  à 
celles  affectées  aux  provinces  dont  une  partie  refte  à S. 

M.  le  Roi  de  Saxe,  ainfi  qu’à  celles  qui  appartiennent  au 
Royaume  en  général,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.M.  le 
Roi  de  Saxe  établiffent  le  principe  fuivant: 

On  diftinguera  les  dettes , à l’acqqittement  desquelles, 
foit  pour  le  capital,  foit  pour  les  intérêts,  certains  reve- 
nus ont  été  fpécialement  affignési  (fundirte  Schulden). 
de  celles  où  ce  cas  n’exifte  point.  Les  premières  fuivront 
ces  revenus,  de  façon  que  la  proportion  dans  laquelle 
ceux-ci  tombent  fous  l’une  ou  l’autre  domination,  foit 
suffi  celle  dans  laquelle  elles  feront  partagées  entre  lea  . 
deux  Gouvernemens.  Pour  ce  qui  tft  des.  dettes,  à l’ac- 
quittement desquelles  de  certains  revenus  n’ont  point  été 
sffignés  ( unfundirte  Schuldrn ),  le  motif  qui  les  a fait 
contracter  doit  faire  connoître  auffi  le  fonda  fur  lequel 
elle*  auroient  dû  être  affignées , c’eft-à-dire,  les  bran- 
ches de  revenus  qui  auraient  dû  être  affectées  au  paye-  • 
ment  des  intérêts  et  au  rembourfement  des  capitaux.  La 
Pruffe  et  la  Saxe  y contribueront  dana  la  proportion  dans 
laquelle  elles  percevront  ces  revenus.  Si,  contre  toute 
attente , il  fe  trouvoit  des  cas  où  il  fût  impoffible  de  dé- 
ftgner  exactement  le  fonds  fpécial  auquel  une  dette  au- 
roit  dû  être  affectée,  on  fuppofera  que  la  totalité  des  re- 
venus de  la  province,  de  Pétabliffement , de  l’inftitutioa 
ou  de  la  caillé,  pour  l’avantage  desquels  cette  dette  aura 
été  contractée,  en  eft  grévée,  et  la  dette  fera  à la  charge 
des  deux  Gouvernemens  dans  la  proportion  de  la  part 
de  ces  revenus  que  chacun  d’eux  percevra.  Le*  gages 
qu’on  retirera  moyennant  le  rembourfement  du  capital 
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Igiç  pour  lequel  ils  a voient  fervi  de  nantiffement,  retomberont 
a la  province,  à l’établiffement,  à l’inftitution  oo  à la 
perfonne  auxquels  la  propriété  de  ces  gages  appartient. 
Ceux  qui  font  la  propriété  d’une  province  partagée  en- 
tre les  deux  Puiflances,  feront  partagés  dans  la  propor- 
tion dans  laquelle  les  deux  parties  de  cette  province  au- 
ront contribué  à l'acquittement  du  capital. 

Les  principes  ci-deffus  établis  pour  les  dettes  feront 
également  appliqués  aux  créances. 


Obüga-  Art.  X.  S.  M le  Roi  de  Pruffe  et  S.  M.  le  Roi  de 
*iomde  sax6i  en  reconnoiflant  la  néceffité  de  remplir  exactement 
•teuer.  les  obligations  contractées  pour  les  befoins  et  le  fervice 
du  Royaume  du  Saxe  par  la  CommifTion,  dite  Central- 
Steurr  - Çonitn  ’jjion , font  convenus  , que  celles-ci  feront 
garanties  mutuellement  et  acquittées  par  les  deux  Gou- 
vernemens.  Il  1er»  nommé  en  conféquence  fans  délai, 
de  part  et  d’autre,  un  nombre  égal  de  Commiffaires  pour 
liquider  ces  dettes,  pour  en  faire  le  partage  d’après  le 
principe  adopté  pour  les  dettes  publiques  non  fondées 
par  l'article  IX,  et  pour  arrêter  les  termes  et  modalités  de 
leur  acquittement.  Chacun  des  deux  Gouvernemens  s’en- 
gage à fournir  les  moyens  de  cet  acquittement  ; ils  fe  ré- 
fervent néanmoins  réciproquement  d’effectuer  ces  paye- 
meng , foit  par  les  arrérages  de  l’impôt  et  les  coupes  de 
bois  extraordinaires  fur  lesquels  ils  avoient  été  aifignés, 
foit  par  d'autres  mefiires  offrant  une  fûreté  égale,  de 
manière  que,  pour  les  époques  de  payement,  les  obliga- 
tions pour  lesquelles  l’impôt  et  les  coupes  de  bois  ont 
été  ordonnés,  foient  exactement  remplies.  En  autant 
toutefois  que  le  produit  de  cet  impôt  et  de  ces  coupes  ne 
fuffiroit  pas  pour  acquitter  les  engagemens  contractés  , il 
eft  convenu , que  leur  produit  dans  la  partie  Pruffienne 
foit  employé  d’abord  aux  pavemens  dont  la  banque  et  la 
fociété  maritime  Pruffiennes  fe  font  chargées;  fi  pour  les 
remplir  il  falloir  encore  que  la  partie  Saxonne  contribuât* 
et  que  contre  toute  attente  le  produit  de  l’impôt  et  des 
coupes  dans  la  partie  Saxonne  ne  fuffit  pas  pour  fournir 
à ces  deux  établiffemens  le  fopplément  néceffàire  dans 
les  termes  échus,  on  accorde  de  U part  de  la  Pruffe  un 
délai  jusqu’à  la  foire  de  Leipfic  de  St.  Michel  de  cette 
année.  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  payemens  aux- 
quels le  produit  de  l’impôt  et  des  coupes  de  bois  doit 
être  employé,  S.  M.  Prufiîeane  et  S.  M.  Saxonne  fe  ré- 
fervent, 
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fervent,  dans  le  cas  de  l’infuffîfance  de  ce  produit,  de  iQi  ç 
«'arranger,  foit  en  s’entendant  amiablement  avec  les  ^ 
créanciers,  foit  d'une  autre  manière  fur  une  prolongation 
des  termes  et  fur  des  facilités  quant  au  mode  de  paye» 
ment. 

Art.  XI.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  reconnoît  expreffé  CafTen. 
ment,  que  le  papier  connu  fous  le  nom  de  Cajfenbillets  blUcl,‘ 
appartient  aux  dettes  du  pays  qui  doivent  être  par- 
tagées félon  les  principes  établis  par  l’article  IX.  S.  M. 
Prulffenne  promet  en  conféquence  de  fe  charger  de  la 
part  qui  lui  reviendra,  et  tant  Elle  que  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  délirant  de  pourvoir,  autant  que  poffible,  au  bien- 
êtie  de  Leurs  fujeta  refpectifs,  s’engagent  à prendre 
d’un  commun  accord,  relativement  à ce  papier,  des  me-  ' , 
fures  propres  à maintenir  fon  crédit  dans  les  deux  terri- 
toires. Pour  cet  effet  les  deux  Gouvernemens  font  con- 
venus d’établir  une  adminiftraticn  commune  de  CaJJ'e h- 
billets , qui  fera  continuée  au  moins  jnsqu’au  premier 
Septembre  de  cette  année,  et  à laquelle  on  fournira  de 
commun  accord  les  fonds  néceffaires  pour  maintenir  le 
crédit  de  ces  billets. 

Ils  font  convenus  également,  que  les  réglemens  qui 
Aibfiftent  à l’égard  des  CaJ] enbillets , relativement  à leur 
acceptation  dans  les  caiffes  publiques  et  dans  d’autres 
payemens,  feront  maintenus  pendant  cette  époque,  tant 
dans  la  partie  du  Royaume  de  Saxe  cédée  à la  Pruffe 
que  dans  celle  qui  relie  à S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  et  ne 
poutront  être  changés  fans  un  commun  accord. 

Art.  XII.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  formant  des  récla- 
mations , foit  fur  les  revenus  échus  du  cercle  de  Cott-  coubu* 
bns,  foit  pour  des  avances  faites  à ce  cercle,  la  Commis- 
lion  établie  par  l’article  XIV  s’occupera  fpécialement  de 
la  diseufiion  de  cet  objet,  et  y appliquera  les  principes 
convenus  dans  te  préfent  Traité  pour  des  objets  analogues. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  promet  de  faire  pro- 
régler  tout  ce  qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  inté- 
rêtsdes  fujets  refpectifs  fur  les  principes  les  plus  libéraux,  dividu* 
Le  préfent  article  fera  particulièrement  appliqué  aux  rap- 
ports des  individus  qui  confervent  des  biens  fous  tes 
deux  dominations  Pruffienne  et  Saxonne,  au  commerce  , 

de  Leipfic  et  à tous  les  autres  objets  de  la  même  nature, 
et  pour  que  la  liberté  individuelle  des  habitans,  tant 
dds  provinces  cédées  que  des  autres,  ne  foit  point  gênée. 
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jQjril  leur  fera  libre  d’émigrer  d’un  territoire  dans  l’aotre, 

3 fauf  l’obligation  du  fervice  militaire,  et  en  rempliftant 
les  formalités  réquiles  par  les  lois.  Ils  pourront  égale- 
ment exporter  leurs  biens,  fans  être  lujets  à aucun  droit 
d'ifl'ue  ou  de  détraçtion  (/ Ibzugs-Geld ). 
com-  Art.  XIV.  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  et  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  nommeront  incefïamment  des  Commifiaires  pour 
régler  d’une  manière  précité  et  détaillée  les  objets  men- 
tionnés dans  les  articles  VI  à Xlll,  et  XVI  à XX.  Cette 
Commifiion  fe  réunira  à Dresde,  et  fon  travail  devra 
être  terminé  au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois,  à 
dater  de  l’échange  des  ratifications  du  préfent  Traité. 

ivredia*  Art.  XV.  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche  ayant  offert 
"■Atnr!  Sa  médiation  pour  tous  les  3rrangemens  entre  les  Cours 
de  Prufle  et  de  Saxe , dévenus  néceflaires  à la  fuite  des 
ceflions  territoriales  ftipulées  dans  l’article  II , S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  et  S.  M,  le  Roi  de  Prude  acceptent  cette 
médiation  , tant  en  général  que  fpécialement  pour  les 
. arrangemens  dont  les  Commiflions  mentionnées  dans  les 
articles  111  et  XIV  feront  chargées. 

S M.  Impériale  et  Royale  Apoftolique  s’engage  en 
conféquence  à nommer  fans  délai  un  Commiflaire  chargé 
de  Ses  pleins- pouvoirs  pour  intervenir  aux  travaux  des- 
dites Commiflions. 

com  mu-  Art.  XVI.  I>es  communautés,  corporations  et  éta- 

«auie»  bliftetpens  réligieux  et  d’inftruction  publique  qui  exiftent 
établi,,  dans  les  provinces  et  diftricts  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de 
rentrai.  s8Se  à la  Prufle , ou  dans  les  provinces  et  diftricts  qui 
relient  à S.  M.  Saxonne,  conferveront,  quel  que  foit  le 
changement  que  leur  deftination  puifte  fubir,  leurs  pro- 
priétéa  air.fi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent 
d’après  l’acte  de  leur  fondatioft , ou  qui  ont  été  acquifes 
depuis  par  eux,  par  un  titre  valable  devant  les  lois,  fous 
les  deux  dominations  Pruflienne  et  Saxonne,  fans  que 
l’adminiftration  et  les  revenus  à percevoir  paillent  être 
moleftés  ni  d’une  part  ni -de  l’autre,  en  fe  conformant 
toutefois  aux  lois,  et  en  fupportant  les  charges  auxquel- 
■jt  - les  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de  la  même  na- 
ture font  fujetteg  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  fe 
trouvent.  . ' 

jLibre  Aht.  XVII.  Les  principes  généraux  qni  ont  été 
"tioif*  •doptés  au  Congrès  de  Vienne  pour  la  libre  navigation 
fur  les  fleuves,  ferviront  de  norme  à la  CommilTion 

établie 


Digitized  by  Googli 


et  la  Saxe. 


281 


établie  en  vertu  de  l’article  XIV  pour  régler  fans  délai  jûjr 
tout  ce  qoi-eft  relatif  à la  navigation,  et  font  particulière-  ^ 
ment  appliquée  à celle  fur  l’Elbe  et  par  rapport  aux 
trains  de  bois  et  au  bois  de  flottage , aulil  aux  eaux  k 
défignées  fous  les  noms  du  Elfter-  Werdaer- Flofs-Gra-  s 
beD,  de  la  Scbwarze- Elfter  et  de  la  Weifsfc-  Elfter, 
ainfi  que  du  Flofs-Graben  qui  dérive  de  cette  dernière 
rivière. 

Art.  XVIII.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’engage  à p®"', 
remplir  les  contracts  p?ffés  entre  le  Gouvernement  Saxon 
ét  les  fermiers  des  domaines  ou  revenus  domaniaux, 
dans  les  provinces  et  territoires  cédés  en  vertu  de  l’ar- 
ticle II,  et  dont  les  termes  ne  font  point  encore  expirés. 

Art.  XIX.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  promet  de  faire  SeL 
fournir  annuellement  au  Gouvernement  Saxon , et  celui- 
ci  s’engage  à recevoir  cent  cinquante  mille  quintaux  de 
fel  (le  quintal  à cent  dix -livres  poinds  marchand  de 
Berlin)  contre  un  prix  qui,  fans  augmenter  le  prix  de 
vente  actuel  pour  les  fujets  Saxons,  aflure  à S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  la  jouiffance  d’une  gabelle  suffi  rapprochée 
que  poffible  de  celle  qu’il  percevoit  immédiatement  avant 
^ ta  dernière  guerre  fur  chaque  quintal  de  fel  vendu. 

La  Commiffion  qui  fera  établie  en  vertu  de  l’art.  XIV 
réglera  d’après  ce  principe  le  prix  du  quintal,  ainfi  que 
le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  il  ne  pourra  être 
changé,  et  à l’expiration  desquelles  une  nouvelle  fixa- 
tion fera  .faite  de  commun  accord,  tant  de  la  quantité  de 
fel  que  de  fon  prix. 

La  quantité  de  cent  cinquante  mille  quintaux  par  an 
pourra  être  portée  fur  la  demande  du  Gouvernement 
Saxon  (laquelle  demande  devra  être  articulée,  fi  l’excé- 
dent eft  de  cinquante  mille  quintaux  ou  de  moins,  fix 
mois,  s’il  dépaffe  cette  quantité,  une  année  d’avance) 
jusqu’à  deux  cents  cinquante  mille  quintaux  que  le  Gou- 
vernement Pruffien  s’engage  à fournir  aux  mêmes  con-. 
dirions  que  le  minimum  ci-deffus  énoncé.  Il  eft  entendu 
que  le  terme  convenu  expiré,  le  minimum  des  cent  cin- 
quante mille  quintaux  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
diminué  à la  volonté  de  l’une  des  deux  parties,  et  que 
le  principe  adopté  pour  le  prix  dans  le  préfent  article 
fera  encore  U bafe  de  la  nouvelle  fixation. 

Les  fel»  que  le  Gouvernement  Saxon  recevra  d’aptè» 
le  préfent  article,  feront  fournis  des  farines  de  Diirren-  ' 
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Igiç  berg  et  de  Ktifen , et  dans  le  cas  qu’on  n’en  produisît 
J point  une  suffi  grande'  quantité  fur  ce*  deux  falines,  des 
falines  Pruffiennes  les  plus  rapprochées  des  frontières  de 
la  Saxe. 

Les  fels  que  le  Gouvernement  Proffien  fournira  en 
vertu  de  "cet  article  i la  Saxe,  ne  pourront  être  grevés 
d’aucun  droit  d’exportation , et  il  n’en  fera  payé  fur  leur 
transport  des  falines  jusqu’à  la  frontière  d’autres  droits, 
quelconques  que  ceux  de  barrière,  ponts,  canaux  ou 
éclufes  que  les  fujets  Pmffiens  auroient  également  à 
payer  en  fe  fervant  de  la  même  route  et  des  mêmes 
moyens  de  transport.  , 

Bled».  Art.  XX.  L’exemption  de*  droits  d’exportation, 
énoncée  à la  fin  de  l’article  précédent  pour  les  fels,  eft 
étendue  fous  les  mêmes  modifications  de  la  part  des  deux 
Gouvernemens,  Pruffien  et  Saxon,  à l’exportation  et 
l’importation  refpective  d’un  territoire  dans  l’autre,  des 
bleds,  des  combuftibles  de*  toute  efpèce,  du  bois  de 
charpente,  de  la  chaux,  de  l’ardoife,  des  meules,  bri- 
ques  et  pierres  de  tout  genre,  que  ces  objets  foient  acquis 
par  les  fujets  des  deux  Gouvernemens  ou  par  les  Gou- 
vernemens eux- mêmes. 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.M.  le  Roi  de  Saxe  s’enga- 
gent en  même  tems  mutuellement  à ne  jamais  prohiber 
ni  gêner  l’exportation  des  objets  ci-deffug  mentionnés. 


Am-  Art.  XXf.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  pro- 
neftic.  v;nceg  qUj  fe  trouvent  fous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  ne  pourra , non  plus  qu’aucun  individu  domicilié 
dans  celles  qui  paflent  par  le  préfent  Traité  fous  la  do- 
mination de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  être  frappé  dans  fa 
perfonne  , dans  fes  biens,  rentes,  penlions  et  revenus  do 
tout  genre,  dans  fon  rang  et  fes  dignités,  ni  pourfuivi, 
ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque  pour  aucune 
part  qu’il  ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre 
aux  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à Paris  le 
30  Mai  1 S < 4-  Cet  article  s’étend  également  à cenx  qui, 
\ fans  être  domiciliés  dans  l’une  ou  l’autre  partie  de  la 
Saxe,  y auroient  des  biens  foods,  rentes,  penfions  ou 
revenus , de  quelque  nature  qu’lis  foient. 

Dnch«  Art.  XXII.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  tant  pour  Luï, 
Ses  héritiers  et  fucceffeurs,  qne  pour  les  Princes  de  Sa 
Maifon , Leurs  héritiers  et  fucceffeurs , renonce  à perpé- 
tuité 
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tinté  à tout  titre  quelconque,  domanial  ou  autre,  qui  iQrr 
pourroit  dériver  de  la  pofiefiiôp  du  Duché  de  Varfovie,  ° ^ 
Sa  Majefté  reconnoît  les  droite  de  fouveraineté  fur 
ce  pays  tels  qu’ils  ont  été  ttipulés  par  le  Traité ‘de 


Vienne  du 


Si  Avril 
3 Mai 


de  cette  année,  pour  le»  provinces  qui 


paffent  fous  le  fceptre  de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les 
Rulïïes  avec  le  titre  de  Roi  de  Pologne,  pour  les  parties 
qui  fur  la  rive  droite  de  la  Viftule  retournent  à S.  M. 
l’Empereur  d’Autriche,  ainû  que  pour  les  provinces  qui 
feronc  poflédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fous  le  titre 
de  Grand-Duché  de  Pofen. 


Art.  XX11I.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s’engage  à faire  Archt- 
reftituer  fidèlement  les  archives,  cartes,  plans  et  autres”9^ 
documens  quelconques  appartenans  au  Duché  de  Varfo-  vic. 
vie.  Cette  reftitution  aura  lieu  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  point  pafl'er  l’efpace  de  fix  mois,  à dater  du  jour 
de  l’échange  des  ratifications  du  préfent  Traité. 

Art,  XXIV.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  eft  dégagé  de  Dette» 
toute  refponfabilité  et  chargea  quelconques  à l’égard  de  **  Y*1* 
toutes  ie»  dettes  contractées  pour  le  Duché  de  Varfovie  °'  * 
avec  le  concours  du  Miniftère  des  finances  ou  autres 
employés  publics  de  ce  pays,  nommément  de  toute  ob- 
ligation à l’égard  de  la  Convention  de  Rayonne  qui 
eft  annullée,  et  de  l’emprunt  ouvert  fur  les  falines  de 
Wieiiczka. 

Quant  aux  2,550,193  florins  réclamés  pour  avoir  été 
verfés  par  les  cailles  Saxonnes  dans  celles  du  Duché  de 

Varfovie,  comme  par  ie  Traité  ligné  le  entre  la 

Prnfle,  l’Autriche  et  la  Ruflie  il  eft  ftipolé,  qu’il  feroit 
établi  inceffamment  à Varfovie  une  Comroiflion  de  liqui-, 
dation  compofée  de  Commiffairea  Rufles,  Autrichiens  et 
Prulïiens,  et  que  les  trois  Cours  ont  invelli  cette  Com- 
miffion  des  pouvoirs  nécefiairea  pour  connoître  de  la 
dette  extérieure  et  intérieure , et  même  de  feura  préten-  1 
tions  ou  charges  réciproques  entre  Elles , cette  réclama- 
tion fuivra  le  même  mode;  elle  fera  déférée  à ladite 
Commiflion,  et  il  fera  libre  à S.  M.  le  Roi  de  Saxe  d’y 
accréditer  de  Sa  part  un  Commiffaire  qui  afliftera  à fes 
délibérations. 


Art.  XXV.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  et  les  actes 
de  ratification  échangés  dans  le  terme  de  trois  jours,  ou  cation*, 
plus  tôt  & faire  fe  peut,  ' * ; ' , 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
figné  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  dix* huit  Mai  de  l’an  de  grâce  Mil- 
huit*  cent- quinze. 


LE  PRINCE 
DK  HaRDKNBKRG. 

(L.  S.) 

LE  BAROfo  DE  HUMBOLDT. 

(L.  S.) 


LE  COMTE 
DE  ScHULKNBOUKG, 

(L.  S.) 

DE  GLOBIG. 

(L.  S.) 


£Le  même  Traité  a été  conclu  et  figné  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  et  le*  Cour»  de  Vienne  et  de  St.  Pâtertbourg.), 

« 

/3o.  b. 

Déclaration  de  Sa  Majejli  le  Roi  de  Saxe  fur  les  droits 
de  la  Maifon  de  Schonbourg , du  1%  Mai  18 if. 

{Annexée  à l'acte  du  Congrès  N.  5.  ed ,off.  167  etc.) 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Saxe  délirant  fe  conformer  à l’in- 
tention que  les  Cours  de  Ruflie,  d’Autriche,  de  France  de  fa 
Grande.  Bretagne  et  de  Pruffe  ont  exprimée  dans  l’article 
relatif  à la  Maifon  de  Schonbourg,  ici  transcrit,  et  for- 
mant le  XXXlIIme  de  ceux  qui  ont  été  communiqués  à 
Sadite  Majefté  à Presbourg: 

Art.  “Les  hautes  Parties  contractantes,  en  réfer- 
„vant  expreffément  à la  Maifon  des  Princes  de  Schftn- 
, ,bourg  les  droits  qui  réfulteront  de  fes  rapports  futurs 
„avec  la  Ligue  Germanique,  lui  confirment  et  garantis- 
sent rêfpectivement  par  rapport  à fes  poflefîions  dans  le 
«Royaume  de  Saxe  toutes  les  prérogatives  que  la  Maifon 
«Royale  de  Saxe  a reconnues  dans  le  Recès  du  4 Mai 
,,1740  conclu  entre  Elle  et  la  Maifon  de  Schünbourg,” 

Déclare 

I.  S'engager  envers  les  cinq  Puiffances  ci-deflfus  rappel- 
lées  à reconnoître  les  avantagea  et  les  droits  qui  fe- 
ront allurés  dans  la  Ligue  Germanique  aux  Princes  et 
Comtes  de  Schonbourg,  fauf  les  droits  que  la  Cour 
de  Saxe  exerce  fur  les  biens  de  ladite  Maifon. 

a. 
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S.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s’engage  également  envers  les  jQj- 
cinq  Puiflances,  pour  Lui  et  Ses  fucceffeurs,  à obfer-  ° J 
ver  et  faire  obferver  pour  tous  les  teins  à venir,  et 
dans  toute  leur  étendue,  les  termes  du  Recès  du  4 
Mai  1740. 

La  préfente  Déclaration  fera  de  la  même  force  et 
valeur  comme  fi  elle  avoit  été  inférée  dans  le  Traité 
conclu  fous  la  date  de  ce  jour  entre  Sadite  Majefté  et 
Leurs  Majeftés  l’Empereur  d’Autriche,  l’Empereur  de 
Ruflïe  et  le  Roi  de  Pruffe. 

Fait  à Vienne  le  18  Mai  1815* 

tE  COMTE  DE  ScHULENBOURG.  DE  GlOBIG.  ' 

(L.  S.)  (L-  S.) 


Acte  d’acceptation. 

T Jp<t  fou  Alignés  Plénipotentiaires  d’Autriche,  Ruflie, 
de  France , de  la  Grande  - Bretagne  et  de  PruATe  acceptent 
formellement,  au  nom  de  leurs  Cours  refpectives,  la 
Déclaration  ci-deffus,  faite  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  à l’effet  que  la  dispofition  y contenue  ait  la  même 
force  que  fi  elle  étoit  textuellement  comprife  dans  le 
Traité  du  dix -huit  Mai  entre  les  Cours  ci-deffus  dénom- 
mées et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Fait  à Vienne  le  vingt-neuf  Mai  Mil-buit-cent-quinze. 

tE  PCE.  DE  CE  PCE.  DE  LE  PCE.  DE 

Metternich,  Hardknbbrg.  Rasoumoffsky, 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

LE  PRINCE  DE  TaLLEYRAND,  ClANCARTY. 

(L.  S.)  , CU  S.) 


30. 


' ’ J 
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jgjç  Acte  de  renonciation  du  Soi  de  Saxe  au  Duché  de 
sa  M«i.  Var fouie , en  date  de  Laxenbourg  le  22  Mai  1 8 1 f . 

(journal  de  Francfort  1815.  No.  169.) 

iNous  Frédéric-  Augufte,  p*r  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
Saxe  etc. 

Par  le  traité  du  18  Mai,  noua  avoua,  en  conféquence 
des  partages  de  territoire  réglés  au  congrès  de  Vienne, 
renoncé  à la  poffeflion  du  duché  de  Varfovie;  c'eft  une 
fuite  naturelle  de  cette  renonciation,  d'en  délier  lea  fu- 
jets  de  leur  ferment  de  fidélité. 

Nous  avons  cru  devoir  céder  aux  circonftances  et 
faire  au  bien  général  les  facrifices  qu'il  demande  de  noua. 

En  conféquence , nous  délions  par  les  préfentes  nos 
employés  et  nos  fujets  du  duché  de  Varfovie  du  ferment 
qu’ils  nous  ont  prêté.  Nous  éprouvons  un  vif.  regret  de 
nbus  féparer  de  fujets  qui  nous  ont  donné  des  preuves 
fi  touchantes  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement. 
Leur  fouvenir  fera  éternellement  gravé  dans  notre  coeur. 
Leur  bien-être,  qui  a été  conftamrnent  le  but  de  tous 
nos  efforts,  et  de  nos  foins  paternels,  ne  ceffera  jamais 
d’être  l'objet  des  voeux  les  plus  ardens  que  nous  préfen- 
terons  à la  divine  Providence;  et  nous  les  engageons 
à avoir,  pour  le  gouvernement  qui  eft  à l’avenir  chargé 
de  faire  leur  bonheur,  la  même  foumiffion  et  la  même 
fidélité  qu’ils  nous  ont  montrées. 

Donné  à Laxenbourg,  le  22  Mai  1 S 15. 

* . • 

Signé : Frédéric  - Auguste, 

I 
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30.  d . 

Patente  PruJJienne  fur  la  prife  de  pojfejfon  de  la  igiç 
partie  de  la  Saxe  réunie  à la  monarchie  Prujfienne,  as  Mai. 
en  date  de  Vienne  le  22  Mai  181  f. 

( Preufsifcke  Gefetzfammlung.  Jahrgang  1815.  No.  283.) 

ir  Friedrich  Wilhelm , von  Gottes  Gnaden . Kiînig 
von  Preufsen  etc.  etc.  Thun  hiermit  Jedermann  kund; 

Nachdem  in  Folge  der  Uebereickunft  unter  den , auf 
dem  CongrefTe  z u Wien  verfamtnelten  Macbten  ein  Theil 
des  Kdnigreichs  Sachfen  zu  Unferer  Entfcbadigung  be- 
ftimmt,  und  von  des  Kfinigs  von  Sachfen  Majeftat  durch 
den  nnterm  18- May  d.  J.  abgefcbloffenen  ïractat  feyer- 
lichft  an  Uns  abgetreten,  auch  die  Einwohner  defielben 
ihrer  Pflicbten  gegen  ihren  vormabligen  Landesherrn 
ausdrucklich  entlaflen  worden;  fo  nehmen  Wir  in  Kraft 
des  gegenwârtigen  Patents  hierdurch  Befitz  und  einver- 
leiben  Unfern  Staaten  mit  allen  Rechten  der  Landesho- 
heit  und  Oberherrlichkeit  diejenigen  Lânder  und  Ort- 
fchaften,  weiche  durch  nachftehend  tractatenmafsig  be- 
zeichnete  Linie  abgefchnitten  werden. 

Diefe  Linie  hebt  an  von  der  Bühroifchen  Grenze  bey  \ 
Wiefe  in  der  Gegend  von  Seidenberg,  indem  lie  dafelbft 
dem  Flufsbette  des  Bachs  Wittich  bis  zu  feinem  Ein- 
fiulïe  in  die  Neifse  folgt.  Von  der  Neifae  wendet  fie 
fich  an  den  Eigenfchen  Kreis,  indem  fie  zwifchen  Tauch- 
ritz,  das  an  Preufsen  kommt,  und  Bertfchofî",  das 
Sachfen  behklt,  durchgeht;  fodann  folgt  fie  der  nord- 
lichen  Grenze  des  Eigenfcben  Kreifes  bis  zu  dem  Win* 
kel  zwifchen  Paulsdorf  und  Ober- Sobland  ï von  da 
gebt  fie  weiter  bis  zur  Grenze,  weiche  den  GCrlitzet 
Kreis  von  dem  Bautzener  Kreife  trennt,  fo  dafs  Ober* 

Mittel-  und  Nieder-Sohland,  Olifch  und  RadeWitz  bey 
Sachfen  verbleiben.  Die  grofse  Poftfirafse  zwifchen 
Gürlitz  und  Bautzen  wird  bis  an  die  Grenze  der  bei- 
den  genannten  Kreife  Preufsifcb.  Sodann  folgt  die 
Linie  den  Grenzen  des  Kreifes  bis  Dubrauke,  hierauf 
zieht  fie  fich  über  die  Hüben  zur  Rechten  des  Lobauec 
Waflera,  fo  dafs  diefer  Bach  mit  feinen  beiden  Ufem 

und 
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j Q I r und  den  daran  gelegenen  Ortfchaften  bis  Neudorf,  mit 
, ^ Einfcblufs  diefes  Dorfes  felbft,  bey  Sachlen  verbleibt. 

Diefe  Linie  wendet  fich  hierauf  Liber  die  Spree,  und 
das  Schwarzwaflêr;  Luka,  Hermsdorf,  Ketten  und 
Solcbdorf  werdeu  Preufsifch. 

Von  der  fcbwarzen  Elfter  bey  Solchdorf  ziebt  fich 
eine  gerade  Linie,  bis  zur  Grenze  der  Herrfchaft  Künigs- 
brück  bey  Grofs-Grabchen.  Diefe  Herrfchaft  verbleibt 
bey  Sachfen,  und  die  Linie  folgt  der  nordlichen  Grenze 
diefer  Herrfchaft  bis  zur  Grenze  des  Atnts  Grofsenhayn 
in  der  Gegend  vonOrtrand.  Ortrand  und  dieStrafse  von 
diefem  Orte  Liber  Marzdorf,  Stolzenhayn  und  Grobeln 
nach  Mühiberg  mit  allen  Ortfchaften,  dnrch  welcbe  diefe 
Strafse  geht,  gelangèn  dergeftalt  au  Preufsen,  dafs  kein 
Th'eil  der  genannten  Strafse  aufserhalb  des  PrenfsiLhen 
Gebiets  bleibt.  Von  GrÔbeln  an  wird  die  Grenze  bis 
zur  Elbe  bey  Fichtenberg  geZogen,  und  folgt  der  Grenze 
des  Amts  Mühiberg.  — Fichtenberg  wird  Preufsifch. 

Von  der  Elbe  bis  zur  Grenze  des  Stifts  Merfeburg 
wird  die  Linie  auf  die  Weîfe  beftimmt,  dafe  die  Aemter 
Torgau,  Eilenburg  und  Delitfch  Preufsifch  toerden,  die 
Aemter  Olchatz , Wurzen  und  Leipzig  hingegen  bey 
Sachfen  verbleibt  n.  Die  Linie  folgt  den  Grenzen  diefer 
Aemter,  indem  fi"  jedoch  einige  Enclaven  und  Halb- 
Enciaven  abfchneidet.  Die  Strafse  von  Mühiberg  nach 
Eilenburg  ift  ganz  auf  Preufsifchem  Gebiete. 

Von  Podelwitz,  welches  zu  dem  Amte  Leipzig  ge- 
hfjrt  und  bey  Sachfen  verbleibt,  bis  nach  Eytra,  wel- 
ches diefem  ebenfalls  verbleibt,  durcbfehneidet  die  Linie 
das  Stift  Merfeburg  dergeftalt,  dafs  Breitenfeld,  Hani- 
chen,  Grofs-und  Klein  - Dolzig , Mark  - Ranftàdt  und 
Knaut  - Nauendorf  bey  Sachfen  bleiben,  Modelwitz, 
Schkeuditz,  Klein -Liebenau,  Alt- Ranftàdt',  Schkolen 
und  Zietfchen  an  Preufsen  fallen. 

Von  da  an  durcbfehneidet  die  Linie  das  Amt  Pegau, 
zwifehen  dem  Flufsgraben  und  der  weifsen  Elfter.  Der 
erftere  wird  von  dem  Puncte  an,  wo  er  fich  unterhatb 
der  Stadt  Crofien,  die  zum  Amte  Haynsberg  gehort,  vôn 
der  weifsen  Eifter  trennt,  bis  zu  dem  Puncte,  wo  er 
fich  unterhalb  der  Stadt  Merfeburg  mit  der  Saale  verei- 
nigt,  in  feinem  ganzen  Lâufe  zwifehen  diefen  beiden 
Stàdten.  und  mit  feinen  beiden  Ufern  zu  dem  Preufsi- 
fehen  Gebiete  gehoren. 

Von 
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Vc'n  da,  wo  die  Grenze  an  die  des  Stifts  Zeitz 
ftüfst,  wird  fie  diefer  fulgen  bis  zu  der  Altenburgifchen 
Grenze  bey  Luckau.  Die  Grenzeti  des  Neuftàdter  Krei- 
fes,  der  ganz  an  Preufsen  übergebt,  bleiben  unverândert. 

Die  Vuigtlândifchen  Enclaven  im  Reufsifchen  , nâhm- 
lïch , Gefall,  Blintendorf,  Sparenberg  und  Biankenburg 
find  in  dem  Antheile  Preufsens  mit  begriffen. 

Da  des  Kdinigs  von  Sachfen  Majeftat  auf  aile  Diftricte 
and  Gebiete , die  aufserhalb  diefer  Linie  liegen,  Ver- 
zicbt  geleiftet  haben,  fo  begreift  die  gegenwartige  Be- 
fitznahnae,  namentlich  die  Niederlauiitz.-  einen  Tbeil 
der  Oberiaufitz,  den  Kurkreis  mit  Barby  und  Gommern, 
einen  Theil  des  Meifserrer  und  Leipziger  Kreifes,,  und 
den  grüfsten  Theil  derStifter  IVkrfeburg  und  Naumburg- 
Zeitz,  ferner  das  Sachfifcbe  Mansfeld,  den  Thüringi- 
fcben  Kreis,  das  Fürftçnthum  Querfurt,  den  Neuttadti- 
fchenKreis,  die  vorbenannten  Voigtlandifchen  Enclaven 
und  den  Kdoiglich-  Siichfifchen  Antheil  an  Henneberg, 
ailes  fo,  wie  es  durcb  vorbenannte  Linie  bezeich- 
net  wird. 

Wir  fügen  Unfern  Kdniglichen  Titeln  hinzu:  die 
Titel  eins  Herzogs  von  Sachfen . IVbrkgrafen  der  beiden 
Laufitzen,  Landgrafen  von  Thüriiigen,  gefürftetea 
Grafen  von  Henneberg. 

Wir  laflen  die  Preufsifcben  Adler  an  den  Grenzen 
zur  Bezeicbnung  Unferer  Landeaherrlichkeit  aufrichten, 
und  ftatc  der  bisber  angehefteten  Wappen  Unfer  Künig- 
licbes  Wappen  anfchlagen. 

Da  Wir  verhindert  find,  die  Erb-  Holdigung  perfon* 
licb  einzunehmen . fo  erhalf  Unfer  Staatsmiuifter  Frey- 
herr.von  der  Reck,  den  Auftrag,  ciefelbe  in  Unferm 
Namen  zu  empfangen.  üagegen  fichern  Wir  den  Eio- 
wohnern  der  hierdurch  von  Uns:  in  Befitz  genommenen 
Lânder  allen  den  Schutz  zu,  deffen  Unfere  Unterthanen 
in  Unfern  übrigen  Staaten  fich  zu  erfreuen  haben. 

Die  Beamten  bleiben,  bey  vorausgefetzter  treuer 
Verwaltung,  auf  ihren  Poften , und  im  Genufs  ihres 
Gehalts  und  ibrer  Emolumente. 

JedermaDn  behSlt  den  Befitz  und  Genufs  feiner  wohl* 
erworbenen  Privatreehte. 

Was  Wir  künftighin  in  den  Gtfefzen  und  den  For- 
men  za  ündern  befchliefsen , wird  nar  durch  die  Rück- 
ficht  auf  die  Wohlfahrt  des  ganzen  Landes  und  der  Ein« 
wohner  aller  Claffen  begriindet,  auçh  forgfâltig  mit 
Nouveau  Recueil.  T.  II.  T • tin» 
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eingebornen,  der  Landesverfaffung  kundigen  und  patrîo- 
tifch  gefinnten  Mannern  berathen  werden. 

Die  ftândifche  Verfaffung  werden  Wir  erhalten,  und 
fie  der  allgemeinen  Verfaffung  anfchliefsen , welche  Wir 
Unfern  gefijmmten  Staaten  gewahren  werden. 

Unfer  bisheriges  General -Gouvernement  des  Künig- 
reichs -Sachfen  ift  von  uns  aDgewiefen,  hierdurch  die 
Befitznahme  auszufiihren , und  die  Verwaltung  der  fol- 
chergeftalt  in  Befirz  genommenen  Lânder  Unfern  Mini- 
fteria!  - Behûrdtn  in  Berlin  zu  liberweifen. 

Hiernach  gefehieht  Unfer  Wille.  Gegeben  Wien, 
den  aîften  May  1 8 1 5. 

‘ FRIEDRICH  WILHELM. 

C.  Fürjt  v.  Hardenberg. 

31. 

• Convention  entre  la  Grande  - Bretagne,  les 
Pays -Bas  et  la  RuJJie , fignée  à Londres,  le 
19  Mai  j 8 1 5- 

( Treaties  prefcnted  to  both  houfes  of  Par liament  1816. 
Claff.  B.  pag.  15  et  fe  trouve  dans:  Schüll  Tom.  VII. 
pag.389.) 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  défirant,  au  moment  de  la 
réunion  définitive  des  provinces  belgiques  à la  Hollande, 
donner  aux  puilTances  alliées  qui  ont  pris  part  au  traité 
conclu  à Chaumont  le  1 Mars  I$I4,  un  retour  conve- 
nable pour  les  dépenfes  coniidérables  qu’elles  ont  faites 
pour  délivrer  lesdits  territoires  du  pouvoir  de  l’ennemi; 
et  lesdites  puiffancea  ayant,  en  confidération  des  arran- 
gemens  faits  entre  elles,  mutuellement  confenti  à re- 
noncer en  faveur  de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rus- 
fies , aux  différentes  prétentions  qu’elles  peuvent  former 
à ce  titre  , Sadite  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a,  en  confe- 
quence,  réfolu  de  paffer  pour  cet  effet  immédiatement 
avec  S.  M.  I.  une  convention  à laquelle  S-  M.  Britanni- 
que confent  de  prendre  part,  par  fuite  d’engagemens 
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pris  par  Sadite  M.  envers  le  Roi  des  Pays-  Ras , dans  une 
convention  (ignée  à Londres,  le  13  Avril  1814, 

%n  oonféquence,  les  trois  dites  parties  contractantes 
ont  rtommé  leurs  plénipotentiaires;  favoir,  S.  M,  le  Roi 
du  Royaume-  Uni  de  la  Grande- Brétagne  et  de  l’Irlande, 
le  très -honorable  Robert  Stewart,  vicomte  Caftlereagh, 
chevalier  du  trèsrnoble  ordre  de  la  Jarretière,  un  des 
confeillers  de  Sadite  M.  en  fpn  très- honorable  confeil 
privé,  membre  du  parlement,  colonel  du  régiment  de 
milice  de  Londonderry , principal  fecrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères  etc.  etc.  etc.  ; S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  le  fleur  Henri  baron  Fagel,  membre  du  corps 
des  nobles  de  la  province  de  Hollande,  fon  ambafladeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  Britan- 
nique etc.  etc.,  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rus- 
fies,  le  fleur  Chriftophe,  comte  de  Lieven , iieutenaqt- 
général  de  (es  armées,  fon  aide-de-camp  général,  foo 
ambafladeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  Britannique,  chevalier  des  ordres  de  St.  AlexaDder- 
Newsky,  de  Saint-Georges,  de  la  troiflème  claffe,  grand- 
croix  de  ceux  de  S.  Wolodimir  de  la  fécondé  ciaffe,  et 
de  Sainte -Anne  de  la  première  clafTs,  commandeur  de 
l’ordre  de  Saint- Jean  de  Jérufalem,  chevalier  des  ordres 
de  l’Aigle  rouge  et  de  l’Aigle  noire  de  Pruffe,  et  com- 
mandeur grand-croix  de  l'ordre  de  l’Epée  de  Suède  etc. 

Lesquels,  après  avoir  mutuellement  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs , trouvés  en  bonne  et  due  forme,,  font 
convenus  des  articles  fuivans: 


Art.  I.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s’engage  à fe  Em- 
cbarger  d’une  partie  du  capital  et  des  intérêts  échus  jus- 
qu'au  1 Janvier  l g 1 6 de  l’emprunt  Ruffe  fait  en  Hollande  c«  Hol» 
par  l’intervention  de  la  maifon  Hope  et  Comp.  d’Amfter-  Uud®* 

- dam,  à concurrence  d’une  fomme  de  vingt- cinq  mil- 
lions de  florins,  argent  courant  de  Hollande;  l’intérêt 
annuel  de  laquelle  fomme,  e’nfemble  le  paiement  annuel 
pour  fon  rembourfement , ainfi  que  cela  cft  fpécifié  ci- 
bas,  feront  fupportés  par  et  deviendront  une-  charge  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  s’engage,  de 
fon  côté,  à recommander  à fon  parlement  qu’il  le  mette 
en  état  de  fe  charger  d'un  égal  capital  dudit  emprunt 
RuITe;  favoir,  de  vingt-cinq  millions  de  florins,  argent 
courant  de  Hollande,  l’intérêt  annuel  de  laquelle  fomme, 
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enfemble  un  paiement  annuel  pour  la  liquidation,  ainfi 
qu'il  fera  fpécifié  ci-deflous,  feront  fupportés  par  et 
deviendront  une  charge  du  gouvernement  de  S lVl^Bri- 
tannique. 

Aht.  11.  La  charge  future  à laquelle  LL.  dites  M M. 
Belgique  et  Britannique  feront  refpectivement  obligée*, 
en  portions  égales,  à compter  de  ladite  dette,  con lis- 
tera dans  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  desdits  ca- 
pitaux, chacun  de  vingt- cinq  millions,  enfemble  un 
fonds  d’amortifiementd’un  pourcent  pour  fon  extinction; 
ledit  fonds  d’araortiflVment  étant  fusceprible  toutefois 
d’être  porté,  à la  demande  du  gouvernement  Rufle,  à 
une  fomme  annuelle  qui  n’/xcédera  pas  trois  pour  cent, 
cette  fomme  payable  jusqu’à  l’entier  rembourfement  du 
capital,  époque  à laquelle  la  dite  charge  pour  les  inté- 
rêts et  le  fonds  d’smortiflement  ceffera  entièrement detre 
refpectivement  fupportée  par  L.  L.  dite*  M.  M.  Belgique» 
et  Britannique. 

Art.  IlL  L.  L.  M.  M.  Belgique  et  Britannique  s’en- 
gagent Tefpectivement  à dépofer  tous  les  ans  le  jour  ou 
les  jours  où  l’intérêt  et  ledit  rembourfement  feront  dos 
et  échus,  ou  plutôt,  entre  les  mains  de  l’agent  du  gou- 
vernement Ruffe en  Hollande,  leur*  portions  refpectives 
desdits  intérêts  et  fonds  d’amortiffement  ci-deflous  déter- 
minées, pourvu  toutefois  qu’avant  l’avance  de  chaque 
terme  fucceflif  à payer,  ledit  agent  foit  autorifé  à four- 
nir à chacune  deB  deux  hautes  parties  contractantes  un 
certificat  portant  que  le  précédent  terme  à été  duement 
employé  au  paiement  des  intérêts  et  à la  diminution  du 
capital  de  ladite  dette,  avec  les  paiemens  correspondant, 
pour  compte  du  gouvernement  Ruffe , de  la  partie  de  U 
dette  qui  reliera  à la  charge  de  cê  gouvernement. 

Aht.  IV.  Le  gouvernement  Ruffe  continue,  comme 
par  le  paffé,  d’être  tenu  envers  les  créanciers  pour  la 
totalité  du  dit  emprunt,  et  fera  chargé  de  fon  admini- 
ftration;  les  gouvernemens  du  Roi  de  Pays-Bas  et  de 
S.  M.  Britannique,  reliant  obligés  envers  celui  de  S.  M.  I . 
chacun  pour  le  paiement  ponctuel,  ainfi  que  deffus,  des 
proportions  refpectives  de  ladite  charge. 

Art.  V.  H ell  pour  cela  entendu  et  convenu  entre 
tes  hautes  parties  contractantes,  que  les  dits  paiement 
de  la  part  de  L.  L.  M.  M.  le  roi  des  Pays  - Bas,  èt  le 
roi  de  la  Grande-  Brétagne , ainfi  qu’ils  fout  ci -deffus 
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fixés,  cefleront  dans  le  cis  où  la  poffeflion  et  fouverai-  jgjr 
n^é  (ce  que  Dieu  ne  veuille!)  des  provinces  Belgiques 
pafl'oit  ou  étoit  féparée  un  jour  de  la  domination  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  avant  la  parfaite  liquidation 

de  cette  dette.  r ... 

11  eft  aufli  entendu  et  convenu  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes  que  les  pniemens  fusdits  de  la  part  de 
1 L.  M.M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande- 
Brétagne  ne  feront  pas  interrompus, ^ dans  le  cas  (que 
Dieu  préferve!)  d’une  guerre  venant  à avoir  Heu  entre 
une  des  hautes  parties  contractantes,  le  gouvernement 
de  S M.  l’empereur  de  toutes  les  Ruffies  étant  formel- 
lement engagé  envers  fes  créanciers  par  un  accord  du 
même  genre. 

A Slqtement  of  the  Capital,  fnterejl  and  Sinking  Fund 
of  tkat  part  of  the  Ruffian  Uïbet  in  Holland  to  be  pro- 
vided  for  by  Great- Britain,  in  purfuance  of  the 

Convention  of  the  iç  May  1815. 


Dut  ch  Guil- 
der». 

Sterling  at  the  fir  of 
eleven  GttildeTi. 

Capital  . * 

lotereft  at  5 per  cent 
hinking  fund  of  I per 
cent 

25,000.000 

L.  2,272,727.  5 5 TT 

“nâsO.OOO 

250,000 

H3.636.  7.  3rf 
22.717.  5-  tTT 

Total  annual  charge 

1,500,000 

L.  136,363. 12.  8 T? 

Convention  militaire  entre  l'armée  Napolitaine 
ti  celle  d'Autriche  à CctJJ'a- Lanzy y le  20, 
Mai  1815. 

journal  de  Francfort.  t8l5«  N°.  154*  > 

Les  fouflignés»  après  avoir  échangé  les  pleins  pou- 
voirs dont  ils  ont  été  révêtus  par  leurs  géueraux  en  chef 
refoectifs,  font  convenus  des  articles  fuivans,  toutefois 
fauf  la  ratification  des  fusdits  généraux  en  chef. 
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tOj?  Aht.  I.  A compter  du  jour  où  la  préfente  con- 
. vention  militaire  aura  été  lignée,  il  y aura  armiftice 
r."  entre  les  troupes  alliées  et  les  troupes  Napolitaines  fur 
tous  les  points  du  royaume  de  Naples. 


Aht.  I. 


ctfoxtt  Art.  II.  Toutes  les  places,  citadelles  et  forts  du 
’ royaume  de  Naples  feront  remis  dans  l’état  actuel , de 
même  que  les  ports  et  arfenaux  de  tout  genre,  aux  ar- 
. niée»  des  puiilances  alliées,  à des  époques  fixées  dans 
l’article  fuivant.  pour  être  remis  à S.  M.  le  Roi  Ferdi- 
nand IV.  En  font  exceptés  ceux  et  celles,  qui  auroient 
déjà  été  remis  avant  cette  époque.  / Les  places  de  Gseta, 
Pescara  et  Ancône  étant  déjà  bloquées  par  les  forces  de 
terre  et  de  ufer  des  pniffances  àlltées,  ne  fe  trouvant 
point  dans  la  ligne  d’opération  du  général  en  chef  baron 
de  Carascofa,  il  déclare  ne  pouvoir  rien  décider  fur  leur 
fort,  vu  que  les  commaudans  font  indépendans  et  non 
fournis  à fes  ordres. 

f i 

*p°rUî*  Art.  111.  Les  époques  pour  la  remife  des  places  et 
«mite.1  la  marche  de  l’armée  Autrichienne  fur  Naples  font  fixées 
delà  manière  fuivante:  la  place  de  Capoue  fera  remife 
le  21  Mai  à midi  L’armée  Autrichienne  prendra  ce 
jour  fa  poiition  fur  le  canal  de  Reggi-Lagni.  Le  22 
Mai,  l’armée  Autrichienne  prendra  fa  poiitipn  dans  la 
ligne  d’Averfa , Fragola,  Melifo  et  Giugliono.  Les 
troupes  Napolitaines  marcheront  ce  jour  fur  Salerne,  où 
elles  fe  rendront  en  deux  jours  d’étapes,  et  prendront 
des  quartiers  concentrés  dans  la  ville  et  les  environs 
pour  y attendre  la  décifion  de  leur  fort  futur.  Le  23  Mai, 
l’armée  alliée  prendra  pofl'dîion  de  la  ville,,  citadelle,  et 
de  tous  les  forts  de  Naples. 

Autres  Art.  IV.  Toutes  les  autres  places,  citadelles  et 
place».  fortï>  je8  fmnientionnéa  exceptés,  qui  fe  trouvent  en- 
core dans  les  frontières  de  Naples  telles  que  Scilla, 
Amandea,  Reggio,  Brindiü,  Manfredonia  etc. , feront 
également  remifea  aux  armées  alliées,  de  meme  que  tous 
les  dépôts  d’artillerie,  arfenaux,  magasins  et  établiffe- 
mens  militaires  en  tout  genre,  dès  le  moment  que 
cette  convention  parviendra  dans  ces  places. 

Garni-  A UT.  V.  Les  garhifons  des  places  fortiront  avec 
tons.  toag  |es  honneurs  de  la  guerre,  armes  et  bagages, 
cailles  militaires,  effets  d’habillemens  de  corps,  papiers 
rélatifs  à l’adminiftration  mais  fans  artillerie.  Les  offi- 
ciers 
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, ciers  do  génie  et  de  l’artillerie  de  ces  places  remettront  jQ|C 
aux  officiers  des  armées  alliées,  nommés  à cet  effer, 
tonales  papiers,  plans,  et  inventaires  du  génie  et  de 
l’artillerie  dépendant  de  ces  places. 

Art.  VI.  11  fera  pris  des  arrangemens  particuliers  Moa, 
entre  les  commandans  refpectifs  des  dites  places  et  les  d'év*- 
généraux  ou  officiers  commandans  des  troupes  alliées  CUJtlon 
pour  le  mode  d’évacuation  des  places,  ainli  que  pour 
les  malades  et  bleffés,  qu’on  (aidera  dans  les  hôpitaux, 
et  les  moyens  de  transport  a leur  fournir. 


Art.  Vil.  Les  commandans  Napolitains  des  places  jvtag*. 
reftent  responfables  pour  la  confervation  des  magalins  t‘“** 
qui  s’y  trouvent  dans  le  moment  de  leur  remife,  et  ils 
feront  rendus  avec  tout  l’ordre  militaire  comme  tout  ce 
qui  eft  contenu  dans  l’enceinte  de  U fbrtereffé. 

Art.  VIII.  Les  officiers  d’état- major  des  armées  p«bU- 
allîées  et  Napolitaines  feront  de  fuite  envoyés  dans  les  cation, 
différentes  places  ci-deffus  mentionnées  pour  donner 
aux  commandans  connoilïance  des  préfentes  ftipulations 
et  leur  porter  l’ordre  de  fe.  conformer  à leur  exécution. 

Art.  IX.  Aptes  l’occupation  de  la  capitale,  le  refte  c«flïoa 
da  territoire  du  royaume  de  Naples  fera  entièrement du  *.«- 
cédé  aux  armées  alliées.  1 ît.ipoU- 

Art.  X.  S.  Exc.  le  général  en  chef  baron  de  Caras-  l*m' 
cofa  s’engage  jusqu’au  moment  de  l’entrée  de  l’armée  *,14^ 
alliée  dans  la  capitale  de  Naples  de  veiller  à la  confer- 
vation  de  tous  les  effets  publics  fans  exception  s par  te- 
nant à l'état. 

Art.  XL  L’armée  aHiée  s’engage  de  prendre  des  Trou- 
mefures  pour  éviter  toutes  les  efpèces  de  troubles  civils,  £J**e*. 
et  d’opérer  l’occupation  du  territoire  du  royaume  de 
Naples  de  la  manière  la  plus  pacifique. 

Art.  XII.  Tous  les  prifonniers  de  guerre,  faits  ré-  PTi[on. 
ctproquement  dans  cette  campagne,  tant  par  les  armées  niera  de 
alliées,  que  par  l’armée  Napolitaine  feront  remis  de  6uerre- 
fuite  de  part  «t  d’autre.  . 

Art.  XIII.  11  fera  permis  à tout  étrànger  ou  Napo-  sorti» 
litain  de  fortir  du  royaume  avec  des  paffeports  légaux  du  ro* 
pendant  l’efpace  d’un  mois  à dater  de  la  préfente.  Les  yiU“*’ 
malades  ou  bleffés  doivent  en  faire  la  demande  dans  le 
même  délai  de  tems. 
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La  prélente  convention  fera,  dans, le  cas  où  elle  re- 
cevra fa  ratification , échangée  dans  le  plus  court  délai 
pofiible.  En  foi  de  quoi , le*  foulfignés  y ont  appofé 
leurs  fignatures  et  le  fceau  de  leurs  armes. 

Fait  fur  la  ligne  des  poftes  avancés  à Caffa-Lanzy 
devant  Capoue,  le  20  Mai  1815. 


Signé  : 

L K BARON  COLETTA, 

G.  concilier  d'état,  comman- 
deur de  l’ordre  royal  des 
Deux  - Siales)  décoré  de  la 
médaille  d’honneur,  comman- 
dant en  chef  du  génie  de 
l’armée  Napolitaine. 


En  vertu  de  mes  pouvoirs  ri] 
en  ma  qualité  de  général  en 
chef  de  l’armée  Napolitaine, 
nous  avons  approuvé  et  rati- 
fié, approuvons  et  ratifions 
les  articles  ci  - deffus  de  la 
préfente  convention, 

•Donné  à Caffa-  Lanzy  de 
vant  Capoue,  le  20  Mai  1815. 

Signé  : 

LE  BARON  DeCaRASCOSA, 


Signé  : 

LE  COMTE  DE  NeIPPERG, 

chambellan  actuel,  chevalier 
de  l’ordre  militaire  de  Ma- 
rio Théreft , et  de  celui  de  St. 
George  de  Rujjie , grand 
croix  des  ordres  de  l'épée  de 
Suède , de  St.  Anne  de  Ruffie 
et  Ste.  Maurice  de  Sardaigne , 
F.  M.  L commandant  une 
divijion  de  l’armée  Autri- 
chienne, dans  le  royaume 
de  Naples. 

En  vertu  de  mes  pouvoirs  et 
comme  général  en  chef  de 
l'armée  de  S.  M.  l' Empereur 
d’Autriche  de  Naples,  je  ra- 
tifie les  articles  ci  - dejfius  de 
la  préfente  convention 
militaire . 

Caffa-Lanzy,  le  20  Mai 
1815* 

Signé : 

BrANCHI. 


Signé  et  ratifié  par  nous  envoyé  extraordinaire  et  minifire 
plénipotentiaire  de  S-  M.  Britannique  a la  cour  de  Toscane 
dans  Fahfence  du  commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer  Angloifes,  employées  fur  les  côtes 
de  Naples, 

Donné  à Caffa-Lanzy  devant  Capoue,  le  20  Mal 
h 1815* 

Signés  Burghkrsh. 


"i 

Déman- 
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ylutr.  et  Napolit . 

/ 

Demandes  additionnelles  faites  par  le  négociateur  1015 

Napoiitain,  et  réponfts  données  par  le  négociateur  Au- 
trichien, 

Demandes. 

1.  La  confervation  de  l’ordre  national  de  Deux  Siciles. 

2.  Le  maintien  de  la  dette  publique. 

3.  Le  maintien  des  dotations  et  donations  faites  par  le 
gouvernement  depuis  1 S 1 5. 

4.  Le  maintien  de  l’achat  des  biens  de  l’état. 

Réponfes. 

1.  Perfonne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  pour 
les  opinions  et  la  conduite  politique  qu’il  aura  tenue 
antérieurement  à l’étabiiflement  du  Roi  Ferdinand  IV 
fur  le  trône  de  Naples  dans  quelque  tems,  et  dans 
quelque  circonftance  que  ce  foit.  Il  fera  accordé  en 
conséquence  une  amniftie  pleine  et  entière  fans  ex- 
ception ou  reftriction  quelconque. 

2.  La  vente  des  biens  de  l’état  elb  irrévocablement  main- 
tenue. 

3.  La  dette  publique  fera  garantie,  „ - 

4.  Tout  Napolitain  eft  habile  à poflëder  les  offices  et 
emplois  foit  civiles  , foit  militaires  du  royaume. 

5.  La  noblefle  ancienne  et  la  nouvelle  feront  confervées.  • 

é.  Tout  militaire  au  fervice  de  Naples,  né  dans  le  ro- 
yaume des  Deux  Siciles,  qui  prêtera  ferment  de  fidé- 
lité à S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV,  fera  confervé  dans 
fes  grades , honneurs  et  penfions. 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  appuie  ces  dispofitions 
de  fa  garantie  formelle. 

Fait  fur  la  ligne  des  polies  avancés  à Caffa-Lanzy 

devant  Capoue,  le  20Maii8i5. 
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1815  Traité  entre  le  Roi  cle  Sardaigne , l’Autriche, 
*°  l'Angleterre , la  RuJJie , la  Prujjè  et  la  France*), 

Jigné  à Vienne  le  20  Mai  1815. 

(. Annexe  à facfr  du  C.  de  Vienne  Nro.XlIL  édit,  officiellt 
p.  *83  et  fe  trouve  dans:  Schoelc  T.  VIII.  p.  349. 

Kluber  H.  i8-) 

Au  nom  de  la  tr  'es-fainte  et  indivifible  trinitè. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.,  étant  rentrée 
dans  la  pleine  et  entière  pofieflion  de  Ses  états  de  Terre 
ferme  de  la  même  manière  qu'Elle  les  poffédoit  au  pre- 
• mier  Janvier  mil  fept-cent  quatre-vingt-douze,  et  dan* 
leur  totalité,  à la  réferve  de  la  partie  de  la  Savoie  cédée 
à la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil 
huit- cent  quatorze. 

Des  changemens  ayant  été  depuis  convenus  pendant 
le  Congrès  de  Vienne  relativement  à l’étendue  et  aux 
limites  de  ces  mêmes  états; 

Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  et  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Sardaigne,  voulant  confirmer  et  établir  par  un 
Traité  formel  tout  ce  qui  eft  relatif  à ces  objets,  ont  en 
conféquence  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  favoir: 

Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bobème,  le  Sieur  Clément  - Venceslas  - Lothaire 
Prince  de  Metternich- Winnebourg-Ochfenhaufen,  Che- 
valier de  la  Toifon  d’or,  Grand’  Croix  de  l’Ordre  Royal 
de  St.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  de 
St.  Alexandre- Newskv  et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
clafte,  Grand -Cordon  de  la  Légion  d’honneur,  Cheva- 
lier de  l’Ordre  de  l'Eléphant,  de  l’Ordre  fuprême  de  l’An- 
nonciade,  de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rooge,  de* 
Séraphins,  de  St.  Jofeph  de  Toscane,  de  St.  Hubert» 

de 

Signa  en  5 inftrnmena  de  la  même  teneur,  lavoir  , 
entre  la  Sardaigne  et  l’Autriche 

— — — — la  Rudie 

— — — Grande-Bretagne 

— — — — — Prude 

— — — — — France. 
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de  l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade, 
de  Sc.  Jean  de  Jérufaltm  et  de  plufieurs  autres;  Chance- 
, lier  de  l’Ordre  militaire  de  Marie -Thérèfe,  Curateur  de 
1 l’Académie  des  beaux-arts.  Chambellan,  Confeiller 
. intime  actuel  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Miniftre  d’état,  des  Confé- 
rences et  des  affaires  étrangères.  Son  premier  Plénipo- 
tentiaire au  Congrès;  — et  le  Sifur  Jean  Philippe  Ba« 
i ron  de  Weflenberg,  Chevalier  Grand’ Croix  de  l’Ordre 
militaire  et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Chambellan  et  Confeiller  intime  actuel  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apoftolique,  Son  fécond  Plénipotentiaire 
au  Congrès; 

Et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  etc, etc.,  les  Sieurs 
Dom  Antoine  Marie  Philippe  Afinari,  Marquis  de  St. 

Marfan  et  de  Carail,  Comte  de  Goftigliole,  Cartofio  et 
Cafteiletto  Val  d’Erro,  Chevalier  Grand*  Croix  de  l’Ordre 
militaire  et  religieux  des  Sts.  Maurice  et  Lazare,  de  ceux 
de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge  de  Pruffe,  Général,. 

Major  de  Cavalerie,  Son  Miniftre  d’état  et  premier  Se- 
crétaire de  la  guerre,  et  Son  premier  Plénipotentiaire 
au  Congrès;  — et  Comte  Dom  Joachim  Alexandre 
Rufti,  Chevalier  Grand’ Croix  et  Commandeur  de  l’Ordre 
1 Royal  militaire  des  Sts.  Maurice  et  Lazare,  Confeiller 
de  Sa  Majefté  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre 
plénipotentiaire  auprès  de  la  Cour  Impériale  et  Royale 
Apoftolique,  et  Son  fécond  Plénipotentiaire  au  Congrès  ; 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins -pouvoirs  produits  par 
eux  au  Congrès  de  Vienne,  et  trouvés  en  bonne  et  due 
J forme,  font  convenus  des  articles  luivans: 

• i. 

Art.  I.  Les  limites  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  feront:  étaud.» 

Du  côté  de  la  France,  telles  qu’elles  exiftoient  au  s»r- 
1 premier  Janvier  mil  fept-cent  quatre- vingt -douze,  à d‘’l6“e' 

* l’exception  des  changemens  portés  par  le  Traité  de  Pa- 
f ris  du  trente  Mai  mil  huit- cent  quatorze. 

1 Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telJea  qu’el- 
S les  exiftoient  au  premier  Janvier  mil  fept-cent  quatre- 
1 vingt -douze,  à l’exception  du  changement  opéré  par  la 
ceiïion  faite  en  faveur  du  Canton  de  Genève,  telle  que 
cette  cefiion  fe  trouve  fpécifiée  dans  l’article  Vil  ci-après. 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche, 
telles  qu'elles  exiftoient  au  premier  Janvier  mil  fept-cent 

quatre- 
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jQj  c quatre- ïînpt- douze,'  et  la  Convention  conclue  éntre 
^ Leurs  Majeltés  l’Impératrice  Marie -Thérèfe  et  le  Roi  de 
Sardaigne  le -quatre  Octobre  mil  fept-cent  cinquante  et 
un  fera  maintenue  de  part  et  d’autre  dans  toutes  fes 
ftipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaifance,  la  li- 
mite, pour  ce  qui  concerne  les  anciens  états  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  continuera  à être  telle  qu’elle  exiftoit 
au  premier  Janvier  mil  fept-cent  quatre-vingt-douze. 

Les  limites  des  ci -devant  états  de  Gènes,  et  des 
pays  nommés  Fiefs  Impériaux  réunis  aux  états  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  d’après  les  articles  fuivans,  feront 
les  mêmes  qui,  le  premier  Janvier  mil  fept-cent  quatre- 
vingt-douze,  féparoient  ces  pays  des  états  de  Parme  et 
de  Plaifance  et  de  ceux  de  Toscane  et  de  Mafia. 

L’île  de  Capraja,  ayant  appartenu  à l’ancienne  Répub- 
lique de  Gènes,  eft  comprife  dans  la  cefiion  des  états 
de  Gènes  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Génet.  Art.  II.  Les  états  qui  ont  c.ompofé  la  ci-devant 
République  de  Gènes  font  réunis  à perpétuité  aux  états 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pour  être,  comme  ceux- 
ci,  pofiedés  par  Elle  en  toute  propriété,  fouveraineté  et 
hérédité  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture 
dans  les  deux  branches  de  Sa  Maifon , favoir  : la  bran- 
che Royale,  et  la  branche  de  Savoie -Carignan. 

Titre.  Art.  111.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra  i Sea 
titres  actuels  celui  de  Duc  de  Gènes. 

Droit»  Art.  IV.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et 
Génois  Pr'v*^ges  fpécifiés  dans  l’Acte  intitulé:  AA.  Conditions 
‘ qui  doivent  fervir  de  bafes  à la  réunion  des  états  de  Gè- 
nes à ceux  de  Sa  Majefié  Sarde , et  ledit  Acte  fera  con* 
fidéré  comme  partie  intégrante  du  préfept  Traité,  et 
sura  la  même  force  et  valeur  que  s’il  étoit  textuellement 
inféré  dans  l’article  préfent. 

Fisfs  Art.  V.  Les  pays  nommés  Fiefs  Impériaux,  qui 
rST  «voient  été  réunis  à la  ci  - devant  République  Ligu- 
rienne, font  réunis  définitivement  aux  états  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigoe  de  la  même  manière  et  ainfi  que  le  relie 
des  états  de  Gènes*,  et  les  babitans  de  ces  pays  jouiront 
des’  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  états  de 
Gènes  déiignés  daus  l’article  précédent, 

..  Art. 
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Art.  Vf.  La  faculté  que  les  Puilfances  contractai!-  )Qf  c 
tes  du  Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil  huit -cent  . * 
quatorze  fe  font  réfervées  par  l'article  111  dudit  Traité,  ÏZVfÜl 
de  fortifier  tels  points  de  Leurs  états  qu  Elle  jugeront 
convenable  pour  Leur  fureté  » eft  également  réfervée 
fans  reftriction  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  > 

Art.  VII.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  Can.  Ce(Eoa< 
tou  de  Genève  les  diftricts  de  la  Savoie  fpécifiés  dans  à Ge- 
l’ Acte  ci -joint  intitulé:  BB.  Ceflion  faite  par  S.  M.  le  "è're* 

Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève  et  aux  conditions 
fpècifiées  dans  le  même  Acte. 

Cet  Acte  fera  confidéré  comme  partie  intégrante  du 
préfent  Traité,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  s’il 
étoit  textuellement  inféré  dans  l'article  préfent. 

Art.  VIII.  Les  provinces  du  Chablais  et  du  Fau-  Cha* 
cîgny  et  tout  le  territoire  de  Savoie  au  nord  d’Ugine,  bui* 
appartenant  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  feront  partie  f‘c* 
de  la  neutralité  de  la  Snifle,  telle  qu’elle  eft  reconnue  * 
et  garantie  par  toutes  les  Puiflances. 

En  conféquence,  toutes  les  fois  que  les  Puiflances 
voifines  de  la  Snifle  fe  trouveront  etr  état  d’boftilités 
ouvertes  ou  imminentes,  les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  qui  pourroient  fe  trouver  dans  ces  provinces, 
fe  retireront  et  pourront  à cet  effet  paffer  par  le  Valais 
fi  cela  devient  néceffaire;  aucunes  autres  troupes  armées 
d’aucune  autre  Puiflance  ne  pourront  traverfer  ni  Ra- 
tionner dans  les  provinces  et  territoires  fusdits,  fauf 
celles  que  la  Confédération  Snifle  jogeroit  à propos  d’y 
placer;  bien  entendu  que  cet  état  de  chofes  ne  gêfte  en 
rien  l’adroiniftration  de  ces  pays,  où  les  Agens  civils  de 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  pourront  aufli  employer  la 
Garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

Art.  IX.  Le  préfent  Traité  fera  partie  des  ftipula-  Stipula- 
tions  définitives  du  Congrès  de  Vienne.  f ùo.isde 

Vienne, 

Art.  X.  Les  ratifications  du  préfent  Traité  feront  mua. 
échangées  dans  le  terme  de  fix  Semaines,  ou  plus  tôt  fi  cation», 
faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  ont 
figné  le  préfent  Traité,  et  y ont  appofé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait 
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tQ f ç à Vienne  le  vingt  Mai  de  l’an  de  grâce  mil  hoit- 

JOl2  cent  ouinze. 


cent  quinze. 

» 

LE  PRINCE 
. DK  MetTERNICH. 

(L.  S.) 

DE  MARQUIS  DE  St.  MaRSAN. 

( L.  S.) 


I.E  BARON 
DE  WeSSENBERG.  •* 

- (L.  S.) 

le  comte  Rossi. 
(L.  S.) 


Annexe  de  Part.  IV.  du  Traité  du  20 Mai  1 8 if. 

Conditions  qui  doivent  fervir  de  bafes  à la  réunion  des 
états  de  Gènes  à ceux  de  Sa  Majejlé  Sarde. 

Art.  I.  T-/es  Génois  feront  en  tout  affimilés  aux  »u- 
Cénoi»  très  fu jets  du  Roi.  Us  participeront,  comme  eux,  aux 
le»  etuploi®  civils,  judiciaires,  militaires  et  diplomatiques  de 
lujet»  d.  la  Monarchie,  et  fauf  les  privilèges  qui  leur  Tout  ci» 
I'°1-  après  concédés  et  afiurés,  ils  feront  fournis  aux  même* 
lois  et  règlemens,  avec  les  modifications  que  Sa  Majefté 
jugera  convenables. 

La  nobleiTe  Génoife  fera  admife,  comme  celle  des 
autres  parties  de  la  Monarchie,  aux  grandes  charges  et 
emplois  de  Cour. 

Müitai  Art.  II.  Les  militaires  Génois,  compofant  actuel- 
rei.  lement  les  troupes  Génoifes,  feront  incorporés  dans  les 
troupes  Royales.  Les  officiers  et  fous  - officiers  confer- 
veront  leurs  grades  refpectifs, 

1 ■ r ' ■ * « 

Art.  III.  Les  armoiries  de  Gènes  entreront  dans 
r^«°.1"  l’écufion  Royal,  et  fea  couleurs  dans  le  pavillon  de  Sa 
Majefté, 


Art.  IV.  Le  port  franc  de  Gènes  fera  rétabli  avec 
fc*nc.  Ie*  règlemens  qui  exifloient  fous  l’ancien  Gouverne- 
ment de  Gènes. 

Toute  facilité  fera  donnée  par  le  Roi  pour  le  tranfit 
par  Ses  états  des  marchandifes  fortant  du  port  franc,  en 
prenant  les  précautions  que  Sa  Majefté  jugera  convena- 
bles, pour  que  ces  mêmes  marchandifes  ne  foient  pas 

vendues 
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rendues  ou  confommées  en  contrebande  dans  l’intérieur. 
Elles  ne  feront  affujetties  qu’à  un  droit  modique  d’ufage. 

Art.  V.  Il  fera  établi  dans  chaque  arrondiffement 
d’intendance  un  Confeil  provincial , compofé  de  trente 
membres  choifis  parmi  les  nobles  des  différentes  claffes, 
fur  une  lifte  des  trois  cents  plus  impofés  de  chaque 
arrondiffement. 

Ils  feront  nommés  la  première  fois  par  le  Roi , et  re- 
nouvelles  de  même  par  cinquième  tous  les  deux  ans. 
Le  fort  décidera  de  la  fortie  des  quatre  premiers  cin- 
quièmes. L’organifation  de  ces  Confeiis  fera  réglée  par 

Sa  Majefté.  ^ • 

Le  Préüdent  nommé  par  le  Roi  pourra  être  pris  hors 
du  Confeil;  en  ce  cas  il  n’aura  pas  le  droit  de  voter. 

Les  membres  ne  pourront  être  choifis  de  nouveau 
que  quatre  ans  après  leur’ fortie. 

Le  Confeil  ne  pourra  s’occuper  que  des  befoins  et 
réclamations  des  Communes  de  l'Intendance  pour  ce  qui 
concerne  leur  adminilfration  particulière,  et  pourra  faire 
des  repréfentations  à ce  fujet. 

Il  fe  réunira  chaque  année  au  chef-lieu  de  l’Inten- 
dance à l’époque  et  pour  le  teins  que  S.  M,  déterminera. 
Sa  Majefté  le  réunira  d’ailleurs  extraordinairement,  fi 
Elle  le  juge  convenable. 

L’Intendant  de  la  province,  ou  celui  qui  le  remplace, 
afiiftera  de  droit  aux  féances  comme  Commifiaire  du  Roi. 
Lorsque  les  befoins  de  l'état  exigeront  l’établiffement  de 
nouveaux  impôts,  le  Roi  réunira  les  différens  Confeiis 
provinciaux  dans  telle  ville  de  l’ancien  territoire  Génois 
qu’il  défignera,  et  fous  la  préfidence  de  telle  perfonne 
qu’il  aura  déléguée  à cet  effet. 

Le  Préfident,  quand  il  fera  pris  hors  des  Confeiis, 
n’aura  point  voix  délibérative.  • • 

Le  Roi  n’enverra  à l’enrégiftrement  du  Sénat  de  Gè- 
nes aucun  édit,  portant  création  d'impôts  extraordinai- 
res, qu’après  avoir  reçu  le  vote  approbatif  des  Confeiis 
provinciaux  réunis  comme  ci-deffus.  * 

La  majorité  d’une  voix  déterminera  le  vote  des  Con- 
feils  provinciaux  sffemblés  féparément  ou  réunis. 

Art.  VL  Le  maximum  des  impofitions  que  Sa  Ma- 
jefté pourra  établir  dans  l’état  de  Gènes,  fans  confulter 
les  Confeil*  provinciaux  réunis,  ne  pourra  excéder  la 
proportion  actuellement  établie  pour  les  autres  parties 
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l8i5  de  ^6S  ^e*  impofitions  maintenant  perçues  feront 

amenées  à ce  taux,  et  Sa  Majefté  fe  réftrve  de  faire  les 
modifications  que  Sa  figefle  et  S*  bonté  envers  Ses  fu- 
jets  Génois  pourront  Lui  dicter  à l’égard  de  ce  qui  peut 
etre  reparti,  foit  fur  les  charges  foncières,  foit  fur  les 
' perceptions  directes  ou  indirectes. 

Le  maximum  des  imposions  étant  ainfi  réglée  tou- 
tes les  fois  que  le  befoin  de  l’état  pourra  exiger  qu’il 
foit  affis  de  nouvelles  impofitions  ou  des  charges  extra- 
, ordinaires.  Sa  Majefté  demandera  le  vote  approbatif  des 
Confeils  provinciaux  pour  la  fomme  qu’Elle  jugera  con- 
venable de  propofer,  el  pour  l’efpèce  d’impofition  à 
établir.  . ' * 

Art.  VII.  La  dette  publique,  telle  qu’elle  exiftoit  I 
légalement  fous  le  dernier  Gouvernement  français,  eft 
garantie.  ' - 

Pcn-  Art.  VIII.  Les  penfions  civiles  et  militaires,  ac- 
cordées  par  l’état  d’après  les  lois  et  les  règlemcns,  font 
maintenues  pour  tous  les  fujets  Génois  habitant  les 
» états  de  Sa  Majefté. 

Sont  maintenues,  fous  les  mêmes  conditions,  le* 
penfions  accordées  à des  eccléfiaftiques  ou  à d’anriens 
membres  de  maifons  religieufes  des  deux  fexes  de 
même  que  celles  qui,  fous  le  titre  dç  fecours,  ont  été 
accordées  à des  nobles  Génois  par  lé  Gouvernement 
Français.  • ’ 

4"ribu-  Art.  IX.  II  y aura  à Gènes  un  grand  Corps  judi- 
,,a>  ciaire  ou  Tribunal  fuprême,  ayant  les  mêmes  attribu- 
tions et  privilèges  que  ceux  de  Turin,  de  Savoie  et  de 
Nice,  et  qui  portera  comme  eux,  le  nom  de  Sénat. 

Mon-  Art.  X.  Les  monnoyes  courantes  d’or  et  d’argent 
noyés.  i’aacien  état  de  Gèties  actuellement  exiftantes  feront 
admifes  dans  les  caiffes  publiques  coucurremment  avec 
les  monnoyes  Piémontoifes. 

Verétt.  Art.  XI.  Les  levées  d’hommes , dites  provinciales 
dans  le  pays  de  Gènes , n’excéderont  pas  en  proportion 
les  levées  qui  auront  lieu  dans  Ie§  autres  états  de  Sa 
. Majefté. 

Le  fervice  de  nier  fera  compté  comme  celui  de  terre. 

Gard»  Art.  XII.  Sa  Majefté  créera  une  compagnie  Gé- 
«orps  noife  de  Gardes  du  corps,  laquelle  formera  une  qua- 
trième compagnie  de  Ses  Gardes. 

Art. 
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Art.  XIII.  Sa  Majefté  établira  à Gènes  on  Corps  de  J9  [ ç 
ville  compofé  de  quarante  nobles,  vingt  bourgeois  vivant  ' * 

de  leurs  revenus  ou  exerçant  des  arts  libéraux , et  vingt  de°vUie. 
des  principaux  négocians. 

Les  nominations  feront  faites  la  première  fois  par  le 
Roi,  et  les  remplacemens  fe  feront  à la  nomination  du 
Corps  de  ville  même,  fous  la  réferve  de  l’approbation  du 
Roi.  Ce  Corps  aura  fes  réglemens  particuliers  donnés 
par  le  Rot  pour  la  préfidence;  et  pour  la  divifion  du 
travail. 

.Les  Préfidens  prendront  le  titre  dé  Syndics,  et  feront 
cboifis  parmi  fes  membres. 

Le  Roi  fe  réferve',  tontes  les  fois  qu’il  le  jugera  à 
propos,  de  faire  préfider  le  Corps  de  ville  par  uu.  per-  ' 
fonnage  de  grande  oiftinction. 

Les  attributions  du  Corps  de  ville  feront  l’adminiftra-  ' 
tioti  des  revenus  de  la  ville,  la  furintendance  de  la  pe-  rr 
tite  police  de  ta  ville,  et  la  furveillance  des  établiffe-  -'*•* 
mens  publics  de  charité  de  la  ville. 

Un  Couimiftaire  du  Roi  affiliera  aux  féances  et  délî- 
bérationa  du  Corps  de  ville. 

Les  membres  de  ce  Corps' auront  un  coftume,  et  le* 
Syndics  le  privilège  de  porter  la  fimarre  ou  toga  comme 
les.  Préfidens  des  tribunaux. 

Art.  XIV.  L’Univerfité  des  Gènes  fera  maintenue,  unîw 
et  jouira  des  mêmes  privilèges  que  celle  de  Turin. 

Sa  Majefté  avifera  aux  moyens  de  pourvoir  à fes 
befoins. 

Elle  prendra  cet  établiffement  fous  Sa  protection  fpé- 
cîale,  de  même  que  les  autres  Inftituts  d’inftroction, 
d’éducation,  de  belles  - lettres  et  de  charité,  qui  feront 
auffi  maintenus. 

Sa  Majefté  confervera  en  faveur  de  Ses  fujets  Génois 
les  bourfes  qu’ils  ont  dans  le  collège,  dit  Lycée,  à la 
charge  du  Gouvernement,  fe  réfervant  d'adopter  fur  ces 
objets  les  réglemens  qu’Elle  jugera  qonvenables. 

y s “ • * .* 

Art.  XV.  Le  Roi  confervera  à Gènes  un  Tribunal  Tribu- 
et  une  Chambre  de  commerce , avec  les  attributions  ac- 
tuellea  de  ces  deux  établiffemens.  2UtSC#« 

Art.  XVI.  Sa  Majefté  prendra  particulièrement  en  Empio- 
confidération  la  fituation  des  employés  actuels  de  l’é-  J** 
tat  de  Gènes.  . . , . . 

Nouveau  Recueil.  T.  II.  , U Art. 
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1815  Art.  XVII.  Sa  Majefté  accueillera  les  plans  et  pro- 
Banque  polirions  qui  lui  feront  présentés  fur  les  moyens  de  ré- 
dc  st.  tablir  la  banque  de  St.  Georges. 

Qtorgei  . • 

Pour  copie  conforme  à l'Original  dépofé  à la  Chancel- 
lerie intime  de  Cour  et  d'état  à Vienne. 


Signé: 


LE  PRINCE  DE  MeTTERNICH. 
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Annexe  de  fart.  VIL  du  Traité  du  20  Mai  1 8 1 f . 

. •”  * 

Cejfton  faite  par  Sa  Mcjejlè  le  Roi  de  Sardaigne  au 
Canton  de  Genève. 

Art.  T.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  met  à la  dis- 
pofttion  des  hautes  Puiffances  alliées  la  partie  de  la  Sa- 
voie qui  fe  trouve  entre  la  rivière  d’Arve,  le  Rhône,  les 
limites  de  la  partie  de  la  Savoie,  occupée  par  la  France  et 
la  montagne  de  Salève  jusqu’à  Veîry  inclufivement;  plus 
celle  qui  fe  trouve  comprife  entre  la  grande  route  dite 
du  Simplon , le  lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du 
Canton  de  Genève,  depuis  Venezas  jusqu’au  point  où 
la  rivière  d’Hermance  traverfe  la  fusdite  route,  et  de  là 
continuant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu’à  fon  embou-^ 
chure  dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  village  d’Her- 
mance,  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  conti- 
nuant à être  poffédée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne)  pour 

Sue  ces  pays  foieut  réunis  au  Canton  de  Genève , fauf  à 
éterminer  plus  précifément  Ja  limite  par  des  Commiffaï- 
res  refpectifs,  furtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimita- 
tion en  deffusjie  Veiry  et  fur  1a  montagne  de  Salève. 
Dans  tous  les  lieux  ét  territoires  compris  dans  cette  dé- 
marcation, Sa  Majefté  renonce  pour  Elle  et  Ses  fucces- 
feurs  à perpétuité  à tous  droits  de  fouveraineté  autres 
qui  peuvent  Lui  appartenir,  fans  exceptions,  niréferves. 

Art.  II.  Sa  Majefté  accorde  la  communication  en- 
tre le  Canton  de  Genève  et  le  Valais,  par  la  route  dite 
du  Simplon,  de  la  même  manière  que  la  France  l’a  ac- 
cordée entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud,  par  la  route 
qui  pafle  par  Verfoy.  Sa  Majefté  accorde  de  même  en 
tout  tems  une  communication  libre  pour  les  milices  Ge- 

- nevoi- 
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Revoifes  entre  le  territoire  de  Genève  et  le  Mandement  iRlÇ 
«Je  Jufïi , et  le*  facilités  qui  pourroient  être  nécelTaires  à 
l'occafion  pour  arriver  par  le  lad  à-  la  fusdite  route  du 
Simplon. 


Art.  III.  D’antre  part  Sa  Majefté  ne  pouvant  fe  ré- Libre 
foudre  à confentir,  qu’une  partie  de  Son  territoire  fuit  *xerci°a 
réunie  à un  état  où  la  religion  dominante  eft  différente,  Ugioa.*" 
fans  procurer  aux  habitans  du  pays  qu’Ellè  cède  la  cer- 
titude, qu’ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  religion, 
qu’il*  continueront  à avoir  les  moyens  de  fournir  aux 
frais  de  leur  culte,  et  à jouir  eux -mêmes  de  la  pléni- 
tude des  droits  de  Citoyens, 

Il  eft  convenu  que: 

§.  r.  La  religion  Catholique  Romaine  fera  mainte- 
nue et  protégée  de  la  même  manière  qu’elle  l’eft  main- 
tenant dans  toutes  les  communes  cédée»  par  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  et  qui  feront  réunies  au  Canton  de  Genève. 

§.  3.  Les  paroiflès  actuelles,  qui  ne  fe  trouveront 
ni  démembrées,  ni  féparées  par  la  délimitation  des  nou- 
velles frontières,  conferveront  leurs  circonfcriptions  ac- 
tuelles, et  feront  defi’ervies  par  le  même  nombre  d’Ec- 
cléliaftiques;  et  quant  aux  portions  démembrées  qui  fe- 
roîent  trop  foibles  pour  conftitùer  une  paroiffe,  on 
s’adreffera  à l’évêque  diocéfain  pour  - obtenir  qu’elles 
foient  annexées  à quelque  autre  paroiffe  du  Canton  de 
Genève. 

• §.  3.  Dans  les  même*  communes  cédées  par  Sa 

Majefté,  fi  les  habitans  Proteftans  n’égalent  point  en 
nombre  les  habitans  Catholiques  Romains,  les  Maîtres 
d’école  feront  toujours  Catholiques  Romains,  Il  ne  fer» 
établi  aucun  tèmple  Proteftant,  à l’exception  de  1a  ville 
de  Carouge  qui  pourra  en  avoir  un. 

Les  Officiers  municipaux  feront  toujours , au  moine 
pour  les  deux  tiers,  Catholiques  Romains,  et  fpéciale- 
ment  fur  les  trois  individus  qui  occuperont  les  places  de 
Maire  et  des  deux  Adjoints,  il  y en  aura  toujours  deux 
Catholiques  Romains. 

En  cas  que  le  notpbre  des  Proteftans  vint  dans  quel- 
que commune  à égaler  celui  des  Catholiques  Romains, 
l’égalité  et  l’alternative  fera  établie,  tant  pour  la  forma- 
tion du  Confeil  municipal  que  pour  celle  de  la  Mairie. 

En  ce  cas  cependant , U y aura  toujours  on  Maître  d’é- 
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jQjr  cole  Catholique  Romain,  quand  même  on  en  établiroit 
^ un  Proteftant. 

On  n’entend  pas  par  cet  article  empêcher,  que  des 
individus  Proteftans,  habitant  une  commune  Catholique 
Romaine,  ne  puiflent  pas.  s’ils  le  jugent  à propos,  y 
avoir  une  chapelle  particulière  pour  l’exercice  de  leur 
culte,  établie  à leurs  frais,  et  y avoir  également  à leurs 
frais  un  Maître  d’école  Proteftant  pour  l’inftruction  par- 
ticulière de  leurs  enfans. 


§.  4.  Il  ne  fera  point  touché,  foit  pour  les  fonds  et 
revenus,  foit  pour  l’adminiftration , aux  donations  et 
fondations  pieufes  exiftantes , et  on  n'empêchera  pas 
les  particuliers  d’en  faire  de  nouvelles. 


§,  5.  Le  Gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais 
que  fournit  le  Gouvernement  actuel  pour  l’entretien 
des  Eccléfiaftiques  et  du  Culte. 

§.  6.  L’Ëgiife  Catholique  Romaine,  actuellement 
exiftante  à Genève,  y fera  maintenue  telle  qu’elle  exifte 
à la  charge  de  l’état,  ainli  que  les  Iois>  éventuelles  de  la 
Conftitution  de  Genève  l’avoient  déjà  décrété^  le  Curé 
fera  logé  et  doté  convenablement. 

§.  7.  Les  communes  Catholiques  Romaines  et  la 
paroiffe  de  Genève  continueront  à faire  partie  du  Diocèfe 
qui  régira  les  provinces  du  Cbablais  et  du  Faucignv, 
fauf  qu’il  en  foit  réglé  autrement  par  l’autorité  du 
Saint-Siège. 

1 §.8.  Dans  tous  les  cas,  l’Evêque  ne  fera  jamais 

troublé  dans  les  vifitea  paftorales. 

§.  9.  Les  habitans  du  territoire  cédé  font  pleine- 
ment aftimilés , pour  les  droits  civils  et  politiques,  aux 
Genevois  de  la  ville  j ils  les  exerceront  concurremment 
avec  eux , fauf  la  réferve  des  droits  de  propriété  de  cité 
ou  de  commune. 

5.  10.  Les  enfans  Catholiques  Romaine  feront  admis 
dans  les  maifona  d’éducation  publique;  l’enfeigoement  de 
la  religion  n’y  aura  pas  lieu  en  commun , mais  féparé- 
ment,  et  on  emploiera  à cet  effet,  pour  les  Catholiques 
Romains,  des  Eccléfiaftiques  de  leur  communion. 

§.  II.  Les  biens  communaux  ou  propriétés  apparte- 
nantes aux  nouvelle*  communes,  leur  feront  confervés, 
et  elles  continueront  à les  adminiftrer  comme  par  le 
paffé,  et  à en  employer  les  revenus  à leur  profit. 

$•  12. 
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§.  13.  Ces  mêmes  communes  ne  feront  point  fujet-  |Qjç 
tes  à des  charges  plus  confidérables  que  les  anciennes  3 


communes. 


§.  13.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  fe  réfe'rve  de  por- 
ter à la  connoiflance  de  la  Diète  Helvétique,  et  d’appu- 
yer par  le  canal  de  Ses  Agens  diplomatiques  auprès  d’elle, 
toute  réclamation  â laquelle  l’inexécution  des  articles 
ci-deflus  pourroient  donner  lieu. 


' Art.  IV.  Tons  les  titres  terriers  et  documens  con-  tût»* 
cernant  les  chofes  cédées , feront  remis  par  S.  M.  le  Roi  **«*«•. 
de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève  le  plus  tôt  que 
faire  fe  pourra, 

■Art.  V.  Le  Traité  conclu  à Turin  le  trois  du  moi» 
de  Juin  mil  fept- cent  cinquante- quatre  entre  S.  M.  le  de  17*4. 
Roi  de  Sardaigne  et  la  République  de  Genève*),  eft  main- 
tenu pour  tous  les  articles  auxpuela  il  n’eft  point  dérogé 
par  la  préfente  Transaction  ; mais  S'a  Majefté  voulant 
donner  au  Canton  'de  Genève  une  preuve  particulière 
de  Sa  bienveillance,  confent  néanmoins  à annuller  la 
partie  de  l’article  XIII.  do  fosdit  Traité  qui  interdifoit 
aux  Citoyens  de  Genève,  qui  fe  trouvoient  dès- lors  j 
avoir  des  maifons  et  biens  fmiés  en  Savoie,  lt  faculté 
d’y  faire  leur  habitation  principale. 

Art.  VI.  Sa  Majefté  confent,  par  les  mêmes  mo-  Sorti# 
tifs,  à prendre  des  arrangetnens  avec  le  Canton  de  Ge-  de 
nève  pour  faciliter  la  fortie  de  Ses  états  des  denrées  de-  deor<^  « 
ftinées  à la  consommation  de  la  ville  et  du  Canton. 

Art.  VII.  Il  eft  accordé  exemtion  de  tout  droit  Trtnfit. 
de  traoGt  à toutes  les  marchandées . denrées  etc. , qui, 
en  venant  des  états  de  Sa  Majefté  et  du  port  franc  de 
Gènes,  traverferont  la  route  dite  du  Simpton  dans  toute 
fon  étendue  par  le  Valais  et  l’état  de  Genève. 

Il  eft  entendu  que  cette  exemtion  ne  regarde  que  le 
tranfit,  et  ne  s’étend  pas.  ni  apx  droits  établis  pour  le 
maintien  de  la  route,  ni  aux  marchandées  et  denrées 
deftinées  à être  vendues  ou  confommées  dans  l’intérieur. 

Cette  réferve  s’applique  également  â la  communica- 
tion accordée  aux  Suiffes  entre  le  Valais  et  le  Canton 
de  Genève,  et  ies  Gouvernemena  prendront  à cet'effet, 
de  commun  accord,  les  mefures  qu’ils  jugeront  néceffai- 

LJ  3 res, 
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jQjr  res  ’ Pour  'a  t8xe»  ^"°’t  Pouf  empêcher  U contre- 
° 3 bande,  chacun  fur  leur  territoire. 

Pour  copie  conforme  à l'Original  dépofé  à la  Chancel- 
lerie intime  de  Cour  et  d'état  à Vienne. 


Signé  : 


LE  PRINCE  DS  MeTTERNICH. 


34- 

Actes  relatifs  à la  prife  de  poffejfton  du  Grand 
. . . _ Duché  du  Bas- Rhin  par  ki  Pruffe  18 l 5 *). 

i. 

s Avru.  Patente  Pruffienne  fur  ta  prife  de  pojftjfion  du  Grand 
Duché  du  Bas- Rhin,  en  date  de  Vienne  le 
» S Avril  18» ç.* 

( Preufiifche  Grfetzfammlung.  ffahrgang  1815.  No. 268-) 

ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Cottes  Gnaden,  Kônig 
• von  Preufien  etc.  etc.  Thun  gegen  Jedermann  hier- 
. mit  kund: 

Vermoge  der  Uebereinkunft,  welcbe  Wir  mit  den 
»m  Congreffe  zu  Wien  Theil  nehmenden  Machten  abge- 
. fchloflen  haben , find  Uns  zur  tractatenmafsigen  Ent- 

fchadigung  und  zur  Vereinigung  mit  Unferer  Monarchie 
. . ' dai 

f , / y.  • ' \ • 

•)  Le»  procès  verbaux  du  travail  de  la  comraiffion  jftaufti- 
que  à Vienne  approuvé  par  le»  PuilTances  fignatsires  du 
traité  de  Pari»  de  sgiq  réunies  en  Congrès  à Vienne  fa 
trouvent  dan»  le  recueil  de  Mr.  Kuibeh  Acten  det 
■ IA' iener  Congr.  H.  XVI  H.  p.  i Si.  A la  fuite  de»  décidons 

du  Congrès  et  de»  articles  enfuite  inférés  dans  l’acte  du 
Congrès  du  qjuin  le  Roi  de  Pruffe  prit  poffeflion  du 
. ’ Grand- Duché  du  Ras- Rhin  moyennant  1»  Patente  du 

5 Avril  ci  - defïus  N.  t.  Mais  les  Pays  fur  la  rive  droite 
- de  la  Mofelte  qui  en  faif.<ient  partie  furent  encore  ad- 

ininiftrees  par  les  commiffions  Autrichienne  et  Bava- 
roife  réunies  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  Mai,  alors  ils 
ont  ete  remis  à la  Pruffe  ainfi  que  le  font  voir  la  con- 
..  vention  du  28  Mai  et  la  publication  des  oommillaircs 

du  même  jour  placé*  fous  N.  2 et  3. 
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das  vormahlige  Grofsherzogtbum  Berg,  und  ein  Theil 
der  Provinzen  >m  linken  Rheinufer  überwiefen  worden, 
auf  welcbe  F'rankreich  durcb  den  Friedenstractat  von 
Paris  vom  3often  Mai  1814  Artikel  III.  Verzicht  gelei- 
ftet  bat. 

Dem  zafolge  nehmen  Wir  durch  gegenwârtiges 
Patent  in  Befitz  und  einverleiben  IJnferer  Monarchie  mit 
allen  Rechten  der  Landeshoheit  und  Oberherrlichkeit, 
und  mit  ihren  gefammten  Zubehorden,  nachftehende 
Lânder  und  Ortfchaften: 

1.  Dai  ganze  ebemahlige  Departement  Rhein  und 

Mofel,  aus  den  Cantonen  Benn , Rheinbach,  Ahrweiler, 
Runagen,  Wehr,  Aldenau,  Ulmen,  Vinneburg,  Mayen, 
Andernach,  Rübenacb,  Coblenz,  Polch,  Münfter,  Kai- 
fersefcb,  Cocbem , I.uzerat,  Zell,  Tries,  Boppard,  St. 
Goar,  Caftelisun,  Sitnmern , Bacharach,  Stromberg, 
Creuznach,  Sobernheim,  Kirn,  Kirchberg  und  Trar- 
fcach  beftehend.  , 

2.  Von  dem  vormahlîgen  Departement  Saar,  die 
nacbfolgenden  Cantone r Reiferfcheid,  Blankenheim, 
Lyffendorf,  SchSnberg,  Prütn,  Kylburg,  Gerolftein, 
Daun , Manderfcheid , Wittlicb,  Scbweich , Pfàlzel, 
Trier,  Cenz,  Herœeiikeil,  Budelich,  Berncaftel,  Rhau- 
nem , Herftein  , Meifenbeim , und  diejenigen  Tbeile  dot 
Cantone  Grumbacb,  Bauœholder  und  Birkenfeld,  wef- 
che  nordwarts  in  einer  Linie  liegen , die  von  Medarfc 
über  Merzweiler,  Langweiler,  Nieder  - und  - Ober- 
Feckenbach,  Ellenbacb,  Breunchenborn , Ausweiler, 
Kronweiler,  Niederbratftbach , Burbach,  Büfchweiler, 
Heubweiler,  Hambach  und  Rinzenberg  an  die  Grenzen 
des  Cantons  Hertneickeii'gezogen  wird.  Die  eben  ge- 
nannten  Ortfchaften  mit  ihren  Feldmarken  und  Zubehdr 
find  in  die  gedacbte  Unie  mit  eipgefchlofïen,  und  find 
zu  Unfern  Staaten  gehérige  Grenzorter. 

3.  Von  dem  vormahiigen  Departement  der  Wâlder 
(des  forêts)  denjenigen  Tbeil  » der  auf  dem  linken  Ufer 
der  Our  oder  Ouren  bis  zu  ihrem  Eiuflufle  in  die  Sure 
oder  Sanre,  dann  von  da  auf  dero  linken  Ufer  der  Sure 
bis  zu  ihrem  Einflufie  in  die  Mofel , und  von  da  bis  zum 
Einflufie  der  Saar  auf  dem  linken  Ufer  der  Mofel  liegtj 
folglich  die  Cantone  Dudeldorf,  Bitburg,  Neuerburg 
und  Arzfeld  ganz,  und  von  den  Cantonen  Greven- 
mâchera,  Echternacb,  Vianden  und  Clervaux  diejenigen 

U 4 , Tbeile, 
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lOiçTheHc,  welcho  die  gedachten  Flüffe  in  der  eben  «r- 
5 wâhnten  Art  abfchneiden. 


4.  Von  dem  ehemahligen  Departement  Oarthe  di# 
Cantone  St.  Vith,  Mulmedy,  Cronenburg,  Schleyden 
und  Eupen,  und  den  kleinen  Tbeil  des  Cantons  Aijbel, 
wetchen  die  grofse  Landftrafse  zwifciien  Hergenrael  uud 
Achen  durchfcbneidet,  mit  Inbegrift'  diefer  Strafse  felbft 
zwifchen  den  genannten  Orten. 

5 Von  dem  ebemsbligen  Departement  Nieder- Maas 
denjenigen  Tbeil  des  Cantons  Rolduc  oder  Herzogen- 
ratb,  welcher  auf  dem  üftlichen  oder  rechten  Ufer  de* 
. Bâches  Worm  liegt. 

6.  .Von  dem  ehrm*hiig?n  Departement  Roer  die  Can- 
tone  Achen,  Burfcheid,  Efchweiler,  Montjoye,  Düren, 
0 Freizheim , Gemiind,  Zülpich,  Lechenicb,  Brühl,  Cülln, 
Wevden , Kempen  , Jülich  , Linnicb , Geilenkirchen, 
denj'nigen  Tbeil  des  Cantons  Sittard,  der  weftlich  von 
einer  Linie  über  Hillensberg,  Wehr,  Millen,  Havert  ,auf 
W»ldfeucht,  fâmmtliche  vorgenannte  Orte  mit  ihreo 
Feldmarken  zn  Preufsen  einfcbliefsend , liegt,  dann  die 
Cautone  Heinsberg , Drkelens  und  Bergbeim. 

. 7.  Von  dem  ehemahligen  Grofsherzogthnme  Berg 

die  Cantone  Mühlheim  , Bënsberg,  Lindlar,  Siegburg, 
H?nnef.  Künigswinter,  Eytorf,  Waldbroel,  Wilden- 
burg,  Homburg  und  Gummersbach. 

Wir  vereinigen  diefe  Lânder  untér  der  Benennung 
dea  Grofsherzogthuma  Nieder- Rhein , und  fijgen  den 
Titel  eines  Grofsherzogs  vom  Nieder  - Rbein  Unfern 
Küniglichen  Titeln  hinzu. 

Wir  laflfen  an  den  Grenzen  zur  Bezeichnung  Unferer 
Landeshoheit  die  Prenfsifchen  Adler  aofriçhten,  an  die 
Stelle  früher  angehefteter  Wsppen  Unfer  Kônigliches 
Wappen  anfchiagen,  und  die  ëffentlicben  Siegel  mit  dem 
Preufsifchen  Adler  verfehen. 

Wir  gebieten  allen  Einwohnern  diefer  von  uns  in 
Befitz  genommenen  Lânder  jedes  Standes  und  Range» 
Uns  fortbin  als  ihren  r'echîroâfsigen  Künig  und  Landes- 
berrn  anzuerkennen , Uns  und  Unfern  Nachfoigern  den 
Eîd  der  Treue  zu  leiften . und  Unfern  Gefet^en,  Ver- 
Ifügungen  und  Béfehlen  mit  Gehorfam  und  pflichtmâfsiger 
Ergebenheit  nachzuleben. 

Wir  vërficbern  lie  dagegen  Unferes  würkfamften 
'hutzes  ihrer  Perfoaen , ihres  Eigenthums  und  ihres 
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CLubens,  fowobl  gegen  ïufsern  feindlichen  Angriff* 
als  im  iDnern  durch  eine  fchoelle  and  gerechte  Juftiz- 
pflege,  und  durch  einc  regelmafsige  Verwaltung  der 
Landes- , Polizei  - und  Finanz  - Behèrden.  Wir  werden 
Ce  gleicb  allen  Unfern  Untertbanen  regieren,  die  Bit- 
dung  einer  Reprafentation  anordoen,  und  Unfere  Sorge 
auf  die  Wohlfahrt  des  Landes  und  feiner  Einwohner 
gerichtet  feyn  laffen. 

Die  angeftellten  Beamten  bleiben  bey  vorausgefetzter 
treuer  Verwaltung  .anf  ibren  Poften  und  im  GenufTe 
ihrer  Einkünfte;  auch  wird  jede  fjffentlicbe  Stelle  fo 
lange,  bis  Wir  eine  andere  Einrichtung  zu  treffcn 
zweckmafsig  finden,  in  der  bisherigen  Art  verwaltet. 

Da  die  Vcrhaltnifie  Uns  nicbt  geftatten,  die  Erbhul- 
digung  perfünjich  anzunehroen  : fo  haben  Wir  Unfern 
General- Lieutenant  Grafen  V.  Gneifenau  und  Unfern 
Gebeimen  Staatsrath  Sack  hierzu  beauftragt,  und  fie 
bevollmachtigt,  in  Unferm  Namen,  die  deshalb  erfor- 
derlicben  Vf  rfiîgüngen  zu  treffen. 

Des  zu  Urkund  haben  Wir  diefes  Patent  eigenhân- 
dig  vollzogen,  und  mit  Beydrückung  Unfers  Kônig- 
lichen  Infiegels  beftârken  lalTen. 

Gegeben  Wien,  den  5tcn  Aprîl  1815. 

(L.  S.)  ; FRIEDRICH  WILHELM.  7 

C.  FUrJl  V.  il  ARDKNBEBG, 

\ ’ ... 

2. 

■ x- 

Publication  de  la  part  de  la  commiflion  Autrichienne 
et  Bavaroife  en  date  de Creuznach  le  28  Mai  t#if. 

(journal  de  Francfort  1815.  No.  168.) 

Eln  vertu  d’une  convention  entre  les  puiiïances  alliées 
une  partie  des  pays  adrainiftrés  jusqu’à  préfent  en  com- 
mun- par  l’Autriche  et  la  Bavière,  a été  cédée  définiti- 
vement et  en  toute  Souveraineté  à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

Les  limites  de  ce  pays,  tel  qu’il  psfie  maintenant 
fous  la  domination  Prufilenne,  et  que  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  en  prennent  poffeflion,  font  fixées  dans 
la  Convention  ci  - dd'ib'us , fignée  aujourd’hui.  En  re- 

U 5 met- 
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381*5  mettant  actuellement  par  le  prêtent  acte  la  poffeflron  de 
J ce  diftrict  à M.  M.  les  commiffaires  munis  des  pleinspou- 
, voirs  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe , les  plénipotentiaires  fous- 
lignés  d’Antriche  et  de  Bavière  délient  les  autorités  ec- 
cléliaftiques  et  civiles,  et  en  général  tous  les  fujets  et 
habitant»  de  ce  pays  de  leurs  anciennes  obligations  et  re- 
mettent leurs  droits  à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

Les  fouflignés  fe  font  à cette  occafion  un  devoir  et 
un  plaifir  d’exprimer  à tous  les  fonctionnaires  et  aux  ha- 
bitans  du  pays  cédé^  les  fentimens  d’eftime  qu'ils  leur 
ont  voués,  pour  le  zèle  et  la  fidélité  de  leurs  fervices, 
et  pour  leur  dévouement  fans  bornes  à la  fainte  caufe  de 
l’Allemagne.  Il  n’y  a que  ces  vertus  civiles  qui  puiffent 
affermir  (olidement  le  bonheur  du  peuple  allemand,  et 
garantir  fous  la  protection  puiffante  d’un  fonverain  fage 
et  juûe  la  félicité  durable  de  cette  loyale  tribu  alle- 
' mande,  ainii  qu’une  indemnité  complette  des  facritices 
qu’elle  a faits  fi  volontiers.  ' . 

Creuznach,  le  28  Mai  1 8 1 5- 


Hermann  François 
baron  de  Hess  , 
Confeiller  intime  en  activité 
de  S.  M.  l’Emp.  d’Autriche, 
grand  juge  en  Moravie  et 
en  Siléjie , prljidmt  de  la 
commijjion  d'adminijlration 
Autrichienne  et  Bavaroise 
réunie,  et  commi [faire  plé-  j 
. nipotentiaire  de  la  càur. 


François  Xavier 
de  Zwackh,  „ 
Confeiller  intime  en  activité 
de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 
commandeur  de  l'ordre  de  la 
couronne  de  Bavière , envoyé 
extraordinaire  et  minifirt 
plénipotentiaire  près  des  cours 
ducale  et  princier e de  Naf/au, 
préfidrnt  de  la  commijjion 
d’adminijlration  Autrichi- 
enne et  Bavaroife  réunie , et 
commijfaire  plénipotentiaire 
de  la  cour. 
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3.  . 

Convention  entre  les  commijfaires  nommés  pour  la  iglÇ 
fixation  ultérieures  des  frontières  du  pays  fur  la  rive 
droite  de  la  Mofelle  réuni  au  royaume  de  Pruffe; 
frgnèe  à Creuznach  le  28  Mai  i8if. 

Ein  confcquence  des  refolutions  prifes  an  congrès  de 
Vienne  par  les  Puiffances  alliées,  et  par  lesquelles  nn 
diftrict  de  pays  fitué  fur  la  rive  droite  de  la  Mofelle  eft 
réuni  au  royaume  de  Pruffe,  les  fonfïïgnés,  chargés  de 
la  remife  et  de  la  prife  de  pofièffion  de  ce  diftrict  et  nom- 
més commiffalres  par  rapport  à 1a  détermination  géné- 
rale des  frontières  énoncées  dans  le  protocole  du  con- 
grès, fe  font  réunis  pour  la  fixation  ultérieure  fuivante: 

Art.  I.  Cette  frontière,  telle  qu’elle  a été  tracée 
par  la  patente  Prufiîenne  en  date  du  5 Avril  dernier,  part 
du  confluent  de  U Nahe  avec  le  Rhin,  remonte  le  long 
de  la  Nahe  et  de  la  frontière  du  departement  de  Rhin  et 
Mofelle  jusqu’à  Glan,  et  de  là  jusqu’à  Medard.  Sur  la 
rive  droite  des  deux  rivières  ci  - deflus , il  n’y  a que  les 
deux  villes  de  Creuznach  et  de  Meiffenbeim  avec  leur 
banlieue  qui  paftent  à la  Pruffe.  Depuis  Medard  la  ligne 
paffe  par  Merzweiler,  Langweiler,  Nieder-  et  Ober- 
Jukenbach,  Ellenbacb , Breuncbenhorn , Answeiler* 
Kronweiler,  Niederbratnbach , Burbach,  Rüfchweiler, 
Steubweiler,  Hambach  et  va  jusqu’à  Ritzenberg,  tous 
les  endroits  ci -deflus  tombent  à la  Pruffe.  De  là  elle 
tourne  la  bonlieue  d’Abentheuer  et  Bracken  , qui  reffent 
fous  l’ancienne  adminiftration , et  aboutit  au  point  de  la 
limite  d’Achtelbach , touche  la  commune  de  Zuach  , près 
de  Neuhoff  qui  appartient  à celle  d’Achtelbach,  fuit  la 
frontière  du  capton  de  Hermerskeil  Reinféld,  Dsmflofs 
dans  le  canton  de  Hermerskeil,  ainfi  que  Franzenheim 
et  Gomlingen  dans  le  canton  de  Conz,  tombent  à la 
Pruffe;  et  que  tous  les  lieux  fitués  au  Sud  de  cette  ligne, 
favoir:  Ober- et  Nieder  - Jütern  , Boofen  , Schwarzen- 
bach,  Brantihaufen , Guferfchmelze,  Otzenbaufen,  Non- 
weiler,  Bierfeld,  St.  Huberts  Schmelze,  Gufenburg, 
Saufchied.  Gronbcrger  Hof,  Kefl,  Waldweîler,  Schwarz- 
walder-Hof,  Mandern,  Schilling^n  et  Hedcrt  dans  le 
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Igjr  canton  de  Hormerskeil , Holzratb,  Schôndorf,  Plomig, 
^ Olmuth,  Lampaden,  Hinzenbourg,  Bonnerath,  Oberem- 
mel,  Crettenuach,  Wildingen  et  H»mrr<  dans  le  canton 
de  Conz,  refient  encore  fous  l’ancienne  adminiftration. 


Art.  II.  Dans  tous  les  lieux  fitués  fur  la  frontière 
on  prendra  pour  celle  du  pays  la  frontière  de  lenr 
banlieue. 


Art.  III.  Cette  fixation  provifoire  des  frontièrés 
pour  les  cantons  de  Hermerskeil  et  de  Conz.  fera  fou- 
j mife  à une  nouvelle  decifion  des  puiffances  alliées , après 
• laquelle  les  deux  adminiftrations  du  pays  fe  concerte- 
. ront  pour  tracer  plus  exactement  la  ligne. 

Creuznach,  le  28  Mai  1S15. 

, Guillaume  de  Drosdick,  le  baron  Schmitz- 

Confeiller  de  la  tour  Au-  Grollenbourg, 

trichten.  Commiffaire  général  du 

Charles  baron  deStkngel,  S0UL'ernemettt  Prufjien. 
ConJ aller  de  cercle  Bavarois. 


u * 

35.  . « 

a®  m»>.  Traité  de  ccffion  et  d'échange  entre  S . M.  le 
Roi  de  PruJJè  et  S l M.  le  Roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande- Brètagne  et  d'hlande  Roi 
d'Hannovre,  figné  à Vienne  le 
29  Mai  1815. 

\ 

( Copii  fur  t original,  et  fe  trouve  annexé  à l'acte  du 
Congrès.  No.  VI.  édit,  offic.  pag.  169  et  d.  Schoell 
T.  VIII.  pag.  208.) 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivijible  trinité, 

S,  Majefté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande -Bre- 
tagne et  d’Irlande , Roi  d’Hannovre,  et  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Prude,  délirant  de  codfigner  dans  un  Traité  particu- 
lier les  ftipulatiuns  continues  dans  les  procès  verbaux 
du  13  et  il  Février  1815  du  comité  des  Plénipotentiaires 
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de  l’Angleterre,  de  l’Autriche  de  I3  Ruflie  de  la  Prufte  et  jQjr 
de  la  France,  à l’eiTet  de  mettre  en  execution  les  dispo-  . * 
fitions  du  Traité  conclu  à Reichenbach  le  14  Juin  I813, 
et  d’effectuer  les  arrangemens  territoriaux  qui  font  une 
fuite  de  cet  engagement  pris  par  Sa  Majefté  Pruffienne, 
les  deux  Souverains  ont  nommé  des  Plénipotentiaires 
pour  concerter  arrêter  et  ligner  tout  ce  qui  eft  relatif 
à cet  objet;  favoir.  Sa  Majefté  le  Roi  du  royaume  uni 
de  la  Grande- Grétagne  et  d’Irlande,  Roi  de  Hannovre, 
le  Sieur  Ernefte,  Frédéric  Herberth  Comte  de  Munfter, 

Land  Maréchal  héréditaire  du  royaume,  Grand -croix  de 
l’ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Son  Miniftre  d'Etat  et  du 
Cabinet  et  Miniftre  Plénipotentiaire  au  ■ Congrès  de 
Vienne  etc.  etc.  et  le  Sieur  Ernefte  Chrétien  George 
Augufte  Comte  de  Hardenberg,  Grand-croix  de  l’ordre 
de  Léopold  d’Autriche  et  de  l’aigle  rouge  de  Prufte, 
Chevaliet  de  l’ordre  de  St.  Jean  de  Jerufalem,  Son  Mi- 
niftre d’Etat  et  du  Cabinet;  Envoyé  extraordinaire  et 
Miniftre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Majefté  Impériale  et 
Royale  Apoftolique  et  Son  Miniftre  Plénipotentiaire  au  ^ 
Congrès  de  Vienne  etc.  etc. 

Et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufte  le  Prince  de  Harden- 
berg, Son  Chancelier  d’Etat,  Chevalier  des  grands  or- 
dres de  l’aigle  noire,  de  l’aigle  rouge,  de  celui  de  St. 

Jean  de  Jerufalem  et  de  la  croix  de  fer  de  Prufte;  de 
ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  Newsky  et  de  Ste. 

Anne  de  la  prèmiere  Claffe  de  Ruflie,  Grand -croix  ia 
l’ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Grand -cordon 
de  la  légion  d’honneur;  Grand-croix  de  l’ordre  de  St. 
Charles  d’Efpagne,  et  St.  Hubert  de  Bavière,  de  l’ordre 
fuprème  de  l’annonciade  de  Sardaigne,  Chevalier  de 
l’ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de»celui  de  l’eléphant 
de  Danemarc,  de  l’aigle  d'or  de  Wurtemberg,  et  de 
plufteurs  autres;  Son  premier  Plénipotentiaire  au  Con- 
grès de  Vienne;  et  le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de 
Humboldt,  Miniftre  d’Etat  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufte, 

Son  Chambellan,  Envoyé,  extraordinaire  et  Miniftre 
Pléniootentiaire  près  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale 
Apoftolique,  Chevalier  du  Grand -ordre  de  l’aigle  rouge,  • ’ 
de  celui  de  U croix  de  fer  de  Prufte  et  de  celui  de  Sr. 

Anne  de  la  première  Claffe  de  Ruflie,  Son  Second  Plé- 
nipotentiaire au  Congrès  de  Vienne. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  des  ar- 
ticles fuivans  : - Art. 
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lOtç  Art.  I.  S*  Majefté  le  Roi  de  Prufle  cede  à Sa  Ma- 
° ' jefté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  Roi  d'Hannovre;  pour  être  pofledé  par  Sa 
Majefté  et  Ses  fuccefleurs  en  toute  propriété  et  Couve- 
rai neté: 

I.  La  principauté  de  Hildesheitn  qui  paffera  fous  la 
domination  de  Sa  Majefté  avec  tous  les  droits  et  toutes 
les  charges  avec  lesquelles  la  dite  principauté  a palïé 
fous  la  domination  Pruflïenne. 

II.  La  virie  et  Le  territoire  de  Goslar. 

III.  La  principauté  de  la  Frife  Orientale  y compris  le 
pays  dit  le  Harlinger  Land,  fous  les  conditions  recipro- 
quément  ftipulées  à l’article  V.  pour  la  navigation  de 
l’Ems  et  le  commerce  par  le  port  d’Embden.  Les 
Etats  de  la  principauté  conserveront  leurs  droits  èt  pri- 
vilèges. 

IV.  Le  Comté  inferieur  ( Nieâtre  Graffchaft ) de 
' Lingen  et  la  partie  de  la  principauté  de  Munfter  Prns- 

. , fienne  qui  eft  ûtuée  entre  ce  Comté  et  la  partie  de 
Rheinà- Wolbeck  occupée  par  le  Gouvernement  B»nno- 
vericn.  Mais  comme  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes font  convenus  que  le  royaume  de  Hannovre  obtien- 
dra par  cette  ceftion  un  aggrandiflement  renfermant  une 
population  de  22000  âmes  et  que  le  Comté  inferieur  de 
Lingen  et  la  partie  de  la  principauté  de  Munfter  ici 
mentionnés  pourraient  ne  pas  repondre  à cette  condi- 
tion, Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  s’engage  à faire  éten- 
dre la  ligne  de  démarcation  dans  la  principauté  de  Mun- 
' fter,  autaut  qu’il  fera  neceffaire  pour  renfermer  la  dite 

population.  La  commiftion  que  les  gouvernemens  Han- 
noverien  et  Pruflien  nommeront  inceffament  pçur  pro- 
céder à la  fixation  exacte  des  limites,  fera  fpécialement 
chargée  de  l’exécution  de  cette  dispofition. 

• Sa  Majefté  Pruftienne  renonce  à perpétuité  pour  Elle, 

tous  fes  descendans  et  fuccefleurs  aux  provinces  et  terri- 
toires mentionnés  dans  le  prefent  article,  ainfl  qu’à  tous 
les  droits  qni  y font  relatifs. 

chapi-  Art.  IL  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  renonce  à per- 
«•  » pétuité  pour  loi , fes  descendans  et  fuccefleurs  à tout 
or(cu.  droit  et  prétenfion  quelconque  que  Sa  Majefté  pourroit 
en  Sa  qualité  de  Souverain  de  l’Eichsfeld  former  fur  le 
chapitre  de  St.  Pierre  dans  le  bourg  de  NOrten  ou  fur  fe* 
dépendances  ütuées  dans  le  territoire  Haonoverien. 

Art. 
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et  ta  Pruffe.  }19 

Art.  III..  Sa  Majefté  le  Roî  de  Pruffe  s’engage  ,à  mi 
dispoier  moyennant  des  çompenfations  a fournir  fur  la  _ R 
neaffe  des  pays  dont  la  poffefiion  a été  affurée  à Sa  Ma-  d‘.  Prus- 
jette  Pruffienne  par  les  ftipulations  faites  au  Congrès  de  * P1»- 

tienne.  1 dinpofer 

• i.  Son  Alteffe  Royale  l’Electeur  de  Heffe  à ceder  à d-'iure» 
S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  deVce». 
d'Irlande  Roi  d’Hannovre,  pour  être  poffédé  par  lui  et  ton», 
fes  fuccefleurs  en  toute  fouveraineté  et  propriété  les  trois 
batllages  deUechte,  Freudenberg  et  Aubourg  autrement 
dit  Wagenfeld,  avec  les  diftricts  et  territoires  qui  en  dé- 
pendent, ainfi  que  la  partie  que  Son  Alteffe  Royale  pos- 
sède du  Comté  de  Schaumbourg  et  les  Seigneuries  de 
Plefle  et  de  NeueDgleichen.  , .» 

3.  Son  Alteffe  Sereniffime  le  Landgrave  de  Heffe- 
Rothembourg  à renoncer  à perpétuité  aux  droits  qu’il; 
pofféde  dans-la  dite  Seigneurie  de  Pleffen,  pour  que  ces 
droits  paffent  à Sa  Majefté  Britannique  Roi  d’Hannovre. 

La  ceflion  de  la  part  de  Son  Alteffe  Royale  l’Electeur  de 
Heffe  et  la  renonciation  du  Landgrave  de  Heffe- Rothen- 
bourg  ci-deffus  énoncées,  n’ayant  pas  été  obtenues  dans 
lie  terme  de  trois  mois  preferjt  dans  l’art.  XL.  du  procès 
verbal  du  13  Février  1 «t  Ifs  cédions  réciproques  ayant; 
en  vertu  de  l’article  mentionné  du  être  naifes  en  exécu-> 
tion  four  la  referv*e  que  tandis  que  la  Pruffe  continue  a 
jouir  du  territoire  qu’Elle  aurait  deftiné  à fadsfaire  i’Elec- 
teur  de  Heffe  et  le^Landgrave  de  kothenbourg.  le  Hau-  ;rT"' 
novre  retiendrait  de  fon  coté  la  partie  du  Duché  de  Lauen- 
bourg  dont  il  a été  dispofépar  l’art.  IV.  en  faveur  de  Sa  1 
Majefté  Pruffienne,  cet  arrangement  continuera  d’avoier 
lieu  jusqu’à  ce  que  le  Hannovre  ait  effectivement  obtenu 
les  dites  cefiions  et  renonciations  Hefibifes,  ou  que  les 
gouvernemens  d’Hannovre  et  de  Pruffe  foyent  convenus 
. fur  les  indemnités  égales  à la  diminution  qui  refulterait; 
pour  le  Hannovre  de  la  perte  des  territoires  compris 
dans  la  dite  ceftîon  et  renonciations;  indemnités  qui 
doivent  être  prifes  fur  l’Eichsfeld  et  fur  la  partie  Prus- 
fienne  du  Comté  de  Hohenfteijn. 

’ Quant  aux  autres  ceffions  à faire  en  vertu  des  ftipu- 
lations confignées  dans  lo  procès  verbal  du  13  Février 
iglS  le  confentement  de  Son  Alteffe  Royale  le  Prince- 
Régent  de  !a  Grande-Bretagne  etd’Hannovre  et  de  S.  M. 
Pruffienne  ayant  déjà  à cet  effet  été  obtenu,  les  deux 
hautes  parties  '«contractantes  donneront  les  ordres  ne- 

ceflâires 
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lgT5  ceffaï/e*  pour  qu'elles  foy«nt  effectuée*  en  huit  feflui- 
nés  à dater  de  la  fignature  du  préfent  Traité. 

l*  Boi  Art.  IV.  Sa  Majefté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
novre*  Grande  - Bretagne  et  d’Irlande  Roi  d’Hannovre  cé  e à 
cedè.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  pour  être  pofiédé  en  toute  pro- 
priété  et  fouveraineté  par  lui  et  fes  fucceffeurs. 

' ’ I.  La  partie  du  Duché  de  Lauenbourg  fi  tuée  fur  la 

rive  droite  de  l’Elbe  avec  les  villages  Lnnebourgeois 
lïtués  fur  la  même  rive  ; la  partie  de  ce  Duché  fituée  fur 
la  rive  gauche  demeure  au  royaume  de  Hannovre.  Le* 
états  de  la  partie  du  Duché  qui  paffe  fous  la  domination 
Pruflienne  conferveront  leurs  droits  et  privilèges  et  nom- 
mément ceux  fondés  fur  le  rerès  provincfal  du  15.  Sep- 
tembre 170*  confirmé  par  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du  ai.  Juin  1765. 

2.  Le  baiilage  de  Klcitze. 

1 3.  Le  baiilage  d’Elbingerode. 

4.  Les  villages  de  Rudigershagen  et  de  Gaenfeteicb. 

5.  Le  baiilage  de  Reekeberg. 

Sa  Majefté  Britannique  Roi  de  Hannovre  renonce  à 
perpétuité  pour1  Elle  Ses  Descendans  et  Succfclleurs  aux 
provinces  et  diftricts  compris  dans  le  préfent  Article* 
ainfi  qu'à  tous  les  droits  qui  y font  relatifs. 

com-  Art.  V.  Sa  Majefté  Britannique  Roi  d’Hannovre  et 
"a™  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  animés  du  defir  de  rendre 
l'Eme.  entièrement  égaux  et  communs  à leurs  fujets  refpectifs 
“bd*nles  avantages  du  commerce  de  l’Ems  et  du  port  d’Emb- 
den  conviennent  à cet  égard  de  ce  qui  fuit:  s 

1.  Le  Gouvern?ment  Hannoverien  s’engage  à faire 
executer  à fes  fraix  dans  les  années  de  1815  et  1816 
les  travaux  qu'une  commiflion.  mixte  d’experts  qui  fera 
nommé  immédiatement  par  l’Hannovre  et  la  Pruffe  jugera 
neceffaire  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de 
l'Ems  de  la  frontière  de  la  Pruffe  jusqu’à  fon  embouchure, 
et  d’entretenir  après  l'exécution  de  ces  travaux  confta- 
ment  cette  partie  de  la  rivière  daos  l’état  dans  lequel 
lesdits  travaux  l’auroRt  mife  pour  l’avantage  de  la  na- 
vigation. 

2.  ii  fera  libre  aux  fujets  Pruflïens  d’importer  et 
d'exporter  par  le  port  d’Embden  toutes  denrées,  pro- 
ductions et  marcbandifes  quelconques  tant  naturelle* 

qu’ar- 
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qu'artificielle*  et  de  tenir  dans  la  ville  d’Etnbden  des 
magazins  pour  y depofer  les  dites  marchandées  durant 
deux  ans  à dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  fans  que 
ces  magasins  foyent  affujettis  à aucune  autre  infpection 
que  celle  à laquelle  font  fournis  ceux  des  fujets  Han- 
nuveriens  eux  mêmes. 

3.  Le*  navires  Pruflîens  ainfi  que  les  négociai)*  Prus- 
fiens  ne  payeront  pour  la  navigation,  l’exportation  oa 
l’importation  des  marchandées , ainfi  que  pour  le  maga- 
zinage  d’autres  péages  ou'  droits  quelconque  que  ceux 
auxquels  feront  tenus  les  fujets  Hannoveriens  eux  mê- 
mes. Ces  péages  et  droits  feront  réglés  d'un  commun 
accord  entre  l’Hannovre  et  la  Prufié  et  le  tarif  ne  pourra 
être  changé  en  fuite  que  d’un  commun  accord, 

Les  prérogatives  et  libertés  fpéclliées  ici  s’étendront 
également  aux  fujets  Hannoveriens  qui  navigueraient  fur 
là  partie  de  la  rivière  de  l’Ems  qui  relie  à Sa  Majefté 
PruiTienpe.' 

4,  Les  fujet*  Pruflîens  ne  feront  point  tenus  de  fe 

fervir  des  negocians  d’Ëmbden  pour  le  trafic  qu’ils  feront 
dans  le  dit  port,  et  il  leur  fera  libre  de  faire  le  négoce 
avec  leurs  marchandées  à Ëmbdtn,  foit  avec  des  habU 
tans  de  cette  ville,  foit  avec  des  étrangers,  fans  payer 
d’autre*  droits  que  ceux  auxquels  feront  fournis  les  fu- 
jets Hannoveriens,  et  qui  ne  pourront  être  hauffés  que 
d’un  commun  accord.  ' 1 ' 

Sa  Majeilé  le  Roi  de  Prufle  de  fon  côté  s’engage  à 
accorder  aux  fujets  Hannoverieüs  U libre  navigation  fur 
le  canal  de  la  Steckenitz  de  manière  qu’ils  n’v  feront 
tenus  qu’aux  mêmes  droits  qui  feront  payés  par  les  habi- 
tans  du  Duché  Lauenbourg.  J 

.?  ''  Sa  Majefté  Pruflïetme  s’engage  en  outr*  d’aflurer  ces 
Avantages  aux  fujets  Hannoveriens,  aufli  dans  le  cas 
que  le  Duché  de  Lauenbourg  fut  cédé  par  Elle  à un 
autre  Souverain. 

f ’ ‘ ' , 

Art.  Vf.  -'Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande- Brétagne  et  d’Irlande  Roi  d’Hannovre  et  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Pruffe  confentent  mutuellement  à ce  qu’il 
exilte  trois  routes  militaires  par  leurs  états  refpectifs, 
fa  voir:  , 

I.  Une  de  Halberftadt  par  le  pays  de  Hildesheim  à 
Minden.  *•_  ^ i • . 

Nouveau  Recueil.  T.  H*  -'X  2, 


1815 


Boute» 

miliui- 

«». 
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18I5  Une  fécondé  de  la  vieille  marche. par  Gifhorn  et 
Neuftadt  à Mindeo 


Service 
et  peu- 
fions 
militai* 

Xe*. 


Titres» 

docu- 

ment 

«U. 


Dettes. 


3.  Une  troifième  d’Oïnabruck  par  Ippenbuhren  et 
Rheine  à Bentheim. 

\ , ••  - 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prude  et  la  troi- 
fième  en. faveur  du  Hannovre. 

Les  deux  gouvernemens  nommeront  fans  délai  une 
comnr.ffion  pour  taire-  drefler  d’un  commun  accord  les 
reglemens  ncceiïaires  pour  les  dites  rôtîtes. 

Art.  VIL  Les  militaires  en  activité  de  fervice  au- 
près  de  1 une  et  l’autre  des  deux  hautes  puiffances  con- 
tractantes et  natifs  des  pays  cédés  par  l’une  de  celles -ci 
à l’autre  en  vertu  de  la  préfente  convention,  feront  ren- 
voyés dans  leur  patrie  dans  l’efpace  d’un  an  à dater  de 
l’echange  des  ratifications  de  la  préfente  convention;  les 
officiers  de  tout  grade  pourront,  s’ils  le  préfèrent,  con- 
tinuer le  fervice  auquel  ils  font  actuellement  attachés. 

Les  penfions  de  militaires  de  tout  grade  continueront 
à être  payées  par  celle  des  Puiffances  qui  les  a accordées. 

, Art.  VIII.  Les  hautes  parties  contractantes  s’enga- 
gent à le  remettre  réciproquement  les  titres  domaniaux, 
documens  et  papiers  relatifs  aux  provinces  et  diftricts  ré- 
ciproquement cédées,  dans  le  terme  de  deux  mois  à da- 
ter du  jour  de  la  remife  de  chacune  des  dites  provinces 
ou  diftricts.  La  même  dispofition  s'étendra  aux  plans  et 
cartes  des  villes  et  pays  ci-deffus  mentionnés. 

Art.  IX.  Dans  tous  les  pays  cédés  ou  échangé»  par 
la  préfente  Convention , le  nouveau  poffeffeur  fe  char- 
gera des  dettes  fjpécialement  hypothéquées  fur  le  fol  des 
dits  pays , et  celles  contractées  pour  des  depenfea  faites 
pour  I amelioration  effective  de  ces  pays.  Les  dettes 
contractées  conftitutiorfellement  au  nom  du  pavs , parti- 
culièrement celles  qui  dans  le  Duché  de  Lauenbourg/ont 
été  faites  depuis  1798  pour  fubvenir  aux  fraix  de  la  ligne 
de  démarcation  et  à ceux  canfés  par  l’occupation  Fran- 
çaife  feront  reconnus  dettes  du  pays,  et  il  fera  avifé 
avec  le  concours  des  états  provinciaux  aux  moyens  pour 
le  rembourfement  prompt  et  exact  des  capitaux  et  des 
intérêts.' 


Meppcn 
•t  Rhei- 
iu  Wol- 
k««k. 


filage  <*e  Meppen  appartenant  au  Duc 
d Arernberg,  aiufi  que  la  partie  de  Rheina  Wolbeck  ap- 
partenant au  Duc  de  Looz  Corswaren  qui  dans  ce  tno- 
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ment  fe  trouvent  provîfoirement  occupées  par  le  Gnover-  I§IÇ 
nement  Hannoverien  feront  placés  dans  les  relations 
avec  le  Royaume  d’Hannovre  que  la  Conftitution  federa- 
tive  de  l’Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiati- 
fés.  Les  GouvernetneDS  Hannoverien  et  Prufilen  s’étant 
néanmoins  réfervé  dans  Part.  X LUI.  du  procès-verbal  du 
13  Février  mentionné,  de  convenir  dans  la  fuite  s’il  était 
neceflaire  de  la  fixation  d’une  autre  frontière  par  rapport 
au  comté  appartenante  au  Duc  de  Looz  Corswaren,  le»' 
dits  Gouvernement  chargeront  la  Coramiflidn  qu’ils  nom- 
meront pour,  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de 
Lingen  cédée  au  Hxnnovre,  de  s'occuper  de  l’objet  fus- 
dit,  et  de  fixer  definitivement  les  frontières  de  la  partie 
du  comté  appartenant,  au  Duc  de  Looz  Corssvaren  qni 
doit,  ainfi  qu’il  eft  dit,  être  occupée  par  le  Gouvernement 
Hannoverien. 

Les  rapports  entre  le  Gouvernement  d’Hannovre  et 
le  comté  de  Bentheim  relieront  tels  qu’ils  font  réglés 
par  les  traités  d’hypothèque  exiftans  entre  Sa  MajeftéjBri- 
tannique  et  le  comté  de  Bentheim , et  après  que  les  droits 
qui  découlent  de  ce  traité  feront  éteints,  le  comté  de 
Bentheim  fe  trouvera  envers  le  Royaume  d’Hannovre 
dans  les  relations  que  la  conftitution  fédérative  de  l’Alle- 
magne réglera  pour  les  territoires  médiatifés. 

Art.  XI.  Sa  hîajcfté  le  Roi  de  Pru(Te  délirant  faire  Echan- 
quelques  échanges  de  territoire  avec  Son  Altefie  Seré 
njflime  le  Duc  de  lîronfwic,  pour  purifier  leurs  territoi-  fwic. 
res  refpectifs,  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande -Brétagne  et  d’Irlande,  Roi  d’Hannovre  s’en- 
gage à faire  tout  ce  qui  dépendra  de  Lui  pour  porter 
Son  Alteffe  Serénifiïme  à ces  arrangcmens  et  pour  le» 
faciliter,  et  confent  d’avance  anx  cédions  desquelles  les 
deux  parties  pourraient  convenir.  Le  préfent  article 
s’étendra  particulièrement  fur  Calvoerde  et  YValkenried 
fans  être  abfolument  reltreint  à ces  deux  endroits. 

Art.  XII.  Sa  Majefté  Britannique  Roi  d’Hannovre  oiÀen- 
afin  de  concoarrir  aux  vues  de  S.  M.  Pruflienne  de  pro  1>OUI*’ 
curer  un  arrondiflement  de  territoire  convenable  à Son 
Altefie  Serénidime  le  Duc  d’Oldenbourg  promet  de.  lui 
ceder  un  diftrict  renfermant  une  population  dp  cinq  milia 
liabkans. 
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1815  . Art.  XIII;  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  Je*  acte* 
Raiia.  ratification  en  feront  échangés  dans  le  terme  de  qua- 
•ation.  tre  femaines  ou  plutôt  fi  faire  fe  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
figné  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  vingt  neuf  Mai  l’an  de  grâce  mil 
. huit  cent  quinze. 

Signé  : , 

(L.  S.)  LE  COMTI  (L.  S.)  LE  PRINCE 

de  Munster.  " ' de  Hardenberg* 

(L.  S.)  LECOMTE  (L.  S.)  LE  BARON 

de  Hardenuerg.  de  Humboldt. 

• 36. 

iiuin.  Convention  entre  la  PruJJe  et  le  Grand  - Duc 
de  Saxe-  Weimar , à Vienne  le  1 Juin  1 g 1 5 . 

• « ■ i 

( Annexée  a l'actç  du  Congrès.  N.  VII.  édit,  officielle  p.  181. 
et  fe  trouve  dans:  Schoell  T.  VIII.  p.  222.) 

Au  nom  de  la  très-fainh  et  indiviftble  trinitè. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  défirent  mettre  en  exécu- 
tion les  diipofitions  qui  ont  été  ftipulées  au  Congrès  de 
Vienne  en  faveur  de  S.  A.  R.  le  Grand- Doc  de*  Sâxe- 
Weimar,  et  que  Sa  Majefté  Prufiienne  a pris  fur  Eile 

• de  remplir,  et  tant  Elle  nue  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
ayant  réfolu  de  conclure  un  Traité  particulier  pour  cet 
effet,  les  deux  Souverains  ont  nommé  des  Plénipoten- 
tiaires pour  concerter,  arrêter  et  figner  tout  ce  qui  eft 
relatif  à cet  objet,  fa  voir: 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  le  Prince  de  Harden- 
berg,  Son  Chancelier  d’état.  Chevalier  des  grands' Or- 
dres de  l'Aigle  noire,  de  l’Aigle  rouge,  de  celui  de 
St.  Jean  de  Jérufalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Pruffe; 
de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  - Newsky  et  de 
St.  Anne  de  la  première  claffe  de  Ruflie;  Grand’  Croix 
da  l’Ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand- 
, Cordon  de  la  Légion  d’honneur;  Grand*  Croix  de  l’.Or- 
dre  de  St.  Charles  d’Efpagne,  de  celui  de  St.  Hubert  de 
' . Bavière, 
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ière,  de  l’Ordre  fuprême  de  l’Annonciade  de  Sar-  jQjr 
;oe  ; Chevalier  de  l’Ordre  de*  Séraphins  de  Suède,  * 
celui  de  l’Eléphant  de  Danemarc,  de  l’Aigle  d’or  de 
rtetnberg  et  de  plufieurs  autres;  Son  premier  Pléni- 
entiaire  au  Congrès  de  Vienne;  et 
Le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt, 

1 Mintftre  d’étst,  Chambellan,  et  Envoyé  extraordi- 
re  et  Miniftre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Majefté  Im-  , 
inle  et  Royale  Apoftolique,  Chevalier  du  grand  Ordre 
l'Aigle  rouge,  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prnffe, 
de  cetui  de  Ste.  Anne  de  la  première  clafie  de  Rufiie; 
u fécond  Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne; 

Et  Son  AlteiTe  Royale  le  Grand-Duc  de  Saxe-Wei- 
r,  le  Sieur  Erneft  Augufte  Baron  de  Gertdorff,  Son 
nfeiller  intime  actuel  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs  / 

mvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  dea  ar- 
les  fui  va  ns  : „ 

Art.  T.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s'engage  à céder  de  50  000 
maife  de  Ses  états,  tels  qu’ils  ont  été  fixés  et  recon-  habi- 
ts par  les  itipulations  du  Congrès  de  Vienne,  à S.  A. R.  un,‘ 
Grand -Duc  de  Saxe -Weimar  des  diftricts  de  la  po- 
llution de  cinquante  mille  habitans,  ou  contigus,  ou 
>ifin's  de  ta  Principauté  de  Weimar, 

S.  M.  Pruflienne  s’engage  également  à céder  à S.  A.  p,ttie 
. , dans  la  partie  de  la  Principauté  de  Fulde  qui  Lui  a <!<• 
é remife  en  vertu  des  mêmes  ftipulations,  des  diftricts  l uli*' 
e la  population  de  vingt- fept  mille  habitant.  " 

S.  A.  K.  le  Grand-Duc  de  Weimar  poftedera  les  fus- 
its  diftricts  en  toute  fouveraineté  et  propriété,  et  les 
éunita  à perpétuité  à Ses  états  actuels. 

Art.  II.  Les  diftricts  et  territoires  qui  devront  êtreconven- 
:édés  à S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe-Weimar,  en 
'ertu  de  l’article  précédent,  feront.déterminés  par  une  îiere. 
Convention  particulière,  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’en- 
gage à conclure  cette  Convention  et  à faire  remettre  à 
S.  A.  R.  les  fu^dits  diftricts  et  territoires  dans  le  terme 
de  deux  mois , à dater  de  l’échange  des  ratifications  du 
préfent  Traité.  • 

Art.  Ttl.  Afin  de  répondre  toutefois  su  défit  qui  crfEon» 
lui  en  a été  témoigné  par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Saxe-Weimar,  S.  M.  le.  Roi  de  Pruffs  cède  des  à pré- 
fect,  et  promet  de  faire  remettre  à S.  A.  R.  dans  le 
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I8l5  terme  de  fininze  jours,  à dater  de  la  fignature  du  pré- 
J fent  Traité,  les  diftricts  et  territoires  fuivans,  favoir: 

La  Seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réferve  tou. 
tefois  que  le  baillage  de  Wandersleben,  appartenant  à 
Unter  Gleichen,  ne  l'oit  point  compris  dans  cette  ceffioo; 

La  Seigneurie  inférieure  (NU dire  Hnrfckaft  ) de 
Kranicbfeld  ; 

Les  Commanderies  de  l’Ordre  Teutonique  Zwatzen, 
Leheften  et  Liebftâdt  avec  leurs  revenus  domaniaux , les- 
quelles, faifant  partie  du  baillage  d’Eckartsbergs . for- 
ment des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe- Weimar; 
ainfi  que  tontes  les  autres  enclaves  fituées  dans  la  Prin. 
cipauté  de  Weimar  et  appartenant  audit  baillage; 

Lo  baillage  de  Tautenbourg  à l’exceptiou  de  Droi- 
zen,  Gtirfchen , Wethabourg.  Wetterfcheid  et  Moll- 
fchütz  qui  relieront  à la  PruiVe; 

Le  village  de  Remssla,  ainfi  que  ceux  de  Klein- 
Brembach,  et  Berlftedt,  enclavés  dans  la  Principauté  de 
Weimar  et  appartenant  au  territoire  d’Erfourt; 

La  propriété  des  villages  de  Bilchofsroda  et  Prob- 
ftpizella,  enclavés  dans  le  territoire  d’Eifehach , dont  [a 
fouveraineté  appartient  déjà  â S.  A.  K.  le  Grand-Duc. 

La  population  de  ces  différons  diftricts  entrera  dans 
celle  de  cinquante  mille  âmes  allurée  à S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  par  l’article  I,  et  en  fera  décomptée. 

Arran-  Art.  IV.  Tons  les  arrangemeris  sccefloires  qui  font 
KoceV  une  fuite  ^es.  «fiions  ftipuiées  à l’article  llh  relative- 
ioiit!.  ment  aux  dettes,  archives,  caillés  publiques  et  autres 
objets  de  la  même  natare,  feront  partie  de  la  Conven- 
tion particulière  mentionnée  à l’article  IL 

, S.  A.  R.  le  Grand-Duc  s’engage  fpécialement  â fe 
charger,  pour  les  diftricts  qu’il  poffédera  dans  la  Princi- 
pauté de  Fulde,  dans  la  proportion  de  ces  polTeffions, 
de  Sa  part  aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  pos- 
felfeurs  du  ci-devant  Grand- Duché  de  Francfort  auront 
à remplir. 

Bstlfi-  Art.  V.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  et  les  rati- 
c»tion.  fications  en  feront  échangées  dans  le  terme  de  quatre 
femaines. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  dénommés  ci-' 
deffus  Pont  ligné,  et  muni  du  cachet  de  leurs  armes- 

Fait 
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Fait  à Vienne  ce  premier  Juin,  l’an  de  grâce  Mil-  jQjç 
huit -cent -quinze.  r 0 ^ 


(L.  S.)  LE  PRINCE 

DE  HaRDENBERG. 

V 

(L.  S.)  1K  BARON  (L.  S.)  LE  BARON 

de  Humboldt.  de  Gersdorff. 
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Traite  entre  la  Grande-  Bretagne  et  les  Pays - 3«m»l 
Bas;  [igné  à Vienne  le  51  Mai  1815  *)• 

('Treatüs  prefented  to  bot  h lioufrs  of  Parliament  I816. 

Clair.  B.  pag.  31.) 


Av  nom  de  la  très  - Jainte  et  tndivifibte  trinité.  , 

Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande  et  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
délirant  de  mettre  en  exécution  et  de  completter  le»  » 

dispofitions  du  Traité  de  Paix  conclu  à Paris  le  30  Mai 
J 8 14,  qui,  afin  d’établir  un  jufte  équilibre  en  Europe 
et  de  continuer  le»  Provinces- Unies  dans  des  propor- 
tions , qui  les  mettent  à même  de  Contenir  leur  indépen- 
dance par  leurs  propres  moyens,  leur  affure  les  pays 
compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France  et  la  / 

Meufe,  mais  qui  ne  déterminent  point  encore  leurs  li- 
mites fur  la  rive  droite  de  ce  fleuve;  et  Leurs  dites 
Rlajeftés  avant  réfolu  de  conclure,  pour  cet  effet,  un 
Traité  particulier,  conforme  aux  ftipulations  du  Coogrès 
de  Vienne,  Elles  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour 
concerter,  arrêter  et  ligner  tout  ce  qui  eft  relatif  à cet 
objet;  favoir.  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  le  Très- Honorable  ) 

Richard  le  Poer  Trench,  Comte  deClancarty,  Vicomte 
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•)  Le  même  traité  a été  ligné  entreS.  M.  le  Roi  de*  Paya* 
bas  et  la  cour  d'Autriche 
et  la  cour  de  Beriiu 

et  la  cour  de  Petersbourg  dont  l’exemplaire  a été 
ruivi  dans  Schoeli.  T.  VtH.  p*g.  30?.  et  annexé  à 
Pacte  du  Congrès  No.  X.  ed.  oïl.  pag.  350. 
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igjç  de  Dunlo',  Baron  de  Kilconoel , Confeiller  de  Sa  dite 
7 Majefté  en  Son  Confril  Privé  de  ta  Grande  - Bretagne  et 
autii  d’Irlande , Préfident  du  Comité  du  premier  pour  les 
j Affaires  du  Commerce  et  des  Colonies,  Directeur- Gé- 
néral de  Ses  Poftes,  Colonel  du  Régiment  de  Milice  du 
Comté  de  Gai way.  Chevalier  Grand-Croix  du  Très- 
Honorable  Ordre  du  Bairv,  et  un  des  Plénipotentiaire* 
de  Sa  dite  Mujefté  au  Congrès  de  Vienne}  et  S*  Majefté 
le  Roi  des  P«ys-Ba$,  le  Sieur  Gethard  Charles,  Baron 
de  Spaen  de  Voorftouden , Membre  du  Corps  des  Noble* 
de  la  Province  de  Gueldre.  Envoyé  Extraordinaire  et 
Miniftre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays- 
Bas.  Prince  d'Orange- Naflau , Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, près  la  Cour  de  Vienne  et  l’un  de  Ses  Plénipo- 
tentiaires au  Congrès;  et  le  Sieur  Hans  Chriftophe 
Ernelte,  Baron  de  Gagern  , Grand  - Croix  des  Ordres  du 
Lion  de  Hefle,  et  de  la  Fidélité  de  Bade,  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  dite  Majefté  au  Congrès  de  Vienne;  lesquel*, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  üue  forme,  font  convenus  des  Articles  fuivan*: 


Bo‘  Art.  I.  Les  anciennes  Provinces -Unies  des  Payg- 
Bas  et  les  ci-devant  Province*  Belgique*,  les  unes  et 
Pays-  les  autres  dans  les  limites  fixées  par  l’Article  fuivant, 
Bï**  formeront,  conjointement  avec  les  pays  et  territoires 
détignés  dan»  le  même  Article,  fous  U Souveraineté  de 
Son  Alteflè  Royale  le  Prince  d’Orange- Naflau,  Prince 
, Souverain  de*  Provinces- Unies,  le  Royaume  des  Pays- 
Bas,  Héréditaire  dans  l’Ordre  de  Succeflion  déjà  établi 
par  l’Acte  de  Conftitution  des  dites  Provinces  - Unies. 
Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  reconnoît  le  titre  et  les  prérogatives  de  la 
Dignité  Royale  dans  la  Maifon  d’Orange  - Naflau. 

Ligne  Art.  If.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui 
fioiuié- c0mP0^r0nt  l*'RPyaume  des  Pays-Bas,  eft  déterminée 
re».  de  la  manière  fuivante:  elle  part  de  la  mer,  et  s’étend 
\ le- long  de3  frontières  de  la  France  du  côté  de»  Pays- 
Bas,  telles  qu’elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  p»r  l’Ar- 
ticle 1 U.  du  Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil-huit 
cent -quatorze,  jusqu'à  1a  Meufe;  et  enfuite  le  long  des 
même»  frontières,  jusqu’aux  anciennes  limites  du  Duché 
de  Luxembourg.  De -là  elle  fuit  la  direction  des  limi- 
tes entre  ce  Duché  et  l’ancien  Evêché  de  Liège,  jusqu’à' 
ce  qu’elle  rencontre  (au  Midi  de  Deiffeit)  les  limites 

Occi- 
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, ^Occidentales  de  ce  Canton  et  de  celui  de  Malmédy , jus-  jQjé 
qu’au  point  où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre  les  ^ 
anciens  Départemens  de  l’Ourtbe  et  de  la  Koer:  elle 
longe  enfuite  ces  limites  jusqu’à  ce  qu’elles  touchent  à 
celtes  du  Canton  ci  devant  François  d’Eupeh,  dan»  le 

* .Duché  de  Limbourg  ; et  en  fuivant  la  limite  Occidentale 
de  ce  Canton  danb  la  direction  du  Nord,  laiffant  à droite 
une  petite  partie  du  ci  devant  Canton  François  d’Aubel, 
fe  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens  Départe- 
mens  de  l’Ourrhe,  de  la  Meufe-  Inférieure  et  de  la  Roer;  ? „ 
en  partant  de  ce  point,  la  dite  IJgne  fuit  celle  qui  fépare 

ces  deux  derniers  Départemens,  jusques-là  où  elle  tou- 
che à la  Worm  (rivière  ayant  foD  embouchure  dans  la 
Roer)  et  longe  cette  rivière  jusqu’au  point  où  elle  atteint 
de  nouveau  la  limite  de  cea  deux  Départemens,  pourfuit 
cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg  (ancien  Dépar- 
tement de  la  Roer)  remonte  de -là  vers  le  Nord*  et  lais- 
ifaut  Hillensberg  à droite,  et  coupant  le  Canton  de  Sittard 

* en  deux  parties  à - penprèa  égales,  de  manière  que  Sittard 
et  Sufteren  retient  à gauche,  arrivé  à l’ancien  territoire 
Hollandois,  puis  , laiflant  ce  territoire  à gauche,  eHe  en 
fuit  la  frontière  Orientale  jusqu’au  point  où  celle- ci  tou- 
che à l’andenue  Principauté  Autrichienne  deGueldre,  du 
côté  de  Ruremonde  ; et  fe  dirigeant  ver#  le  point  le  plus 
Oriental  du  territoire  Hollandois,  au  Nord  de  Swaimen, 
continue  à etnbralTer  ce  territoire.  Enfin  elle  va  joindre, 
en  partant  du  point  le  plus  Oriental,  cette  autre  partie 
du  territoire  Hollandois,  où  fe  trouve  Venloo ; elle  ren- 
fermera cette  ville  et  fen  territoire.  De -là  jusqu’à  l’an- 
cienne frontière  Holiandoife  près  de  Mook  fituée  au -des- 
fous  de  Genep,  elle  fuivra  le  cour»  de  la  Meufe  à une 
diftance  de  la  rive  droite  telle  que  tous  les  endroits  qui  ne 
font  pas  éloignés  de  cette  rive  de  pins  de  mille  perches 
d’Allemagne  (ftheinlandifche  Ruthcn) , dont  mille  neuf 
cent  foixoote  dix  équivalent  à la  quinzième  partie  d’un 
degré  du  méridien,  appartiendront,  avec  leurs  banlieues, 
au  Royaume  des  Pays-Bas:  bien  entendu  toutefois, 
quant  à la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point  de 
la  rite  de  la  Meufe  ne  faflfe  partie  dû  territoire  Prufiien, 
qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  cens  perches  d’Al- 
lemagne. 

Du  point  ôù  la  ligne  , qui  vient  d’être  décrite , atteint 
l’ancietine  frontière  Holiandoife,  jusqu’au  Rhin,  cette 
frontière  rt fiera , pour  i’efiènliel,  telle  qu’elle  étoit  en 
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jO  j c mil -sept -eent  - quatre  vingt-  quinze,  entre  Clèves  et 
' les  Provinces- Unies.  Elle  fera  examinée  par  la  Commis- 
fion  qui  fera  nommée  incefiatnment  par  les  deux  Gouver- 
■ netnens  pour  procéder  â la  détermination  exacte  des  li- 
mites, tant  du  Royaume  des  Pays -bas  que  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  défignéedans  l’article  IV  ; et  cette 
• Commiflion  réglera,  à l’aide  d’expert*,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  conttruction*  hydrotechniques  et  autres  points, 
fùivant,  l’avantage  mutuel  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, et  de  la  manière  la  plus  équitable,  et  la  plus 
convenable.  Cette  même  disposition  s’étend  fur  la  fixa- 
tion des  limites  dans  les  diftricts  de  Kyfwaerd,  Lobitb, 
et  de  tout  le  territoire  jusqu’à  Kekerdom.  Les  enclaves 
Huifien.  Malburg.le  Lymtrs,  avec  la  ville  de  Sevender, 
et  la  Seigneurie  dç  Weel , feiont  partie  du  Royaume  des 
Pays- bas;  et  Sa  Maiefté  Prufiîenne  y renonce  à perpé- 
tuité pour  Elle  et  tous  Ses  Descendans  et  Succefieurs. 


I * 

Lnnem-  Akt.  11L  La  partie  de  l’ancien  Duché  de  Luxem- 
büurs-  bourg,  comprife  dans  les  limites  rpécifiées  par  l'article 
fuivaiit,  eft  également  cedée  au  Prince  Souverain  des 
Provinces -Unies,  aujourd’hui  Roi  des  Pays -bas,  pour 
* être  poffédée  à perpétuité  et  Souveraineté.  Le  Souverain 
des  Pays -bas  ajoutera  à Ses  titres  celui  de  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  et  la  faculté  eft  ré  ferrée  à Sa  Majefté  de 
faire,  relativement  à là  Succêffion  dans  le  Grand-Duché, 
tel  arrangement  de  famille  entre  les  Princes  Ses  fils, 
qu’eile  jugtra  conforme  aux  interets  de  Sa  Monarchie  et 
à Ses  intentions  paternelles. 

Le  Grand  - Duché  de  Luxembourg,  fervant  de  corn- 
penfation  pour  les  principautés  de  Naflau-  Dillenbourg, 
Siegen,  Hadamar  et  Dietz,  formera  un  des  Etats  de  la 
Confédération  Germanique  et  le  Prince,  Roi  des  Pays- 
bas,  entrera  dan?  le  fyfteme  de  cette  Confédération  comme 
Grand-Duc  de  Luxembourg  avec  toutes  lej  prérogatives 
et  privilèges  dont  jouiront  les  autres  Princes  Allemands. 

La,  Ville  de  Luxembourg  fera  conGdérée,  fous  le 
rapport  militaire,  comme  forterefi'e  de  la  Confédération. 
Le  Grand  - Duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gou- 
verneur et  Commandant  militaire  de  cette  forterefi'e,  fauf 
l’approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération,  et 
fous  telles  autres  conditions  qu’il  fera  jugé  nécefiaire  d’é- 
, 1 tablir  en  conformité  de  la  Conftitution  future  de  la  dite 
Confédération. 


Art. 
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Art.  IV.  Le  Grand -Duché  de  Luxembourg  fe  com-  tQtÇ 
pofera  de  tout  le  Territoire  fitué  entre  le  Royaume  des  co^ 
Pays  - bas,  tel  qu’il  a été  défigné  par  l’article  II,  la  France,  poûtio«a 
la  Mofelle,  jusqu'à  l’embouchure  de  la  Sure,  le  cours 
«le  la  Sure  jdsqu’au  confluent  de  l’Our  et  le  cours  de  cette 
dernière  rivière  jusqu’aux  limite»  du  ci-devant  Canton 
Français  de  St.  Yith,  qui  u’appsrtiendra  point  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg. 

Des  contentions  s’étant  élevée#  fur  la  propriété  du 
Duché  de  bouillon,  Sa  Majefté,  Je  Roi  des  Pays -bas 
Grand  - Duc  de  Luxembourg,  s’engage  à reftituerla  par- 
tie dudit  Duché  qui  eft  comprime  dans  la  démarcation  ci- 
defms  indiquée  à celle  des  parties  dont  les  droits  feront 
légitimement  confiâtes. 

Art,  V.  Sa  Maj-jfté  .le  Roi  des  Pays- bas  renonce  à Po(ref. 
perpétuité  pour  lui  et  fes  Descendans  et  SucceiTeurs,  en  non»  <u 
faveur  de  Sa  Majefié  le  Roi  de  Prulîe , aux  poffeffions 
fouveraines  que  la  Malien  de  N»fiau -Orange  poffédait  en  range. 
Allemagne,  et  nommément  aux  principautés  de  Dillen- 
boutg,  Oietz,  Siegen  et  Hadamar  y compris  la  Seigneu- 
rie de  Bçilftein , et  telles  que  ces'poffefiions  ont  été  dé- 
finitivement réglée»  entre  le#  deux  branche»  de  la  Maifoft 
de  N a fia  u par  le  Traité  conclu  à la  Haye,  le  quatorze 
Juillet  mil-huît-cent  quatorze  c);  Sa  Majefié  renonce  éga- 
lement à la  principauté  de  Fulde  et  aux  autres  diftrîcts  et 
territoires  qui  Lui  avaient  été  allurés  par  l’article  XII. 
du  rérès  principal  de  la  députation  extraordinaire  de 
l’Empire,  du  vingt-cinq  Février  mil -huit- cént-trois. 

Art.  VL  Le  droit  et  l’Ordre  de  Succefiion  établi  ^ 
entre  les  deux  branches  de  la  Maifon  de  Naûau,  par  nfe- 
l’Acte  de  mil -sept  cent -quatre  vingt- trois,  dit  Naf*  ceffiou, 
fauijcher  - Krbverein  *'s) , qft  maintenu  et  transféré  des 
quatre  principautés  d’Orange- Naffau  au  Grand-Duché 
.de  Luxembourg. 

Art.  VIL  Sa  Majefié  le  Roi  des  Pays- bas,  en  réu- 
nifiant fous  Sa  Souveraineté  les  paya  défignés  dans  les  diftricu 
articles  II  et  IV,  entre  dans  tous  les  droit*,  et  prend  fur  chVîd» 
Lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engageroens  fijpulés  re  la 
larivemcnt  aux  provinces  et  diltricts  détachés  de  la  France  rranc** 
dan*  le  Traité  de  Paix  conclu  à Paris,  Je  trente  Mai 
mil -huit-- cent -quatorze. 

Art. 

*)  V.  plus  haut  p,  23. 

**  ) v.  m.  Recueil  des  traités  T.  IT.  p,  4o5<  da  J a îere  et 
T.  III.  p.  645.  de  la  2de  édition. 
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Ig 1 5 Art.  VIII.  S*  Majefté  le  Roi  de*  Pays -bas  ayant 
Huit »t-  t*CoDon  et  fanctioné,  fou*  la  date  du  vingt-un  Juillet 
ticict  mil- huit- cent- quatorze  , comme  bafes  de  la  Réunion 
dVbafe  ^ea  Provinces  Belgique*  avec  les  Province*- Unie* , les 
huit  Articles  «enfermés  dans  la  Pièce  annexée  au  pré- 
fent  Traité  *’),  lesdits  Articles  auront  la  même  force  et 
valeur  comme  s’ils  étaient  inférés  mot  à mot,  dans  la 
transaction  actuelle. 

com-  Art.  IX.  Il  fera  nommé  inceffamment  par  Sa  Maje- 
nuffioa.  [e  p0j  ,je  Pj-uflTe , et  S»  Majefté  le  Roi  des  Pays-ba*, 
une  Coircnifîion  pour  régler  fout  ce  qui  eft  relatif  à la  ces- 
fion  de*  polïtflïons  Nafloviennes"  de  Sa. Majefté  par  rap- 
port aux  archives  , dettes , excedens  des  cailles,  et  autres 
objets  de  la  même  nature.  I.a  partie  des  archives  qui 
ne  regarde  point  les  pays  cédés , mais  la  Maifott  d'O- 
range,  et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèque,  collection 
de  cartes,  et  autres  objets  p.iréils,  appartient  à la  pro. 
priété  particulière  et  perfonnelle  de  Sa  Majefté  le  Roi  des 
Pays -bas,  reliera  à Sa  Majefté  et  Lui  fera  sulîitôt  remis. 
Une  partie  des  fusdites  poffeflions  étant  échangée  contre 
des  poffeftions  du  Duc  et  Prince  de  Naflau,  Sa  Majefté 
, le  l\oi  de  Pruffe  s’engage,  et  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays- 
bas  confent  à faire  transférer  l’obligation  ftipulée  par  lè 
préfent  Article  fur  Leurs  Alteffes  Séréniftimes  le  Duc  et 
Prince  de  Nallau  pour  la  partie  des  dite*  polTeflion*  qui 
fera  réunie  à Leurs  états. 

jutiG-  Art.  X.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  et  les  ratifies- 
cations,  tious  feront  échangées  dans  le  terme  defu  femaines,  et 
plutôt,  fi  faire  fe  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  cl-dtflus  nom- 
més l'ont  ligné  et  muni  du  cachet  de  leur*  armé*. 

Fait  à Vienne,  le  trente -un  Mai,  de  l’an  de  grâce 
. mil -huit- cent -quinze. 

Signé:  Signé.:  . ■ 

(L.S.)  Clancarty.  (L.  S.)  le  baron  ue  Spaen. 

(L.S.)  LE  BARON  DE  GaGERN, 

Annexe  de  l’art.  FUT. 

(Cet  annexe  eft  Pacte  ligné  par  le  Secrétaire  d’Etat  de  S. 
A.  R.  le  Prince  des  Pays -bas  portant  acceptation  de  la 
fouveraineté  fur  U bafe  des  huit  articles  qui  y font  ren- 
, I fermés,  ligné  à la  Haye  le  21  Juillet  13*4.  lequel  acte 

‘ «nfemble  avec  les  articles  fe  trouve  plus  haut  p.  38-  du 
prefent.  vol. J 1 


?** 


38- 

■mention  entre  la  Fr#  **  I*-  g* 
de  Najjau , 31  Mai  i8l5‘ 

„ - * r*rf.  du  Congrès  N.  VIII.  éd.  off.  p.  <86.  et 

<^«-d.t.‘;ScSaoS^T.VI...p.»70 

D.  i„ 

und  dabey  «me  AMgteiebu  g fürfteu  zu  Naffau 

niffe  mit  des  Herro  Herzog»  und  He  n ^ den  ift.  fo 
Durchlauchten  ausdruCklKh  v^r1t  Staats- 

h*beu  Se .******  Ç.XSgrRitler  der  grofsen 
kanzler,  .turÜen  ,Jon  ” .r.  des  $t.  Johanniter-  und 
fehwarzen  und  rothe  0r‘den’  fo  wie  des  Kaiferlich- 
'des  eifernen  ' ct  /vleüander- Newsky - und  S$» 

-s 

fehen  goWenc: n r-onErefs  - Hevollmachtigten  ; 

R1H&  ttr.” Æ2»  " “SB  £ Ce* 

au  Naffau , lbren  d»r>giren /neirn  Ernft  Franz  Ludwig 

EÆîrsrîaShtar a»»»*  *■  • 

°t£S:  **  A-ÿjaarfçsïïte 

- ; 

* _ I Von  lbren  DurchUucbten  detn  Hean  Her- 
A n‘d  Herrn  türften  zu  Naffau  werden  an  Se.  Ma  je- 

Ifsssss- 

Daa  A rot  [aux  , 


j.  uaa  > . 

3.  daa  Arot  Altnwied, 


J.  da* 
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3.  das  Amt  SchSnberg , , 

4.  das  Amt  /Htmkirchen , 

5.  das  Kirchfpiel  Hamm,  ehcmahls  zum  Amte  Hac  aen- 
burg  gehiirig, 

6.  das  Amt  Schonjltin , 

7.  das  'Amt  Freusburg . ' 
g.  das  Amt  Friedtnwald , 

9.  das  Amt  Ditrdorf , 

10.  derjenige  abgefbnderte  Thcil  des  Amtea  Herslach, 
der  an  Altenkirchen  ftüfst, 

11.  das  Amt  Neuerburg , 

12.  das  Amt  fJammerJhin  mit  Irlich  und  Engersf 

13.  das  Amt  Huddersdorf , 

34.  die  Stadt  Niuwicd; 

15.  von  dem  Amte  Vallendar  die  Gemeinen  Gladhach , 
llt.imbach , IVeifs , Stiyn,  Mühlhofen,  B en  Cor f, 
IVeitersburg , Vallendar  and  Mallendar  ; 

16.  von  dem  Amte  Ehrenbreitfttin  die  Gemeinen  Nie- 
' der-  /Vert h,  Niederherg,  Urbar,  Jmmeudorf , Neu- 

dorf,  / irenlnrg , Ehrenbrtiljltin  mit  den  MüUlen 
y h'zhiim , Pfaffcudorf  und  Horchheitu  ; 

^7.  das  Amt  Brauufels , 

18-  daa  Amt  Grtifenjlein , 

19.  daa  Amt  Hohenfolms. 


taPraf-  Art.  II.  Von  Sr.  Majeftït  dem  Künige  von  Preufaen 
le  çed».  vverden  dagegen  an  lhre  Durchiaucbten  den  Herrn  Her- 
zog und  Herrn  Fiirften  zu  Naflau  mit  allen  Kecbten  der 
Landeshoheit  und  Oberherrlichkeit  abgetreten: 

X.  Die  drey  Oranien-  blaflauifchen  Fiirrtenthiimer  Dirtz, 
Hadamar  und  Diiienburg , mit  Einfchlufs  der  hier- 
unter  begritl'enen  Herrfcbaft  Beilflein  und  mit  Aue- 
fchlufa  der  Aemter  Burbach  und  Ncunkirchrn  ; 

3.  Ferner  von  dem  Fürftenthume  Sicgeu,  und  den 
Aemtern  Burbach  und  Ntunkirchtn , eine  Bevôike- 
rung  von  zwülf  taufend  Einwohnern , in  folchen 
Gemeinen,  welche  lich  an  Aas  Kirttenthum  Dillen- 
burg  anfchliefsen  ; 

3.  Endlich  die  Herrfcbaften  IVeJlerburg  und  Schadek , 
und  der  vormahls  Bergifche  Aotheil  des  Amte* 
Runkel. 


* 1 


p*ni«  Art,  III.  Die  Ausmittelung  des  nach  obiger  Be- 
de  sie-  ftimmung  abzutretenden  Antbeils  des  Fürftenthums  Sie- 
gen  und  der  Aemter  Burbach  und  Ntunkirchtn  foll  in  der 

■ ’ 1 kürze- 


33f 


et  Naffan. 


îÂîrzeften  Frift,  and  fpateftena  in 

der  Ratificationen 


I8I5 


vier  Wochen  nach 

A.uî'W  erbfelung  der  Ratificationen  des  gegenwartigen 
Tractats,  auch  injedem  Falle  noch  vor  der  Cefitzergrei- 
Fung  von  diefeo  Oranifchen  Landestbeiien  durch  ge- 
meinfchaftlich  zu  ernennende  Commiflarien  bewirkt 
werden.  Diefe  Commiflarien  follen  dabey  von  dem 
Grandfatze  der  Continguitiit  und  des  Anfchîufies  diefer 
Landc-santheile  an  beide  Térritorien  und  von  der  Rück- 
fîcht  vorzüglich  susgehen,  dafs  der  Zufiunmetibang  der 
Communal-,  kirchlicben  und  gewerbiiehen  Verhidinifife, 
letzteres  namentlich  aueb  in  Bezug  auf  den  Bergbau, 
forgfâltig  beacbtet  werden.' 

Auf  den  Fail , dafs  fich  die  Commiffarien  über  den 
ein  -n  oder  den  andern  diefer  Puncte  niebt  vereînigen 
kônnten,  find  fie  ermachtigt,  auf  die  Entfcheidung  eines 
von  Ihnen  felbft  geoieinfcbaftlicb  gewàbiten  Obmanns  . 
zu  compromitti«n,  bey  deflen  Entfcheidung  es  fein 
Verbleiben  haben  foll. 

Art.  IV.  Die  wechfelfeitig  in  Gemafsheit  der  Arti-  Etendu* 
kel  I. , II.,  III.  abzutretenden  Aemter  und  Landestheïle  dp«  ces- 
gehen  an  den  künftigen  Befitzer  liber,  mit  den  ganzen  EoI,,■ 
Gemarknngen  der  dazu  gehijrigen  Gemeinen , fo  wie 
mit  allem  darin  befindlicheD  Stasts-  und  Domanial  - Ei- 
genthum,  wie  dafielbe  Namen  haben,  oder  aus  weichetft 
Titel  dafTelbe  frtiher  erworben  feyn  mag.  Kein  Theil 
wird  Enclaven  im  Gebiethe  des  andern  befitzen,  und 
namentlich  find  die  Abteyen'  Kommersdorf,  Sayn , Nie- 
der- IVerth  und  BaJJrlicli , welche  irt  den  nach  ArtikelT. 
abzutretenden  Gemeinen  liegen  , mitihrem  in  der  Preua- 
filchen  Begranzung  liegenden  Eigenthum  in  dem  Preufsi- 
fehen  Landesantheile  begrjffen.  Auch  begeben  fich  beide 
Theile  aller  und  jeder  dem  einen  Theile  in  dem  Staat*- 
gebiethe  des  andern  zufteherden  Einkiinfte,  Hoheits-, 

Lehens  - und  anderer  Gerechtfame , wie  diefelben  Na- 
men haben  mügen.  • ' , 

Die  Münzgerathfchaften  zu  Ehrenbreitftein,  die  fürft- 
lichen  Mobilien  zu  Engers,  und  die  fürftlichen  Jacht- 
fehiffe  bleîbén  dem  herzoglich-  und  fürftlich  - Naffaui- 
feben  Haufe  zur  Wegnahme  binnen  drey  IVIonathen  pach 
Auswechfelung  der  Katificationen  vorbehalten. 

Art.  V.  Um  die  Fortification  und  Vertheidigung 
der  in  dem  von  Naffsuilcher  Seite  abgetretenen  Territo- 
rio  gelegenen  ebemabügen  Feftung  Ebrenbreitftein,  im  A«u. 

Falle 
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Com- 

merce, 


Reve- 
nus ar- 
riére*. 


jgjc  Falle  deren  Wiederaufbauung,  vollkommen  ficher  zu 
J ftellen,  wird  fcftgefetzt,  dafs  überhaupt  und  obne  Ans- 
nahme  innerhalb  der  Entfernuog  von  Eîn  taufend  filnf 
hundert  Rheinlandifchen  Rutben  von  der  Feftting  aach 
in  den  Gemarkungen  folcher  Orte,  die  etwa  unter  Nas- 
fanifeher  Hoheic  verbiieben  fi  yn  mdchten , gegen  Ent- 
, febadigung  der  Grundeigenthümer  und  der  Territorial- 

VerbiltnifTe  unbefehadet,  von  Küniglich  - Prenfiifcher 
Seite  zu  Militâr- Zwecken  beftimmte  Anftalten  angelegt 
werden  konnen. 

Art.  VI.  Ura  die  Handelsverbaltnifie  des  Herzog- 
thuma  Nafl'iu  durch  die  Artikel  I.  beftimmten  Abtretun- 
gen  nicht  zu  befehrauken,  wird  hiermit  feftgefetzt , dafs 
die  Einfuhr  von  dem  Rbeine  und  die  Ausfuhr  nach  detn 
Rheine,  auf  den  durch  Ebrenbreitftein  und  Vàllendar  an 
diefen  Flufs  gehenden  Strafsen  dem  Hyzogrhume  nicht 
erfchwert,  oder  mit  neuen  Belattigungen  des  Handels 
belegt  werden  follen. 

Art.  VII.  Wegen  der  Revenüen-Ruckftaode  und 
Aerarial  - Vorrathe  in  den  abgetretenen  Landestheilen 
follen  die  râbmlichen  Grundfatze  in  Ausübûng  gebracht 
werden,  welche  in  Anfehung  der  Reveniien-Rücküande 
und  Aerarial-  Vorrathe  gegen  Se.  Majeftiit  .den  Konig 
der  Niederlande  in  denjenigen  Landestheilen  feltgefetzt 
und  beobachtet  werden,  welche  aus  dem  BcfitZe  Sr. 
JVlajeftSt  des  Künigs  von  Preufsen  an  Hücbftdiefeiben 
Qbergegangen  find. 

Dctui.  Art.  VIII.  Wegen  der  auf  den  abgetretenen  Lan- 
destbeilen  haftenden  Schulden  wi  ri  feftgefetzt  : 

a)  Dafs  die  Particular - Gemejnen- , Kirchfpiels 
Amts-  und  Landes  - oder  Provinzial  - Schulden  , mit  den 
betroffenen  Gemeinen , Kirchfpielen , Aemtern  und  Lan- 
dern  oder  Provînzeu  an  den  kiinftigen  Befitzer  überge- 
hen,  and  auf  demtelben  haften  bleiben.  Da,  wo  eine 
Theilung  der  Aemter  und  Lânder  oder  Provînzen  Statt 
findet,  werden  die  Particular-  Amts-  und  Landes- Schul- 
den nach  eben  dem  Fufse  und  Maafsftabe  auf  beide 
Thetle  vertheilt,  nach  welchem  die  getrennten  Theile 
zu  der  Verzinfung  urid  Capital  - R iickzahlnog,  oder 
wenn  diefs  nicht  anezumitteln  ift,  überhaupt  zu  gemein- 
fchjftlichen  Ausgaben  bevgetragen  haben, 

b)  Die  herzoglicb- Naffauifchen  Stasts-  uni  Katmner- 
Caffen- Schulden  follen  nach  Conûatirung  der  auf  den 

,'Staata- 
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et  Najfau. 

, j^àata • and  Kammer  • Cafien  sm  3t.  December  1814  haf-  iglÇ 
tendao  Schuldenraafse  nach  Verbâltnifs  des  reinen  Reve- 
niien  - Betrags , welcber  aus  den  abgetretencn  Territorien 
in  die  Central-,  Staata-  and  Kammer- Cafien  nacb  dem 
Durcbfchnitte  der  letzten  fünf  Jahre  vor  dem  Jahre  181» 
gefloffen  ift,  mit  Hinzufügung  des  reinen  Revenüen- 
Betrags  des  Amies  Runkel  vom  Jahre  18 14  zwifchen 
beiden  Paciscenten  getheilt  werden. 

c)  Die  Naflao  - Oranifchen  Staats-  und  Kammer» 
Schulden  werden  nach  ebeh  diefem  Mafsftabe  unter  zu 
Grandlegung  defieiben  Termina,  jedoch  nach  dem 
Darchfchnitte  der  Oranien-Naflauifchen  reinen  Kammer- 
Revenüen  von  den  fünf  Jahren  I8ûi  bis  1805  einfchliefs- 
lich . welchen  jedes  Mahl  der  reine  Ertrag  der  Herrfcbaf- 
ten  Wefterburg  und  Scbadeck  vom  Jahre  1814  beyzufU- 
gen  ift,  unter  den  beiden  Paciscenten  getheilt. 

d)  Ausgenommen  von  diefer  Abtheilung  find  die  ebe» 
mahligen  Naffau-Saarbrückifchen , auf  die  Herzoglich- 
Naffauifchen  Staats  -Caffen  übemommenen , noch  paflive 
ausftehenden  Schulden.  Diefe  bleiben  dem  Herzoglich- 
Naffaoifchen  Haufe  ausfchliefslicb  zur  Laft. 

Art.  IX.  Diejenigen  Staats- Penfionen,  welchewe-  Peu- 
gen  in  den  einzelnen  Lande&theilen  geleifteten  Local-  fion,* 
Dienften  bewilligt  worden  find,  oder  auf  darin  gelegenen 
facularifirten  Gütern  rohen , überhaupt  ihrem  Urfprunge 
nach  einzelnen  Landestheilen  angehüren , find  von  der- 
jenigen  Seite  ferner  zu  berichtigen , in  deren  Beûtz  die 
Objecte  übergehen  oder  verbleiben,  auf  welchen  fie  ih- 
rem Urfprunge  nach  geruht  haben. 

Militàr- Penfionen  fallen  derRegierung  zur  Laft,  die 
den  Landesantbeil  befitzt,  ans  dem  die  zu  penfioniren- 
den  Militarperfonen  gebürtig  find. 

Die  übrigen  in  diefe  Katbegorie  nicht  gehürigen  Staats- 
PenfionXrs  werden  nach  dem  Revenüen  - Verbaltniffe,  wie 
die  Staatafchulden  abgetheilt.  - 

Leibrenten  werden  wi©  Schulden  bebandelt,  und  je 
nachdem  fie  auf  einzelnen  Landestheilen  oder  auf  dem 
Ganzen  haften,  ’ganz  oder  antheilsweife  von  beiden 
Theilen  übernommen. 

Art.  X.  Die  Local- Diener  gehen  mit  den  abgetre-  yone- 
tenen  Territorien  über.  Bey  getbeilten  Aemtern  über- 
nimmt  fie  derjenlge  Theil , dem  die  Gemeioe  zufallt,  in 
der  fie  biaher  ihren  Wohnort  gehabt  haben. 

Nouveau  Recueil.  T.  //.  Y Sammt- 
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iftl  Ç Sammtliche  Central  - und  Provinzial-Diener,  die 

den  adminiftrirenden  Stellen  za  Wiesbaden,  Weilburg, 
Diez  und  Dillenburg  gehtiren,  verbleiben  Nafiau,  oder 
gehen  an  Naffaù  über;  die  zu  Ehrenbreitftein  angeftell- 
ten  ilbernimmt  Preufaen. 

Diejenigen  Central- Diener,  welche  ihre  Dienfte  bey 
einer  oder  andern  Kegierung  nicht  fortfetzen  kcinnen, 
oder  deren  Verfetzung  in  den  Quiescenten  - Stand  von 
einer  oder  det  andern  Seite  in  den  nacbften  drey  Mona- 
tben  nach  AbffchUifs  gegenwartigen  Vertrags  befchloffen 
wird,  werden  nach  Mafagabe  de*  Naiïauifchen  Edicts 
vom  3.  und  6.  December  I8H  penfionirt,  oder  mit  Quiea- 
ceuten  - Gehalten  verfeheD,  welche  prorata  nach  dem 
bey  der  Schuldenabtheilung  angenommenen  Mafsftabe 
gemeinfchaftlicb  bezahlt  werden  follen.  Kein  übernom- 
mener  Staatsdiener  foll  weniger  günftig  behandelt  wer- 
den, ala  das  angezogene  Edict  beftimmt.  . 

* 

KMUi-  Art.  XI.  Aile  ig  den  wechfelfeitig  abgetretenen 
*“**•  Landestheilen  gebornen  Militjirperfonen,  welche  in  einem 
geringern  Dienftrange  al*  dem  eine*  Oberofficiers  ftehen, 
werden  nach  geendigtem  gegenwSrtig  bevorftehendea 
Feldzuge  an  die  LïilitarbehcSrde  deijenigen  Staate*  abge- 
geben  , zu  welehem  ihre  Geburteürter  gehüren.  Bi*  zu 
diefem  Zeitpuncte  fetzen  fie  ihre  jetzigen  Rlilitardienfte 
fort.  1 

Oberoffictere  werden  von  dem  Staate,  in  defien  Ge- 
bieth  ihr  Geburtaort  fSIIt,  nicht  gebindert  werden,  ihre 
Dienfte  bey  dem  andern  paciscirenden  Staate,  wenn  fie 
dfefs  vorziehen,  fortzufetzen. 

Sct«.  Art.  XII.  Die  in  den  Zucht-,  Arbeits-  und  Irren- 
“ut*  haufern  befindlichen  Verbrecher  und  Wahnfinnige  wer- 
den nach  den  Geburtsorten  an  die  betrèffende  Behorde 
abgegeben. 

Atebi-  Art.  XIII.  Archive  und  Regiftràturen  werden  nach 
«*•  Mafsgabe  dér  Territorial  - Verânderungen  abgerondert, 
und  beiden  Theilen  die  auf  ihre  Landesantheile  fich  be- 
ziebenden  Actenftücke  überliefert. 

Art.  XIV.  Preufsen  libernimmt  diejenigen  Verpflich- 
d«  tungen  des  HerzogHch  -Naffauifchen  Haufes.  welche  we- 
Tailï  gen  deï  Taxifchen  Poft  auf  den  an  dasfelbe  abgetrete- 
nen Landertheilen  haften. 
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Aht.  XV.  Die  grofse  Landfîrafy?  von  Giefsen  dnrch  jgj  r 
fas  Naflauifche  Gebieth  uach  Eurenbreitltein  wird  eine  Rout# 
iliiitarsii'trafsf  iür  Preufsen  zur  Verbindung  zwifcben  Er-  miii. 
art  und  Koblenz.  leyn.  Es  follen  fürdiefelbe  eben  die  uir** 
3eftimtnungen  gelten , welche  fiir  die  Preufsifchtn  Mili- 
:arttrafsen  durci»  die  Koniglich- Hjcnôvrifchen  and  Chur- 
fürftlicb-Heflîlc^ço  Suaten  angenommen  werden. 

Art.  XVI.  Zur  endlichen-Auseinanderfetzung  aller  <5om- 
eitver  nahern  Aysgleichung  noch  . bedürfenden  Puncte, 
namentlich . der  Schulden,  Penlîonen  und  Sltaatîdiener* 
fchafts- Vethsltnilïe , werden  gieich  nach  erfolgter  Rati- 
fication de*  gegenwartigen  Tractais  von  beîden  Seiref» 
CommilTarien  eruannc  werden,  die  zu  Wiesbadeo  zufam- 
mentreten,  ynj  das  Gefcbaft  in  der  moglichft  kürzeftea 
F r »lt  zu  beendîgen.  Sie  werden  folcbe  RL.fsregeln  zu 
ergmifen  bevulltnaehtigt  feyn  , dafs  det  ZinTi.lauf  van 
den  Stastsfcbulden,  und  dieZ-thlung  der  Penfionen  niche 
ins  Stocken  gerathe,  der  Crédit  der  Staatspapière  nicht 
gefàhrdet,  and  der  Callendienft  niche  unterbrochen 
wetde.  fwtôÿc;  ir  -,  *'- 

Art.  XVII.  Da  în  dem  zwifcben  des  KSnigs  voit  Ait.  *n- 
Preufsen  und  des  Ktinîgs  der  Niedtriaode  Majeftiiten  über 
die  gegenwartigen  gegenfritigen  Ceffionen  gleicbzeitig  ,t!l  Roi 
abgefchloffenen  Vertrag,  ein  Artikd  aufgeucrnmeu  wot,  £ur*y** 
den  ift,  welcber  wtirtlich  folgender  Mafaen  rtutet:  k,‘ 

“Art.  H fera  nommé  inceffamment  psffë.  M.  le  Roi 
„de  Pruflé  et  S.  M.  le  Roi  des  .Pava  - bas  u né*  Corn  million 
„pour  régler  tout  ce  qui  eft  relatif  à la  ce/Bon  des  pof« 
,,fefiîons  NaiTauviennei  à S.  M.  par  rapport  aàx  archives, 

,, dettes,  excédens  de  caifle  et  autres  objets  de  la  même 
„nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les 
„p»ys  cédés  , mais  la  Mai  ion  d’Orange,  et  tout  ce  qui, 
„comote  bibliothèque,  collection  de’ cartes  et  antres  ob- 
jets pareils,  appartient  à la  propriété  particulière  eé 
„perfonnelle  de  S*  M.  le  Roi  des  Pays  - bas,  refterr  à Sa 
..Majefté  et  Lui  fera  aufiitôt  remis.  Une  partie  des  fus- 
„dites  poflefliong  étant  échangée  contre  des  pofieffions 
„des  Duc  et  Prince  de  Nafiau , S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s'en- 
gage, et  S,  M.  le  Roi  des  Paya-  bas  confent  à faire  trans- 
férer l'obligation  llipulée  par  ie  préfent  article  fur  Leurs 
,,Alte(Tes.  Seréniffimes  les  Doc  et  Prince  do  Naflau  pouf 
„U  partie  desdites  poiTdQons  qui  fera  réunie  à Leurs 
„ Etats.” 
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j 

fo  verpflicbten  fich  Ihre  Durchlaucbten  der  Herr  Herzog 
und  Herr  Fiirft  za  Naffau,  die  in  demfelben  von  des  Kü- 
nigs  von  Preufsen  Majeftat  libernommenen  Verpflichfun- 
gen  in  fo  weit  ganz  in  gleieher  Art  za  erfüllen , als  die» 
felben  die  jetzt  an  Ibre  Ourchlauchten  iibergebenden, 
vormahls  Oranifchen , Lânder  und  Lkndertheile  betreffen. 

Art.  XVIII.  Die  Ratificationen  follen  innerhalb  vier 
Wochen  oder  cher,  weno  es  feÿn  kann,  ausgewechfeit, 
auch  die  abzutretenden  Unterthanen  gieicbzeitig  ihrer 
PQicbten  gegen  die  vorige  Regierung  entbunden  werden. 

Defs  za  Urkund  haben  die  Unterzeiclineten  Bevoll- 
roachtigten  vorftehenden  Vertrag  eigenbSndig  vollzogen, 
and  mit  ihrem  Infiegel  bedracken  laffen. 

So  gefcbehen  Wien  den  jr.  May  1815» 

fürst  v.Hakdehbkrq.  Mahschall  v.Biberstbin» 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Traduction  du  prlfent  traité. 

(Edit,  officielle  p.  198.) 

es  poffefüons  héréditaires  delaMaifon  d'Orange  ayant 
été  tranamifes , comme  indemnité,  à S. M.  le  Roi  de  Prude 
en  vertu  des  iiipulations  convenues  entre  les  Puifiances 
réunies  aa  Congrès  do  Vienne,  et  un  arrangement  terri- 
torial avec  L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Duc  et  Prince  de  Naffau 
ayant  été  expreffément  réfervé , S.  M.  le  Roi  de  Profle  a 
nommé,  pour  conclure  cet  arrangement.  Son  Chancelier 
d’état,  Priaçe  de  Hardenberg,  Chevalier  des  grands  Or- 
dres de  l’Aigle  noire,  de  l’Aigie  rouge,  de  celui  de  St.  I 
Jean  de  Jérufalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prude,  de  ceux 
de  St.  André,  de  St.  Alexandre- Newsky  etdeSte.  Anne 
de  Rudie  de  la  première  clade,  Grand* Croix  de  l’Ordre 
Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Grand -Cordon  delà 
Légion  d’honneur,  Grand’Croix  de  l’Ordre  de  St,  Char- 
les d’Efpagne,  de  l’Ordre  fuprême  de  l’Annonciade  de 
Sardaigne,  Chevalier  de  l’Ordre  des  Séraphins  de  Suède, 
de  celui  de  l’Eléphant  de  Danemarc,  de  celui  de  St.  Hu- 
bert de  Bavière,  de  celui  de  l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg 
et  de  plufieurs  autres;  premier  Plénipotentiaire  au  Con- 
grès de  Vienne; 

Et  Leurs  Alteffes  Séréniflimes  les  Duc  et  Prince  de 
Naflsu,  Leur  Minière  d’Etat  dirigeant,  et  Plénipoten- 
tiaire au  Congrès,  Eroeft  François  Louis  Marfcball  de 
v * Biber- 
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Biberftein,  Grand’ Croix  de  l’Ordre  de  le  Fidélité  de  |g JC 
Bade  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  - pouvoirs» 
font  convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I.  Leurs  Alteffes  Séréniffitnes  les  Duc  et  Prince 
de  Naffau  cèdent  à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  en  toute  fou- 
veraineté  et  propriété,  les  baillagea,  paroiffea  et  endroits  > > 
fuivans: 

I.  Le  baiHage  de  Linz,  - 

3.  celui  d 'Altmwied, 

3.  celui  de  Schünberg 

4.  celui  d ' Altenkirchtn  y 

5.  la  paroiffe  de  Hamm , faifant  anciennement  partie  du 
baitlage  de  Hachenbourg, 

(f.  le  baillage  de  ScktinJUin  t 

7.  celui  de  Freusboiirg , v 

8.  celui  de  Friedenwald , 

9.  celui  de  Dierdorf, 

io.  1a  partie  détachée  du  baillage  de  Hersbach  qui  confine 
à Altenkirchen , 

It.  le  baillage  de  Neuerbourg, 

I2.  celui  de  Hammtrftein  avec  Irlich  tt  Engers  , . 

I3’.  le  bàillage  de  Huddersdorf, 
i4.  la  ville  de  Ntuwied, 

je.  les  Communes  de  Glctdbach,  Hetmbach,  IV tifs,  Soynt 
Mühlhofen,  Bendorf,  IVeitersbourg,  VaUendar  et 
Mallendar,  faifant  partie  du  baillage  de  VaUendar; 

16  les  Communes  de  Nieder-  IVerth,  Niederberg,  Ur * 
bar,  Immendorf,  Neudorf,  Arenberg , Ehrenbreit- 
ftein  avec  les  moulins  Arzhetm,  Pfafftndorf  etHorch- 
heim,  faifant  partie  du  baillage  d ’EhrenbreitJleiu; 

17.  le  baillage  de  Braunfels , 

18.  celui  de  Greifenjîein , 

X91  celui  de  Hohen/oltns * , 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  de  Son  côté,  cède 
à L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Duc  et  Prince  de  Naffau  avec  tous 
les  droits  de  fouveraineté  et  de  propriété: 

j.  Les  trois  Principautés  anciennement  poffédées  par  la 
Maifon  de  Naffau  - Orange , Dietz , Hadamar  et  Dtl-  ' 
lenbourg , y compris  la  Seigneurie  de  Btitflein  ; mai» 
à l’exception  des  baillages  de  Btorbach  et  de  Ntun- 

kirchen . ' 
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3.  Une  partie  de  la  Principauté  de  Siegen  et  des  bailli- 

ges  de  Burbach  et  de  Neunkircken  renfermant  une 
population  de  douze  mille  babitans , et  compofée  de 
communes  contiguës  à la  Principauté  de  Dillcn- 
bourg. 

3.  Enfin  les  Seigneuries  de  Wtftttbourg  et  Schacirck  , et 
]a  partie  du  baillage  de  Runkel  qui  appartenoit  ci- 
devant  au  Grand  - Duché  de  Berg. 

Art.  HT.  La  partielle  la  Principauté  de  Siegen  et 
des  baillage*  d4  Burbach  et  de  fteunkirchtn  qni  d’après 
l’article  ci-defius  devra  être  cédée,  fera  déterminée  par 
des  Commifiaires  nommés  par  les  deux  hautes  Partie* 
contractantes  dan*  le  plus  court  délai,  et  au  plus  tard 
dans  le*  quatre  femaines  qui  fuivront  innnédiafèment  la 
ratification  du  préfent  Traité,  mais  en  tout  cas  avant  la 
prife  de  poffefiion  de  ce*  province*  de  la  Maifon  de  Nas- 
fau- Orange.  Les  Commifiaires  fe  conformeront  au 
principe  de  la  contiguïté  de  ces  portions  avec  les  terri- 
toires refpectifs,  et  auront  un  foin  particulier  pour  que 
les  rapports  communaux,  eccléliaftiques  et  indnftrleU, 
actuellement  exiftans,  foient  maintenus  ; fous  les  rapport* 
jnduftriels  font  fpécialement  compris  ceux  qui  regardent 
l'exploitation  de*  mine*.  % . 

Dans  le  css  où  ces  Commifiaires  ne  pourraient  pas 
s’accorder  fur  l’un  ou  l’autre  de  ces  objets,  ils  font 
autorifés  à compromettre  fur  un  arbitre,  nommé  pac 
eux -mêmes,  qui  décidera  fan*  autre  recours. 

Art.  IV.  Les  baillage*  et  portion*  de  territoire  à 
céder  réciproquement,  en  conformité  des  articles  I 11, 
et  111,  parleront  au  futur  poffefieUr  avec  la  totalité  de* 
banlieues  des  communes  qui  y appartiennent,  ainfi  qu’a- 
vec toutes  les  propriété*  publique*  et  domaniale»  que  ce* 
territoires  renferment,  fous  quctqne  dénomination  qu’el- 
les s’y  trouvent,  ou  quel  que  foit  le  titre  auquel  elles 
pniffent  avoir  été  acquifes.  Aucune  partie  ne  pofledera 
des  enclave*  dans  le  territoire  de  l’autre,  et  nommément 
les  abbayes  de  Kommersdorf , Sayn , Nieder-  IV erth>et 
JhiJJelich,  qui  font  fituées  dans  les  communes  cédées  par 
l’article  l,  feront  comprimes  dans  le  territoire  Pruflien 
avec  leurs  propriétés  enclavées  dans  lea  limites  Prus- 
fiennas.  . 

Le*  deux  Parties  contractantes  renoncent  réciproqne- 
ment  l'une  en  faveur  ûe  l’autre  à tous  revenus,  droits 
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de  fuzeraineté,  de  féodalité  on  autres,  de  telle  nature 
qu’ils  puiffent  être,  qui  appartiendraient  à l’une  d’elles 
dans  le  territoire  de  l’autre. 

Les  uftenfiles  de  la  monnove  à Ehrenbreitftein,  les 
meubles  qui  fe  trouvent  au  château  d’Engers,  et  les 
Yachts  appartenant  à L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Duc  et  Prince 
de  Naffau  Leur  font  réfervés  pour  être  enlevés  dans 
l’efpace  de  trois  mois,  à dater  de  la  ratification  du  pré- 
fent  Traité.  ; . 

Art.  V.  Pour  afïurer  et  compléter  les  fortifications 
et  la  défenfe  de  l’ancienne  fortereûè  d’Ehrenbreirftein, 
fituée  dans  le  territoire  cédé  par  la  Maifon  de  Nuflau, 
dans  le  cas  où  l’on  jugeât  convenable  de  la  rétablir,  il 
eft  ftipulé,  qu’efl  généra!  1»  Prulfe  pourra  établir  des 
traveaux  militaires  partout  où  elle  le  voudra  à la  diltanca 
de  quinze  cents  perches  d'Allemagne  ( Rheiniahdifcke 
Ritthen ) de  la  forteréffe , même  dans  des  communes  qui 
pourraient  être  reliées  fous  la'fouveraineté  Naffauvienne, 
en  indemnifant*  toutefois  les  propriétaires  et  fans  préju- 
dice des  rapports  territoriaux. 

Art,  VI.  Pour  empêcher  que  les  ceflions  convenues 
par  l’article  I.  ne  tendent  an  détriment  du  commerce  du 
Duché  de  Naffau,  il  eft  convenu,  que  l’importation  par 
le  Rhin  et  l’exportation  par  ce  fleuve,  par  le  moyen  des 
routes  allant  au  Rhin  par  Ehrenbreitftein  et  Vallendar, 
ne  feront  foumifes  à aucunes  entraves  par  rapport  aux 
habitant  du  Duché,  ni  aiïujetties  à de  nouvelle»  charges. 

Art.  Vif.  A l’égard  des  arrérages  des  revenus  et 
des  excédens  des  caiffee  publiques , on  mettra  à exécution 
les  principes  qui  ont  été  adoptés  et  qui  font  obfervés, 
quant  à ces  mêmes  objetà,  envers  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
bas  dsns  les  parties  de  territoire  dont  U poffeffion  a été 
trantmife  à Sadite  Majefté  par  S M.  Je  Roi  de  Pruffe. 

Art.  VIII.  Quant  aux  dettes  des  parties  de  terri- 
toire cédées,  il  a été  convenu  ce  qui  fuit: 

a)  Que  les  dettes  particulières  des  communes,  parois- 
fes,  bailiages,  diftricts  ou  provinces  pafi’ent  avec  ces 
communes,  paroiffes,  bailiages , diftricts  ou  provinces 
au  futur  poffefl’eur,  et  continueront  d’y  être  affectées. 
Lorsque  les  bailiages,  diftricts  ou  provinces  font  parta- 
gés, les  dettes  particulières  de  ces  bailiages  , diftricts  ou 
provinces  feront  reparties  entre  les  deux  Càouvememens 
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jQ  je  dans  la  proportion  dans  laquelle  lea  parties  codées  ont 
° J dû  contribuer  jusqu’à  préfent  au  payement  des  intérêt» 
et  au  rembourreraient  des  capitaux;  ou  fi  cette  proportion 
ne  peut  pas  être  déterminée,  dans  celle  dans  laquelle 
ib  ont  en  général  contribué  aux  dépendes  communes.  , 

b ) Le»  dettes  des  caifies  d’état  et  de  la  Chambre  de» 
finances  du  Duché  de  Nsffan,  telles  que  leur  montant 
au  31  Décembre  I814  aura  été  conftaté,  feront  reparties 

, entre  les  deux  parties  dans  la  proportion  des  revenus 
nets  que  les  territoires  cédés  ont  annuellement  verfé 
dans  lea  caifies  centrales  de  l’état  et  de  la  Chambre  des 
finances,  en  prenant  pour  moyen  .terme  les  cinq  années 
immédiatement  antérieures  à 18(3»  en  ajoutant  toutefois 
à cette  moyenne  proportionelle  le  revenu  net  du  baillage 
de  Runkeldans  l’année  1814- 

c)  Lea  dettes  de  l’état  et  de  la  Chambre  des  finances 
des  Princes  de  Naflau  - Orange  feront  repartie»  entre  les 
deux  Parties  contractantes  dans  la  proportion  et  d’après 
l’époque  qu'on  vient  de  déterminer , en  prenant  pour 
moyen  terme  les  revenu»  nets  dé  la  Chambre  de  NafTau- 
Orange  dans  les  cinq  années  de  1801  à I805,  et  ajoutant 
pour  chacune  de  ces  années  le  revenu  Det  des  Seigneu- 
rie» de  Wefterbourg  et  de  Schadek  tel  qu’il  a été  en  1814. 

d ) Les  dettes  provenant  de  Naflau- £>sarbriick , dont 
là  caîffe  d’état  du  Duché  de  Naflau  pourrait  encore  être 

> grevée,  ne  font  pas  cotnprife»  dans  cette  diftribution. 

Elle*  relieront  exclufivement  à la  charge  de  la  Maifon 
des  Duc  et  Prince  de  Naiïau. 

Art.  IX.  Les  penfions  qui  ont  été  accordées  pour 
fervices  rendus  à telle  partie  de  territoire,  au  qui  pro- 
viennent des  biens  féculirifés  fitués  dans  une  de  ces  par* 
lies*  en  un  mot,  toates  les  penfions  qui  d’après  la  nature 
de 'leur  origine  appartiennent  à un  territoire  en  particu- 
lier, feront  payées  par  1a  partie  qui  poffédera  les  objets 
auxquels  elles  étaient  originairement  affectées. 

Lea  penfions  militaires  feront  à la  charge  du  Gou- 
vernement qui  pofîédera  le  territoire  d’où  le  penfionnaire 
eft  natif. 

Les  autres  penfions  qui  n’entrent  pas  dans  cette 
cathégorie,  feront  reparties  dans  la  proportion  des  re- 
venus , de  la  même  manière  qu’il  a été  dit  pour  les  det- 
te* publiques»  „ > 

Les 
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Les  rente*  viagère*  feront  traitées  à l'in  fia r de*  det-  j Q r r 
tes,  et  fervies  en  totalité  on  en  partie  par  les  depx  ' 
Gouvernement,  félon  qne  des  portions  de  territoire  ou 
le  pays  entier  en  font  grèves. 

Art.  X.  Les  fonctionnaires  et  employé*  locaux 
fuivent  les  territoires  cédés.  Dans  les  baillages  parta- 
- gés , le  Gouvernement  auquel  paflè  l’endroit  de  leur  do- 
micile actuel  s’en  chargera. 

Tous  les  fonctionnaires  centraux  et  provinciaux  em- 
ployés dans  les  adminifiration9  de  Wiesbaden , Weil- 
bourg,  Oietz  et  Dilleobourg  relieront  à la  Maifon  de 
Naflau,  ou  y pafferoDtj  la  Prude  fe  charge  de  ceux 
d’iühreobreitftein. 

Les  fonctionnaires  centraux  qhi  ne  peuvent  continuer 
i fervir  l’un  ou  l’autre  des  deux  Gouvernemeus , ou  aux- 
quels  l’un  ou  l/autre  accordera  leur  retraite  dans  lea  trois 
* mois  qui  fuivront  immédiatement  la  préfente  Conven- 
tion, recevront  le*  penGons,  ou  penGons  de  retraite 
fixées  par  l’édit  des  Duc  et  Prince  de  Naflau  du  3 et  du 
6 Décembre  18I1;  ces  penGons  feront  psyées  par  les 
deux  Gouvernemeus  au  prorata  de  la  proportion  .con- 
venue à l’égard  des  dettes.  Aucun  fonctionnaire,  dont 
l’uu  ou  l’autre  Gouvernement  fe  fera  chargé,  ne  fera 
traité  moins  favorablement  que  ledit  édit  ne  l’a  déterminé.  * 

Art.  XI.  Tous  les  militaires  nés  dans  un  des  terri- 
toires réciproquement  cédés , et  qui  n’ont  pas  rang  d’of- 
ficier, feront,  après  la  campagne  dans  laquelle  on  va, 
entrer,  remis  aux  autorités  militaires  du  Gouvernement 
auquel  leur  endroit  natal  appartiendra.  Juaqu’à  cette 
époque  ils  continueront  leur  fervice  actuel.  1 

Les  ofiiciers  ne  feront  pas  empêchés  par  le  Gouver- 
nement, auquel  leur  endroit  natal  refie  ou  pafié,  de  con- 
tinuer à fervir,  s’ils  le  préfèrent,  l’antre  Gouvernement. 

Art.  XII.  Les  condamnés  aux  maifons  de  force  ou 
de  correction,  et  les  gens  en  démence  renfermés  dan» 
les  hôpitaux,  feront  remis  aux  Gouvernemcng  refpectif* 
d'après  les  lieux  de  leur  naifiance. 

Art.  XIII.  Les  archives  et  dépôts  d’écriture  feront 
triés  d’après  le  partage  des  tetritoirés,  et  chaque  Gou- 
vernement fera  mis  en  pofleflion  des  actes  et  infirumen» 
qui  fe  rapportent  à la  portion  qui  lui  efi  échue. 

‘ Y 5 ' Art. 
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Art.  XIV.  La  Prurte  fe  charge  des  engagemens  de 
la  Maifon  Ducale  de  Naffau  relatifs  aux  portes  de  Taxis, 
autant  que  ces  engagemens  repofent  fur  ies  portions  de 
territoire  qui  lui  ont  été  cédées. 


Art.  XV.  La  grande  route  de  Gieffen  à Ebrenbreit- 
flein,  qui  traverfe  le  pays  de  Naflau,  formera  une  route 
militaire  pour  la  Prurte,  dertinée  à établir  la  commuai* 
cation  entre  Erfourt  et  Coblence.  Tout  ce  qui  aura 
été  convenu  i l’égard  des  routes  militaires  Prufllennes 
qui  partent  par  les  états  du  Roi  d'Hanovre  et  de  électeur 
de  Heffe,  fera  appliqué  à la  fusdite  route  de  Gieû’eu  à 
Ebreiibreitftein. 


Art.  XVI.  . Pour  terminer  définitivement  tous  le* 
points  qui  exigent  des  arrangerions  ultérieurs,  nommé- 
ment ce  qui  regarde  les  dettes,  les  penrtons,  et  le* 
fonctionnaires  et  employés,  les  deux  Gouvernemens 
gommeront,  immédiatement  après  1a  ratification  du  pré- 
sent Traité,  des  Commiffaires  qai  fe  réuniront  à Wies- 
baden,  à l’effet  de  convenir,  dans  le  plus  bref  délai 
ppffible,  de  tous  ces  arrangemens.  Ils  auront  le  pou- 
voir de  prendre  les  mefures  néceflaires  pour  que  le  paye- 
ment des  intérêts  des  dettes  publiques  et  celui  des  pen- 
fions  ne  fouffre  pas  d’interruption , que  le  crédit  des 
effets  publics  ne  foit  pas  ébranlé,  et  que  le  fervice  de* 
caiffes  continue  à fe  faire  comme  par  le  parte. 

Art.  XVII.  Comme  la  Convention  conclue  le  31  Mai 
entre  L.  L.  M.  M.  les  Rois  de  Prurte  et  des  Pays- bas, 
relàtivement  à des  ceffions  réciproques,  renferme  un 
article  ainfi  conçu  : 

“Il  fera  nommé  inceffamment  par  S.  M.  le  Roi  de 
,, Prurte  et  S.  M.  le  Roi  des  Paps-bas  une  Commiflion 
,,pour  régler  tout  ce  qui  eft  relatif  à la  cefiton  des  pro- 
vinces Naflauviennes  à S.  M.  par  rapport  aux  archives, 
,, dettes,  excédens  de  caille  et  autres  objets  de  la  même 
1 ,, nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les 
„pays  cédés,  mais  la  Maifon  d’Orange,  et  tout  ce  qui, 
^ ,, comme  bibliothèque,  collection  de  cartes  et  autres  ob- 
„jets  pareils,  appartient  à la  propriété  particulière  et 
„perfonnelle  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays -bas,  reftera  à 
,,S.  M.  et  Lui  fera  auflitôt  remis.  Une  partie  des  fnsdi- 
„tes  poffeflions  étant  échangée  contre  des  poflefliotis  des 
„Duc  et  Prince  de  Naffau,  S.  M.  le  Roi  de  Prurte  s’en- 
„gage,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays -bas  coefent  à faire 
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*, transférer  l'obligation  ftipuiée  par  le  préfent  article  fur  jQj(j 
,,L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Duc  et  Prince  de  Nafisu  pour  la  ° ' 
^.partie  desdites  pofiVifions  qui  fera  réunie  à Leurs  états.” 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  Duc  et  Prince  de  N a fia  u s’enga- 
gent à remplir  au  nom  et  place  de  S.  M.  le  Roi  de  Prude 
v les  obligations  qu’Elle  y a contractées,,  pour  autant  que 
ces  obligations  concernent  les  territoires  et  parties  de 
territoire  de  la  Maifon  de  Naflau- Orange  qui,  par  le 
préfent  Traité,  Leur  font  cédées. 

Art.  XV11I.  Les  ratifications  de  cette  Convention 
feront  échangées  dans  l'efpace  de  quatre  femainee,  ou 
plus  tôt  lï  faire  fe  peut. 

Les  fujets  cédés  font  déliés. à 1a  fois  des  fermens  de  v 
fidélité  qui  les  attachoient  à leurs  anciens  Souverains. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  ont 
ligné  la  préfente  Convention,  et  y ont  fait  appofer  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Lait  à Vienne  le  31  Mai  18x5 

ik  fck.  ne  Hardenberg.  Marschall  de  Biberstein. 

(L.  S.)  ' . (L.  S.)  v 

, ' "7  S 

• } A la  fuite  de  ce  mité  et  de  ceux  qui  lui  fervent  de 
Bafe  le  Roi  de  Prude  prit  pofTeffion  des  état*  de  la 
maifon  d’Orange  par  la  lui  vante  Patente:' 


Patente  Pruffitnne  Jur,  la  prife  de  pojftffion  des  ai  juin. 
états  héréditaires  de  la  maifon  d' Orange  uioi/ennant 
les  équivalents  concertés , en  date  de  Berlin  le 
ai  [fuin  1815 . 

QPreufsifch»  Gefetifammluug.  Jahrgang  18*5.  No.  294.) 

^^ir  Friedrich  ^Wilhelm  , von  Gottei  Gnaden,  Kônig 
von  Preufsen  etc.  etc.  Thun  liiermit  jedermann  kund  : 
Nachdem  in  Folge  der  Uebercinkiiuft  zwiTclien  den 
auf  dcm  Congrcfla  zu  Wien  vereinigten  Màeliten  und 
in  Folge  «1er  mit  des  Koriigs  der  Niederlande  Majefiàt, 
fo  wie  auch  mit  dern  . Ilerzoglieljen  und  Füililiclien 
Gefammthsufe  Naflan  befnnders  abgefclilolTeiien  Tiacta-  . 
ten,  die  ait- oranilchen  Erblànder  Uns  unter  Vorbehalt 
einer  Territorial  - Ausgleichuiig  mit  dein  Gefamrntliaufe 
Naflau  zur  Enrfchadigung  zugefallen , nnd  die  in  Rück- 
licht  dictes  Vorbehalts  erforderlicheft  Gehietsverânde- 
rungen  in  freundfcbaltlicher  Uebereinkunti  beltimmt, 

auch 
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Convention  entre  la  Prujfe 

■ucli  die  Einwohner  der  hiernach  an  Una  übergehende* 
Bezirke  und  Oerter  der  Fflicbten  gegen  die  bïàherigen 
Landeslierien  embunden  vvorden  find  : fo  nelimon  Wir 
von  den  in  der  Anlage  verzeichneten  , vormahla  theila 
Oranifchen,  ilieila  unter  der  lloheit  de*  Gefammthaufea 
NalTau  geflandenen  Aeimern  , Diflricien  und  Ortfchaf- 
teu  hierdurch  Befitz,  und  einverleiben  diefelben  Un- 
férn  Staaten  mit  allen  Rechten  de*  Landeahobeit  und 
Oberberriichkeit. 

• , 't  A . *-  : ’v 

Wir  vereinigen  diefelben  mit  Unferm  Grofsherzo*. 
thum  sm  Nieder-  Rlieine , laflen  die  Preufsifehen  Adler 
an  den  Grenzen  zur  Be.zeichnung  Unferer  Landeaherr- 
lichkeit  autrichien , und  liait  der  Wappen  der  bisheri- 
gen  Landeaherrn  , Unfer  Kônigliehes  Wappen  aubeften. 

Da  Wir  verhindert  fmd,  die  Erbhnldigung  von  dea 
Einwohnern  der  benannten  Lânder  und  Ortfchaften  in 
Perfon  einzuuebmen  : fo  ertbeilen  Wir  Unferm  Gehei- 
men  Steatarath  uud  General- Gouverneur  Sack  Vollmaohi 
und  Auftrag,  diefelbe  in  Unferm  Namen  zu  eropfart. 
gen.  Wir  verfichern  fie  de  gegen  aile*  dea  Sch  titres, 
■vvelchen  Unfere  Ünterthanen  in  Unfern  übrigen  Staateu 
geniefsen. 

Die  Beamten  bleiben,  bey  vorausgefetzter  trouer 
Verwaltung,  auf  ihren  Pofien  und  ira  GenulTe  ibres 
Gehalta  und  ihrer  Eraoluraente. 

Jedermann  behàlt  den  Befitz  und  Genuft  feiner  wohl- 
erworbenen  Privatrechte. 

Wir  werden  mit  forgfàltiger  Bepüokficbtignng  der 
iltêren  Verfalfung  und  der  bruichen  Verhàltnjfle  diefen 
Làndern  und  Ortfchaften  einer,  ibren  BedürfnilTen  au* 
gemeffenen  ftandifeben  Vcrfallutig  theilbaftig  werden 
lallen,  «nd  diefelben  der  allgemeinen  Verfaffung  in- 
fcbliefaen,  die  Wir  Unfern  übrigen  Staaten  gewàhren 
werden. 

Unfere  verwaltende  Behôrde  im  Grofsberzogthum  am 
Nieder-Rhein  ift  beauferagt,  hiermit  die  Belitznahroe 
auaznführen,  und  die  folcbergeftalt  in  Befitz  genomme- 
nen  Lânder  und  Ortfcbafteu  Unfern  Minifferial  - Be- 
hôrden  zur  verfaflungamâfaigen  Verwaltung  zu  über«' 
weifen.  , , , . 

Hiernach  gefebiebt  Unfer  Kôniglicher  Wille. 

Gegeben  Berlin,  den  ftifien  Juni  igi5. 

FRIEDRICH  WILHELM. 

C.  Fi  ir/l  von  HABDKitBzno. 


B en  en- 


349 


et  Naffau. 

Erairwung  der  vormahh  theils  Oranifchen , theils  unter  J ^ J Ç 
lier  Hoheit  des  G tfammthaufes  Najjau  geftandanen  Aemteri 
Dijiriete  und  Ortfchaften,  welohe  dem  L'reufsifchen 
Staate  einverleibt  worden  fmd. 

i.  Daa  Fütftanthuni  Siegen  mit  den  Aemtern  Burbach 
und  Neukirclien,  mit  Ausnahme  eines  Theili  davon, 
der  a 2,000  Einwohner  u.nfafst , und  der  dem  Herzoge 
und  dem  Fürften  von  Nad'au  gehôren  wird. 

a.  Die  Aemter  Hohen-Solms,  Greifenftein,  Braun- 
fêla,  Freusberg,  Friedewsld,  Schônftcin,  Schônberg, 
Altenkirchen,  Altenwied,  Dierdorf,  Neuerburg,  Linz, 
Homroerftein,  nebii  Engeri  und  Heddeadorf,  die  Stade 
und  Gebiet  ( Gemarkung  ) Neuwicd  , das  Kirchfpiel 
Huma,  zu  dem  Amte  Hachenberg  gohOrig,  das  Kirch- 
fpiel Hohenbaufen , zum  Amte  Herabach  geliOrig,  und 
die  àuf  dem  recluen  Rheinufer  felegeneu  Theile  der 
Aemter  VftHendar  Und  Ehrenbreitilein. 
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Traité  entre  le  Danemarc  et  la  Prujjè  relati- vi- 
vement à la  cejjion  réciproque  de  la  Pomeranie 
Suèdoife  y compris  Pile  de  Rugen  et  le  Duché 
de  Lauenbourg;  fignè  à Vienne  le 

4 Juin  1815-  * ‘ 

(D'après  une  copie  entièrement  Jure  et  que  j'ai  préféré » 
à celle  inferie  dans  le  Journal  de  Francfort  18 15.  N.  307. 

308.  et  dan*  : Klübkr  Acten  des  IV.  C.  H.  30.  p,505.) 


IJ.  M.  le  Roî  de  Danemarc  et  S.  M.  le  Roi  de  Prufle* 
délirant  par  deB  motifs  d’utilité  mutuelle  convénir  de  U 
ceflion  réciproque  du  Daché  de  la  Pomeranie  Suedoife, 
avec  la  Principauté  de  Rugen  ,r  et  du  Duché  de  Lauen- 
bourg,  et  ayant  refolu  de  conclure  un  Traité  formel 
pour  cet  effet,  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour 
concerter,  arrêter  et  ligner  tout  ce  qui  eft  relatif  à cet 
objet,  favoir:  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  le  Sieur  Chri- 
ftian  Günther  Comte  de  Bernftorff  etc.  etc.  et  le  Sieur 
Joachim  Frédéric  Comte  de  Bernftorff  etc.  etc.;  et  S.  M. 

1» 
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3f0  Traité  entre  la  Prujfe 

le  Roi  de  Prude  le  Prince  de  Hardenberg  etc.  etc.  et  le 
Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Hutnboîdt  etc.  etc.  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs 
refpectil's,  trouvé*  en  bonne  et  due  forme,  font  conve- 
nus des  articles  fuivants: 

Art.  I.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  tant  pour  lui, 
que  pour  fes  fuccefî’eurs  renonce  irrévocablement  et 
à perpétuité  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prude  et  de 
fes  fuccelïeurs  à tous  les  droits  et  titres,  que  fcm 
Traité  de  paix  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  conclu  à Kiel 
le  T4  Janvier  1814  lui  à donnés  fur  le  Duché  de  la  Pome- 
raine  Suedoife  et  la  Principauté  de  l’isle  de  Rugen. 

Art.  IL  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  en  entrant  en  pos- 
feflion  de  ces  droits  et  titres,  s’impofe  également  les  ob- 
ligations, que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  à contractées 
par  rapport  à la  ctfiion  qui  lui  a été  faite  de  la  Poméraine 
Suedoife  et  de  l’isle  de  Rugen , par  les  article!  8,  9,  10, 
II,  12,  20,  22,  23,  24  et  26  du  Traité  de  Kiel.  — 

Art.  111.  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  cède  à perpétuité 
à S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  le  Duché  de  Lauenbourg, 
pour  être  pofi'édé  par  S.  M.  en  toute  Souveraineté  et  pro- 
priété, avec  fes  droits,  titres  et  émoluments  tel  que  le 
dit  Duché  a été  cédé  à S.  M.  Prufiienne  par  l’art  4.  du 
Traité  conclu  à Vienne  le  29  Mai  18 15  entre  Elle  et  S. 
M.  Britannique,  Roi  d’Hanovre.  Le  Baillage  de  Neu- 
haufs,  fl  tué  entre  le  Mecklenbourg  et  l’Elbe , amii  que 
les  villages  Lunebourgois,  qui  font  contigus  à ce  bail* 
lage,  ou  qui  s’y  trouvent  enclavés  -J- ),  font  cependant 
exceptés  de  cette  ceflion. 

Art.  IV.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  s’engage  à fe 
charger  de#  obligations  que  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  a con- 
tractées par  rapport  au  Duché  de  Lauenbourg  par  les  ar- 
ticles 4,  5 et  9 du  Traité  conclu  le  29  Mai  1 8 < 5 entre  la 
Prufle  et  S.  M.  Britannique  Roi  d’Hanovre,  bien  entendu 
cependant  que  le  baillage  de  Neubaufs  partagera  à pro- 
portion de  fa  population  1a  charge  des  Dettes  , qui  avec  la 
Poft'efiion  du  Duché  paffent  au  nouvel  acquereur.  Ce 
point  fera  definitivement  réglé  par  les  cotnmiflaires  re- 
fpectifs , que  l’on  nommera,  d’un  coté  pour  remettre,  de 

r l’autre 

•)  Dans  Kluber  on  Ut.  descendant. 

*•)  Da ut  Kmjber  on  lit.  descendons.  ' 

■J-)  Dana  Klcbeh  ou  lit. -les  villages  du  pays  do  Lune- 
bouig  qui  confinent  4 ce  baillage,  (ont  exclus. 

• ’ ' ‘ . ‘I  * 
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l’autre  pour  recevoir  la  province  cedée.  Les  ftipulations  tOtç 
de  l’art. 7.  du  même  Traité  font  confervées  en  faveur  de  **** 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarc.  . ; 

Art.  V.  S.  M.  le, Roi  de  Pruffe  s’engage  à faire  dé-  Archi- 
livrer  à S.  M.  Danoife  tous  les  titres,  documens,  pa-  v**- 
piers,  cartes  et  plane,  concernant  la  partie  cedée  du  Du- 
ché de  Lauenbourg , tels  et  apffitôt  que  le  gouvernement 
liannovrien  les  lui  fera  remettre. 

Art.  VI.  En  vertiî  d’un  accord  fait  entre  les  cours  somma 
de  Pruffe  et  de  Suède,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’engage  à *apra{" 
payer  à S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  la  fomme  de  600,000  Fruité. 
Ecus  de  banque  de  Suède,  qui  eft  encor  due  par  le  gou- 
vernement Suédois  à S.  M.  Danoife.  Ce  payement  fe  fera 
comptant,  dans  le  Terme  de  deux  mois  à dater  de  la  figim. 
ture  du  préfent  Traité  et  d’après  le  cours  de  change  du 
jour  de  cette  lïgnature. 

Art.  VII.  Pour  completter  l’indemnité  dûe  à S.  M.  En  ou- 
le  Roi  de  Danemarc  pour  la  cefiion  de  la  Pomeranie  Sue-  'f*.a 
dgife  et  de  l’isle  de  Ru^en,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’en- 
gage  en  outre  à payer  à S.  M.  Danoife  la  fomme  d«  deux 
millions  d’écus,  argent  courant  de  Pruffe.  Cette  fomme 
fera  payée  aux  termes  fuivapts,  favoir 

Cinq  cent  mille  écus  le  t Janvier  de  la  première  année 
après  la  conclufion  de  la  paix,  qui  terminera  la  guerre 
actuelle  avec  la  France; 

Cinq  cent  mille  écus  le  l Juillet  la  même  année,  et  la 
même  fomme  le  r Janvier  et  le  1 Juillet  de  l’année  fuivantej 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fera  délivrer  à S.  M.  le  Roi  de 
Danemarc  pour  ces  fom mes  quatre  obligations,  chacune 
' pour  500,000  écus  payables  aux  quatre  termes  fus  dits  et 
. portant  4 p.  Ct.  d’inrérèts.  ' ’ i . 

Ces  obligations  feront  délivrées  lors  de  la  prife  de 
poffeflioh  de  la  Pomersine  Suèdoife  au  nom  de  S.  M.  Prug- 
'lienns,  et  le  payement  des  intérêts  fera  compté  de  cette 
même  épôque.  • ✓ ' \ 

Le  premier  payement  de  ces  intérêts  fe  fers  le  i Jan- 
vier 1816,  et^l’on  continuera  en  fuite  à les  payer  de  fix 
en  fix  mois.  : 

Tous  ces  différends  payemens,  y compris  cèlui  de  la 
fomme  ftipulée  dans  l’article  precedent,  fe  feront  à Ham- 
bourg, et  aux  perfonnes  chargées  par  S.  M.  Danoife  de 
les  recevoir.  - ’ . ; ' . . . 

Art. 
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Art.  VIII.  S.  RI.  le  Roi  de  Prufle  s’engage  à faire 
T.rme  rei?ettrf.  ,e  Duché  de  Lsuenbourg  au  Gouvernement  Da- 
d»  la  nois,  s’il  eft  poffible  dans  le  terme  de  deux,  et  au  plus 
xnnifc.  tard  dans  celui  de  trois  mois,  à dater  de  U fignature 
du  prêtent  Traité. 

Re'cia-  Art.  IX.  Les  deux  hautes  partie*  contractantes 
”«mS  f°uh«t*nt  d«  terminer  le  plutôt  poflible  les  discuflîons 
lajuewe  rélatives  aux  réclamations  provenant  des  griefs  ou  plain- 
tes , que  Leurs  fujets  refpectifs  ont  crû  pouvoir  former, 
avant  la  derniere  guerre  contre  l’un  ou  l’autre  des  deux 
gouvernemens , et  confiderant  que  le  mode  adopté  par 
la  convention  du  a Juin  de  l'année  paffée  ®),  ainfi  que  par 
le  Traité  du  25  Août  de  la  même  année  eft®»)  fujet  à des 
lenteurs  et  à des  difficultés  inévitables,  conviennement 
de  traiter  cet  objet  de  gouvernement  â Gouvernement, 
et  d’y  mettre  de  part  et  d’autre  la  fuite  et  ies  facilités 
neceffaires  pour  que  cette  affaire  puiffe  être  terminée 
a l’épôque  de  la  Prife  de  pofteffion  des  provinces  fe- 
fpectivement  cédées. 

Ratifi.  Art.  X.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S.  M.  le 
«lion».  Roi  de  Pruffe  ratifieront  le  Traité  actuel , et  les  rati- 
fications en  feront  échangées  au  quartier  général  des 
Souverains  alliés,  dans  l’efpace  de  fix  femaineâ  ou  dIu- 
tôt  fi  faire  fe  peut.  ' . ■ , 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
ligné  le  préfent  Traité  et  y ont  appofé  le  cachet  de 
leurs  armes.  ' 

Fait  à Vienne,  le  4 Juin  1815.  , 

C.  Bbhnstorff.  (L.  S.)  lk  prince  de  Hardenberg. 
J.  BkRNSTORFF.  (L.  S.)  LE  BARON  DK  HUMBOLDT. 

*)  Cstta  convention  c’a  pas  été  imprimée,  que  je  fâche. 

T.  plus  haut  p.  66. 
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Acte  fur  la  Conftitution  fédérative  de  F Aile- 1 8 1 5 
magne , ftgné  à Vienne  le  B Juin  1 8 1 5*. 

( Annexé  à l'acte  du  Congrès  de  Vienne . No.  IX.  p.  210, 
et  ajouté  an  1.  Protocoüe  de  la  dite  Germanique  etc.) 


Im  Namen  der  allerheilig/len  und  untheilbaren 
Dreyeinigkeit. 

ie  fouveranen  Fürften  und  freyen  Stkdte  Deutfch- 
lands,  den  geœeinfamen  Wunfch  begend , den  VI.  Arti- 
kel  de*  Parifer  Friedena  yom  30.  May  18*4  in  Erfüllnng 
zu  fetzen,  und  von  den  Vortheilen  überzeugt,  welclie 
au*  ihrer  feften  und  dauerhàften  Verbindung  für  die 
Sicherheit  und  Unabhà'ogigkeit  DeutfchUnds,  und  die 
Rube  und  das  Gieichgewicht  Europa**  hervorgehen  wür- 
den,  find  übereingekommen , fie  h zn  einem  beftiindigen 
Bunde  zu  vereinigen,  und  haben  zu  diefem  Behuf  ihre 
Gefandten  und  Abgeordneten  sra  Congref*  in  Wien  mit 
Vollmachten  verfehen  , nahmlich  : 

Seine  Kaiferlich  - KiJnigliche  Apoftolifche  Majeftat, 
den  Herrn  Clemens  WenzesUus  Filrften  von  Metternich- 
Winneburg-Ochfenhaufen,  Ritter  de*  goldenen  Viiefaea,’ 
Groftkreuz  des  Kôniglich  - Ungarifcben  St.  Stephatis- 
ordens,  Ritter  des  St.  Andréas-,  des  St.  Alexander- 
Newsky- Ordens  und  des  St.  Annenordens  erfter  Clafie, 
Grofskreuz  der  Ëbreolegion , Ritter  des  Orden*.  vom 
Elephanten,  de*  Ordens  der  Annunciation , des  fch\vat-: 
zen  Adlers  und  des  rothen  Adlers , des  Seraphinen- 
ordens.  des  Toskanifchen  St.  Jofephsordens,  des  St. 
Hubertsordens des  goldenen  Adlers  von  Wurtemberg, 
des  Ordens  der  Treue  von  Baden , des  St.  Johannes  von 
Jerufalem  UDd  mehrerer  anderen  Orden;  Kanzler  des 
mUitarifchen  Marien  Therefienordens,  Curator  der  K.  K. 

"Academie  der  vereinigten  bildenden  Kiinfte , Kammerer, 
wirk  lichen  geheimen  Rath  Sei.ner  Majeftat  des  Kaifera 
von  Oefterreich,  Kdnigs  von  Ungarn  und  Bohmen,  Al- 
lerhochftdeffen  Staat*  - und  Conferenzminifter,  auch 
Minifter  der  ausvrartigen  Angelegenheiten,  uud  trften 
Plenipotentiarius  am  Congrefg;  und 

Den  Herrn  Johann  Philipp  Baron  von  WeiTenberg, 
Grofskreuz  des  Kôniglich- Sardinifchen  Ordens  des  St. 

Nouveau  Recueil.  T.  U,  Z Mau- 
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Mauritius  und  St.  I.azarus,  vvie  ancb  des  Kônigl.  Ordens 
der  Bayer.  Krone  etc.,  Kammerer  und  wirklicbfn  gthei- 
nien  Rath  Seiner  K.  K.  Apoftolifehen  Majeftat,  Hüchft- 
deffelben  zweyten  Plenipotentiarius  ara  Congrefi. 

Seine  Kûnigliche  Majeftat  von  Preufsen,  den  Herrn 
Fiirften  von  Hardenberg,  Ihren  Staatskanzler,  Ritter  des 
fchwarzen  und  rothen  Adlerordens,  des  Preufsifcben  St. 
JobanniterordeDs.  und  des  Preufûfçben  eifernen  Kreuzes, 
Ritter  des  Ruffifchen  St.  Andréas-,  St.  Alexander- 
Newsky- Ordens , und  St.  Annenordens  erfter  Cls.fi  e; 
Grofskreuz  des  Ungarifchen  St.  Stephansordens,  Grofs- 
kretiz  der  Ehrenlegion , Grofskreuz  des  Spanifchen  'St. 
Carlsordens  ; Ritter  des  Sardinifcben  Annunciaten  - , des 
Schwedifchen  Seraphinen-,  des  Danifcben  Eiephanten-, 
des  Bayerifcben  St.  Huberts-,  des  Würtémbergifchen 
goldenen  Adlers-,  nnd  mehrerer  anderen  Orden;  und 

Den  Herrn  Cari  Wilhelm  Freyherrn  von  Humboldt, 
Ihren  Staatsminifter,  Karamerberrn , aufserordentliçhetï 
Gefandten,  und  bevoilmachtigten  Minilter  bey  liirer  K. 

K.  Apoftolifehen  Majeftat,  Ritter  des  rothen  Adleror- 
dens, des  Preufsifciien  eifernen  Kreuzes  erfter  Clafiie{ 
Grofskreuz  des  Kaiferlich-Oefterreichifchen  Leopolds-, 
des  Rulïifchen  St.  Annenordens,  und  des  Ordens  des 
Verdienftes  der  Bayerifrhen  Krone. 

Seine  Künigliche  Majeftat  von  Danemark,  den  Herrn 
Cbriftian  Girnfher  Grafen  von  Bernftorf,  Ihren  geheimen 
Conferenzrath , aufserordentlichen  Abgefandten  und  be- 
vollmacbrigten  Minifter  ara  Hofe  Seiner  K.  K.  Apolioli- 
fchen  Majeftat,  und  Bevollmiicbtigten  ara  Congrefs ; Rit- 
ter des  Elephantenordens , Grofskreuz  des  Daonebrogs- 
ordens,  und  des  Konigl.  Ungarifchen  St.  Stephansor- 
dens; und 

Den  Herrn  Joachim  Friedrich  Grafen  von  Bernftorf, 
Ihren  gebeimen  Conferenzrath,  Bevoilmachtigten  am 
Congrefs,  Grofskreuz  des  Dannebrpg&ordens. 

Seine  Konigliche  Majeftat  von  Bayern,  den  Herrn 
Aloy»  Franz  Xavier  Grafen  von  Rechberg  und  Rothen- 
Lowen,  Kammerer  und  wirklichcn  geheimen  Rath, 
aufserordentlichtn. Gefandten  und  bevoilmachtigten  Mi- 
cifter  am  K.  K.  Hôfe,  Grofskreuz  des  St.  Hubertsordens,  I 
Capitularcommenthur  des  St.  Georgs-,  und  Grofskreuz 
des  Bayerifehen  Civil- Verdienftordens. 

Seine  Majeftat  der  Künig  von  Sacbfen,  den  Herrn 
Hans  Auguft  Fürcbtegott  vou  Globig,  Ihren  geheimen 

Rath, 
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Rath,  Kammerherrn , Hof-  und  Juftizrath , und  gehei- jg j r x 

men  Referendar. 

Seine  Majeftât  der  Kônig  der  Niederîande,  den  Herrn 
Franz  Chriftoph  Freyherrn  von  Gager»,  Plenipoten- 
tiariua  S r.  MajeftSt  des  Konigs  der  Niederîande,  und  Ih- 
rer  Durchiauchten  des  Herzogs  und  des  Fürften  von 
Naflau;  Grofskreuz  des  Heffifcben  Ordens  vom  goldenen 
Lôwen,  und  des  Badenfchen  Ordens  der  Treud. 

Seine  Majeftat  der  Konig  von  Grofshrittannîen  und 
Hannover.  den  Herrn  Ernft  Friedrich  Herbert  Grafen 
von  Münfter,  Erblandmarfcball  des  Konigreichs  Hanno- 
ver, Grofskreuz  des  KQniglich-Ungarifchen  St.  Stephans- 
ordens,  Sr.  Konigl.  Majeftat  von  Grofsbritannien  ünd 
Hannover  Staats  - und  Cabinetsminifter;  erften  Bevoll- 
mâchtigten  un  Congrefs  zu  Wieri;  und 

Den  Herrn  Ernft  Chriftian  Auguft  Grafen  von  Har- 
denberg,  Grofskreuz  des  Kaiferlich- Oefterreichifchen 
Leopoldsordena  ; Ritter  des  Kfinigl.  Preufsifrhen  rothen 
Adlerordens,  und  des  Johsoniterordens  ; Sr.  Künigl. 

Majeftat  von  Grofsbrittannien  und  Hannover  Staats  - und 
Cabinetsminifter,  defîen  aufserordentlichen  Abgefandten 
und  bevollmâchtigten  Minifter  an  dem  Hofe  Sr.  K.  K. 
Apoftolifchen  Majeftat,  und  deflen  zweyten  Bevoll- 
machtigten  am  Congrefs  zu  Wien. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Churfiirft  von  Heflen, 
den  Herrn  Dorotbeus  Ludwig  Grafen  von  Keller, 
Hcichftihren  Staatsminifter;  Grofskreuz  vom  goldenen 
Ldwen,  und  des  Preufsifchen  rothen  Adlers;  und 

Den  Herrn  Georg  Ferdinand  Freyherrn  von  Lepel, 

Ihro  Kammerherrn  und  geheimen  Regierungsrath. 

Seine  Konigliche  Hoheit  derGrofsherzog  von  Htflen, 
den  Herrn  Johann  Freyherrn  von  Türkheim  von  Altdorf, 

Ihren  geheimen  Rath,  Staatsminifter  und  auLerordent- 
lichen  Abgefandten  am  Congrefs;  Grofskreuz  des  Heflï- 
fchen  Verdienftordens  - Commendeur  des  Küniglich* 
Ungarifchen  St.  Stephsnsordens, 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grofsberzog  von  Sach- 
fen-Weimar,  den  Herrn  Ernft  Auguft  Freyherrn  von 
Gerftorf,  Ihren  wirküchen  gehrfmen  Rath;  (jeézt  an 
defien  Stelle  den  Herrn  Friedrich  Auguft  Freyherrn 
von  Minkwitz). 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachfen  - Gotha»  ^ 
den  Herrn  Friedrich.  Auguft  Freyherrn  von  Minksvitz, 

Ihren  geheimen  Rath.  ■£„ 
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Ibro  Durchlaucht  die  Herzogion  von  Sachfen-Co- 
burg-  Meioungen  , , aU  Regentinn  und  Vormünderinn 
Jbres  Sohnes,  eben  den(elben  Freyherrn  von  Minkwitz. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sathfen-Hild- 
borgklnuftn , den  Herrn  Cari  Ludwig  Friedrich  Frey- 
lierrn  von  Baumbacb,  Ihren  geheirnen  Rath  und  Regie- 
XUDgsprafidenten. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Saçhfen-Coburg- 
Saalfeld,  den  Herrn  Franz  Xavier  Freyherrn  von  Fifchler 
vonTreuberg,  Ihren  Oberftaiï,  Ritter  dee  Kaiferlich- 
Oefterreichifchen  Leopoldaordens,  und  des  Orden*  der 
Bayer.  Krone. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Brsunfcbweig- 
Wolfenbüttel , an  die  Stelle  des  Herrn  Wiibelna  Juftus 
Eberhardt  von  Schmidt  Phifeldeck , lhres  geheirnen 
Raths,  ex  fubjlitutione,  den  Herrn  Dorotbeus  Ludwig 
Grafen  von  Keller,  Churfürftlich- Hefliichen  Staatsmi* 
nifter . u.  f.  f. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Holftein  - Olden- 
burg,  den  Herrn  Aibert  Freyherrn  von  blaltzahn,  Prafi- 
denten  der  Regia.rung  des  Fürftenthuma  Lübeck,  Grofs- 
kreuz  dea  RulUfchen  Ordens  der  St.  Anna,  und  Ritter 
des  Ordens  des  St.  Johannes  von  Jorufalera. 

Seine  Durchiaucht  der  Herzog  von  Mecklenburg- 
Schwerin,  den  Herrn  Léopold  Freyherrn  von  Pletl'en, 
Ihren  Staarstninifter,  Grofakreuz  des  DanDebrogsordens. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Mecklenburg- 
Strelitz,  den  Herrn  Auguft  Otto  Ernft  Freyherrn  von 
Oertzen , Ihren  Staàtsminifter,  Grofskreuz'  des  Preufsi- 
fehen  rothen  Adlerordtns. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Anhalt- Deffau, 
für  fich  und  als  Voraunid  des  minorennen  Herzog*  von 
Anhalt-CotheD , und  Se.  Durchlaucht  de^  Herzog  von 
Anhalt -Bernburg,  getneinfchaftlicb , den  Herrn  Wolf 
Cari  Auguft  vun  Wolframsdorf , Prïfideuten  der  Régie* 
rung  zu  DeflTsu. 

Seine  Ducblaucht  drr  Fürft  v.  Hohenzollern  - Hechin- 
gen,  den  Herrn  Franz  Anton  Freyherrn  von  Frank,  Ih« 
xen  wirkllchen  geheirnen  Rath. 

Seine  Durchlaucht  der  Fürft  von  Hohenzollern. Sieg- 
maringen,  den  Herrn  Franz  Ludwig  von  Kircbbauer, 
Ihren  geheirnen  Legationsrath. 

Seine  Durchlaucht  der  Herzog,  und  Seine  Durch- 
Iaucbt  der  Fürft  vou  NaÜau,  den  Herrn  Franz  Cbriftoph 

Frey- 
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Freyherm  von  Gagern.  und  Herrn  Ernft  Franz  Ludwig  jgxç 
Freyberm  von  ■Warfcha’l  von  Biberfleio,  Plenipotcntia- 
rins  Sr.  MijeiHtt  de*  Künig*  der  Ntederlande,  fur  feine 
Deutfchen  Staaten . und  Ibrcr  Durchlauchten  de*  Her- 
zogs  und  des  Fürften  von  Naflau,  Grofskreuz  des  Or- 
dens  der  Treue. 

Seine  Durcliiaucht  der  Fürft  von  Liechtenftein , den 
Herrn  Georg  Walther  Vincenz  von  Wiefe,  Vicekanzler 
der  Regierung  des  Fürften  von  Reuf*  zu  Gers. 

Seine  Durchîaucht  der  Fürft  von  Schwarzburg-Son- 
dershaufen , den  Herrn  Adolpii  von  Weife,  Ihren  ge» 
heimen  Rath  und  Kanzler. 

Seine  Durchîaucht  der  Fürft  von  Schwarzbnrg-  Ru- 
dolftadt,  den  Herrn  Friedrich  Wilhelm  Freyherrn  von 
Ketelhodt,  Ihren  Kanzler  und  Pràfi  dente  n,  auch  Erb- 
fchenk  der  gefürfteten  Graffcbsft  Henneberg,  Grofskreuz 
des  Grofsherzogl.  Badenlchen  Ordens  der  Treue. 

Seine  Durchîaucht  der  Fürft  von  Waldeck  und  Pyr- 
mont,  den  Herrn  Günther  Heinreich  von  Berg,  Doctor 
der  Rechte,  und  Regierungspralidentcn  de*  Fürften  von 
Scbaumburg-  Lippe. 

Ihre  Durchiauchten  die  Fürften  von  Reuls,  a terer 
und  jiingerer  l.inie,  den  Herro  Geo-g  Walther  Vincenz 
von  Wiefe,  Vicekanzler  der  Regiernng  zu  Géra. 

Seine  Durchîaucht  der  Fürft  von  Schaumburg- Lippe,  , 
den  Herrn  Günther  Heinrich  von  Berg. 

Ihre  Durchîaucht  die  Fürftinn  von  der  Lippe,  als  Re* 
gentinn  und  Vormünderinn  des  Fürften  ihres  Salines, 
den  Herrn  Friedrich  Wilhelm  Hellwing,  Ihren  Regie- 

rungsrath.  ...... 

Die  freye  Stadt  Lübeck,  den  Herrn  Johann  Friedrich 

Hacb  . Doctor  der  Redire  und  Senator  diefer  Stadt. 

Die  freye  Stadt  Frankfurt,  den  Herrn  Johann  Ernft 
Friedrich  Danz,  Doctor  der  Rechte,  Syndicus  diefer 


^ta  Die  freye  Stadt  Bremen  , den  Herrn  Johann  Smidt, 
Senator  diefer  Stadt. 

Die  freye  Stadt  Hamburg,  den  Herrn  Johann  Mi- 
chael Gries,  Syndicus  diefer  Stadt. 

In  Gemafsheit  diefer  Befchlüffe  haben  die  bevorftehen- 
den  Bevolimachtigten  , nach  gefehehener  Auswechslung 
ihrer  richtig  befundenen  Vollmachten,  folgende  Artikel 
verabredet. 
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I.  Allgemeine  Beftimmungen. 

Art.  I.  Die  fottverainen  Fiirften  and  freyen  Stadte 
Deutfrhlands,  mit  Einfchlufs  Ihrer  Majeftaten  des  Kaifers 
von  Oefterreich  , und  der  Konige  von  Preufsen , von  DS- 
nemark  und  der  Niederlande,  und  zwar: 
der  Kaifer  von  Oefterreich 
‘ und 

der  Kiinig  von  Preufsen 

beide  für  ibre  gefammten , vormahls  zum  Deutfchen 
Reicb  gehcirigen  Befitzungen, 

der  Kiinig  von  Danemark 
für  Holftein, 

; der  Kiinig  der  Niederlande 
für  das  Grofshérzogthnoi  Luxemburg, 
vereinigen  Sich  zn  einetn  beftandîgen  Bunde,  welcher 
der  Drutfche  Bund  heifsen  foll. 

Art.  IL  Der  Zweck  desfelben  ift  Erhaitung  der 
aufseren  und  inneren  Sicherbeit  DeutfchUnds,  und  der 
Unabhiingigkeit  und  Uoverletzbarkeit  der  einzelnen 
Deutfchen  Staaten. 

Art.  III.  Aile  Bundeeglieder  baben,  =als  folche, 
gleiche  Rechte.  Sie  verpflicbten  fich  aile  gleichtnSftig, 
die  Bundeaacte  uoverbrüchlich  zu  halten. 

Art.  IV.  Die  Angelegenheiten  des  BundeV  werden 
durch  eine  Bundesverfammlung  beforgt,  in  weldher  aile 
Glieder  desfelben  durch  ihre  Bevollmachtigten  theila  ein- 
zelne,  theil*  Gefammtftimmen  folgender  Mafsen , jedoch 
unbefchadet  ihrea  Ranges,  führen. 


I.  Oefterreich 

. I 

Stimme. 

2.  Preufsen 

. 1 

— — 

3.  Bayern 

* 1 



4.  Sachfen  . . , 

. 1 

5.  Hannover 

. . . 1 

- 

6.  Wurtemberg  . 

• 1 

. 

7.  Badin  . . 

. X 

g.  Churbeflen  . . 

« I 

V. 

ç.  Grofsherzogtbum  Heffen  . 

. I 

— 

30.  Danemark,  wegen  Holftein 

. . , I 

— u 

11.  Niederlande,  wegen  des  Grofs 

berzog- 

tbums  Luxemburg  * Wf 

. I 

13.  Die  Grofsherzoglich-  und  Herzoglich- 

r-  Sâchûfcbcn  Haufer 

. ’ X 

— — 

13.  V 
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/ 3.  Braunfchweïg  und  Naflau  , I Stimme. 

14.  Mecklenburg.  Schwerin  und  Mecklen- 
burg-Strelitz  ...  I 

15.  Holftein  - Oldenburg  , Anhalt  und 

Scbwarzburg  ...  I — — 

16.  Hohenzollern,  Liechtenftein , Reufs, 
Schaumburg-Lîppe,  Lippe  und  Waldeck  I — - 

17.  Die  freyen  Stadte  Lübeck,  Frankfurt, 

Bremen  und  Hamburg  . . I 

, * Zufammen  17  Stimmen 

Art.  V.  Oefterreich  bat  bey  der  Bundesverfammlung 
den  Vorfitz.  Jedes  Bundesglied  ift  befogt  Vorfchlage 
zu  macben,  und  in  Vortrag  zu  bringen,  und  der  Vor- 
litzende  ift  verpfliehtet,  folche  in  einer  zu  beftimtnen- 
den  Zeitfrift  der  Beratbung  zu  übergeben. 

Art.  VL  Wo  es  auf  Abfafïïmg  und  Abanderung 
von  Grundgefetzen  des  Bundes,  auf  Befchlüffe,  welche 
die  Bundeaacte  felbft  betreffen  , auf  organifehe  Bundes- 
einriebtungen  und  auf  gemeinnützige  Anordnungen  fon- 
ftiger  Art  ankommt,  bbdet  fich  die  Vej-fammîung  zu  ei- 
uem  Plénum,  wobey  jedoch , mit  Rückficht  auf  die  Ver- 
fehiedenheit  derGrdfae  der  einzelnen  Bundesftaaten,  fol. 
gende  Berechnung  und  Vertheilung  der  Stimmen  ver- 


abredet  ift: 

I.  Oefterreich  erhalt  . 

t 

• • 

4 

Stimmen 

3. 

Preufsen  . . 

• • 

4 

— 

3- 

Sachfcn 

r 

• • 

4 

. 

4- 

Bayern  . . . 

• • 

4 



5- 

Hannover 

• • 

4 

■ — 

6. 

Wurtemberg  . 

• • 

4 



7- 

Baden 

• • 

3 

. 

8. 

Cburheflen 

3 

— 

9- 

Grofsherzogtbum  Heffen 

• • 

3 



io. 

Holftein 

• • 

3 



IX. 

Luxemburg  . 

• • 

3 

— — 

13. 

Braunfchweig 

• • 

2 

— — 

13- 

Mecklenburg  - Schwerin 

3 

• 

14. 

N ail  a u . , 

-J*. 

2 

. 

15- 

Sachfen  • Weimar  . 

I 

Stimme. 

16. 

Gotba 

I 

. 

J 7- 

Coburg 

• • 

I 



18. 

MeinuDgen  . 

. • • 

I 

— >— 

19. 

— - Hildburgshaufen 

• • 

X 

■ 

Z 4 

30. 
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21. 

Mecklenburg-  Strelitz 

• ■ 

I. 

Stitntnc. 

Holftein  - Oldenburg 

• • 

z 

- 

2î- 

Anhalt-  DetTan 

• • 

1 

- 

23- 

Bernburg  . 

• • 

1 



24. 

Kürhen 

• • 

— , 

25. 

Schwarzburg  - Sondershanfen  . 

Z 



26. 

— Rudolftadt 

• 

37. 

tlobenzollern-  Hechingen 

' 

28. 

Liechtenftein 

• • 

Z 

. 

2Q. 

HohenzolIern-SieÉmaringen  . 

Z 

• 

30.  Waldeck  . . 

Z 



3t.  Reufs  , altéré  Linie 

• 

Z 

■ 

32. 

— — jür.gere  Linie 

• 

Z 

— — 

33- 

Schaumburg-  Lippe 

• 

Z 

• 

34- 

Lippe 

• 

Z 

— - 

35* 

Die  freye  Stadt  Lüberk 

è 

Z 

— 

36. 

— Fraokfurt 

• 

Z 



37- 

Bremen 

• 

X 

— - 

38- 

Hamburg 

• 

I 

— 

. Znfammen  69  Stimmen. 

0b  den  mediatifirten  vormahligen  Reichsftandtn  auch 
einige  Curiatftimmen  in  pltno  zugeftanden  werden  fol- 
len,  wird  die  Bundcsvcrfammlung  bey  der  Beratbung  der 
organifchen  Bundesgefetze  in  Erwagung  nebmen. 

Art.  VII.  In  wie  fern  ein  G^genftand  nach  obiger 
Beftimmung  fur  das  Plénum  geeignet  fey,  wird  in  der 
engeren  Verfammlung  durch  Stimmemnebrheit  ent- 
fchiedcn. 

Die  der  Entfcheidung  des  Pleni  zu  unterziehenden 
Befcb!'ir*entwürfe  werden  in  der  engeren  Verfammlung 
vorbereitet,  und  bis  zur  Annahme  oder  Verwerfupg  zur 
Reife  g^bracht.  Suwohl  in  der  engeren  Verfammlung 
als  in  pl  1*110  werden  die  BefchUitTe  nacb  der  Mehrheit  der 
Stimmen  gefafst,  jcdoch  in  der  Art,  dafs  in  der  erften 
di^  abfolute . in  letzterer  abtr  nur  eine  auf  zwey  Drit- 
theile  der  Abllimmung  beruhende  Mehrheit  entfcbeidet; 
bey  Stimmengleichheit  in  der  engeren  Verfammlung  ftebt 
dem  Vorlitzenden  die  Entfcheidung  zu. 

Wo  es  aber  auf  Annahme  oder  Abânderung  der 
Grundgefetze , auf  organifche  Bundeseinrichtungen  , auf 
jura  /ingulorum  oderReligionsangelegenheittn  ankommt, 
kann  wcder  in  der  engeren  Verfammlung,  noch  in  pleno 
ein  Befchlufs  durch  Stimmenmehrheit  gefafst  werden. 

Die 
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Die  Bundeaverfammlung  ift  bcftandig,  hat  aber  dîe  jg£<j 
Befugnifs , wenn  die  ihrer  Berathung  unterzogenen  Ge-  ° * 
genftandc  erledigt  find  , auf  eine  beftimmte  Zeit.  jedoch 
nicbt  auf  langer  als  vier  Monate,  lîch  zu  vertagen. 

Aile  naberen,  die  Vertagung  und  die  Beforgung  der 
etwa  wahrend  derfelben  vorkommenden  dringenden  Ge- 
fchSfte  betrefFenden  Beftimmnngen  werdcn  der  Bandes* 
verfamtnlung  bey  Abfaffung  der  organifchen  Gefetza  vor- 
bebalten. 

Art.  VIH.  Die  Abftimmungsordnnng  der  Bundea* 
glieder  betreffend,  wird  feftgefetzt,  daf* , fo  lange  die 
Bundesverfatnmlung  mit  Abfaffung  der  organifchen  Ge- 
fetze  befchaftigt  ift,  bierüber  keiherley  Beftimmung 
gelte,  und  die  zufSlIigTich  fügende  Ordnung  keir.em  der 
Mitglieder  zum  Nachtheil  gereicben,  nocb  eine  Regel 
begründen  foll. 

Nach  Abfaffuog  der  organifchen  Gefetze  wird  die 
Bundeaverfammlung  die  künftige  als  beftandige  Folge 
einzuführende  Stimmenordnung  in  Berathung  pehmen, 
und  lich  darin  fo  wenig  als,  müglieh  von  der  eliemahU 
auf  dero  Reichstag,  und  namentlich  in  Gemïifsheit  des 
Reichsdeputations-  Hauptfchluffes  von  I803  beobachteten 
Ordnung  entfernen.  Auch  diefe  Ordnung  kann  aber  auf 
den  Rang  der  Bundesglieder  überbaupt,  und  ihren  Vor- 
tritc  snfser  den  Verhaltniffen  der  Bundesvcrfammlung  kei- 
oen  Eimlufs  ausübep. 

Aht.  IX.  Die  Bundeaverfammlung  hat  ihren  Sitz  za 
Frankfurt  am  Main.  Die  Eroffnung  derfelben  ift  auf  den 
I.  September  1 S 15  feftgefetzt. 

Art.  X.  Das  crfté  Gefchaft  der  Bundesverfammlung 
nach  ihrer  Erüfi'nung  wird  die  Abfaffung  der  Grundge- 
fetze  des  Bundes  uud  deffen  organifcbe  Einrichtung  in 
RUckficht  auf  feine  auswartigen,  militarifchen  und  inoeren 
Verhâltniffe  feyn.  . 

' Art.  XI.  Aile  Mitglieder  des  Bundes  verfprechen 
fowohl  ganz  Deutfchland , als  jeden  einzelnen  Bundes* 
ftaat  gegen  jeden  Angriffin  Scbutz  zu  nebmen,  und  ga- 
rautiren  fich  gegenfeitig  ihre  fammtlichen  unter  dem 
Bunde  begril'fenen  Befitzungeo,  Bey  einmahl  erklàrtetn 
Bundeskrieg  darf  kein  Mitglied  einfeitige  Unterbandlun- 
gen  mit  dem  Feinde  eingehen,  noch  einfeitig  Waffen- 
ftillftand  oder  Frieden  fcbliefsen. 
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1 Die  Bundesglieder  behalten  zwar  das  Recht  der  Biînd- 
nifle  aller  Art,  verpflichten  fich  jedoch,  in  keine  Ver- 
bindungen  einzugehen , wetcbe  gegen  die  Sicherheit  de* 
Blinde*,  oder  einzelner  Bundesftaaten  gericbtet  ware. 

Die  Bundeaglieder  machen  ficb  ebenfalis  verbindlicb, 
einander  unter  keinerley  Vorwand  zu  bekriegen , noch 
ibre  Streitigkeiten  mit  Gewalt  za  verfolgen,  fondera 
fie  bey  der  Bundesverfammlung  anzubringen.  Diefer 
liegt  alsdann  ob,  die  Vermittlung  durch  einen  Ausfcbufs 
zu  verfuchen,  upd  falls  diefer  Verfuch  fehlfcblagen  follte, 
ond  demnach  eine  rfchterliche  Entfcheidung  nothwendig 
würde,  folche  durch  eine  wohigeordnete  Auftràgalin- 
ftanz  zu  bewirken , deren  Ausfprucbe  die  ftreitenden 
Tbeile  ficb  fofôrt  zu  unterwerfea  haben. 

• II.  Befondere  Beftivvnungen. 

Aafaer  den  in  den  vorhergebenden  Artikeln  beftinmi- 
ten,  auf  die  Feftftellung  des  Bundes  gerichteten  Puncten, 
find  die  verbündeten  Mitglieder  übereingekomtnen  , hier- 
xnit  iiber  folgende  Gegenftande,  die  in  den  nachftehen' 
deu  Artikeln  entfcaltenen  Beftimmungen  zu  treffen,  wel- 
che  mit  jenen  Artikc-lD  gleiche  Kraft  haben  follen. 

Art.  Xlf.  Diejenigen  Bundesglieder,  deren  Befit- 
zungen  niebt  eine  Volkszahl  von  300,000  Seelen  rer- 
reiclien  , werden  fich  mit  den  ihnen  verwandten  Haufern, 
oder  anderen  Bundeagliedern , mit  welcben  fie  wenig. 
ftena  eine  folche  Volkszahl  auamachen,  zur  Bildang  ei- 
nes  gemeinfchaftjichen  oberften  Gcrichts  verpinigen. 

In  den  Staaten  von  folcher  Volksmenge,  \vo  fehon 
jetzt  dergleichen  Geriebte  dritter  Inftanz  vorbanden  ÛDd, 
werden  jedoch  diefe  in  ihrer  bisherigen  Eigenfchaft  er- 
balten . wofern  nur  die  Volkszahl , über  welche  fie  fich 
erftrecken,  niebt  unter  150,000  Seelen  ift. 

Den  vier  freyen  StSdten  lleht  das  Recht  zu  , ficb  ud- 
ter  einander  über  die  Errichtung  eînes  gemeinfamen  ober« 
fien  Gerichta  zu  vereinigeD. 

Bey  den  folchergeftalt  errichteten  gemcinfchaftlichen 
oberften  Gerichten  foll  jeder  der  Parteyen  gestattet  feyn, 
auf  die  Verfchickung  der  Acten  auf  eine  Dentfche  Facul- 
tat,  oder  an  einen  Scbüppenftuhl  zur  Abfaflung  desEud- 
prtheils  anzutragen. 

Art.  XIII.  In  allen  Bundesftaaten  wird  eine  Jan- 
desftkndifche  VerfalTung  Statt  finden. 

Art. 
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Art.  XIV.  Um  den  im  Jahre  fgod  und  feitdem  mit- 
telbar  gewordenei»  ehemahligen  Reich^ftanden  und  Reichs- 
angehorigen,  in  Gemafsheit  der  gegenwSrtigen  Verhâlt- 
nifle,  in  allen  Bundesfiaaten  einen  gleichformig  bleioen- 
den  Recbtszuftand  zu  verfchaiïen,  fo  veteinigen  die 
I3undesftaaten  flcb  dahin: 

a)  Dafs  diefe  fiirftlichen  und  grà'flichen  Haufer  fortan 
nichts  defto  weniger  zu  dem  hohen  Adel  in  Deuffch- 
land  gerechnet  werden  , und  ihnen  das  Recht  der  Ebcn- 
biîrtigkeit  in  dem  bisher  damit  yerbundenen  Begriiï 
verbleibt. 

b)  Sind  die  Haupter  diefer  Hâ'ufer  die  erften  Standesher- 
ren  in  dem  Staate,  zu  dem  fie  geboren.  Sie  und  ihre 
Familien  bilden  die  privilegirtelVe  Clafle  in  denfelben* 
insbefondere  in  Anfehang  der  Beftéuerung. 

c ) Es  follen  ihnen  überhaupt  in  Riickficht  ihrer  Perfonen, 
Familien  und  Befitzungen  aile  diejenigen  Rechte  und 
Vorziige  zugefichert  werden,  oder  bleiben,  welche 

' sus  ihrem  Eigenthum  und  defien  ungeftoften  Genufs 
herrühren,  udü  nichtzu  der  Staatsgewalt  und  dcn  hü- 
heren  Regierungsrechten  gehüren. 

Unter  vorerwahnten  Rechten  find  insbefondere  und 
mmentlich  begriffen: 

1)  Die  unbelcbrankte  Freyheit,  ihren  Aulentbalt  in  je- 
dem  zu  dem  Bunde  gehürenden,  oder  mit  demfelben 
im  Frieden  lebenden  Staate  zu  nehmen. 

2)  Werden  nach  den  Grundfâtzen  der  früheren  Deut- 
fchen  Verfafîung  die  noch  beftehenden  Familienver- 
trage  aufrecht  erhalten,  und  ihnen  die  Befugnifs  zu- 
geficbert,  über  ihre  Güter  und  Faroilienverhaltnifle  ver- 
bindliche  Verfiigung  zu  treffen , welche  jedoch  dem 
Souverain  vorgelegt  und  bey  den  hbchften  Landes- 
ftellen  zur  allgemeinen  Kenntnifs  und  Nachachtung 
gebracht  werden  müffen. 

Aile  bisber  dagegen  erlafienen  Verordnungen  follen 
fur  kiinftige  Falle  nicht  weiter  anwendbar  feyn. 

3)  Privilegirter  Gericbtsftand  und  Befreyung  von  aller 
MilitSrpQichtigkeit  fur  fich  und  Ihre  Familien. 

4)  Dié  Auaübung  der  biirgerlicben  und  peinlichen  Ge- 
recbtigkeitspfiege  in  erfter,  und  wo  die  Befitzung 
grofs  genug  ilt,  in  zweyter  Inftanz,  der  Forftgerichta- 
barkeit.  OrtapoliZey  und  Aulûcbt  in  Kifchen-  und 

Schul- 
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1 8 1 '5  Schulfachen,  a.uch  uber  tnilde  Stiftungen,  jedocb 

nsch  Vorfcbrift  der  Landesgefetze , welchen  fie  fo, 
wie  der  MilitiirverfalTung  ond  der  Oberaufficht  der  Re- 
girrungen  liber  jene  Zuftandigkeiten  unterworfen 
bleiben. 

, Bev  der  nëheren  Beftimmung  der  aDgeführten  Be- 

fugniffe  fowohl,  wie  Überhaupt  und  in  allen  übrigen 
Puncten,  wird  zur  weiteren  Begrüodung  und  FeftffeU 
long  eines,  in  allen  Deutfchen  Uundesftaaten  überein* 
ftimmenden,  Rechtszuftande*  der  mittelbar  geworde- 
nen  Fürften,  Grafen  und  Herren  die  in  dem  Betreff 
erlafTene  Konigl.  Bayerifche  Verordnung  vom  Jahr  1807 
ils  Bafis  und  Norm  unterlegt  werden. 

Dem  cbemahligen  Reichsadel  werden  die  fub  Nr.  r 
and  2 angefiihrten  Rechre,  Antheil  der  Begüterten  an 
Landftandfchaft,  Patrimonial  - und  Forftgerichtsbarkeit, 
Ortapolizey,  Kirchenpatronat  und  der  privilegirte  Ge- 
ri.cbtaftand  zugefichert.  Diefe  Recbte  werden  jedocb 
nur  nach  Vorfcbrift  der  Landesgefetze  àusgeübt. 

In  den  durch  den  Frieden  von  LüneviHe  vom  9.  Fe« 
brnar  igol  von  Deutfchland  abgetretenen,  und  jetzt  wie- 
der  damit  vereinigten  Provinzen,  werden  bey  Anwen- 
dung  der  obigtn  Grondfatze  anf  den  ehemahligen  untnit- 
telbaren  Reicimdel  diejenigen  Befchrankungen  Statt  fin- 
den,  welcbe  die  dort  beftehenden  befondern  Verbïit- 
nifle  notbwendig  machen. 

Art.  XV.  Die  Fortdauer  der  auf  die  Rbeinfchiff- 
fahrts-Octroi  angewiefenen  directen  und  fubfidiarifchen 
Renten,  die  durcb  den  Reichsdeputationsfcblufs  vum 
25.  Februar  1803  getroffenen  Verfiigungen  in  Betrrff 
des  Scbuldenwefeus  und  fcflgefctzter  Penfionen  an  geift- 
liche  und  weltlicbe  lndividudn  werden  von  dem  Üundo 
garanti  rt. 

Die  Mitgliedcr  der  ehemahligen  Dom-  und  freyen 
Reiclisftifter  baben  die  Befuguifs,  ibre  durch  den  erwà'hn- 
ten  Reichsdeputationsfchlufa  teftgefetztcn  Penfionen 
ohne  Abzug  in  jedem  mit  dem  Deutfchen  Bunde  in 
Frieden  ftehenden  Staate  verzehren  zu  dürfen.  Die  Mit- 
glieder des  Deutfchen  Ordens  werden  ebenfalls  nach 
den  in  dem  Reichadeputations- Hauptfcblufs  von  I803 
fur  die  Domftifter  feftgefctzten  Grundfarzen,  Penfionen 
erhalten , in  fo  fern  fie  ibnen  noeb  niebt  binreichend  be- 

• ; , wilii- 
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williget  worden , und  diejcnigen  Fürften,  welche  ein- 
gezogene  Befitzungen  des  Deutfchen  Ordens  erhalten 
haben , werden  diefe  Penfionen  nath  Verhaitnifs  ihres 
Antheils  an  den  ehemahligen  Befitzaogen  bezahlen. 

Die  Berathung  über  die  Regulirung  der  Suftenta- 
tions-Caffe  und  der  Penfionen  fur  die  überrheinifrhen 
BifchOfe  und  Geiftikhen , welche  Penfionen  auf  die  Be- 
fitzer  des  linken  Kbeinufers  übertragen  werden , ift  der 
BandesvcrfammluDg  vorbehalten.  Diefe  Keguiiruiig  ift 
bicnen  Jahresfrift  zit  beendigen;  bis  dahin  wird  die 
Bezahlung  der  erwahnten  Penfionen  auf  die  biaberige 
Art  fortgefetzt.  * - 

Art.  XVI.  Die  Verfcbiedcnheit  der  chriftlichen 
Religionsparteyen  kann  in  den  LSndern  und  Gebieten 
des  Deutfchen  Bundes  keinen  Unterfchied  in  dem.  Ge- 
nufs  der  bürgerlichen  und  politifchen  Rechte  begründen. 

, Die  Bundesverfamrniting  wird  in  Beratbung  ziehen, 
wie  auf  eine  mogiichft  übereinftitnmende  Weife  die  bür- 
geriicbe  Verbeflergng  der  Bekenner  des  jüdifchen  Glau- 
bens  in  Deatfchland  zu  bewirken  fey,  und  wie  infon- 
derheit  denfelben  der  Gennfs  der  bürgerlichen  Recbte 
gegen  die  Uebernahme  aller  Biirgerpflichten  in  den  Buor 
desftaaten  verfchafft  und  gefichert  werden  konne.  Je- 
doch  werden  den  Bekennern  diefes  Glaubens  bis  dahin 
die  von  den  elnzqlpen  Bundesttaaten  bcreits  eingeraum- 
ten  Rechte  ethalten. 

Art.  XVII.  Das  fürftliche  Haus  Thurn  und  Tsxî« 
bleibt  in  dem  durch  den  Reichsdeputationsfcblufs  vùm 
flÿ.  Febrnar  1803  oder  fpateren  Vertragen  beftiitigten 
Befitz  und  Genufs  der  Poftcn  in  den  verfcbiedenen  Bun- 
desftaaten  fo  lange,  als  nicht  etwa  durch  freye  Ueber- 
«inkunft  anderweitige  VertrSge  abgefchloiTeo  werden 
foliten.  Injedem  Fall  werden  demfelben , in  Folge  des 
Artikels  Xili.  d pa  erwahnten  Reichsdeputations-  Haupt* 
fchlufles,  feine  auf  Belaffung  der  Poften , oder  auf  eine 
•ngemefiene  Entfchadigung  gegründeten  Rechte  und 
Anfprüche  verficbert. 

, Diefes  foll  auch  da  Statt  finden  , wo  die  Anfhebuog 
der  Poften  feit  1803  gegen  den  Inhait  des  Reichsdepu* 
tâtions- HauptfcblulTes  bereits  gefchehen  ware , in  fo 
fern  diefe  Entfchadigung  durch  Vertrkge  nicht  fchon 
definitiv  feftgefetzt  ift.  . . . .11 

Art. 


A 
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Art.  XVIII.  Die  verbiindeten  Fflrften  und  freyep 
^ Stkdte  komtnen  überein,  den  Unterth3nen  der  Deutfchen 
Bundesftaaten  folgcDde  Rechte  zuzufichern  : 

a)  Grundeigenthum  aufserbalb  des  Staats  den  fie  bewoh- 

• » nen,  zu  erwerben  und  zu  befitzcn,  ohne  defshalb  in 

• dem  fretnden  Staate  mehreren  Abgaben  und  Laden 
unterworfen  za  feyn , aïs  deffen  eigene  Unterthanen. 

•t")  Die  Befugnifs: 

i)  Des  freyen  Wegziehens  aus  einem  Deutfchen  Ban- 
desftaate  in  den  andern,  der  erweislich  fie  zu  Ua- 
terthanen  annehrnen  will;  aueb  «. 

fl)  in  Civil-  und  Militiirdienüe  deftelben  zu  treten  ; 
Be.ides  jedoch  nur,  in  fo  fern  keins  Verbindlich- 
r keit  zu  MilitSrdienften  gegen  das  bisherige  Vater- 
land  im  Wege  ftehe;  und  damit  wegen  der  der- 
niahl  vorwalteDden  Verfchiedenheit  der  gefetzlichen 
Vorfchriften  über  Militarpflichtigkeit  hierunter  nicht 
«’  ein  ungleicbartiges , fur  einzelne  Bundesftàaten 
nachtbeiliges  Verhaltnifs  entfrehen  tnüge,  fo  wird 
' bey  der  Bundesverfammlung  die  Einführung  m Î5g- 
liciift  gleichfürmiger  Grundfà'tze  über  diefen  Gegetr- 
'■>  ftand  in  Berathung  genommen  werden. 

c)  Die  Freyheit  von  aller  Nachfteuer  (jus  detractus , 
gahella  emigrationis) . in  fo  fern  dss  Vermtigen  in 

- einen  andern  Deutfchen  Bundesftaat  iibergeht,  und 

- mit  diefem  nicht  befondere  VerhkltnifTe  durch  Freyi 

ziigigkeitsvertrSge  bc-ftehen.  * .....  ■: 

d)  Die  Bandesverfamtnlung  wird  fich  bey  ihrer  erften 
Zufammenkunft  mit  Abfaflung  gleichfürmiger  Ver- 
fügungen  über  die  Prefsfreyheit  und  Sicherftellung 
der  Rechte  der  Schriftfteller  und  Verleger  gegen  dea 
Nacbdruck  befchaftigen. 

Art.  XIX.  Die  Bundesglieder  behalten  fich  vor, 
bey  der  erften  Zufammenkunft  der  Bundesverfammlung 
in  Frankfurt  wegen  des  HandeL  und  Verkehrs  zwifcben 
den  verfchiedenen  Bundesftaaten,  fo  wie  wegen  der 
Schifffahrt  nach  Anleitung  der  auf  demCongrefs  zuWieo 
angenommenen  Grundjatze  in  Berathung  zu  treten.  .y 

' Art.  XX.  Der  gegenwürtige  Vertrag  wird  von 
allen  contrahirenden  Tbeilen  ratificirt  werden,  und  die 
Ratificationen  follen  binnen  der  Zeit  von  fechs  Wochen, 
Oder  wo  môglich  ooch  früher  nach  Wien  an  die  Kaifer. 
lich  • Oefterreicbifche  Hof  - und  Staatskanzley  einge- 

fandt, 
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Andt,  und  bey  Ertiffnung  des  Bundes  in  das  ArchivjQjç 
deflelben  niede’rgelegt  werden.  * ' ° " 

Zur  Urkunde  dt-iïen  haben  fammtliche  Bevollmach- 
tigtei»  den  gegenwartigen  Vertrag  unterzeichnet,  und 
mit  ihren  Wappen  befiegelt.  So  gefchehen , Wien 
den  achten  Junius  im  Jahr  eintaufend  achehundert  und 
fnnfzehn. 


(L.  S.)  FUrJi  v.  Mktter- 

NlCIt. 

(L.  S.)  Freyherr  v.  Wes- 
- senb  erg. 

(L.S.)  Cari  Fürfl  v.  Har- 
denberg. 

(L-  SO  Wilhelm  Freyherr 
vVHumboldt.  - 
(L.  S.)  Chriflian  Graf 
v.  Bkknstorff. 

(L.  S.)  gfoachim  Graf 
v.  Bkrnstorff. 

(L.  S.)  Aloys  Grafv.  Rkch- 
berg  und  rothm-Lüiven. 
(L.  S.)  H.  A.  Fiirchtegott 
v.  Globjg.  . 

(L.  S.)  F.  C.  Freyherr 
v.  Gager». 

(L.S.)  jE.Gra/v.MüNSTKR. 
(L.  S.)  E.  Graf  v.  Har- 
denberg. 

(L.  S.)  Graf  v.  Keller, 
zugteichfür  Braunfchweig. 
(L-  SO  Georg  Ferd.  Freyh. 
v.  Lepkl. 

(L.  SO  gfohann  Freyherr 
v.  Türkheim. 

(L.  SO  Frh.  v.  Minkwitz, 

fubjiitutrl  fiir  Hrn.  v.  Gers* 
tour,  Crcfshtrzogl.  Saehfen- 

‘ JWeimarifîherBrvollmiicfuig- 

ttr  und  Herzog  Sachjen-  Go- 
thaifelier  und  Sachfen-  IVlei- 
nungifeher  Bevollntuchtigler. 


(L.  S.)  C.  L.  F.  Freyherr 
v.  Baumbach. 

(L.  S ) Freyherr  Fischler 
v.  Treuberg.  - 
(L.  S.)  Freyherr-v.  Mal* 

TZAHN. 

(L.  S.)  Léopold  Freyherr 
v.  Plesskn. 

(L.  S.)  Freyherr  v.  Oer- 

TZEN. 

(L.  S;)  v.  Wolframs- 

DORF.  . { 

(L.S.)  Freyherrv. Frank. 
(L.  S.)  F.  A.  Edler  von 
Kirchdaur. 

(L,  S.)  F.  Marschael  v.Bie- 

berjlein. 

(L.S.)  D.Gcorgv. Wiese, 
furfllich  - Liechlenflein- 
und  Reufsifcher  Bevoll- 
mdchtigtet.  ' , 

(L.S.)  v.  Weisk. 

(L.  S ) Freyh.  v.  Ketel- 

HODT. 

(L.  SO  v.  Berg  , furfllich 
Waldeck  - und  Scliaum - 
burg  - fJppefcher  Bevoll - 
mcichtigter. 

(L.  S.)  Hklwing. 

(L.  S.)  J.  F.  Hach. 
(L.S.)  Danz. 

(L.  S.)  Smidt. 

(L.  S.)  Gries 


• } I..e  précédent  acte  a été  ratifié  par 
l'Autriche  à Paiia  le  »5jttB  •StS- 
par  la  Pruffe  à Berlin  io  ai  Juin  1815. 
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p»f  la  Sixe  h Pillnitz  le  6juil.  1 8 » 5- 

— la  Bavière  a Mtumic  le  ig  Juin  >gi6. 

— le  Hamiovre  à Carlionhcufe  le  îgjtiil.  igi5* 
mm . l'Elect.  de  Hefl’e  à Caflel  le  13  Juil,  i8*5* 

— le  G.  D.  de  Heflb  à DarmlUdt  le  17  Juil.-  1815. 
mm  le  U.  de  Holftein  à i'udiichsberg  le  14 Juil.  1815. 

— Luxembourg  à la  Haye  le  22  Juil.  18*0’ 

— Bronfwio  le  18  Juil.  »8'5- 

— Mecklenb.  Scùvverin  à Schwerin  le  30  Juin  *815. 
•—  Nailau  à Biebericli  le  1 Sept.  igi6. 

— Saxe  Weimar  à Weimar  le  21  Juil.  i8t5- 

— Saxe  Gotha  à Gotha  le  7 Juil.  i8»5« 

mm  — Meiningen  à Meiningen  le  »7  Juil  i8*5- 
_ — llitdbuighaufen  à llildhurgh.  le  9 Août  i8*5- 

— Mecklenb.  Sttelitz  à Noultrelitz  le  17  Août  i8»5. 

— Holftein  Oldeubuig  à Lutin  le  6 Août  >8*5' 

— Anhalt  DefTau  à DelTau  le  3 Juil.  i8*5- 

mm  Anhalt  Bernburg  a Ballenftedt  le  i2juit.  i8*5- 
mm  Anhalt  Côtlien  à DelTau  le  3 Juil.  i8)5* 
mm  Schwarzb.  oondershaufen  kSondersh.  le  5 Juil.igijj. 
mm  — Rudolllirit  à Rudolliadt  le  3 Juil.  i8»5- 

— Hohenzollern  Heehingen  à Hechingen  le  8 juil.  ig'S. 

— Lîebienftein  à Vienne  le  3 Juil.  t815- 

mm  Hobenzollern  Siegtnaringen  à Siegmatingen  le 
12  Juil.  »8>5> 

— Waldeck  à Pirmout  le  1 Août  «8*5* 

— Rcufs  lei  deux  branche*  à Graiu  et  Lobenftein  le 

26  Août  1815.  •. 

— SchaumbuTg  Lippe  à Bueekeburg- le  18  Juil.  »8l5* 

— Lippe  Deunold  à Detmold  le  ig  Juil.  >8*5* 
Lubeck  le  8Jn'**  *8‘5* 

— Francfort  le  16  Juil  i8>5- 

— Biemcn  le  18  Juil.  i8»5<  ' 

— Hambourg  le  3 Août  i8*5» 


Jtctes  cCacceffton  à cet  acte  de  la  part  du  Grand- 
Duc  de  Bade  et  du  Roi  de  IVirtemberg , en  date  du 
aôgfuil.  et  r Sept.  i8*5- 

a)  AcceJJlon  du  Grand- Duc  de  Bade . 

. Wir  Karl  von  Gottes  Guidon  etc.-  - 

erklâren  hiemit  Unfern  unbedingten  und  vollkom* 
tr.enen  Beytritt  eu  dem  1 11  liait  der  Demfc  lien  Boudes- 
acte  welclie  zu  Wieti  von  den  BevoUmâohligtett  der 
fibrjgen  tbeilnehmenden  Hofe  rerabredet  und  ani  8-  Jnny 
d.  J.  unterfehriehen  worden  ift. 

(Zn  Urkund  dellen  liaben  Wir  gegenwârtige*  cigen- 
bândig  untarzeichnet  und  mit  Unlerm  grofseren  Suais- 
tegel  verfehen  lafTen. 

Karlsruhe  den  2(jten  Julius  i8>5. 

CL.  S.)  KARL. 

. b)  Je- 
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, _ _ 

b)  AcceJJlon  du  liai  de  PT’irtemberg. 

Wir  Friedericli  von  Gottes  Gnaden  Küt.ig  von  Wttr* 
temberg  etc.  etc.  etc. 

Urkunden  und  bekennen  hîemit  : Nachdetn  Wir  von 
dem  Bundesvertrage  welcher  von  den  Bevoilmiichtigten 
der  Souverainen  Fürfien  und  Xreyen  Stadte  Deutfchland* 
in  Folge  des  VIten  Artikels  des  Parifer  Friedcna  vom 
go.  May  tgi4  «uf  dem  CongrelTe  su  Wien  varhsndelt 
und  un  8ten  J«ny  1S15  unterzeichnet  worden  ift, 
Einfickt  genonimen  und  Uns  daretif  entfchlodcn  hsben 
disfer  Acte  fowohl  nacli  den  in  den  erfteu  Eii.f  Avti* 
keln  enthaitcnen  Beftiroroungan  welcha  den  Bùndesver* 
eiu  im  Sinne  de*  oben  angeführten  Parifer  Friedetis» 
tractats  feftitellen,  als  auoh  nach  der  weiteren  der 
Bundesacte  in  den  foeciellen  ÀrtikelnXII  bis  XX.  durcb 
befondere  Uebereirkunft  der  verbündeten  Mitglieder 
beygefi'igten  Beftimmunge»  welohe,  wenn  fie  ?.vm  uim 
y Zwecke  des  durcit  den  Patifer  Frieden  feftgefetzten 
Bundesvereins  nicht  erfordert  werden  , jedocli  mit  Un» 
Xern  vetfaflungsmâfsig  auagsfproobenen  GrundfAtzen  ver- 
einbarlich  ûnd,  beyzutreten  » als  etklarsn  Wir  hiemit 
diefen  Unfern  unbedingten  und  vollkommenen  Beytritt 
zu  der  mehr  erwâhnten  Bttndesaote  und  verfprechen 
diefelbo  ibrem  gsnzeu  Inhalt  nach  zu  vollziehen  Und 
vollziehn  Zu  lalSu  ; zu  deflen  Bekrâtïigung  liaben  Wir 
gegsnwàrtige  Beytrittsurkuhde  tinter  Unferer  hdchft 
eigenhândigen  Unterfclmft  ausgefertigt  und  derfelbeu 
unfsr  grôfseres  Kônigliehes  Fnfiegel  beydruoken  laffen. 

Gegeben  in  Unferer  Kôuigl.  Refidenzitadt  Ludwig!» 
burg  den  x.  Sept.  *8»5‘ 

CL.  S.)  ' FRIEDERICH. 

Traduction  du  précédent  acte.  - 

Au  nom  de  la  très-faintè  et  indivifibli  triniti, 

Lves  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres  del’AlIe- 
magne,  animés  du  défir  commun  de  mettre  en  exécution 
l'article  VI.  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814»  et  con- 
vaincus des  avantages  qui  réfulteront  de  leur  union  fo» 
lide  et  durable,  pour  la  fûreté  et  l’indépendance  de  l’Al- 
lemagne et  pour  l'équilibre  de  l’Europe,  font  convenus 
de  former  une  Confédération  perpétuelle,  et  ont  pour 
cet  effet  muni  de  Leurs  pleins- pouvoirs  Leurs  Envoyé» 
et  Dépotés  au  Congrès  de  Vienne,  favoirî 

(Suivent  le*  nom»  et  titres  de»  Plénipotentiaire».) 

Nouveau  Recueil.  T.  11,  A a 


Et 
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1815  Et  conformément  à la  fusdite  réfolution,  le*  Pléni- 
potentiaire*  ci-deffus  nommés,  après  avoir  échangé 
leurs  pleir.spouvoirs , trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  entre  eux  les  articles  fuivans. 

I.  Dispofitions  generales. 

Art.  T.  Les  Princes  Souverains  et  les  Ville*  libres 
de  l’Allemagne,  en  comprenant  dans  cette  transaction 
Leur#  Majeftés  l’Empereur  d’Autricbe,  les  Rois  de.Pruffe, 
de  Danemarc  et  des  Pays -bas,  et  nommément: 
l'Empereur  d'Autriche 
et 

le  Roi  de  Pruffe , 

pour  toutes  celles  de  Leurs  poffeffions  qui  ont  ancien- 
nement appartenu  à l’Empire  Germanique; 

le  Roi  de  Danemarc , 
pour  le  Duché  de  Holftein; 

le  Roi  des  Pays -bas, 
pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
établirent  entre  eux  une  Confédération  perpétuelle  qui 
portera  le  nom  de  Confédération  Germanique. ( 

Art.  II.  Le  but  de  cette  Confédération  eft  le  main, 
tien  de  la  fureté  extérieure  et  intérieure  de  l’Allemagne,  de 
l’indépendance  et  de  l’inviolabilité  des  états  confédérés. 

Art.  III.  Les  membres  de  la  Confédération,  comme 
tels,  font  égaux'en  droits;  ils  s’obligent  tous  égale- 
ment à maintenir  Pacte  qui  coDftitue  leur  union. 

Art.  IV.  Les  affaires  de  la  Confédération  feront 
confiées  à une  Diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  les 
membres  voteront  par  leôrs  Plénipotentiaires,  foit  in- 
dividuellement, foit  collectivement,  de  la  manière  fut* 
vante,  fans  préjudice  de  leur  rang: 

1.  Autriche  . . . , j vo;Xi 

2.  Pruffe  . ...»  x 

3.  Bavière  . . . » . I 

4-  Saxe  . ....  ..  1 

5.  Hannovre  . * . . . x 

6.  Wurtemberg  . , . X 

7-  Bade  .....  x 

8-  Heffe  Electorale  • . • I 

9.  Grand-Duché  de  Heffex  . (i  1 

io.  Danemarc,  pour  Holftein  . . I 
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f T.  Pays -bas,  pour  Luxembourg  . ' i voix,  j 

12.  Maifons  Grand -Ducale  et  Ducales  de  Saxe  i 

13.  Ijrunfwic  et  Naûau  • . . I — — 

14.  Mecklenbourg-Schwerin  et  Mecklenbourg- 

Strelitz  . . ...  . I — 

15.  Holftein- Oldenbourg,  Anhalt  et  Schwarz- 

...  boarg  . . . . I — — 

16.  Hohenzollern  , Liecbtenftein  , Reufs  , 
Schaumbourg  - Lippe , Lippe  et  VValdeck  1 — — — 

17.  Les  Villes  libres  de  Lübeck,  Francfort, 

Brême  et  Hambourg  , . . I 

• Total  17  voix. 

Art.  V.  L’Autriche  préfidera  la  Diète  fédérative. 
Chaque  Etat  de  la  Confédération  a le  droit  de  faire  des 
proportions,  et  celui  qui  préfidc  eit  tenu  à les  mettre 
en  délibération  dans  un  eTpace  de  tems  qui  fera  fixé. 

Art.  VI.  Lorsqu'il  s’agira  de  lois  fondamentales  à 
porter,  ou  de  changemens  à faire  dans  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération,  de  mefures  à prendre  par 
rapport  à l’acte  fédératif  même,  d’inftitutions  organi- 
ques ou  d’autres  arrangemens  d’un  intérêt  commun  à ad- 
opter, la  Diète  fe  formera  en  Aflemblée  générale,  et 
dans  ce  cas  la  diftribution  des  voix  aura  lieu  de  la  ma- 
nière fuivante,  calculée  fur  l’étendue  refpective  des 
Etats  individuels: 

1.  L’Autriche  aura  . » , ’ 4 voix. 

2.  La  Pruffe  .....  4 — — 

3.  La  Saxe  .....  4 — — 

4.  La  Bavière  ....  4 

5.  L’Haoovre  . ’ . . . x 4 — » 

6.  Le  Wurtemberg  . . . . 4 

7.  Uade  . . . . . 3 

8.  Hefle  Electorale  ....  3 - — - 

9.  Grand-  Duché  de  Heffe  ...  3 — — 

IÔ.  Holftein  . . • . . . ' 3 — — 

U.  Luxembourg  . . . . - 3 — — 

13.  Brunfwic  .....  3 

13.  Mecklenbourg-Schwerin  , . ■ 2 — — 

14.  Naffau  .....  a •* 

15»  Saxe- Weimar  . » . I — * * 

16.  Gotha  ....  I — — 

.17.  Cobourg  . :•  • • I 

18.  Meinungen  ..  : . .*  I - — * 
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20. 


Saxe  - Hildbourgsbaufen  . 
Mecklenbourg-Strelitz  . 

21.  Holftein -Oldenbourg 
22 • Anhalt-Daffao  . . 

33.  Bernbourg 

34.  Këtben 

35.  Schwarzbourg-Sondershaufen 

36.  Rudolftadt 

37.  Hohenzollern-Hechingen 

38.  Liechtenftein 

39.  Hohenzollern-Siegtnaringen 

30.  Waldeck  . ' . 

31.  Reufs,  branche  aînée 

3*.  branche  cadette  . 


33. 

Scbaumbourg  - Lippe 

• • 

’ I - 

34- 

Lippe  .... 

• •»  • 

I - 

35. 

La  Ville  libre  de  Lübeck  . 

• • 

36. 

Francfort 

• • 

I - 

37. 

- — -- ■ Brême  . 

• • 

I - 

38. 

— Hambourg 

• • 

I - 

I v< 
1 - 
J - 
I - 
I - 
I - 

1 - 
I - 
I - 
I - 
I - 
I - 
I - 
I * 


• Total  69  \ 

* La  Diète  en  s’occupant  de»  lois  organiques  d 
Confédération,  examinera,  11  on  doit  accorder  qaeli 
voix  collectives  aux  anciens  états  de  l'Empire  médiat 

Art.  Vil.  L*  queûion  fi  une  affaire  doit  être 
cutée  par  l’Affemblée  générale,  conformément  aux  j 
cipes  ci-dtffus  établi»,  fer»  décidée  dans  l’Affem 
ordinaire  à la  pluralité  des  voix. 

La  même  Affemblée  préparer»  le»  projets  de  réf 
tion»  qui  doivent  être  porté»  â l’Affemblée  générale 
fournira  k celle-ci  tout  ce  qu’il  lui  faudra  pour 
adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité 
voix,  tant  dans  l’Affemblée  ordinaire  que  dan»  l’Ail 
blée  générale,  avec  la  différence  toutefois,  que  < 
la  première  il  fuffir*  de  la  pluralité  abfolue,  tandis 
dans  l’autre  les  deux  tiers  des  voix  feront  nécefla 
pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y- aura  parité  de  • 
dans  l’Afïemblée  ordinaire,  le  Préfideot  décidera  la  q 
tion.  Cependant  chaque  fois  qu’il  s’agira  d’accepta 
ou  de  changement  de  lois  fondamentales,  d'infiituti 
organiques,  de  droits  Individuels  ou  d’affaires  de  1 
gion , la  pluralité  des  voix  ne  fuffira  pas,  ni  dans  1’ 
fembléc  ordinaire,  ni  dans  1‘ Affemblée  générale. 
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La  Diète  eft  permanente;  elle  peut  cependant,  lors*  jQjç 
que  les  objets  fournis  à fa  délibération  fe  trouvent  ter-  * 
minés,  6’ajourner  à une  époque  fixe,  mais  pas  au  delà 
de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispofitions  ultérieures  rélatives  à l’ajour- 
nement et  à l’expédition  des  affaires  preffantes  qui  pour- 
raient furvenir  pendant  l’ajournement,  font  réfervéea  à 
la  Diète,  qui  s’en  occupera  lors  de  la  rédaction  des 
, lois  organiques. 


Art.  VIII.  Quant  à l’ordre  dans  lequel  voteront 
les  membres  de  U Confédération,  il  eft  arrêté,  que, 
tant  que  la  Diète  fera  occupée  de  la  rédaction  des  luis 
organiques,  il  n’y  aura  aucune  règle  à cet  égard;  et 
quel  que  foit  l’ordre  que  l’on  obftrvera , il  ne  pourra 
ni  préjudicier  à aucun  des  membres,  ni  établir  un  prin- 
cipe pour  l'avenir.  Après  la  rédaction  des  lois  organi- 
ques , la  Diète  délibérera  fur  la  manière  de  fixer  cet  ob- 
jet par  une  règle  permanente , pour  laquelle  elle  s’écar- 
tera le  moins  pofiible  de  celles  qui  oot  eu  lieu  à l’an- 
cienne Diète,  et  notamment  d’après  le  recès  de  la  Dé- 
putation de  l'Empire  de  I803.  L’ordre  que  l’on  adop- 
tera n’influera  d’ailleurs  en  rien  fur  le  rang  et  la  pré- 
féante  des  membres  de  la  Confédération  hors  de  leurs 
rapports  avec  la  Diète. 

Art.  IX.  La  Diète  fiégera  à Francfort  fur  le  Mein, 
Son  ouverture  eft  fixée  au  l Septembre  18 15.  , 

Art.  X.  Le  premier  objet  à traiter  par  la  Diète 
après  fon  ouverture,  fera  la  rédaction  des  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération,  et  de  fes  inftitutiona  or- 
ganiques relativement  à fes  rapports  extérieurs,  militai- 
res et  intérieurs. 

Art.  XL  Les  états  de  la  Confédération  s'engagent 
à défendre  non  feulement  l’Allemagne  entière,  mais  anfii 
chaque  état  individuel  de  fanion  en  cas  qu’il  fût  attaqué, 
et  fe  garantiiïent  mutuellement  toutes  celles  de  leurs 
poffefiions  qui  fe  trouvent  comprifes  dans  cette  union. 

Lorsque  la  guerre  eft  déclarée  par  la  Confédération, 
aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  parti- 
culières  avec  l’ennemi,  ni  faire  la  paix  ou  un  armiftice 
fans  le  confentement  des  autres. 

Les  membres  de  la  Confédération  en  fe  réfervant  le 
droit  de  former  de«  alliances,  s’obligent  cependant  à 
ce  contracter  aucun  engagement  qui  ferait  dirigé  con- 
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tre  la  fûreté  de  la  Confédération  ou  des  états  indivi- 
duels qui  la  compofent. 

Les  états  confédérés  s’engagent  de  même  à ne  f* 
faire  la  guerre  fous  aucun  prétexte , et  à ne  point  pour» 
fuivre  leurs  différends  par  la  force  des  armes,  mais  i 
les  foumettre  à la  Diète.  Celle-ci  efiayera,  moyennant 
une  Commiffion,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne 
réuflit  pas , et  qu’une  fentence  juridique  devienne  néces- 
faire,  il  y fera  pourvu  par  un  jugement  Auftrégal  (Au- 
fîrcigalinjlanz)  bien  organifé,  auquel  les  parties  litigante* 
fe  foumettront  fans  appel. 


II.  UispafitionS  particulières. 

Outre  les  points  réglés  dans  les  articles  précédens 
relativement  à l’établiflement  de  la  Confédération  , les 
états  confédérés  font  en  même  tems  convenus  d’arrêter, 
à l'égard  des  objets  fuivans,  les  digpoûtions  contenue» 
dans  les  articles  ci -après  qui  doivent  avoir  la  même 
force  et  valeur  que  ceux  qui  précèdent. 

Art.  XII.  Les  membres  de  ta  Confédération,  dont 
les  poffeflions  n’atteignent  pas  une  population  de  trois 
cents  mille  âmes,  fe  réuniront  à des  Maifons  regoaotes 
de  la  même  famille , ou  à d’autres  états  de  la  Confédé- 
ration, dont  la  population,  jointe  à la  leur,  atteindra 
Je  nombre  indiqué  ici  pour  former  en  commnn  un  tri- 
bunal fuprême. 

Dans  les  états  cependant  d’une  population  moins 
forte,  où  des  tribunaux  pareils  de  troifième  inftance 
exiftent  déjà,  ils  feront  confervés  dans  leur  qualité 
actuelle,  pourvu  que  la  population  de  l’état,  auquel  ils 
appartiennent,  ne  foit  pas  àa  deffuus  de  cent  cinquante 
mille  âmes. 

Le»  quatre  Villes  libres  auront  lo  droit  de  fe  réunie 
entre  elles  pour  l’inftitution  d’un  tribunal  fuprême  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribu, 
naux  fuprêmes  communs,  fera  autorifée  à exiger  le  ren- 
voi de  la  procédure  à la  faculté  de  droit  d’une  Uoiver- 
fité  étrangère,  ou  à un  liège  d’échevins  pour  y faire 
porter  la  fentence  définitive. 

Art.  Xlil.  Il  y aura  des  Affetnblées  d’états  dans 
tous  les  pays  de  la  Confédération. 

Art.  XlV.  Pour  affûter  aux  anciens  états  de  l’Em- 
pire, qui  ont  été  œédiatifés  en  1S06  et  dans  les  années 
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fabféquentes , des  droits  égaux  dans  tous  les  pays  de  la 

Confédération  et  conformes  aux  rapports  actuels,  les 

états  confédérés  établirent  les  principes  fuivans  : 

0)  Les  Maifons  des  Princes  et  Comtes  médiatifés  n’en 
appartiennent  pas  moins  à la  haute  Nobleffe  de  l’Alle- 
magne, et  confervent  les  droits  d’égalité  de  naillance 
avec  les  Maifons  Souveraines  ( Ebenbiirtigkeil ) comme 
elles  en  ont  joui  jusqu’ici. 

1)  Les  Chefs  de  ces  Maifons  forment  la  première  clafle 
des  états  dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent;  ils 
font,  ainfi  que  leurs  familles,  au  nombre  des  plus 
privilégiés,  particulièrement  en  matière  d’impôt. 

c)  Ils  confervent  en  général  pour  leurs  perfonnes,  leurs 
familles  et  leurs  birns  tous  les  droits  et  prérogatives 
attachés  à leurs  propriétés , et  qui  n’appartiennent  pas 
à l’autorité  fuprème,  ou  aux  attributs  du  Gouverne- 
ment. Parmi  les  droits  que  leur  aflnre  cet  article, 
feront  fpécialement  et  nommément  compris: 

1)  La  liberté  illimitée  de  féjourner  dans  chaque  état 
appartenant  à la  Confédération,  ou  fe  trouvant  en 
paix  avec  elle. 

2)  Le  maintien  des  pactes  de  famille,  conformément 
à l’ancienne  Conftitution  cft  l’Allemagne,  et  la  fa- 
culté de  lier  leurs  biens  et  les  membres  de  leurs  fa- 
milles par  des  dispofitions  obligatoires,  lesquelles 
toutefois  doivent  être  portées  à la  connoiflance  du 
Souverain  et  des  autorités  publique*.  Les  lois  par 
lesquelles  cette  facnlté  a été  reftreinte  jusqu’ici,  ne 
feront  plus  applicables  aux  cas  à venir. 

3)  Le  privilège  de  n’être  jufticiable  que  des  tribunaux 
fupérieurs,  et  l’exemption  de  toute  confcription 
militaire  pour  eux  et  leurs  familles. 

4)  L’exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle 
en  première,  et  fi  les  poflefiions  font  allez  confidé- 
rables,  en  fécondé  inftance,  de  la  juridiction  fo- 
reftière,  de  la  police  locale  et  de  l’infpection  des 
églifes,  des  écoles  et  des  fondations  charitables; 
le  tout  en  conformité  des  lois  des  pays  auxquels 
ils  relient  fournis,  ainfi  qu’aux  réglemcns  militaires 
et  à la  furveillance  fuprême  réfervée  aux  Gouverne- 
mens  relativement  aux  objets  des  prérogatives  ci- 
delïus  mentionnées.  Pour  mieux  déterminer  ces 
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prorogatives,  comme  en  général-  pour  régler  et  con- 
folider  les  droits  de*  Princes , Comtes  et  Seigneur» 
médiarifés  d’une  manière  uniforme  dans  tous  le# 
états  de  U Confédération  Germanique,  l’ordonnance 
publiée  à ce  fajet  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  en  1807* 
fera  adoptée  pour  norme  générale. 


L’ancienne  noblefie  immédiate  de  l'Empire  jouira  des 
droits  énoncés  au*  paragraphes  1 et  2,  de  celui  de  fiéger 
à l’AITèmblée  des  états,  d’exercer  la  juridiction  patri- 
moniale et  foreftière,  la  police  locale  et  le  patronat 
des  églifes,  ainü  que  de  celui  de  n’être  pas  jufticiable 
des  tribunaux  ordinaires.  Ces  droits  ne  feront  toutefois 
exercés  que  d’après  les  règles  établies  par  le*  lois  du 
pays  dans  lesquels  les  membres  de  cette  nobleile  font 
poffeflionég.  Dans  les  provinces  détachées  de  l’ Alle- 
magne par  la  prix  de  Lunéville  du  9 Février  Igot , et  qui 
y font  aujourd'hui  de  nouveau  réunies,  l’application  de» 
principes  ci-deffoa  énoncés,  relativement  à l’ancienne 
nobleffe  immédiate  de  l’Empire,  fera  fujette  aqx  modi- 
fications rendues  néceüaires  par  les  rapports  qui  exigent 
dans  ces  provinces. 


Art.  XV.  La  continuation  des  rentes  directes  ou 
fubfidiaires  sflignées  furd’octroi  de  la  navigation  du  Rhin, 
ainfi  que  les  dispofitions  du  recès  de  la  Députation  de 
l’Empire  du  25  Févrieç  1803 , relativement  au  payement 
des  dettes  et  des  peniions  accordées  à deS  individus  ec- 
cléfiaftiques  ou  laïcs,  font  garanties  par  U Confédération, 

Les  membres  des  ci -devant  Chapitres,  des  églife* 
cathédrales,  comme  ceux  des  Chapitres  libres  de  l’Em- 
pire , ont  le  droit  de  jouiç  des  peniions  qui  leur  font 
aflurée*  par  le  fusdit  recès  dans  foat  pays  quelconque 
fe  trouvant  en  paix  avec  la  Confédération  Germanique. 


Les  membres  de  l’Ordre  Teutoniqqe,  qui  n’ont  pas 
encore  obtenu  des  penüons  fuffifantes,  les  obtiendront 
d’après  les  principes  établis  poor  les  Chapitres  des  égiifes 
cathédrales  par  le  recè*  de  U Dépntation  de  l'Empire  de 
Ï803,  et  les  Princes  qui  ont  acquis  d’anciennes  poiïes- 
fions  de  l’Ordre  Teutonique  acquitteront  ces  penfiona 
en  proportion  de  leur  part  aux  biens  de  l’Ordre  Teuto- 
jiique.  La  Diète  de  la  Confédération  s’occupera  des 
meftires  à prendre  pour  1a  csifle  de  fullentation  et  les 
penüons  des  évêques  et  autres  eccléûsftiques  des  pays 
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fur  It  rive  gauche  du  Rhin,  lesquelles  pendons  feront  »o r r 
transférées  aux  poffeffenra  actuels  desdits  paya.  Cette  ^ 
affaire  fera  réglée  dans  le  délai  d’ün  an,  et  juaques  là  le 
payement  des  pendons  aura  lieu  comme  jusqu’ici.  * 


Art.  XVI.  La  différence  des  Conférions  chrétien» 
nés  dans  les  pays  et  territoires  de  la  Confédération  Aile, 
mande,  n’en  entraînera  aucune  dans  la  jouiffanee  des 
droits  civils  et  politiques. 

La  Diète  prendra  en  confidération  le*  moyens  d’opé- 
rer de  la  manière  la  plu»  uniforme  l’amélioration  de  l’état 
civil  de  ceux  qui  profeffent  la  religion  juive  en  Alle- 
magne, et  s’occupera  particulièrement  des  mefares,  par 
lesquelles  on  pourra  leur  affurer  et  leur  garantir  dans  les 
états  de  la  Confédération  la  jouiffanee  des  droits  civils, 
à condition  qu’ils  fe  foumettent  à toates  les  obligations 
des  autres  citoyens.  En  attendant,  les  droits  accordés 
déjà  aux  membres  de  cette  religion  par  tel  ou  tel  état 
en  particulier,  leur  font  confervés. 


Art.  XVII,  La  Maifon  des  Princes  de  la  Tour  et 
Taxis  confervera  la  poffeffion  et  les  revenus  des  poffes 
dans  les  états  confédérés,  telles  qa’eiles  lui  ont  été  as. 
furées  par  le  recès  de  la  Députation  de  l’Empire  du 
85  Février  1803,  ou  par  des  Conventions  poftérieures, 
autant  qu'il  n’en  fera  pas  autrement  ditpofé  par  de  nou- 
velles Conventions  librement  ftipulées  de  part  et  d'autre. 
En  tout  cas  les  droits  et  prétentions  de  cette  Maifon, 
foit  à la  conservation  des  poffes,  foit  à une  juffe  indem-  . 
nité,  tels  que  le  fnsdit  recès  les  a établis,  feront  main- 
tenus.  Cette  dispofition  s’appliquera  anffi  aux  cas,  où 
l’ancienne  adminiffration . des  poffes  aurait  été  abolie 
depuis  I803,  en  contravention  au  recès  de  la  Députa, 
tion  de  l'Empire , à moins  que  l’indemnité  n’ait  été  dé- 
finitivement fixée  par  une  Convention  particulière. 

Art,  XVIIL  Les  Princes  et  Villes  libres  de  l’AIIe. 
magne  font  convenus  d’affurçr  aux  fujets  des  états  con- 
fédérés les  droits  fui  vans; 

d)  Celui  d’acquérir  et  de  pofféder  des  biens-fonds  hors 
des  limites  de  l'état  où  il*  font  domiciliés,  fans  que 
l’état  étranger  puiffe  les  foumettre  à des  contributions 
ou  charges  autres  que  celles  que  portent  fes  propres 
fujets. 
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I)  de  paffer  d’un  état  confédéré  à l’autre,  pourvu  qi 
,foit  prouvé,  que  celai  dans  lequel  ils  s’établiffi 
les  reçoit  comme  fujets; 

*)  d’entrer  au  fervice  civil  ou  militaire  de  quelq 
état  confédéré  que  ce  foit , bien  entendu  cependa 
que  l’exercice  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  dro 
ne  compromette  l’obligation  au  fervice  militaire  q 
leur  inapofe  leur  ancienne  patrie.  Et  pour  qu’à  < 
égard  la  différence  des  lois  fur  l’obiigation  au  fi 
vice  militaire  ne  conduife  pas  à des  réfultats  i 
égaux  et  nuifibles  à tel  ou  tel  état  particulier. 
Diète  de  la  Confédération  délibérera  fur  les  moy< 
d'établir  une  législation  autant  que  pofiible  cgi 
relativement  à cet  objet. 

t)  La  liberté  de  toute  efpèce  de  droit  d’iffue  ou  de  c 
traction,  ou  antre  impôt  pareil,  dans  le  cas  où 
transporteraient  leur  fortune  d’un  état  confédéré 
l’autre,  pourvu  que  des  Conventions  particulières 
réciproques  n’en  aient  autrement  ftatué. 
d)  La  Diete  s’occupera,  lors  de  fa  première  réunie 
d’une  législation  uniforme  fur  la  liberté  de  la  prelî 
et  des  mefures  à prendre  pour  garantir  les  auteurs 
éditeurs  contre  la  contrefaction  de  leurs  ouvrages. 

Art.  XIX.  Les  états  confédérés  fe  réfervent  de  d 
libérer,  dès  la  première  réunion  de  la  Diète  à Francfo 
fur  la  manière  de  régler  lea  rapports  de  commerce  et, 
navigation  d’un  état  à l'autre,  d’après  les  principes  ade 
tés  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XX.  Le  préfent  Acte  fera  ratifié  par  toul 
les  Parties  contractantes,  et  les  ratifications  feront  échs 
gées  dans  l’efpace  de  fix  femaines,  ou  plus  tôt  fi  faire 
peut,  adreffées  à la  Chancellerie  de  Cour  et  d’état  de 
Klajofté  l’Empereur  d’Autriche  à Vienne,  et  dépofé 
• dans  les  Archives  de  la  Confédération  lors  de  l’ouv 
turc  de  la  Diète. 

En  foi  de  quoi  tous  les  Plénipotentiaires  ont  fig 
le  préfent  inftrument,  et  y ont  appofé  le  cachet 
leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  8 Juin  1815. 

C Suivent  les  Signatures-') 
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Acte  çlu  Congrès  de  Vienne , Jigné  le  igiç 
g Juin  i B 1 5-  9Juin* 

41.  fl. 

Acte  principal. 

S’ 

(, D'apres  l'édition  officielle  qui  en  a paru  à Vienne  de 
l'Imprimerie  Impériale  et  Royale  in  4to.) 

An  nom  de  la  très  - fainte  et  indivifible  trinitê. 

T_Jes  Puiffances  qui  ont  figné  le  Traité  conclu  à Pari*  le 
30  Mai  I814  s’étant  réunies  à Vienne,  en  conformité  de 
l’art.  XXXll.  de  cet  acte , avec  les  Princes  et  états  Leurs 
Alliés,  pour  compléter  les  dispofitiong  dudit  Traité,  et 
pour  y ajouter  les  arrangemens  rendus  néceiïaires  par 
l’état  dans  lequel  l’Europe  était  reftée  à la  fuite  de  la 
dernière  guerre;  délirant  maintenant  de  comprendre  dans 
une  transaction  commune  les  différens  réfultats  de  Leurs 
négociations,  afin  de  les  revêtir  de  Leurs  ratifications  ré- 
ciproques, ont  autorifé  Leurs  Plénipotentiaires  à réunir 
dans  un  inftrument  général  les  dispoiitious  d’un  intérêt 
majeur  et  permanent,  et  à joindre  à cet  acte,  comme 
parties  intégrantes  des  arrangemens  du  Congrès,'  les 
Traités,  Conventions,  Déclarations,  Réglemer.s  et  autres 
actes  particuliers,  tels  qu’ils  fe  trouvent  cités  dans  le 
préfent  Traité.  Et  ayant  les  fnsdites  Puifiances  nommé 
Plénipotentiaires  au  Congrès,  favoir: 

Sa  Majefté  l’Empereur  d'Autriche,  Roi  do  Hongrie  et 
de  Bohème:  Le  Sieur  Clément- Venceslas- Lothaire 

Prince  de  Metternich-  Winnebourg-Ocbfenhaufen  , Che- 
valier de  la  Toifion  d’or,  Grand’ Croix  de  l'Ordre  Royal 
de  St.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St,  André,  de 
St.  Alexandre- Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
claRe.  Grand -Cordon  de  la  Légion  d’honneur,  Chevalier 
de  l’Ordre  de  l’Eléphant,  de  l’Ordre  fuprême  de  l’An- 
iioncîade,  de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge,  des  Sé- 
raphins, de  St.  Jofeph  de  Toscane,  de  St.  Hubert,  de 
l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de 
St.  Jean  de  Jérufalem  et  de  piulleurs  autres.;  Chancelier 
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Igiç  de  l’Ordre  militaire  de  Marie-Thérèfe,  Curateur  de  l’Aca. 

J demie  des  beaux-arts.  Chambellan,  Coufeiiler  intime 
actuel  de  Sa  Majefté  l'Empereur  d’Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Miniftre 'd’Etat , des  Con- 
férences et  des  affaires  étrangères; 

Et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Weffenberg,  Che- 
valier Grand’Croix  de  l’Ordre  militaire  et  religieux  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand’Croix  de  l’Ordre  jde 
l’Aigle  rouge  de  Pruffe  et  de  celui  de  la  Couronne  de 
Bavière,  Chambellan  et  Confeiller  intime  actuel  de  Sa 
Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique. 

Sa  Majefté  le  Roi  d’Efpagne  et  des  Indes:  Don  Pierre 
Gomez  Labrador,  Chevalier  de  l’Ordre  Royal  et  diftingué 
de  Charles  111 , Son  Confeiller  d’Etat. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Moniteur 
Charles  Maarice  de  Talleyrand  - Périgord , Prince  de  Tal- 
leyrand , Pair  de  France , Miniftre  Secrétaire  d’Etat  au 
département  des  affaires  étrangère»,  Grand -Cordon  de 
la  Légion  d’honneur,  Chevalier  de  l’Ordre  de  la  Toifon 
d’or,  Grand’Croix  de  l’Ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie, 
de  l’Ordre  de  St.  André,  des  Ordre»  de  l’Aigle  noire  et 
de  l’Aigle  rouge,  de  l’Ordre  de  l'Eléphant,  de  l’Ordre 
de  St.  Hubert,  de  la  Couronne  de  Saxe,  de  l’Ordre  de 
St.  Jofeph , de  l’Ordre  du  Soleil  de  Perfe , etc.  etc.  etc. } 
Moniteur  le  Duc  de  Dalberg,  Miniftre  d’Etat  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  Grand -Cordon 
‘ de  la  Légion  d’honneur , de  celui  de  la  Fidélité  de  Bade, 
et  Chevalier  de  l’Ordre  de  St.  Jean  de  Jérufalem; 

Moniteur  le  Comte  Goovernet  de  Latour  du  Pin  , Che- 
’ valier  de  l’Ordre  Royal  et  militaire  de  St.  Louis  et  de  la 
Légion  d’honneur.  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre 
plénipotentiaire  de  Sadite  Majefté  près  Sa  Majefté  le 
Roi  des  Pays-Bas; 

Et  Monfleur  le  Comte  Alexis  de  Noailles,  Chevalier 
de  l’Ordre  Royal  et  militaire  de  St.  Louis,,  Grand’Croix 
de  l’Ordre  Royal  et  militaire  des  Sts.  Maurice  et  Lazare, 
Chevalier  de  l’Ordre  de  St;  Jean  de  Jérufalem,  de  Léo- 
poltf,  de  St.  Wolodimir,  du  Mérite  de  Pruffe,  et  Colonel  „ 
au  fervice  de  France.  ■ 4 

Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  - Bre- 
tagne et  d’Irlande:,  Le  très- honorable  Robert  Stewart, 
Vicomte  Caftlereagh  j Confeiller  de  Sadite  Majefté  en  Son 
Confeii  privé,  Membre  de  Son  Parlement,  Colonel  du 

Régi- 
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Régiment  de  Milice  de  Londonderry,  Son  principal  Se*  jQjr 
crétaire  d’Etat  ayant  le  département  dea  aftaires  étran-  * 
gèrea,  et  Chevalier  du  très* noble  Ordre  de  la  Jarre* 
tière.  etc.  etc.  etc. 

Le  très -excellent  et  très-illuftre  Prince  Arthur  Wel- 
lesley,  Duc,  Marquis  et  Comte  de  Wellington , Marquis 
Douro,  Vicomte  Welliogton  de  Talavçraetde  Wellington 
et  Baron  Douro  de  Wellesley;  Confeiller  de  Sadite  Ma-  * 
jefté  en  Son  Confeil  privé,  Maréchal  de  Ses  Armées,  Co- 
lonel du  Régiment  Royal  des  Garde*  à cheval.  Chevalier 
du  très- noble  Ordre  de  la  Jarretière  et  Chevalier  Grand’ 

Croix  du  très- honorable  Ordre  militaire  du  BaiD,  Duc 
de  Ciudad  Rodrigo  et  Grand  d’Efpagne  de  la  première 
claffe;  Duc  de  Vittorta,  Marquis  de  Torres- Vedras, 

Conde  de  Vimeira  en  Portugal , Chevalier  du  très  - iltuftre 
Ordre  de  la  Toifon  d’or,  de  l’Ordre  militaire  de  St.  Fer- 
dinand d’Efpagne,  Chevalier  Grand* Croix  de  l’Ordre  Im- 
périal et  militaire  de  Marie  -Thérèfe,  Chevalier  Grand' 

Croix  de  l’Ordre  militaire  de  St.  George  de  Ruflie  de  la 
première  claflc-,  Chevalier  Grand' Croix  de  l'Ordre  Royal 
et  militaire  de  la  Tour  et  de  l’Epée  de  Portugal,  Che- 
valier Grand’ Croix  de  l’Ordre  militaire  et  Royal  de  l'Epée 
de  Suède,  etc.  etc.  etc.; 

Le  très -honorable  Richard  de  Poer  Trench,  Comte 
deClancartv,  Vicomte  Dunlo,  Baron  de  Kilconnel,  Con- 
feiller de  Sadite  Majefté  en  Son  Confeil  privé,  PréGdent 
du  Comité  de  ce  Confeil  ponr  les  affaires  de  Commerce  et 
des  Colonies,  Maître  général  de  Ses  portes  aux  lettres. 
Colonel  du  Régiment  de  Milice  du  Comté  de  Galway,  et 
Chevalier  Grand’  Croix  du  ttès  - honorsble  Ordre  du  Bain  ; 

Le  très- honorable  Guillaume  Shaw.  Comte  Cathrart, 

Baron  Carhcart  et  Greenock,  Pair  du  Parlement,  Con- 
feiller de  Sa  Majefté  en  Son  Confeil  privé,  Chevalier  du 
très-ancien  et  très- honorable  Ordre  du  Chardon , et  des 
Ordres  de  Ruflie,  Général  de  Ses  Armées,  Vice- Amiral 
d’Ecoffe,  Colonel  du  fécond  Régiment  des  Gardes  du 
Corps,  Son  Ambaffadeur  ‘extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  lesRuflies; 

Et  le  très -honorable  Charles  Guillaume  Stewart, 

Lord  Stewart,  Seigneur  de  la  Chambre  de  Sadite  Majefté, 
Confeiller  de  Sa  Majefté  en  Son  Confeil  privé,  Lieute- 
nant-Général de  Ses  Armées,  Colonel  du  vingt- cin- 
quième Régiment  de  Dragons  légers.  Gouverneur  du 
Fort  Charles  dans  la  Jamaïque,  Chevalier  Graod'Crolx 
/-*•-.  du 
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jQtc  du  très -honorable  Ordre  militaire  du  Bain,  Chevalier 
0 3 Grand’ Croix  des  Ordres  d»  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle 
rouge  de  Prufi'e,  Chevalier  Grand' Croix  de  l’Ordre  de  la 
Tour  et  de  l’Epée  de  Portugal,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
St,  George  de  Ruffie. 

Son  Alteffe  Royale  le  Prince  Régent  du  Royaume  d»- 
Portugal  et  de  celui  du  Bréfil:  Le  Sieur  Dont  Pierre  de 
Soufa-Hotftein,  Comte  de  Palmella,  de  Son  Confeil» 
Commandeur  de  l’Ordre  du  Chrift,  Capitaine  de  la  Com- 
pagnie Allemande  des  Gardes  du  Corps;  Grand’  Croix 
de  l'Ordre  Royal  et  diftingué  de  Charles  Ht  d'Efpagne; 

Le  Sieur  Antoine  de  Saldanha  da  Gama,  de  Son 
Confeil,  et  de  celui  des  Finances,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Miniftre  plénipotentiaire  près  Sa  Majefté 
l’Empereur  de  toutes  les  Ruilies,  Commandeur  de 
l’Ordre  militaire  de  St.  Benoît  d’Aviz,  premier  Ecuvef 
de  Son  Altefle  Royale  la  Princefie  du  Bréfil; 

Et  le  Sieur  Dom  Joaquin  Lobo  da  Silveyra,  de  Son 
Confeil,  Commandeur  de  l’Ordre  du  Chrift. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufi'e:  Le  Prince  de  Harden» 
berg.  Son  Chanchelier  d’état.  Chevalier  des  grands 
■Ordres  de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge,  de  celui 
de  St.  Jean  de  Jérufalem  et  de  h Croix  de  fer  de  Prufle, 
de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- Newsky  et  de 
St.  Anne  de  la  première  clafte  de  Rufiie,  Grand’  Croix 
de  l’Ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  Grand- 
Cordon  de  la  Légion  d’honneur.  Grand’  Croix  de 
l’Ordre  de  Charles  III  d’Efpagne,  de  Celui  de  St.  Hubert 
de  Bavière,  de. l’Ordre  fuprême  de  l’Annonciade  de  Sar- 
’ daigne.  Chevalier  de  l’Ordre  de3  Séraphins  de  Suède, 
de  celui  de  l’Eiéphant  de  Danemarc,  de  l’Aigle  d’Or  de 
Wurtemberg  et  de  plufieurs  autres; 

Et  le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt, 
Son  Miniftre  d’état,  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire 
et  Miniftre  plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Impériale  et 
Royale  Apoftolique,  Chevalier  du  Grand  Ordre  de  l’Aigle 
rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prufi'e  de  la 
première  clalfe,  Grand’ Croix  de  l’Ordre  de  St.  Anne  de 
Ruflie,  de  celui  de  Léopold  d’Autriche  et  de  celui  de  la 
• Couronne  de  Bavière. 

Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruilies:  Le 
Sieur  André  Prince  de  Rafoumoffsky , Son  Confeiller 
privé  actuel,  Sénateur,  Chevalier  des  Ordres  d*  St.  An- 
dré, 
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dré,  de  St.  Wolodimir,  de  St.  Alexandre- Newsky  ,et  jgjr 
de  St,  Anne  de  la  première  Claffe,  Grand’  Croix  do 
l’Ordre  Royal  de  St.  Etienne  et  de  celui  de  l’Aigle 
noire  et  de  l’Aigle  rouge  de  Pruffe; 

Le  Sieur  Guftave  Comte  de  Stackelberg,  Son  Con* 
feiller  privé  actuel.  Envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  ’ 
plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apo- 
ftolique,  Chambellan  actuel.  Chevalier  de  l’Ordre  de 
St.  Alexandre -Newsky,  Grand’  Croix  de  celui  de  St. 
Wolodimir  de  la  fécondé  Claffe  et  de  Ste.  Anne'  de  la 
première.  Grand’ Croix  de  l’Ordre  de  St.  Etienne,  de 
l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge  de  Pruffe; 

Et  le  Sieur  Charles  Comte  de  Neffelrode,  Son  Con- 
feiller  privé,  Chambellan  actuel,  Secrétaire  d’état  pour  • - • 
les  affaires  étrangères,  Chevalier  de  l’Ordre  de  St,  Ale- 
xandre -Newskv,  Grand’Croix  de  celui  de  Wolodimir  do 
la  fécondé  Çlaffé,  de  Léopold  d’Autriche,  de  l’Aigle 
rouge  de  Prufie,  Jde  l’étoile  polaire  de  Suède  et  de 
l’Aigle  d’Or  de  Wurtemberg. 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège;  Le 
Sieur  Charles  Axel  Comte  de  Loewenbjelm,  Général. 

Major  dans  Ses  Armées,  Colonel  d’un  Régiment  d’in- 
fanterie, Chambellan  actuel,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Miniftre  plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  l’Empereur 
de  toutes  les  Ruflies  , Soua-Chaneelier  de  Ses  Ordres, 
Commandeur  de  Son  Ordre  de  iV'toiie  polaire,  et  Che- 
valier de  celui  de  l’épée.  Chevalier  des  Ordres  de  Ruffie 
de  St,  Anne  de  la  première  Clafle,  et  de  St.  George  de 
la  quatrième  claffe,  Chevalier  de  l’Ordre  de  Pruffe  de 
l’Aigle  rouge,  première  claffe,  et  Commandeur  de  l’Or- 
dre de  St.  Jean  de  Jérufalem  ; 

Ceux  de  ces  Plénipotentiaires  qui  ont  affidé  à la 
clôture  des  négociations,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  conve- 
nus de  placer  dans  ledit  inftrument  général,  et  de  munir 
de  leur  fignature  commune  les  articles  fuivans: 

Art.  I.  Le  Duché  de  Varfovie,  à l’exception  des  Diipolj. 
Provinces  et  Diftricts,  dont  il  a été  autrement  dispofé  liomteJ 
dans  les  articles  fuivans,  eft  réuni  à l’Empire  de  Rufiie.  ^Viicie» 
Il  y fera  lié  irrévocablement  par  fa  Conftitution,  pour  Duché 
être  pofiédé  par  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruifies, 

Ses  héritiers  et  Ses  fucceffeurs  à perpétuité.  Sa  Majefté 
Impériale  fe  réferve  de  donner  à cet  état,  jouifiant 
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lOj e d’une  sdmimftration  diftincte,  l’extenfion  Intérieure 
^ qu’EUe  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  Ses  autres 
titres  celui  de  Czar,  Roi  de  Pologne,  conformément 
au  protocole  ufité  et  cunfacré  pour  les  titres  Attachés 
à Ses  autres  pofîeflions. 

Les  Polonois  , fujets  refpectifs  de  la  Ruflie,  de  PAu- 
triche  et  de  la  Prufi'e,  obtiendront  une  repréfentation 
et  des  inftitotions  nationales,  réglées  d’après  le  mode 
d’exjftence  politique  que  chacun  des  Gouvernetnens 
auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de 
leur  accorder. 


iljnUe»  Art.  11.  La  partie  du  Duché  de  Varfovie  que  S.  M. 
Orànd-  *e  <*e  Pruffe  pofiëdera  en  toute  fouveraineté  et  pro- 
Ducbr  ptiété  pour  Lui  er  Ses  fuccefleurs,  fous  le  titre  de  Grand. 
Fofen  ^e  P°^en»  ^era  comgrife  dans  la  ligne  fuivante: 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prude  orientale  au 
village  de  Neuhoff,  la  nouvelle  limite  futurs  la  fron. 
tière  de  la  Prufi'e  occidentale,  telle  qu’elle  a fubfifté, 
depuis  1772  jut;qu’à  la  paix  de  Tilfit,  jusqu’au  village 
de  Lelbirfch  qui  appartiendra  au  Duché  de  Varfovie;  de 
là  il  fera. tiré  une  ligne,  qui,  en  Uifiant  Kompaoia, 
Grabowlec  et  Szczytno  à la  Prufi'e , pafle  la  Vilbile 
Auprès  de  ce  dernier  endroit  de  l’autre  côté  de  la  ri- 
vière qui  tombe  vis  à - via  de  Szczyrno  dans  la  Viftule» 
jusqu'à  l’ancienne  (imite  du  diftrict  de  la  Netze  auprès 
de  Grofs  - Opoczko , de  manière  que  Sluzewo  appar- 
tiendra au  Duché,  et  Przybrauowa,  Hollaender  et  Ma- 
ciejevo  à la  Pruflq.  De  (jrofs  Opoczko  on  paffera  par 
Chlewicka,  qui  reftera  à la  Prufi'e,  , an  village  de 
PrzybyslaW,  et  de  là,  par  les  villages  Piaski,  Chelmce, 
Witowiczki,  Kobylinka,  WoyczyD,  Orchowo  jusqu’à 
la  ville  de  Powidz. 


De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jus- 
qu’au point  du  confluent  de*  rivières  de  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cour*  de  la  rivière  ^ 
Prosna  jusqu’au  village  KoscielnaWiea  à une  lieue  de  U 
Ville  de  Kalifch. 

Là,  laifiant  à cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche 
de  la  Prosna)  un  territoire  en  demi- cercle,  roefuré  fur 
la  diftance  qu’il  y a de  Koseielnawies  à Kalifch , on  ren- 
trera dans  le  cours  de  la  Prosna , et  l’on  continuera  à 
la  fuivre,  en  remontant  par  les  villes  Grabow,  Wierus» 
zyw,  Boleilawiec»  pour  terminer  la  ligne  près  du  vit- 

^ l»g* 
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Art.  III.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apoftolique 
poffédera  en  toute  propriété  et  fouveraineté  les  faliues  uczka'" 
de  Wieliczka,  ainfi  que  le  territoire' y appartenant. 

Art.  IV.  Le  Thalweg  de  la  Viftule  féparera  la  r imi.e. 
Gallicie  du  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  11 
fcrvira  de  même  de  froutière  entre  la  Gallicie  et  la  par-  e/rÈm* 
tie  du  ci-devant  Duché  de  Varfovie  réuni  aux  états  de  'Pi1® 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  RulTies  jusqu'aux  envi.  1 U e* 
rons  de  la  ville  de  Zavichoft. 

De  Zavichoft  jusqu’au  Bug  1a  frontière  fècbe  fera 
déterminée  par  la  ligne  indiquée  dans  ie  'l'raité  de  Vienne 
de  1809,  aux  rectifications  près  que  d'on  commun  ac- 
cord on  trouvera  nécefitire  d’y  apporter. 

La  frontière,  à partir  du  Bug,  fera  rétablie  de  ce 
côté  entre  tes  deux  Empires,  telle  qu’elle  a été  avant 
ledit  Traité. 

Art.  V.  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rufiïes  RtJu,n. 
cède  à S.  M.  Impériale  et  Royale  Apoftolique  les  diftrict» 
qui  ont-été  détachés  de  la  Gallicie  orientale,  en  vertu  du 
Traité  de  Vienne  de  1809,  des  Cercles  de  Zloczow,  cl^‘ 
Brzezan , Tarnopol  et  Zalesczyk , et  les  frontières  fe- 
ront  rétablies  de  ce  côté  telles  qu’elles  avaient  été  avant  ««aie.' 
l’époque  dudit  Traité. 

Art.  VI.  La  ville  de  Cracovie  avec  fon  tfcrritoîre  eft  ct«co. 
déclarée  à perpétuité  cité  libre,  indépendante,  et  ftrïctc-  v,ed»- 
ment  neutre,  fous  la  protection  de  la  Ruffie,  de  l’Au- 
triche  et  de  la  Pruffe.  lire.  . 

Art.  VIL  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  Limitei  # 
aura  pour  frontière  fur  la  rive  gauche  de  la  Viftule,  unedulerrU 
ligne,  qui,  commençant  au  village  de  VVoliça,  à l’en-  crVc»-* 
droit  de  l’embouchure  d’un  ruiffeau  qui  près  de  ce  village  vie. 
fe  jette  dans  la  Viftule,  remontera  ce  ruiffeau  par  Cio, 
Koscielniki  jusqu’à  Czulice,  de  forte  que  ces  village*  '' 
font  compris  dans  le  rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie, 
de  là,  en  longeant  les  frontières  des  villages,  conti- 
nuera par  Dzickanovice , Garlice,  Totnaszow,  Karma- 
wice , qui  refteront  également  dans  le  territoire  d«  Cra- 
covie.  jusqu’au  point  où  commence  la  limite  qui  fépare 
le  diftrict  de  Krzeszovice  de  celui  de  OlkuCz;  de  là  elle 
Nouveau  Recueil,  T,  U.  B b ftmrt 
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fuivra  cette  limite  entre  le»  deux  diftricts  cité» , pour  aller 
aboutir  aux  frontières  de  la  Siiéfie  Pruffienne. 

Art.  VIII.  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  voulant 
contribuer  en  particulier  de  Son  côté  à ce  qui  pourra  fa- 
ciliter les  relations  de  commerce  et  de  bon  voiGnage,  en- 
tre la  Gallicie  et  la  ville  libre  deCracovie,  accorde  à per- 
pétuité à la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privilèges  d’une 
ville  libre  de  commerce , tels  qu’en  jouit  la  ville  de  Brody. 
Cette  liberté  de  commerce  s’étendra  à un  rayon  de  cinq 
cents  toife»,  à prendre  de  la  barrière  des  fauxbourgs  de 
la  ville  de  Podgorze,  Par  fuite  de  cette  conceflion  per- 
pétuelle, qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  fouveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apo- 
ftolique , les  douane»  Autrichienne»  ne  feront  établies  que 
dans  des  endroits  fitué»  au  dehors  dudit  rayon.  11  n’y 
fera  formé  de  même  aucun  établiflement  militaire,  qui 
pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie , ou  gêner  la 
liberté  de  commerce  dont  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apoi 
ftoliqu*  veut  faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IX.  Les  Cours  deRuflïe,  d’Autriche  et  dePruffe 
s’engagent  à refpecter  et  à faire  refpecter  en  tout  tems  le 
neutralité  de  la  ville  libre  deCracovie  et  de  fon  territoire  ; 
aucune  .force  armée  ne  pourra  jamais  y être  introduite 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

En  revanche  il  eft  entendu  et  expreflement  ftipulè, 
qu’il  ne  pourra  être  accordé  dans  !a  ville  libre  et  fur  le 
territoire  de  Cracovie  aucun  afyle  ou  protection  à des 
transfuges,  déferteur»  , ou  gens  pourfuivis  par  la  loi,  ap- 
partenant aux  paya  de  l’une  ou  de  l’autre  des  hautes  Puif- 
fances  fusdites,  et  que,  fur  U demande  d’extradition  qui 
pourra  eu  être  faite  par  les  autorités  compétente»,  de 
tels  individus  feront  arrêté»  et  livrés  fans  délai  fous 
bonne  efcortc  à la  garde  qui  fera  chargée  de  les  rece- 
voir à la  frontière. 

Art.  X.  Les  difpofitions  fur  1*  Conftitution  de  I* 
ville  libre  de  Cracovie,  fur  l’Académie  de  cette  ville,  et 
far  l’Evêché  et  le  Chapitre  de  Cracovie,  telles  qu’elles  fa 
trouvent  énoncées  dans  les  articles  VIF.  XV,  XVI  et  XVTF 
du  Traité  additionnel  relatif  à Cracovie  annéxé  au  pré- 
fent  Traité  général,  auront  la  même  force  et  valeur  que 
G elles  étaient  textuellement  inférées  dans  cet  acte. 
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Art.  Xï.  Il  y aura  amnjftie  pleine,  générale  et  par-  ^ 
ticnlière  en  faveur  de  tous  les  individus  de  quelque  rar  g, 
fexe,  ou  condition  qu'ils  puiflent  être.  m p0. 

logne. 

Art.  XII.  Par  fuite  de  l’article  précédent  perfonne  S(,qn„. 

, ne  pourra  à l’avenir  être  reSherché  ou  inquiété  en  aucune  tr<-  ie. 
manière  pour  caufe  quelconque  de  participation  directe  ve** 
ou  indirecte,  à quelqu'  époque  rque  ce  foit,  aux  événe- 
mens  politiques  civil»  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
le»  'nrocèa,  pourfuites  ou  recherches  feront  regardés  ' 
comme  non  avenus,  les  féqueftres  ou  confiscations  pro- 
vifoires  feront  levés,  et  il  ne  fera  donné  fuite  à aucun 
acte  provenant  d’une  caufe  fetnblable. 

Art.  XIII.  Sont  exceptés  de  ces  difpofitions  géné-  Excep. 
raies  à" l’égard  des  confiscations,  tous  les  cas,  où  (es  ■>«»  * 
édits  ou  fentences  prononcées  en  dernier  relïbrt  auraient  p^^f* 
déjà  reçu  leur  entière  exécution , et  n’auraient  pas  été  dent, 
annulés  par  des  événemens  fubféquens. 

Art.  XI V.  Les  principes  établis  fur  1s  libre  navigs*  Libre 
tion  des  fleuves  et  canaux  dans  toute  l’étendue  de  l’an- 
cienne  Pologne,  ainfi  que  fur  la  fréquentation  des  ports,  riv?.-™! 
fur  1»  circulation  des  productions  du  fol  et  de  l'induftrie  *n  Fo* 
entre  les  dilîérentes  Province*  Polonoifes,  et  fur  le  com-  °®ue' 
merce  de  tranlit,  tels  qu’ila  fe  trouvent  énoncés  dans  les 
art.  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIII  et  XXIX  du  Traité 
entre  l’Aatriche  et  la  Ruflie,  et  dans  les  art.  XXII,  XXIII, 

XXIV,  XXV,  XXVIII  et  XXIX  du  Traité  entre  la  Ruflie 
et  la  Prufle , feront  invariablement  maintenus. 


Art.  XV.  S.  W.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à perpé  Cpnjont 
tuité  pour  Lui  et  tous  Ses  descendans  et  fuccefieurg  en  drS.M. 
faveur  de  S-  M-  le  Roi  de  Prufle  à tous  Ses  droits  et  d** 
titres  fur  les  Provinces,  diftricts  et  territoires,  ou  par-  à ‘s.  m. 
ties  de  territoires  du  Royaume  deSaxe  défigné*  ci -après,  p ^td* 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  pofledera  ces  Pays  en  toute  *u  ** 
fouveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à Sa  Monarchie. 

Cet  diftricts  et  territoires  ainfi  cédés  feront  féparés  du 
refte  du  Royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  défor- 
mais la  frontière  entre  les  deux  territoires  Pruflicn  et 
Saxon,  de  manière  que  tout  ce  qui  eft  compris  dans  la 
délimitation  formée  par  cette  ligne,  fera  reftitué  à S.  M. 
le  Roi  de  Saxe , mais  que  S.  M.  renonce  à tous  les  di- 
ftricts et  territoires  qui  feraient  fttuég  au  delà  de  cette 
ligne,  et  qui  Lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 
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Cette  ligne  partira  de*  confins  de  la  Bobème  près  de 
Wiefe  dans  les  environs  de  Stidenbrrg,  en  fuivant  le 
courant  du  ruiffeau  Wittich  jusqu'à,  fon  confluent  svec 
la  Neilïe. 

De  la  Neifie  elle  paflera  au  cercle  d’Eigen  entre 
Tauchritz,  venant  à la  Prufle,  et  Bertfchoff,  reliant  à 
la  Sîxe;  puis  elle  fuivra  U frontière  feptentrionale  du 
cercle  d’Eigen  jusqu’à  l’angle  entre  Paulsdorf  et  Ober- 
Sobland;  de  là  elle  fera  continuée  jusqu’aux  limite* 
qui  féparent  le  cercle  de  Goerlitz  de  celui  de  Bautzen, 
de  manière  que  Ober  - Mittel  - et  Nieder  - Sohland, 
Olifch  et  Radewitz  reftent  à la  Saxe. 

La  grande  route  de  polie  entre  Goerlitz  et  Bautzen 
fera  à U Prufie  jusqu’aux  limites  des  deux  Cercles  fusdits. 
Puis  la  ligne  fuivra  la  frontière  du  cercle  jusqu’à  Du- 
brauke,  enfuite  elle  s’étendra  fur  les  hauteurs  à la  droite 
du  Loebauer- Wafier,  de  manière  que  ce  ruiffeau  avec 
fes  deux  rives  et  les  endroits  riverains  jusqu’à  Neudorf 
reftent  avec  ce  village  à la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  enfuite  for  la  Sprée  et  le 
Scbwarzwaffer;  LUka,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf 
paflent  à la  Prufie. 

Depuis  la  Schwarze-Elfter  près  de  Solchdorf  on  ti- 
rera une  ligne  droite  jusqu’à  1a  frontière  dé  Ia  Seig- 
neurie de  Koenigabruck  près  de  Grofsgraèbchen.  Cette 
Seigneurie  relie  à la  Saxe,  et  la  ligne  fuivra  la  frontière 
feptentrionale  de  cette  Seigneurie  jusqu’à  celle  du  bail- 
lage  de  Grofsenhsyn  dans  les  environs  d’OrtraDd.  Or- 
trand,  et  la  route  depuis  cct  endroit  par  Rlerzdorf, 
Stolzenhayn , Groebeln  et  Mühlberg  avec  les  villages 
que  cette  route  traverfe , et  de  manière  qu’aucune  partie 
de  ladite  route  ne  relie  hors  du  territoire  Prullien, 
paffent  fous  la  domination  de  la  Prufle.  La  frontière 
depuis  Groebeln  fera  tracée  jusqu'à  l’Elbe  près  de  Fich- 
tenberg,  et  fuivra  celle  du  baillage  de  Mühlberg. 
Ficbtenberg  vient  à la  Prufie. 

Depuis  l’Elbe  jusqu’à  la  frontière  du  pays  de  Merfe- 
bourg  elle  fera  réglée  de  manière  que  les  baillagea  de 
Torgau,  Eilenbourg  et  Delitfch  paflent  à la  Prufle,  et 
ceux  d’Ofcbatz,  Wurzen  et  Leipfic  reftent  à la  Saxe. 
La  ligne  fuivra  les  'frontières  de  ces  baillages  en  cou- 
pant quelques  enclaves  et  demi -enclaves.  La  route 
de  Mühlberg  à Eilenbourg  fera  en  entier  fur  le  terri- 
toire. Pruflten.  « 
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De  Podelwitz,  appartenant  au  baiitage  de  Leipfic,  jCje 
et  reftant  à la  Saxe,  jusqu’à  Eytra  qui  lui  refte  égale-  ^ 
ment,  la  ligne  caupera  le  pays  de  Merfeboiirg,  de  ma- 
nière que  Breitenfeld,  Haenicben,  Grofs  - et  Klein  -Dol- 
zig,  Mark-Ranftaedt  et  Knaut- Nauendorf  relient  à la 
Saxe;  Modehvitz,  Skeuditz,  Klein  - Liebenau,  Alt- 
Ranftaedt,  Sciikoehlen  et  Zietfchen  paffent  à la  PrulTe. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  baillage  de  Pegau, 
entre,  le  Flofsgraben  et  la  Weifse-Elfter.  Le  premier, 
du  point  où  il  le  fépare  au  deffout  de  la  ville  de  Crofien 
(qui  fait  partie  du  baillage  de  Haynsbourg)  de  la  Weifee- 
Eifter,  jusqu'au  point,  où  au  deffous  de  la  ville  de  Mer- 
febourg,  il  fe  joint  à la  Saale,  appartiendra  dans  tout 
foo  cours  entre  ces  deux  villes  ave?  fes  deux  rives  au 
territoire  Prufîien. 

De  là  où  la  frontière  aboutit  à celle  du  pays  de 
Zeitz,  elle  fuivra  celle-ci  jusqu’à  celle  du  paya  d’Àlten- 
bourg  près  de  Lokau.  * 

Les  frontières  du  cercle  de  Neuftadt,  qui  paffe  en 
entier  fous  la  domination  de  la  PrulTe , reftent  Intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reufs, 
favoir  Gefaell,  Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg 
fe  trouvent  comprîtes  dans  le  lot  de  la  PrulTe. 

Art.  XVI.  Les  Provinces  et  diflricts  du  Royaume  Titre?  k 
de  Saxe  qui  paffent  fous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  r"'"'*re 
de  PrulTe,  feront  délîgnés  fous  le  nom  de  Duché  de  iê 
Saxe  , «t  S.  M,  ajoutera  à Ses  titres  ceux  de  Duc  de 
Saxe,  Landgrave  de  Thüringe,  Margrave  des  deux  Lu- Pru  e’ 
faces  et  Comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
continuera  à porter  le  titre  de  Margrave  de  la  haute 
Luface.  S.  M.  continuera  de  même,  relativement et  en 
vertu  de  Ses  droits  de  fucceflion  éventuelle  fur  les  pos- 
feffions  de  la  branche  Erneftine,  à porter  ceux  de  Land- 
grave de  Thüringe  et  de  Comte  de  Henneberg. 

Art.  XVII.  L’Autriche,  la  Ruffie , la  Grande-Bre- 
tagne  et  1a  France  garantiffent  à S.  M.  le  Roi  de  PrulTe,  crffion* 
Ses  descendans  et  fucceffeurs  la  poffeflion  des  pays  défi-  ^*g 
gnés  dtns  l’art.  XV,  en  toute  propriété  et  fôuveraineté.  daim 

Art.  XVIII.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apoftolique  L"! 
voulant  donner  à S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  une  nouvelle,  ciation 
preuve  de  Son  défir  d’écarter  tout  objet  de  contefia- 
tion  future  entre  les  deux  Cours,  renonce  pour  Elle  T'™,r‘5’ 
et  Ses  fucceffeurs  aux  droits  de  fuzeraineté  fur  les  Mar-  d'Aulri* 
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jojr  graviats  de  la  haute  et  baffe  Luface . droits  qui  lui  ap. 

, . ^ partiennent  en  fa  qualité  de  Roi  de  Bohème,  en  autant  t 
fnarTai-  qu  ils  concernent  la  partie  de  ces  Provinces  qui  a paffe 
«de  tur  folllî  ja  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  en  vertu 
'Uct  du  Traité  conclu  avec  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à Vienne 
le  .18  Mai  1815- 

Quant  au  droit  de  réverfion  de  S.  M.  Impériale  et' 
Royale  Apoftoiique  fur  ladite  partie  des  Lufaces  réunie  à 
la  Pruffe,  il  elt  transféré  à la  Maifon  de  Brandebourg 
actuellement  régnante  en  Pruffe,  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apoftoiique  fe  réfervant  pour  Elle  et  pour  Ses 
fucceiTeurs  la  faculté  de  rentrer  dans  ce  droit  dans  le 
cas  d’extinction  de  ladite  Maifon  régnante. 

S.  M.  Impériai^et  Royale  Apoftoiique  renonce  éga- 
lement en  faveur  de  S.  M.  Pruflienne  aux  diftricts  de  la 
Bohème  enclavés  dans  la  partie  de  la  haute  Luface, 
cédée  par  le  Traité  du  18  Mai  1815  à S.  M.  Prufiienoe, 

» lesquels  renferment  les  endroits  Guntersdorf,  Tanben- 
traenke,  Neukretfchen , Nieder-Gerlachsheim,  Winkel 
et  Ginkel  avec  leurs  territoires.  . • . y. 

Bmon-  Art.  XIX.  S.  M.  lé  Roi  de  Pruffe  et  S.  M.  le  Roi 
cia >iou  de  Saxe  défirant  écarter  foigneufement  tout  objet  de 
(jue aux  conteftation  ou  de  discuffiOD  future,  renoncent  chacun 
^on  c^t®*  et  réciproquement  en  faveur  l’un  de  l’autre, 
daiité!  à tout  droit  ou  prétention  de  féodalité  qu’ils  exerce- 
‘ raient  ou  qu’ils  auraient  exercés  au  déli  des  frontières 
fixées  par  le  préfent  Traité. 

tiiicrté  Art.  XX.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  promet  de  faire 
jr«cipro  régler  tout  ce  qui  peut  regarder  la  propriété  et  les 
9u»Wa- ^intérêts  des  fujets  refpectifa  fur  les  principe»  les  plus 
non.  libéraux.  Le  préfent  article  fera  particulièrement  appli* 
qué  aux  rapports  des  individu»  qui  confervent  des  biens 
fous  les  deux  dominations  Pruffienne  et  Saxonne,  au 
commerce  de  Leipfic,  et  à tous  les  autres  objets  de  la 
même  nature;  et  pour  que  la  liberté  individuelle  des 
habitans,  tant  des  Provinces  cédées  que  des  autres,  ne 
foit  point  gênée , il  leur  fera  libre  d’émigrer  d’un  terri- 
toire dans  l’autre,  faut*  l’obligation  du  fervice  unitaire, 
et  en  rempliffant  les  formalités  réquifes  par  les  loix.  Ils 
, pourront  également  exporter  leurs  biens  fans  être  fujets 
•à  aucun  droit  d'iffue  ou  de  détraction  Q/fbzugsgeld ). 

Tropri-  Art,  XXT.  Les  Communautés,  Corporations  et  éta- 
établi?-  bliffemens  religieux  et  d’inftruction  publique  qui  exiftent 
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dans  les  Provinces  et  diftricts  cédés  par  S.  M.  le  Roi  de  jgn 
Saxe  d fa  Prude , ou  dans  les  Provinces  et  diftriets  qui  feraeni‘ 
reftent  à S.  M.  Saxonne,  confcrveront,  quel  que  foit  le  réiigi* 
changement  que  leur  dc-ftination  puifle  fubir,  leurs  pro-  eux* 

I prieras,  ainfi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent 
d’après  l’acte  de  leur  fondation , ou  qui  ont  été  acquifes 
depuis  par  eux  par  uo  titre  valable  devant  les  loix,  fous 
les  deux  dominations  Prufiienne  et  Saxonne,  fans  que 
l’adminiftration  et  les  revenus  à percevoir  püifient  être 
moleftés  ni  d'une  part  ni  de  l’autre,  en  fe  conformant 
toutefois  aux  loix,  et  en  fupportant  les  charges  auxquei. 
les  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de  la  même  na- 
ture font  fujettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  fe 
trouvent. 

Art. XXII.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  Pro-  Amnii- 
vinces  qui  fe  trouvent  fous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  ne  pourra,  non  plus  qu’aacun  individu  domicilié  s»xe. 
dans  celles  qui  pafient  par  le  préfent  Traité  fous  la  do- 
mination de  S.  M.  le  Roi  de  Prude,  être  frappé  dans  fa 
perfonne,  dans  Tes  biens,  rentes,  pendons  et  revenus 
de  tout  genre,  dans  fon  rang  et  fes  dignités  , ni  pourfuivi 
ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque  pour  aucune 
part  qu’il  ait  pu  politiquement  ou  militairement  prendre 
aux  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  terminée  par  ia  paix  conclue  à Paria  le  30 
Mai  18 14.  Cet  article  s’étend  également  à ceux  qui,  fans 
être  domiciliés  dans  l’une  ou  dans  l’autre  partie  de  la 
Saxe,  y auraient  ides  biens-fonds,  rentes,  pendons  ou 
revenus  de  quelque  nature  qu'ils  foyent. 


Art.  XXUI.  S.  M.  le  Roi  de  Prude  étant  rentré  par  aéfifn*. 
nne  fuite  dé  la  dernière  guerre  en  pofieffion  de  pludeurs 
Provinces  et  territoires  qui  avaient  été  cédés  par  la  paix  c», 
de  Tittit,  il  eft  reconnu  et  déclaré  par  le  préfent  article, 
que  S.  M. , Ses  héritiers  et  fuccelîeurs  pofféderont  de  tfprcn 
nouveau,  comme  auparavant,  en  toute  fouveraineté  et  j?”11'** 
propriété  les  pays  fuivana;  favoir:  on 

La  partie  de  Ses  anciennes  Provinces  Polonoifes  dé- 
lignée  k l’art.  11; 

La  ville  de  Dansig  et  fon  territoire  tel  qu’il  a été  6x4 
par  le  Traité  de  Tildt; 

Le  cercle  de  Cottbas; 

La  vieille  Marche; 
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La  partie  du  Duché  de  Magdeboorg  fur  la  rire  gauche 
•de  l’Elbe  avec  le  cercle  de  la  Saale; 

La  Principauté  de  Halberftadt  arec  lçs  Seigneuries  de 
Derenbonrg  et  de  Haflenrode; 

La  ville  et  le  territoire  de  Qnedlinbonrg,  fons  la  ré« 
ferve  des  droits  de  S.  A. Royale  Mad.  la  l’rinceffe  Sophie 
Albertine  de  Suède,  Abbefle  de  Quedlinbourg , confor- 
mément aux  arrangetnens  faits  en  1803; 

La  partie  Pruflfienne  du  Comté  de  Mansfeld; 

L?  partie  Prufiienne  du  Comté  de  Hohenftein  ; 

L’fiichsfeld  ; 

La  ville  de  Nordbanfen  avec  fon  territoire; 

La  ville  de  Mtlhlhaufen  avec  fon  territoire; 

La  partie  Pruflienne  dn  diftrict  de  Trefourt  arec  Dorla  ; 

La  ville  et  le  territoire  d’Erfourt,  à l'exception  de 
Klein- Brembach  et  Berlftedt,  enclavés  dans  la  Princi- 
pauté de  Weimar,  cédés  au  Grand-Duc  de  Saxe-Wei- 
mar  par  l’art.  XXXSX; 

Le  baiîlage  de  Wandersleben  appartenant  an  Comté 
de  Untergieichen  ; 

La  Principauté  de  Paderborn  avec  la  Partie  Prnftienne 
des  baillages  de  Schwallenberg , Oldenbourg  et  Stoppel- 
herg  et  des  juridictions  ( Gerichte ) de  Hsgendorn  et 
d’Odenhaufen  fituées  dans  le  territoire  de  Lippe; 

Le  Comté  de  Mark,  avec  la  partie  de  Lippftadt  qui  y 
appartient  ; > ' 

Le  Comté  de  Werden  ; 

Le  Comté  d’Eflen.; 

La  partie  du  Duché  de  Clèves  fur  la  rive  droite  du 
Rhin  avec  la  ville  et  fortereffè  de  Wefel,  la  partie  de  ce 
Duché  fituée  fur  la  rive  gauche  fe  trouvant  cpmprife  dans 
les  Provinces  fpécifiées  à l’art.  XXV  ; 

Le  Chapitre  fécularifé  d’Elten  ; 

La  Principauté  de  Münfter,  c’eft- à-dire  la  partie 
Prtifîienne  du  et -devant  Evêcbe  de  Münfter,  à l’exception 
de  ce  qui  en  a été  cédé  à S.  M.  Britannique,  Roi  d’Hanovre 
en  vertu  de  l’art.  XXVÜI; 

La  Prévôté  fécularifée  de  Cappenberg; 

Le  Comté  de  Tecklenbonrg  ; 

Le  Comté  de  Lingen , à l’exception  de  la  partie  cédée 
par  Part.  XXVII  au  Royaume  d'Hanovre; 

La  Principauté  de  Minden; 

Le  Comté  de  Ravensbourg  ; 

Le  Chapitre  fécularifé  de  Herford  ; 
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La  Principauté  de  NeuFehâtel  avec  le  Comté  de  Va-  jQjc 
/engin  tels  que  leurs  frontières  ont  été  rectifiées  par  le  ^ 
Traité  de  Paria  et  par  l’article  LXXVl  do  préfent  Traité 
général. 

La  même  difpofition  s’étend  aux  droits  de  fouverai- 
neté  et  de  fuzeraineté  fur  le  Comté  de  Wernigerode,  i 
celui  de  haute  protection  fur  le  Comté  de  Hoben-  Lim- 
bourg , et  à tous  les  autres  droits  ou  prétentions  quel- 
conques. que  S.  M.  Prufficnne  a poffédés  et  exercé#  avant 
U paix  doTilfit,  et  auxquels  Elle  n’a  point  renoncé  par 
d’autres  Traités,  Actes,  ou  Conventions.  v 

Akt.  XXIV.  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  réunira  à Sa  ponVi- 
Monarchie  en  Allemagne  en  deçà  du  Rhin , pour  être  flo,o 
poffédés  par  Elle  et  Ses  fucceffeors  en  toute  propriété  et  enne/en 
fouveraineté . les  pays  fuivans;  favoir:  deç»  du 

Les  Provinces  de  la  Saxe  défignées  dans  l’art.  XV,  à Hhin*  - 
l’exception  des  endroits  et  territoires  qui  en  font  cédés 
en  vertu  de  l’art.  XXXIX  à S.  A.  Royale  le  Grand-Duc 
de  Saxe -Weimar; 

Les  territoires  cédés  à la  Pruffe  par  S.  M.  Britannique, 

Roi  d’Hanovre,  par  l’art.  XXIX; 

La  partie  du  Département  de  Folde  et  les  territoires 
y compris  indiqués  à l’art.  XL; 

La  ville  de  Wetzlar  et  fon  territoire,  d’après  Part. 

XLU; 

Le  Grand-Duché  de  Berg  avec  les  Seigneuries  de 
Hardenberg,  Brode,  Styrum , Schoeller  et  Odenthal, 
lesquelles  ont  déjà  appartenu  audit  Duché  fous  la  domi- 
nation  Palatine.  ». 

Les  diftricts  du  ci-devant  Archévêehé  de  Cologne 
qui  ont  appartenu,  en  dernier  lieu,  au  Grand-Duché 
de  Berg  ; 

Le  Duché  de  Weftphalie  ainli  qu’il  a été  poffédé  par 
Son  A.  R le  Grand-Duc  de  HelTe; 

Le  Comté  de  Dortmund;  ' 

La  Principauté  de  Corbeye  ; 

Les  diftricts  médiatifés  fpécifiés  à l’art,  XLIII. 

Lea  anciennes  poffefftons  de  la  Mtifon  de  Naffau- 
Dietz  ayant  été  cédées  à la  Proflfe  par  S.  M.  le  Roi  des 
Pays -bas,  et  une  partie  de  cea  poffeflîons  ayant  été  . . 
échangée  contre  des  diftricts  appartenana  à Leurs  Alteffes 
Séréniiïïmes  les  Duc  et  Prince  de  Naffau,  S.  M.  le  Roi  de 
Pruffe  poffédera  en  toute  fouveraineté  et  propriété,  et 

réunira  à Sa  Monarchie  ; _ , 
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jQjr  ï.  La  Principauté  de  Siegen  avec  les  baillages  de  Bur- 
J bach  et  Neunkirchen,  à l'exception  d’une  partie  renfer- 
mant 1 2.000  habitans , qui  appartiendra  au  Duc  et  Prince 
de  Naffan ; 

2.  Les  baillages  de  Hohen  - Solms , Greifenftein, 
Braunfels,  Frensbcrg,  Friedewald,  Schonftein,  Scb5n- 
berg,  Altenkircben,  Altwuvied,  Dierdorf,  Neuerbourg, 
Linz,  Hammeritein  avec  Engers  et  Heddesdorf,  la  ville 
et  territoire  (banlieue,  Gemarkung)  de  Neuwied , U 
pareille  de  Ham  appartenant  au  baillage  de  Hachen- 
bourg,  la  paroilïe  de  Hocbaufeû  faifant  partie  du  baillage 
deHersbach,  et  les  parties  des  baillages  de  Vallendar  et 
Ebrenbreitftein , fur  la  rive  droite  du  Rhin,  défigné» 

• dans  la  Convention  conclue  entre  S.  M le  Roi  de  Pruffe 
et  Leurs  Airelles  Séréniflimes  les  Duc  et  Prince  de  Naflau 
annexée  au  préfent  Traité. 

PotTfi-  Art.  XXV.  S.  M.  le  Roi  de  Prufie  poffédera  de 
Pni'ffi-  même  en  toute  propriété  et  fouveraineté  les  pays  fitués 
«mes  fur  Ja  rive  gauche  du  Rhin  et  compris  dans  la  frontière 
fUiiv*  ci- *Pfès  défignée: 

diiAhia  Cette  frontière  commencera  fur  le  Rhin  à Bingen; 
elle  remontera  de  là  le  cours  de  la  Nahe  jusqu’au  con- 
fluent de  cette  rivière  avec  la  Glan,  puis  la  Glan  jusqu'au 
, village  de  Medart  au  deflbus  de  Lauterecken  , les  villes 
de  Kreutznach  et  de  Meifenheim  avec  leurs  banlieues 
appartiendront  en  entier  à 1a  Prufle,  mais  Lauterecken 
et  fa  banlieue  refteTont  en  dehors  de  la  frontière  Prus- 
fienne;  — Depuis  la  Glan  cette  frontière  pafiera  par 
Medart,  Merzweiler,  Langweiler,  Nieder-  et  Ober- 
Feckenbach,  Ellenbach,  Crenncbenborn , Ausweiler, 
Çronweiler,  Nieder- Brambach , Burbacb,  Bofchweiîer,  ' 
Heubweiler,  Hamback  et  Rintzenberg,  jusqu’aux  limites 
du  Canton  de  Hermeskeil;  .les  fusdits  endroits  feront 
renfermés  dans  les  frontières  Pralfiennes,  et  appartien- 
dront avec  leors  banlieues  à la  Prufle. 

De  Rintzenberg  jusqu’à  la  Sarre  la  ligoe  de  démarca- 
tion fuivra  les  limites  cantonales,  de  manière  que  les 
Cantons  de  Hermeskeil  et  Conz  ( le  dernier  toutefois  à 
l'exception  des  endroits  fur  la  rive  gauche  de  la  Sarre) 
relieront  en  entier  à la  PrulTe,  pendant  que  les  Cantons 
Wadern,  Merzig  et  Sarrebourg  feront  en  dehors  de  la 
frontière  Prafîienne, 
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Du  point  où  la  limite  du  Canton  Conz , au  deflus  de 
Gomlingen.  traverfe  la  Sarre  , la  ligne  descendra  la  Sarre 
jusqu’à  l'on  embouchure  dans  la  Mofelle;  enfoitc  elle  re- 
montera la  Mofelle  jusqu’à  fon  continent  avec  la  Sur, 
cette  dernière  rivière  jusqu’à  l’embouchure  del’Our.  et 
l’Our  jusqu’aux  limites  de  l’ancien  Département  de  l’Our- 
the.  Les  endroits  traversés  par  ces  'rivières  ne  feront 
partagés  nulle  part,  mais  appartiendront  avec  leur  ban- 
lieue à la  PuilTatce  fur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure 
partie  de  ces  endroits  fera  lituée.  Les  rivières  ellçs- 
mêmes,  en  tant  qu’elles  forment  la  frontière,  appartien- 
dront en  commun  aux  Puiffances  limitrophes. 

Dans  l’ancien  Département  de  l’Ourthe,  les  cinq 
Cantons  de  St.  Vith,  Malmedy,  Cronenbourg,  Schlei- 
den  et  Eupen,  avec  la  pointe  avancée  du  Canton  d'Aubel 
au  midi  d’Aix-la-Chapelle,  appartiendront  à la  Prufle, 
et  la  frontière  fuivra  celle  de  ces  Cantons;  de  manière 
qu’une  ligne  tirée  du  midi  au  Nord  coupera  ladite  pointe 
du  Canton  d’Aubel,  et  fe  prolonger»  jusqu’  au  point  de 
contact  des  trois  anciens  Départemens  de  l’Ourthe,  de 
la  Meufe  inférieure  et  de  la  Roer;  en  partant  de  ce  point, 
la  frontière  fuivra  la  ligne  qui  fépare  ces  deux  derniers 
Départemens  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  atteint  la  rivière  de 
Worm  (ayant  fon  embouchure  dans  la  Roer)  et  longera 
cette  rivière  jusqu’  au  point  où  elle  touche  de  nouveau 
aux  limites  de  ces  deux  Départemens,  pourfuivra  cette 
limite  jusqu’au  midi  de  Hillensberg,  remontera  de  là 
vers  le  Nord,  et,  laifîant  Hillen$berg  à la  Prufle,  et 
coupant  le  Canton  de  Sittard  en  deux  parties  à peu  près 
égales,  de  manière  que  Sittard  et  Sufteren  relient  à 
gauche,  arrivera  à l’ancien  territoire  Hollandois;  puis, 
fuivant  l’ancienne  frontière'  de  ce  territoire  jusqu’  au 
point  où  celle-ci  touchait  à l’ancienne  Principauté 
Autrichienne  de  Gueidres  du  côté  de  Ruremonde,  et  fe 
dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  da  territoire  Hol- 
landois au  Nord  deSwalmen,  elle  continuera  à embras- 
fer  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus 
oriental,  cette  autre  partie  du  territoire  Hollandois  où 
fe  trouve  Venloo,  fans  renfermer  cette  ville  et  fon  ter- 
ritoire. De  là  jusqu'à  l’ancienne  frontière  Hollandoife 
près  de  Mooh,  fitué  au  deffous  de  Genep,  elle  fuivra 
le  cours  de  la  Meufe  à une  diflance  de  la  rive  droite 
telle  que  tous  les  endroits  qui  ne  font  pas  éloignés  de 
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Igjc  cette  rire  de  ping  de  mille  perche*  d'Allemagne  ( Rkein - 
J landifche  Ruthrn)  appartiendront  avec  learj  banlieues  an 
Royaume  des  Pays -bas,  bien  entendu  toutefois,  quant 
à la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive 
de  la  IVleufe  ne  faiîe  partie  du  territoire  Pruiîien,  qui  ne 
pourra  en  approcher  de  huit  cents  perches  d’Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne,  qui  vient  d’être  décrite,  atteint 
l’ancienne  frontière  Hollandoife  jusqu’au  Rhin,  cette 
frontière  reliera  pour  l’efiVntiel  telle  qu’elle  était  en 
1795  entre  Clèves  et  les  Province*- unies.  Elle  fera 
examinée  par  la  Commiflion  qui  fera  nommée  incefiam- 
mertt  par  les  deux  Gouvernemens  pour  procéder  à la 
détermination  exacte  des  limites  tant  du  Royaume  des 
Paya  - bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  défignées 
dans  les  articles  LXVI  et  LXV11I,  et  cette  Commilïion 
réglera,  à l’aide  d’experts,  tont  ce  qui  concerna  les 
conftructions  hydrotéchniques  et  a-utrea  points  analo- 
gues, de  la  manière  la  plus  équitable  et  là  plus  conforme 
aus  intérêts  mutuels  des  états  Pruffiens  et  de  ceux  des 
Pays- bas.  Cette  même  dispofition  s’étend  fur  la  fixa- 
tion des  limites  dans  les  diftricts  de  Kyfwaerdt,  Lobith 
et  de  tout  le  territoire  jusqu’à  Kekerdom. 

Les  endroits  Huiffen,  Malbourg,  le  Limers  avec  la 
ville  de  Sévenaer,  et  la  Seigneurie  de  Weel  feront  partie 
. du  Royaume  des  Paya- bas,  et  S.  M.  Pruffienne  y re- 
nonce à perpétuité  pour  Elle  et  tous  Ses  descendans 
et  fuccefiieors. 


S.  M,  le  Roi  de  Prufle,  en  réunifiant  à Ses  états  les 
Provinces  et  diftricts  défignés  dans  le  préfent  article, 
entre  dans  tous  les  droits,  et  prend  fur  lui  toutes  les 
charges  et  tous  les  engagomcns  ftipulés,  par  rapport  i 
ces  pays  détachés  de  la  France,  dans  le  Traité  de  Paris 
du  30  Mai  18I4. 

Lee  Province*  Prulîiennes  fur  les  deux  rives  du  Rhin, 
- jusqu’  au  deflus  de  la  ville  de  Cologne  qui  fe  trouvera 
encore  comprife  dans  cet  arrondifi’ement,  porteront  le 
nom  de  Grand-Duché  du  Pas-Rhin,  et  S.  M.  en  pren- 
dra le  titre. 


Bo.  Art.  XXVI.  S.  M.  Je  Roi  du  Royaume  uni  de  U 
yauroe  Grande  - Bretagne  et  d’Irlande,  ayant  fubftitné  à Son 
ancien  titre  d’Electeur  du  Saint  Empire  Romain , celui 
de  Roi  d’Hanovre,  et  ce  titre  ayant  été  reconnu  par  les 
Puiftknces  de  l’Europe  et  p*r  les  Princes  et  ville*  libres 
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de  l'Allemagne,  les  paye  qui  ont  compofé  jusqu’ici  jQjÇ 
l'Electorat  de  Brunswic  - Lünebourg , tel»  que  leur*  ^ 
limites  ont  été  reconnue»  et  fixée*  pour  l’avenir  par 
les  articles  fui  vans,  formeront  dorénavant  le  Royaume 
d’Hanovre. 


Akt.  XXVII.  S,  M.  le  Roi  de  Prufle  cède  à S.  M. 
le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’ir-  paV'sI 
lande.  Roi  d’Hanovre,  pour  être  polïédé  par  S.  M.  et  w*).  >« 
Se»  fuccefleurs  en  toute  propriété  et  fouveraineté:  rmfrl0 

I.  La  Principauté  de  Hildesheim  qui  paffera  fous  la  »u  no- 
domination  de  S,  M.  avec  tous  les  droits  et  toute»  le*  £u“e 
charges  avec  lesquelles  ladite  Principauté  a paffé  fous  «on». 

1»  domination  Pruiïienne; 

a.  La  ville  et  le  territoire  de  Goalar; 

3.  La  Principauté  d’Oft-Friefe,  y compri*  le  Pay» 
dit  le  Harlinger- Land , lbu»  le»  conditions  réciproque- 
ment ftipulée*  à l'arricle  XXX.  pour  la  navigation  de 
l’Ems  et  le  commerce  par  le  port  d'Etnbden.  Le»  état# 
de  la  Principauté  conserveront  leur»  droits  et  privilège». 

* 4.  Le  Comté  inférieur  (Xiedere  Graffchajt)  de  Lin- 

gen  et  la  partie  de  1a  Principauté  de  Müqfter  Pruffienne 
qui  eft  fituée  entre  ce  Comté  et  la  partie  de  Rbeina- 
Wolbeck  occupée  par  le  Gouvernement  Hanovrien. 

Mais  comme  on  eft  convenu  que  le  Royaume  d’Hanovre 
obtiendra  par  cette  ceffion  un  agrandiffement  renfermant 
une  population  de  22,000  âmes , et  que  le  Comté  infé- 
rieur de  Lingen  et  la  partie  de  la  Principauté  de  Münfter 
ici  mentionée  pourraient  ne  pas  répondre  à cette  con- 
dition, S.  M.  le  Roi  de  PrulTe  s’engage  à faire  étendre 
la  ligne  de  démarcation  dans  la  Principauté  de  Münfter 
autant  qu’il  fera  néceflfaire  pour  renfermer  ladite  popula. 
tion.  La  Cowmiffion  que  les  Gouvernemens  Pruftien  et 
Hanovrien  nommeront  incefiamment  pour  procéder  à la 
fixation  exacte  des  limites,  fera  fpécialement  chargée  da 
l’exécution  de  cette  dispofition, 

S.  M.  Pruffienne  renonce  à perpétuité  pour  Elle,  Se* 
descendans  et  fuccefleurs  aux  Provinces  et  territoire» 
mentionnés  dans  le  préfent  article,  ainû-  qu’à  tous  le» 
droits  qui  y font  relatifs. 

Art.  XXV11L  S.  M.  le  Roi  de  Prufie  renonce  à per-  nenon- 
pétuité  pour  Lui , Ses  descendans  et  fucceffeurs  à tout 
droit  et  prétention  quelconque  que  S.  M.  pourrait,  en  fa  pruffc 
qualité  de  Souverain  de  l’Eicbsfeld,  former  fur  le  Chtpi-  »“  cl>*- 
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•^8^5  tre  de  St.  Pierre  dans  le  bourg  de  Noerten.  ou  far  fei 
StrePà"  dépendances  fituées  dans  le  territoire  Hanovrien. 

ceiDn°  Art.  XXrX.  S.  M.  le  Roi  dn  Royaume  uni  de  la 
fait°r  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  Roi  d’Hanovre,  cède  à S. 

U M.  le  Roi  de  Pruffe  pour  être  poffédés  en  toute  propriété 
njf’d'H».  et  fouveraineté  par  Lui  et  Ses  (ucceffeurs: 

“OTre  ï.  La  partie  du  Duché  de  Lauenbourg,  fi  tuée  Air  la 
Truffe,  rive  droite  de  l’Elbe,  avec  les  villages  Lünebaurgeois 
fitués  fur  la  même  rive;  la  partie  de  ce  Duché  lituée  fur 
la  rive  gauche  demeure  au  Royaume  d’Hanovre.  Les 
états  de  la  partie  du  'Duché  qui  pafie  fous  la  domination 
Pruffienne  conferveront  leurs  droits  et  privilèges,  et 
nommément  ceux  fondés  fur  le  recès  provincial  du  15 
Septembre  1702  , confirmé  par  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du  ai  Juin  17655 

3.  Le  baillage  dé  Kloeze; 

3.  Le  baillage  d’Eibingerode; 

4.  Les  villages  de  Rudigershagen  et  Gà'nfeteich; 

5.  Le  baillage  de  Reckeberg. 

S.  M.  Britapnique,  Roi  d’Hanovre,  renonce  à perpé- 
tuité pour  Elle,  Ses  descendons  et  fucceffeurs  aux  Pro- 
vinces et  difîricts  compris  dans  le  préfent  article,  ainfi 
qu’à  tous  les  droits  qui  y font  relatifs. 


w«vig*.  Art.  XXX.  S.  M.  le  Roi  de  PruiTe  et  S.  M.  Brîtan- 
tcoTO-,t?  D>que,  Roi  d’Hanovre,  animés  du  défir  de  rendre  entiè- 
mtree  rement  égaux  et  communs  à Leurs  fujets  refpectifs  les 
'dén'x**  avantages  du  commerce  de  l’Ems  et  du  Port  d’Embden, 
Etat»,  conviennent  à cet  égard  de  ce  qui  fuit: 

I.  Le  Gouvernemertt  Hanovrien  s’engage  à faire  exé- 
cuter à fes  frais  dans  les  années  de  I815  et  I8t6  les  tra- 
vaux qu’une "commiffion  mixte  d’experts,  qui  fera  nom- 
mée immédiatement  par  la  Pruffe  et  1’ Hanovre,  jugera 
néceffaires  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de 
l’Ems,  de  la  frontière'  de  la  Pruffe  jusqu’à  fon  embou- 
chure, et  d'entretenir  conftamment  cette  partie  de  ta  ri-‘ 
, vière  dans  l’état  dans  lequel  lesdits  travaux  l’auront 
mife  pour  l’avantage  de  la  navigation. 

2.  Il  fera  libre  aux  fujety  Pruifiens  d’importer  et  d’ex- 
porter par  le  Port  d’Embden  toutes  denrées , productions 
et  marchandées  quelconques,  tant  naturelles  qu’artificiel- 
les, et  de  tenir  dans  la  ville  d’Embden  des  magafins  pour 
y dépofer  lesdites  marchandées  durant  deux  ans  , à dater 
de  leur  arrivée  dans  la  ville»  fana  que  ces  magafins  foieut 
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affujettis  à une  autre  infpection  que  celle  â laquelle  font 
fournis  ceux  dea  fujets  Hanovriens  eux -mêmes.  ” 

3.  Les  navires  Prufliens,  ainfi  que  les  négocisng  Prns- 
fiens,  ne  payeront  pour  la  navigation , .l’exportation  ou 
l’importation  des  m3rchandifes , ainfi  que  pour  le  maga- 
finage,  d’autres  péages  ou  droits  quelconques  que  ceux 

I auxquels  feront  tenus  les  fujets  Hanovriens  eux- mêmes. 
Ces  péages  et  droits  feront  réglés  d'un  commun  accord 
entre  la  PrnlTe  et  l'Hanovre , et  le  tarif  ne  pourra  être 
chargé  à l’avenir  que  d’un  commun  accord.  Les  pré- 
rogatives et  libertés  fpécilïées  ici,  s’étendent  également 
aux  ‘fujets  Hanovriens  qui  navigueroisnt  fur  la  partie  de 
la  rivière  de  l’Ems  qui  refte  à S.  M.  Pruffienne. 

4.  Les  fujets  Pruflîens  ne  feront  point  tenus  de  fe 

fervir  des  négocians  d’Ëmbden  pour  le  trafic  qn’ils  font 
pour  ledit  port , et  il  leur  fera  libre  de  faire  le  négoce 
avec  leurs  marchandifes  à Embden , foit  avec  lea  habi- 
tans  de  cette  ville,  foit  avec  des  étrangers,  fans  payer 
d’autres  droits  que  ceux  auxquels  feront  fournis  les  fu- 
jets Hanovriens,  et  qui  ne  pourront  être  haufiés  que  d'un 
commun  accord.  * 

5.  M.  le  Roi  de  Prnffe,  de  fon  côté,  s’engage  à ac- 

corder aux  fujets  Hanovriens  la  libre  navigation  fur  le 
canal  de  la  Stecknitz,  de  manière  qu’ils  n’y  feront  tenus 
qu’aux  mêmes  droits  qui  feront  payés  par  les  habitana 
du  Duché  de  Laoenbourg.  S.  M.  Pruflienne  s’engage  en 
outre  d’aflurer  ces  avantagea  aux  fujets  Hanovriens,  dans 
le  cas  que  le  Duché  de  Laoenbourg  fût  cédé  par  Elle 
à un  autre  Souverain.  : 


Art.  XXXI.  S.  M.  le  Roi  de  Prufife  et  S.  M.  le  Roi  nom» 
du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  mUiui" 
Roi  d’Hanovre , confentent  mutuellement  à ce  qu’il  exifte  ”** 
trois  routes  militaires  par  Leurs  états  refpectifs,  favoir: 

1.  Une  de  Halberftadt  par  le  pays  de  Hildeaheim  à 
Minden. 

2.  Une  feronde  de  la  vieille  Marche  par  Gifhom 
et  Nenftadt  à Minden. 

3.  Une  troifième  d’Ofsnabrück  par  Ippenburen  et 
> Rheina  à Bentheim. 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prufle,  et  la 
troifième  en  faveur  du  Hanovre.  / , , 

Les 
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Le»  deux  Gonvernemens  nommeront  fans  délai  nne 
Commiflion  pour  faire  dreffer  d'un  commun  accord  les 
règlement  néceffaires  pour  iesdites  routes. 


Bd*.  Art.  XXXII.  Le  baillage  de  Meppen,  appartenant 
Eue  de  aa  Duc  d’Aremberg,  ainfi  que  la  partie  de  Rheina-Wol» 
Look-  bfcfk , appartenant  au  Duc  de  Looz  - Corswarem  , qui 
Cotiw»-  <j»ns  ce  moment  fe  trouvent  provisoirement  occupé*  par 
*°du*  le  Gouvernement  Hanovrien,  feront  placés  dans  les  rela- 
comté  tion  avec  le  Royaume  d’Hanovre  que  1a  conftitution 
'heim  fédérative  de  l’Allemagne  réglera  pour  le»  territoires 
arec  if  médiatHés.  Les  Gouvernemens  Prufîien  et  Hanovrien 
iseduîa.  a’étant  néanmoins  réfervé  de  convenir  dans  la  fuite,  a’il 
oovre,  était  néceÛ'aire,  de  la  fixation  d’une  autre  frontière  par 
rapport  au  Comté  appartenant  au  Duc  de  Looz- Cor** 
warem , lesdits  Gouvernemens  chargeront  la  CommUGon 
qu’ils  nommeront  pour  la  délimitation  de  la  partie  du 
Comté  de  Lingen,  cédée  au  Hanovre,  de  s’occuper  de 
x l’objet  fusdit,  et  de  fixer  définitivement  le»  frontières  de 
la  partie  du  Comté  appartenant  au  Duc  de  Looz  - Cors- 
waram,  qui  doit,  ainfi  qu’il  eftdit,  être  occupée  par 
le  Gouvernement  Hanovrien. 

Les  rapporta  entre  le  Gouvernement  d’Hanovre  et 
le  Comté  de  Bentbeim  refteront  tels  qu’ils  font  réglé* 
1 par  les  Traité»  d’hypothèque  exiftan*  entre  S.  M.  Britan- 
nique et  le  Comté  de  Bentbeim,  et  après  que  les  droits 
qui  découlent  de  ce  Traité  feront  éteint»,  le  Comté  de 
Bentbeim  fe  trouvera  envers  le  Royaume  d’Hanovre  dan* 
les  relations  que  1a  Conftitution  fédérative  de  l’Allemagne 
réglera  pour  les  territoires  médiatifés. 


Ceffion 
- k faire 
an  Due 
d'Olden- 
bourg. 

Titre  de 
Gr  Dus 
dent  1a 
maifon 
de  Hol- 
Æein. 
Olden- 
bourg. 
Titre  de 
Gr.Duc 
dan»  lea 
inaifont 
de  M. 
Schvrtr. 


Art.  XXXIII.  S.  M.  Britannique,  Roi  d’Hanovre, 
afin  de  concourir  aO  voeu  de  S.  M.  Pr  afferme  de  pro« 
curer  un  arrondilfement  de  territoire  convenable  à Son 
Alteffe  Séréniflime  le  Duc  d’Oldenbourg,  promet  de  lai 
céder  un  diftrict  renfermant  une  population  de  cinq  mille 
habitant. 

Art.  XXXIV.  Son  Alteffe  Séréniflime  le  Duc  de 
Holftein- Oldenbourg  prendra  le  titre  de  Grand-Duc 
d’Oldenbourg. 

* Art.  XXXV.  Lenrs  Alteffe*  Séréniflime*  les  Duc* 
de  Mecklenbourg-  Schweriu  et  de  Mcckleftbourg-Stre- 
- litz. 


Digitized  by  Google 


de  Vienne.  40 1 

/itz,  prendront  le»  titres  de  Grand -Ducs  de  Mecklen- 
bourg  -Schwerin  et  Strelitz. 

Art.  XXXVI.  Son  Alteffe  Séréniflime  le  Duc  de  ' 
Saxe- Weimar  prendra  le  titre  de  Grand-Duc  de  Saxe-  ! 
Weimar. 

Art.  XXXVII.  S.  M.  le  Roi  de  Prùfle  cédera  de  la 
mafle  de  Ses  états,  tels  qu’ils  ont  été  fixés  et  reconnus 
par  le  préfent  Traité,  à S.  A.  Royale  le  Grand -Duc  de 
Saxe- Weimar  des  diftricts  d’une  population  de  cinquante 
mille  babitans,  ou  contigus  ou  voifins  delà  Prinfcipauté 
de  Weimar. 

S.  M.  Pruflienne  s’engage  également  à céder  â S.  A. 
R.  dans  la  partie  de  la  Principauté  de  Fulde,  qui  Lui  • 
été  remife  en  vertu  des  mêmes  ftipulations  , des  diftricts 
d’une  population  de  vingt  fept  mille  habitans. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Weimar  pofl'édera  les  fus- 
dits  diftricts  en  toute  fouveraineté  et  propriété  et  les  réu- 
nira à perpétuité  à Ses  états  actuels. 


Art,  XXXVIII.  Les  diftricts  et  territoires  qui  doi-  Dispoiî* 
vent  être  cédés  à S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Saxe- Wel- 
mar  en  vertu  de  l’article  précédent,  feront  déterminés  rieurcs 
par  une  Conventibn  particulière,  et  S.  M.  le  Roi  de 
Prude  s’engage  â conclure  cette  Convention,  et  à faire  *«■ 
remettre  à S.  A.  R.  les  fusdits  diftricts  et  territoirea  dans  û°.ns- 
le  terme  de  deux  mois,  à dater  de  l'échange  dei  ratifi- 
cations du  Traité  conclu  à Vienne  le  ijuin  1815  entre 
S.  M,  Pruffienne  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc.  \ 


Art.  XXXIX.  S.  M.  le  Roi  de  Proffe  cède  toute-  rurî- 
fois  dès- i- préfent,  et  promet  de  faire  remettre  à S.  A.  ,oire‘  k 
R.  dans  le  terme  de  quinze  jours  à dater  de  la  fignature 
du  fusdit  Traité,  les  diftricts  et  territoires  fuivans,  favoir:  <*««- 
La  Seigneurie  de  Blankenbayn  avec  la  réferve,  que  Gt!r>"i 
le  baillage  de  Wandersleben , appartenant  à Unter-  de  w»i- 
Gleichen , ne  foit  point  compris  dans  cette  ceftion  ; “ai- 
La  Seigneurie  inférieure  ( Niectere  Herrfchaft)  de 
Kranichfeld.  Les  Commanderies  de  l’Ordre  Teutonique 
Zwâtzen , Lebeften  et  Liebftïdt  avec  leurs  revenus  do- 
maniaux, lesquelles  faifant  partie  du  baillage  d’Eckartf- 
berge,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe- 
Weimar;  ainfi  que  toutes  les  autres  enclaves  iituées  dans  . 
la  Principauté  de  Weimar  et  appartenant  audit  baillage} 

. Nouveau  Recueil.  T. II.  Ce  Le 
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jOir  Le  baillage  de  Tautenbourg,  à l’exception  de  Droîseft, 
° ' Gürfcben , Wetlubourg , Wetterfcbeid  et  Mtillfchütz 
qui  relieront  à la  Pruffe;  , 

Le  village  de  Remfsla,  ainli  que  ceux  de  Klein- 
Brembach  et  Berlftedt  enclavés  dans  la  Principauté  de 
Weimar  et  appartenant  au  territoire  d’Erfourt  ; 

La  propriété  des  villages  de  Bifchoffsroda  et  Prob- 
fteizella  enclavés  dahs  le  territoire  d’Eifenach,  dont  la 
fouveraineté  appartient  déjà  à S.  A.  R.  le  Grand-Duc. 

La  population  de  ce*  différens  districts  entrera  dans 
, celle  des  cinquante  mille  âmes  aflurée  à S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  par  l’article  XXXVII , et  en  fera  décomptée. 


C’i^me  Art.  XL.  Le  Département  de  Fülde,  avec  les  ter- 
ritoires  de  l’ancienne  nobleffe  immédiate  qui  fe  trouvent 
du  «»•  Compris  actuellement  fous  l’adminiftration  ptovifoire  de 
a^plrte-1  ce  Département,  favoiri  Mansbach,  Buchenau,  Werd», 
inent  de  Lengsfeld , à l’exception  toutefois  des  baillages  et  terri- 
UFruffe boires  fuiVans.  favoir:  les  baillages  de  Hammeibonrg  avec 
Thuiba  etSaleck,  Brukenan  avec  Motten,  SaalmünfteC 
avec  Urzel  et  Sonnerz,  de  la  partie  du  baillage  de  Bi- 
berftein  qui  renferme  les  villages  de  Batten,  Brand,  Diet- 
ges,  Findlos,  Liebharts,  Melperz»  Ober- Bernhardt» 
Saifferts  et  Tbaideti , ainfi  que  du  domaine  de  Holz-„ 
kircjien  enclavé  dans  le  Grand-Duché  de  Würzbourg, 
eft  cédé  a S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  et  la  poffeffion  Lui  en 
fiera  remife  danji  le  terme  de  trois  femaines  à dater  du 
I Juin  dfe  cette  année. 

S.  M.  Prufîienno  promet  de  fe  charger,  dans  la  pro- 
portion de  la  partie  qu’Elle  obtient  par  le  préfent  article, 
de  f#  part  aux  obligations  que  tous  les  nouveaux  pos- 
fefiéurs  du  ci-deVant  Grand- Duché  de  Francfort  auront 
à remplir,  et  de  transférer  cet  engagement  fnr  les  Prin- 
ces avec  lesquels  S.  M.  ferait  des  échanges  ou  cefitons 
de  ces  diftricts  et  territoires  Fuldois. 


Diipoit- 
lion?  re- 
lativèt 
aux  ac- 
qué- 
reurs 
de»  do- 
maine! 
dans  la 
Fiinci» 
p au  té  de 
ïruldeet 
il*  Comté 

de 

tlanait. 


Art.  XLI.  Les. domaines  de  la  Principauté  de  Fnlde. 
et  du  Comté  de  Hanau  ayant  été  vendus  fans  que  les 
acquéreurs  fe  foyent  acquittés  jusqu’ici  de  tous  les  ter- 
mes du  payement,  il  fera  nommé  par  les  Princes,  fous 
la  domination  desquels  paffent  lesdits  pays,  une  Com- 
miffion  pour  régler  d’une  manière  uniforme  ce  qui  eft 
relatif  à cette  affaire , et  pour  faire  droit  aux  réclamations 
des  acquéreurs  desdits  domaines.  Cette  Commifïion 
a-ura  particulièrement  égard  au  Traité  conclu  'le  2 Dé» 
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mbre  Tg  13  à Francfort  entre  les  PuifTances  alliées  et  S.  jQrr 
R.  l’Electeur  de  Heffe,  et  il  eft  pofé  en  principe,  que,  ° ^ 


ce  mbre 

A.  R.  l’Electeur  de  ireue,  et  n eu  poie  en  principe,  que, 
fi  la  vente  de  cda  domaines  n’était  pas  maintenue,  lei 
fommes  déjà  payées  feront  reftituées  aux  acquéreurs,  qui 
ne  feront  obligés  de  fortir  de  poffeffron  que  lorsque  cette 
reftitution  aura  du  fon  plein  et  entier  effet.  Ce/Eon 

Art.  XLIf.  La  ville  de  Wetzlar,  avec  fon  terri*  ville  de 
toire,  patte  en  toute  propriété  et  fouveraineté  à S.  M.  le  àVst,7^'rr 

Roi  de  Pruffe,  . ' le  roi  de 

- > ^ Pru/Vc. 

Art.  XLTH.  Les  diftricts  médÎ3tifés  fuivans,  favoir:  Beiati. 
les  pofTeflions  que  les  Princes  de  Salro-Salm  et  Salm-  om  des 
Kyrbourg,  les  Comtes  dénommés  les  Rhein-  and  IR’ild  n,„^aii. 
grafen , et  le  Duc  de  Croy  ont  obtenues  par  le  recès  fca  d.<n« 
principal  de  la  Députation  extraordinaire  de  l’Empire  du 
25  Février  1803  dans  l’ancien  cercle  de  WeApbalie,  ainfi  dcw.fi. 
que  -les  Seigneuries  d’Anholt  et  de  Gebmen  , les  pos- 
feflions  du  Duc  de  Looz  - Corswarem  qùi  fe  trouvent  IVIonar- 
dans  le  même  cas  (en  autant  qu’elles  ne  font  point  pla- pr„c’. 
cées  fous  le  Gouvernement  Hanovrien)  le  Comté  de. üciuk. 
Steinfurc  appartenant  au  Comte  de  Bentheiin  - Bentheim, 
le  Comté  de  Reklingshaufen  appartenant  au  Duc  d’Arera* 
berg , les  Seigneuries  de  Rheda,  Gutersloh  et  Gronau 
appartenant  au  Comte  de  Bentheim-Tecklenbourg,  le 
Comté  de  Rittberg  appartenant  au  Prince  de  Kaunitz, 
les  Seigneuries  de  Neuftadt  et  de  Gimborn  appartenant  , 
au  Comte  de  Walmoden , et  la  Seigneurie  de  Hombourg, 
appartenant  aux  Princes  de  Sayn  - Wittgenftein  Berle- 
bourg,  feront  placées  dans  les  relations  avec  la  Mo- 
narchie Prufüenne  que  la  Conftitution'  fédérative  de  l’Al- 
lemagne réglera  pour  les  territoires  médiatifés. 

Les  pofTeflions  de  l’ancienne  noblefïe  immédiate,  en- 
clavées dans  le  territoire  Pruflien,  et  nommément  la 
Seigneurie  de  Wildenberg  dans  le  Grand  - Duché  de 
Berg  et  la  Baronie  de  Scbauen  dans  la  Principauté  de 
Halberftadt,  appartiendront  à la  Monarchie  Pruflienne. 

• Ccflîon 

Art.  XLIV.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  poffedera  pour  fin  o. 
Lui,  Se*  héritiers  et  focceffeurs  en  toute  propriété  et  D“£li0 
fouveraineté  le  Grand-Duché  de  Würzbourg  tri  qu’il  Wtirxli. 
fut  poflédé  par  S.  À.  Impériale  l’Archiduc  Ferdinand  prl^eciî* 
d’Autriche,  et  la  Principauté  d’Afchafi'enbourg  telle  pâmé 
qu’elle  a fait  partie  du  Grand -Ducl^  de  Francfort,  fou* 
la  dénomination  de  Département  d’Afchafienbourg.  b.  ju^i* 

, Ce  3 Art. 
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Art.  XLV-  A l’égard  des  droits  et  prérogative*  et 
de  U fuftentation  du  Prince- Primat  comme  ancien  Prince 
Eccléûaftique , il  eft  arrêté: 

1.  Qu’il  fera  traité  d'une  manière  analogue  aux  ar- 
ticles du  recès  qui  en  1803  ont  réglé  le  fprt  des  Princes 
fécularifés,  et  à ce  qui  a été  pratiqué  à leur  égard. 

2.  Il  recevra  à cet  effet,  à dater  du  I Juin  18(4,.  la 
Comme  de  cent  mille  florins  payables  par  trimeftre,  en 
bonnes  efpèces  fur  le  pied  de  vingt  quatre  florins  au 
marc,  comme  rente  viagère. 

Cette  rente  fera  acquittée  par  les  Souverains  fous  la 
domination  desquels  paffent  des  Provinces  ou  diftricts 
du  Grand-Duché  de  Francfort  dans  la  proportion  de  la 
partie  que  chacun  d’eux  en  poffédera. 

3.  Les  avances  faites  par  le  Prince  - Primat  de  fes 
propres  deniers  à la  caiffe  générale  de  la  Principauté  de 
Fulde,  telles  qu’elles  feront  liquidées  et  prouvées,  lui 
feront  reftituées  à lui  ou  à fes  héritiers  on  ayant  caufe. 

Cette  charge  fera  fupportée  proportionellement  par 
les  Souverains  qui  pofféderont  les  Provinces  et  diftricts 
qui  forment  la  Principauté  de  Fulde. 

4.  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être 

frouvés  appartenir  à la  propriété  particulière  du  Prince- 
rimât,  lui  feront  rendus. 

5.  Les  ferviteurs  du  Grand-Duché  de  Francfort,  tant 
civils  et  eccléfiaftiques  que  militaires  et  diplomatiques, 
feront  traités  conformément  aux  principes  de  l’art.  LIX 
du  recès  de  PEmpire  du  25  Février  I803 , et  les  penûons 
feront  payées  proportionnellement  par  les  Souverains  qui 
entrent  dans  la  poffellion  des  états  qui  ont  formé  ledit 
Grand-Duché,  à dater  du  [juin  I8T4. 

6.  Il  fera  fans  délai  établi  une  Commiftion , dont  les* 
dits  Souverains  nomment  les  membres,  pour  régler  tout 
ce  qui  eft  relatif  à l’exécution  des  dispofitions  renfermées 
dans  le  préfent  article. 

7.  Il  eft  entendu , qu'en  vertu  de  cet  arrangement, 
toute  prétention  qui  pourrait  être  élevée  envers  le  Prince- 
Primat  en  fa  qualité  de  Grand-Duc  de  Francfort  fera 
éteinte,  et  qu’il  ne  pourra  être  inquiété  par  aucune 
réclamation  de  cette  nature. 


* . -/  > ' 

vîue  Art.  XLVl.  La  ville  de  Francfort,  avec  fon  terri' 
Franc-  foire  tel  qu’il  fe  trouvait  en  1803,  eft  déclarée  libre,  et 
tort,  fera  partie  de  1a  ligue  Germanique.  Sea  inftitutione  fe- 
1 . ront 
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ront  bafées  far  le  principe  d’une  parfaite  égalité  des  igl 5 
droits  entre  les  différens  cultes  de  la  religion  Chrétienne. 

Cette  égalité  de  droit*  s'étendra  à tous  les  droits  civils 
et  politiques,  et  fera  obfcrvée.dans  tous  les  rapports  du 
gouvernement  et  de  l’adminiftration.  . 

Le*  discuffions  qui  pourront  s’élever,  foit  fur  l’eta- 
bliffetnent  de  ta  Conftitution , foit  fur  fon  maintien  , fe-  # 
ront  du  reffort  de  la  Diète  Germanique , et  ne  pourront 
être  décidées  que  par  elle. 

Art.  XLVll.  S.  A.  Royale  le  Grand  - Duc  de  Heffe  ^”du 
obtient  en  échange  du  Duché  de  Weftphalie,  qui  eft  ur*nd- 
cédé  à S.M.  le  Roi  de  Pruffe,,  un  territoire  fur  la  rive  Duc^dc 
gauche  du  Rhin,  dans  le  ci-devant  Département  du 
Mont -Tonnerre,  comprenant  une  population  de  cent- 
quarante  mille  habitans.  S.  A.  Royale  poffédera  ce  ter- 
ritoire en  toute  fouveraineté  et  propriété;  elle  obtiendra 
de  même  la  propriété  de  la  partie  des  falines  de  Kreutz- 
nach  , fituée  fur  la  rive  gauche  de  la  Nahe;  la  fouve- 
raineté en  reftera  à la  Pruffe.  • ‘ Réinté- 

Art.  XLV11I.  Le  Landgrave  de  Heffe- Hombourg  e^du 
eft  réintégré  dans  les  poffeflions,  revenus,  droits  et  rap  gr*Ved» 
ports  politiques  dont  il  a été  privé  par  fuite  de  la  Con- 
fédération  Rhénane.  bourg. 

Art.  XLIX.  Il  eft  réfervé  dans  le  ci-devant  Dépar-  Ttm- 
teroent  de  la  Sarre , fur  les  frontières  des  états  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pruffe.  un  diftrict  comprenant  une  population  pour u» 
de  foixante- neuf  mille  âmes  don.t  il  fera  dispofé  de  l»“ôîd°e”* 
manière  fuivante:  bourg. 

Le  Duc  de  Saxe- Cobourg  et  le  Duc  d’Oldenbourg  ^cob. 
obtiendront,  chacun,  un  territoire  comprenant  vingt- u,a, 

mille  habitans;  le  Duc  de  Mecklenbourg- Strelitz  et  le  HeiTe- ^ 

Landgrave  de  Heffe- Hombourg,  chacun,  un  .territoire  et  le 
comprenant  dix -mille  habitans;  et  le  Comte  de  Pappen  me.de 
beim,  un  territoire  comprenant  neuf- mille  habitans. 

Le  territoire  du  Comte  de  Pappenheim  fera  fous  1»  , 

fouveraineté  de  S.  M.  Pruffienne. 

Art.  'L.  Les  acquifitions  aflignées  par  l’article  pré 
cèdent  aux  Ducs  de  Saxe-Cobourg,  Oldenbourg.  Meck-  *ltUy, 
lepbourg-Strejitz,  au  Landgrafe  de  Heffe- Hombourg  reuy-^ 
n’érant  point  contiguës  s Leurs  états  refpectifs.  Leurs  à ce»  ter* 
Majeftés  l’Empereur  d’Autriche,  l’Empereur  de  toutes 
les  Kuiües,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  Roi  de 

Ce  3 Pruffe 
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Ig I5  Prufle  promettent  d'employer  Leurs  bons  offices  à l'iffije 
de  la  prefente  guerte,  ou  auffitôt  que  les  circonftances 
le  permettront,  pour  faire  obtenir  par  des  échanges,  ou 
d’autres  arrangemens,  auxdits  Princes  les  avantages 
qu'Elles  font  dispofées  à leur  aflurer.  Afin  de  ne  point 
trop  multiplier  les  adminiftrations  desdits  diftricts.  il  eft 
convenu  qu’ils  feront  provifoirement  fous  l’adminiliration 
Pruffiennc  au  profit  des  nouveaux  acquéreurs. 

K™,  *Kr:  Lf*  Jou?  les  territoires  et  poflfeffions.  tant 
nvciîdufur  >a  nve  gauche  du  Rhin,  dans  les  ci-devant  Déoar 
céd“.nàt?m.ens  df  laSarre  ct  du  Mont -Tonnerre,  que  dans  les 
s.  m.  Ci- devant  Departemens  de  Fulde  et  de  Francfort  ou 

rhr?r  f}nClavés  da“?.,les  a^acens  Ms  à la  dispofition  des 
d-Autri.  Puiffances  alliées  par  le  Traite  de  Paris  du  30  Mai  r8u 
ehe-  d?11.*  j1  n’a.  Pas  été  dispofé  par  les  articles  du  préfent 
Traite,  paffent  en  toute  fouveraineté  et  propriété  fous  la 
domination  de  Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche. 

À r t.  LII.  La  Principauté  d’Ifenbourg  eft  placée  fous 
la  fouverainetfe  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apoftoüque 
et  fera  envers  Elle  dans  les  rapports  que  la  Conftitution 
federative  de  l Allemagne  réglera  pour  les  états  médiatifés. 
Art.  LUI.  Les  Princes  Souverains  et  les  Villes  libres 

l'AILmairna  on  1 U 1 


Pririci* 

pâmé 

d*lfcti. 

bourg. 


Confédê 


ration 

Germa 

nique. 


de  l’Allemagne,  en  comprenant  dans  cette  transaction 
Leurs  Majeftés  l’Empereur  d’Autriche,  les  Rois  de  Pruffe 
de  Danemarc,  et  des  Pays-bas,  et  nommément;  J'  * 
l’Empereur  d'Autriche  ’ '■  : 

et  * " •>  • - " • • 

le  Roi  de  Pruffe, 

pour  toutes  celles  de  Leurs  pofléffions  qui  ont  ancien- 
nement appartenu  à l’Empire  Germanique  j 
le  Roi  de  Danemarc , 
pour  le  Duché  de  Holftein; 

le  Roi  drs  Paijs  - bas , 

, T-fn?°nr  ^*rand‘ Duché  de  Luxembourg,’ 
établirent  entre  eux  une  Confédération  perpétuelle  oui 
portera  le  nom  de  Confédération  Germanique. 

*«««•  ,.  7rT‘  bot  de  cette  Confédération  eft  le  main- 

dera.8’  U ïirete  *xterieure  et  intérieure  de  l’Allemagne,  de 

1 indépendance  et  de  l'inviolabilité  des  états  confédérés. 

A T \7  T__  . . . _ 


13m  de 
cette 


lion 


K fB,.A  f Î*V*  L S m!mbres  de  la  Confédération,  comme 
tels  font  égaux  en  droits;  ils  s'obligent  tous  égale- 
ment a maintenir  l’acte  qui  conftitue  leur  union. 

’ Art. 


mem- 

bres. 


de  Vienne.  ■ - 4°7 


Art.  LVL  Les.  affaire*  de  la  Confédération  feront  | g { 5 
confiées  à une  Diète  fédérative,  dans  laquelle  tous 
membres  voteront  par  leurs  Plénipotentiaires,  (bit  in-  fédéra- 
dividuellement,  foit  collectivement,  de  la  manière  fui- nvï* 
vante,  fans  préjudice  de  leur  rqjîg: 


I.  Autriche 

~2,  Prufle  . •.  » • 

g.  Bavière  , ' *.  • • 

4.  Saxe  . , . a 

5.  Hannovre  . 

6.  WSrtembefg  -,  . « 

7.  Iï3de  •.  V • 

8.  Heffe  Electorale  . < • < 

9.  Grand -Daché  de  Heffe  . . 

Iô.  Danemarc,  pour  Holftein  . . « 

11.  Pays -bas,  pour  Luxembourg 

12.  Maifons  Grand -Ducale  et  Ducales  deSaxe 

13.  Brunfwic  et  Naffau  . • • 

14.  Mecklenbourg-Schwerin  et  Mecklenbourg- 

Strelitz  . • . ' • • • 

15.  Holftein -Oldenbourg,  Anhalt  et  Schwarz- 

bourg  . . • • • 

16.  Hohenzollern  , Liechtenftein  , Keuls  , 
• Scbaumbourg- Lippe,  Lippe  et  Waldeck 

17.  Les  Villes  libres  de  Lübeck,  Francfort, 

Brême  et  Hambourg  . » • 


Total  17  voix. 


Art.  LVIL  L'Autriche  préfidera  la  Diète  fédérative.  £én; 
Chaque;  Etat  de  la  Confédération  a le  droit  de  faire  des  de  VAu** 
propofitions , et  celui  qui  préfide  eft  tenu  à les  mettre  mche. 
en  délibération  dans  un  efpace  de  tems  qui  fera  fixe. 

Art.  LVIH.  Lorsqu’il  s’agira  de  loi*  fondamentales  k compo- 
porter,  ou  de  changemens  à faire  dans  les  lois  fonda-  1,As> 
mentales  de  la  Confédération,  de  méfures  à prendre  par  ftmbié. 
rapport  à l’acte  fédératif  même,  d’inftitutions  organi  |*je“ 
ques  ou  d'autres  arrangemens  d’un  intérêt  commun  a ad- 
opter, la  Diète  fe  formera  en  Affembiée  générale.  et; 
dans  ce  cas  la  diftribution  des  voix  aura  lieu  de  la  ma- 
nière fuivante,  calculée  fur  Détendue  refpeqtive  de* 

Etats  individuels: 

j/ L’Autriche  aura  • • • 4 voix. 

2:  La  Pruffe  , 4 “ 
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18X5  4*  La  Bavière 

5-  L’Hanovre  . 

6.  Le  Wurtemberg  . 

7-  Bade  . . . 

, 8.  Heffe  Electorale  . 

9.  Grand -Duché  de  Heffe 
lo.  Holftein  . , 

* II.  Luxembourg  . 
I2.,Brunfwic  . 

13.  Mecklenbourg-Schwerin 

14-  Naffau  . , . 

15-  Saxe-  Weimar 

I6i  Gotha  , 

' I7«  Cobourg 

18*  Meinungen 

19'  Hildbourghaufen 

20.  Mecklenbourg-Strelitz 

21.  Holftein  - Oldenbourg 
2 2.  Anhalt-Daffau 

23.  Bernbourg 

34-  Kütben  . . , 

25.  Schwarzbourg  - Sondershaufen 
36.  Rudolftadt 

27.  Hohenzollem-Hechingen 

28.  Liechtenftein  . , 

29.  Hohenzollern- Sieemaringen 

. 30.  Waldeck  . 

31.  Reufs,  branche  aînée 

32.  branche  cadette 

33»  Schaumbourg- Lippe 
34.  Lippe  . 


'36. 

Francfort* 

♦ 

• 

• 

J 

37. 

— 1 ■ Brêmen  . 

• 

I - 

38. 

. Hambourg 

• 

I - 

4 voix. 
4 


4 

3 

3 

3 

3 

3 

2 

2 

2 

I 

I 

X 

I 

I 

1 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

1 

I 

I 

I 

I 

I 

' 1 « 
I - 


Total  69  voix. 

r *r* . P‘eîe  eo  «'occupant  des  loi*  organiques  de  la 
Confédération,  examinera,  G on  doit  accorder  quelques 
voix  collectives  aux  anciens  états  de  l'Empire  médiatifés. 

Art-  kJX.  La  queftion  fi  une  affaire  doit  être  dis- 
Uiive, 4 c.utee  P»r  l AHemblee  générale,  conformément  aux  prin- 
aum*.cjpes  ci-deffus  établis,  fera  décidée  dans  I*  A fie  tablée 
Qrdtnatro  a la  pluralité  des  voix. 

L» 


Diipofi 
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La  même  A Semblée  préparera  les  projets  de  réfolu-  jQ  [ r 
(ion  qtii  doivent  être  portés  à l’Affetnblée  générale,  et 
fournira  à celle-ci  tout  ce  qu’il  lui  faudra  pour  les 
adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des 
voix , tant  dans  l’Affemblée  ordinaire  que  dans  l’Affem- 
blée  générale,  avec  la  différence  toutefois,  que  dans 
la  première  il  fuftira  de  la  pluralité  abfolue,  tandis  que 
dans  l’autre  les  deux  tiers  des  voix  feront  néceffiaires 
pour  former  la  pluralité.  Lorsqu’il  y aura  parité  de  voix  ‘ 
dans  l’Affemblée  ordinaire,  le  Préfident  décidera  la  ques- 
tion. Cependant  chaque  fois  qu’il  s’agira  d’acceptation 
ou  de  changement  de  lois  fondamentales,  d’inftitutione 
organiques,  de  droits  individuels  ou  d’affaires  de  reli- 
gion , la  pluralité  des  voix  ne  fuffira  pas , ni  dans  l’As- 
femblée  ordinaire,  ni  dans  l’Affembiée  générale. 

La  Diète  eft  permanente;  elle  peut  ceperdant,  lors- 
que les  objets  fournis  à, fa  délibération  fe  trouvent  ter- 
minés, s’ajourner  à une  époque  fixe,  mais  pas  au  delà 
de  quatre  mois.  • \ 

Toutes  les  dispofitions  ultérieures  rélatfoes  à l'ajour- 
nement et  à l’expédition  des  affaires  preffantes  qui  pour- 
raient furvenir  pendant  l’ajournement,  font  réfervées  à • 
la  Diète,  qui  s’en  occupera  lors  de . la  rédaction  dea 
lois  organiques.  . . 

Ast.  LX.  Quant  à l’ordre  dans  lequel  voteront  Ordre  V 
les  membres  de  la  Confédération,  il  eft  arrêté,  que, 
tant  que  la  Diète  fera  occupée  de  la  rédaction  dea  lois  vote*, 
organiques,  il  n’y  aura  aucune  règle  à est  égard;  et  . 

quel  que  foit  l’ordre  que  l’on  obfervera , il  ne  pourra 
ni  préjudicier  à aucun  des  membres,  ni  établir  un  prin- 
cipe pour  l’avenir.  Après  la  rédaction  des  .lois  organi- 
ques , la  Diète  délibérera  fur  U manière  de  fixer  cet  ob-, 
jet  par  une  règle  permanente , pour  laquelle  elle  s’écar- 
tera le  moins  poflible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à l’an- 
cienne Diète,  et  notamment  d’aprè»  le  recès  de  la  Dé- 
putation de  l'Empire  de  1803.  L’ordre  que  l’on  adop- 
tera n’influera  d’ailleurs  en  rien  fur  le  rang  et  la  pré- 
féance  des  membres  de  la  Confédération  hors  de  leurs 
rapports  avec  la  Diète. 

Art.  LX1.  La  Diète  fiégera  à Francfort  far  le  Mein. 

Son  ouverture  eft  fixée  au  1 Septembre  I8IJ.  mite  à 

Art.  LX1I.  Le  premier  objet  A traiter  parla  Diète  R”d’aCt' 
après  fou  ouverture,  fera  1a  rédaction  d«a;  lois  fonda- dé.  ioü 
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Igiç  mentale* 'de  la  Confédération,  et  de  fes  inftitntions  or* 
J ganiqnes  relativement  à fes  rapport*  extérieurs,  militai- 
res et  intérieurs.  • j 

Main-  Art.  LX11I.  Les 'états  de  la  Confédération  s’engagent 

î.î  paix  à défendre  non  feulement  l’Allemagne  entière,  mais  suffi 
*■»  Aile,  chaque  état  individuel  de  l’union  en  cas  qu’il  fût  attaqué, 
nu£ue"  et  fe  garantirent  mutuellement  toutes  celles  de  leurs 
pofleffions  qui  fe  trouvent  cemjfrifes  dans  cette  union. 

- 1 Lorsque  la  guerre  eft  déclarée  par  la  Confédération, 
aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations  parti- 
culières avec  l’edtremi,  ni  faire  la  paix  ou  un  armiftice 
fans  le  confentement  des  autres. 

Les  états  confédérés  s’engagent  de  même  à ne  fe 
faire  la  guerre  fous  aucun  prétexte , et  à ne  point  pour- 
fuivre  leurs  différends  par  la  force  des  armes,  mais  à 
les  foumettreê  la  Diète.  Celle-  ci  eflayera,  moyennant 
une  Commiffion , la  voie  de  ?’la  médiation;  fi  elle  ne 
réuffit  pas,  «t  qu’une  fentence  juridique  devient  néces- 
faire,  il  y fera  pourvu  par  un  jugement  Auftrégal  (/?m- 
JîrMgalinjlanss)  bien  organifé,  auquel  les  parties  litigantes 
fe  foumettrotofc  fans  appel. 

maîlon  Art*  LXIV.  . Les  articles  compris  fous  le  titre  de 
de»  au-  diipofitions  particulières  dans  Pacte  de  la  Confédération 
i<°fu.  Germanique,  tel  qu’il  fe  trouve  annexé  en  original,  et 
frèrlVde  dans  une  traduction  Françàife,  au  préfent  Traité  général, 
««S*  auront  la  même  farce  et  valeur  que  s’ils  étoient  textuel- 
fedérac]  lement  inféré*  ici.'  - 

noyau-  - Art.  LXV.  LéS  anciennes  Provinces  - unies  des 
r'yt**  Pays -bas  et  les  ci-devant  Provinoés  Belgiques,  les  unes 
bas.  et  les  autrèç  dans  les  limites  fixées  par  l’article  fuiv’àut,' 

, formeront,'  conjointement  atec  les  Pays  et  territoires 
désignés  dans  le  même  article,  fous  la  fouveraineté  de 
S.  A.  Royale  le  Prince  d’Orahge-Nafîau , Prince  Souve- 
rain des  Provinces  - unies , le  Royaume  des  Pays -bas, 
héréditaire  dans  l’otdre  de  fucceffion  d^à  établi  par  l’acte 
dé  Conftitutldn  desdites  Provinces -unies.  Le  titre  et 
les  prérogatives  de  1a  dignité  Royale  font  reconnus  par 
toutes  lès  Puifîances  dans  la  Maifon  d’Orango  - Naflau, 
rirait*,  A rt.  LXVI.  La  ligne,  comprenant  les  territoires 
y“nme’  qui  composeront  Je  Royaume  des  Pays- bas,  eft  déter- 
d.  Pay,.  minée  de  la  manière  fuivaDte.  Elle  part  de  la  mer  et 
***’  s’étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des 
."  . Pays-bss,  telles  qu’elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par 
• •*.  ;4. Parti- 


. de  tienne. 
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l’irtîcle  III  du  Traité  de  Paris  du  joMai  1814,  jusqu’à  iQtç 
la  Meule,  et  enfuite  le  long  de3  mêmes  frontières  jus»  ® ^ 
qu’aux  anciennes  limites  du  Duché  de  Luxembourg.  De 
lu  elle  fuit  la  direction  des  limites  entre  ce  Duché  et 
l’ancien  évêché  de  Liège  jusqu’à  ce  qu’elle  rencontre  (au 
njidi  de  Deiffelt)  les  limites  occidentales  de  ce  Canton 
et  de  celui  de  Malmçdy  jusqu’au  point  où  cette  dernière 
atteint  les  limites  entre  les  anciens  Départeroens  de 
l’Ourthe  et  de  la  Roer;  elle  longe  enfuite  ces  limites 
jusqu’à  ce  qu’elles  touchent  à celles  du  Canton  ci-devant 
Français  d’Eupen  dans  le  Duché  de  Limbourg,  et  en 
fuivant  la  limite  occidentale  de  ce  Cauton  dans  la  di- 
rection du  Nord,  laiflant  à droite  une  petite  partie  du 
ci-devant  Canton  Français  d’Aubel,  fe  joint  au  point  de 
contact  des  trois  anciens  Llépartemens  de  l’Ourthe,  de 
la  Meufe  inférieure  et  de  la  Roer;  en  partant  de  ce  point 
ladite  ligne  fuit  celle  qui  fépare  ces  deux  derniers  Dé- 
partemens  jusque  là  où  elle  touche  à la  Worm  (rivière 
ayant  fon  embouchure  dans  la  Roer),  et  longe  cette 
rivière  jusqu’au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite 
de  ces  deux  Départemens,  pourfuit  cette  limite  jusqu’au 
midi  de  Hiiiensberg  (ancien  Département  de  la  Roeri) 
remonte  de  là  vers  le  Nord,  et  laiiVant  Hiiiensberg  à 
droite  et  coupant  le  Canton  de  Sittard  en  deux  parties  à 
peu  près  égales,  de  manière  que  Sittard  et  Sufteren  re-  ( iD 
lient  à gauche , arrive  à l’ancien  territoire  Hollandois  ; ■ r 
puis  laiflant  ce  territoire  à gauche,  elle  en  fuit  la  fron-  1 
tière  orientale  jusqu’au  point  où  celle-ci  touche  à l’an- 
cienne Principauté  Autrichienne  de  Gueldres  du  côté  de 
Ruremonde,  et  fe  dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental 
du  territoire  Hollandois  au  Nord  de  Swalmen,  continue 
à embrafler  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus 
oriental,  cette  antre  partie  du  territoire  Hollandois  où 
fe  trouve  Venloo;  elle  renfermera  cette  ville  et  fon  ter- 
ritoire. De  là  jusqu’à  l’ancienne  frontière  Hollandoife 
près  de  Mook,  iitué  au  defious  de  Gennep,  elle  fuivra 
le  cours  de  la  Meufe  à une  diftance  de  la  rive  droite 
telle,  que  tous  les  endroits  qui  ne  font  pas  éloignés 
de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d’Allemagnf 
(Rheinlcind-.fche  Ruthen)  appartiendront  avec  leurs  ban- 
lieues au  Royaume  des  Pays -bas,  bien  entendu  toute- 
fois, quant  à la  réciprocité  de  ce  principe,  que  le  terri- 
toire Prufiïen  ne  puiffe  fur  audun  point  toucher  à la 

Meufe, 
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]g|c  Meufe,  ou  s'en  approcher  à une  diftance  de  huit  cente 
perches  d’Allemagne. 

Du  poiDt  où  la  ligne  qui  vient  d’être  décrite  atteint 
l’ancienne  frontière  Hollandoife  jusqu’au  Rhin,  cette 
frontière  reliera,  pour  l’effentiel,  telle  qn’elle  était  en 
mil -fept-cent  quatre- vingt- quinze  entre  Clèves  et  les 
Provinces -unies.  Elle  fera  examinée  par  la  Commiflion 
qui  fera  nommée  inceffamment  par  lea  deux  Gouverne- 
raens  de  PrulTe  et  des  Pays- bas  pour  procéder  à la  dé- 
termination exacte  des  limites,  tant  du  Royaume  des 
Pays  • bas  que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  défig- 
nées  dans  l’article  1.XV1I1,  et  cette  Commifïïon  réglera, 
à l’aide  d’experts,  tout  ce  qui  concerne  les  conftructions 
hydrotechniques,  et  autres  points  analogues,  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts 
mutuels  des  états  Prufliens  et  de  ceux  des  Pays -bas. 
Cette  même  dispolition  s’étend  fur  la  fixation  des  limites 
dans  les  diftricts  de  Kyfwserd,  Lobitb,  et  de  tout  le 
territoire  jusqu’à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huiffen,  Malbourg  , le  Lymers  avec  la 
Ville  de  Sevenaer,  et  la  Seigneurie  de  Weel  feront  partie 
du  Royaume  des  Pays- bas,  et  Sa  Majefté  Pruffienne 
y renonce  à perpétuité  pour  Elle  et  tous  Ses  descendans 
et  fucceffeurs. 

Grand.  Art.  LXVII.  La  partie  de  l’ancien  Duché  de  Luxem- 
bourg,  comprife  dans  les  limites  fpécifiées  par  l’article 
xemb.  fuivant,  eft  également  cédée  au  Prince  Souverain  des 
Provinces  - unies  , aujourd’hui  Roi  des  Pays- bas,  pour 
ptre  poffédée  à perpétuité  par  Lui  et  Ses  fucceffeurs  en 
toute  propriété  et  fouveraineté.  Le  Souverain  des  Pays- 
bas  ajoutera  à fes  titres  celui  de  Grand  - Duc  de  Luxem- 
bourg, et  la  faculté  eft  réfervée  à S.  M.  de  faire,  rela- 
tivement à la  fucceffion  dans  le  Grand-Duché,  tel  arran- 
' gement  de  famille  entre  les  Princes,  Ses  fils,  qu’Elle 
jugera  conforme  aux  iritérêts  de  Sa  Monarchie. et  à Ses 
intentions  paternelles. 

Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  fervant  de  corn- 

penfatioo  pour  les  Principautés  de  Naffau- Dillenbourg, 

Siegen , Hadamar  et  Dietz  formera  un  des  états  de  la 

■Confédération  Germanique,  et  le  Prince,  Roi  des  Pays- 

bas,  entrera  dans  le  fyflème  de  cette  Confédération 

comme  Grand-Duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  pré- 

rogatives  et  privilèges  dont  jouiront  les  autres  Princes 

Allemands.  • v 
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La  ville  de  Luxembourg  fera  confidérée  fous  le  rap-  jQjr 
port  militaire  comme  forterefle  de  la  Confédération.  * 
Le  Grand-Duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le 
Gouverneur  et  Commandant  militaire  de  cette  forterefle, 
fauf  l’approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédéra- 
tion , et  fous  telles  autres  conditions  qu'il  fera  jugé  né- 
ceffaire  d’établir  en  conformité  de  lq  Conftitution  future 
de  ladite  Confédération.  < 


Art.  LXVIII.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  fe  Limite» 
compofera  de  tout  le  territoire  fitué  entre  le  Royaume 
des  Pays -bas,  tel  qu’il  a été  défigné  par  l’article  LX VI,  de  Lu- 
la  France,  la  Mofelle  jusqu’à  l'embouchure  de  la  Sure,  xcœb* 
le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de  l’Our,  et  le 
cours  de  cette  dernière  rivière  jusqu’aux  limites  du  ci- 
devant  Canton  Français  de  St.  Vith,  qui  n’appartiendra 
point.au  Grand -Duché  de  Luxembourg. 


Art.  LXIX.  S.  M.  le  Roi  des  Pays -bas,  Grand-  Dispo. 
Duc  de  Luxembourg , poffédera  à perpétuité  pour  Lui  et  ["uti- 
Ses  fuccefleurs  la  Souveraineté  pleine  et  entière  de  1a  au 
partie  du  Duché  de  Bouillon  nob  cédée  à la  France  par 
le  Traité  de  Paris,  et  fous  ce  rapport  elle  fera  réunie  au  BouU- 
Grand-Duché  de  Luxembourg.  Io"‘ 

Des  conteftations  s’étant  élevées  fur  ledit  Duché  de 
Bouillon,  celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  feront 
légalement  conftatés,  dans  les  formes  énoncées  ci- des- 
fous , poffédera  en  toute  propriété  ladite  partie  du  Duché, 
telle  qu’elle  l’a  été  par  le  dernier  Duc,  fous  la  fouve- 
raineté de  S.  M.  le  Roi  des  Pays -bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg.  , 

Cette  décifion  fera  portée  fans  appel  par  un  jugement 
arbitral.  Des  arbitres  feront  à cet  effet  nommés,  un 
par  chacun  des  deux  compétiteurs,  et  les  autres,  au 
nombre  de  trois,  par  les  Cours  d’Autriche,  de  Pruffe  et 
de  Sardaigne.  Ils  fe  réuniront  à Aix  - la  - Chapelle  aufli- 
tôt  que  l’état  de  guette  et  les  circonftances  le  permet- 
tront, et  leur  jugement  interviendra  dans  les  fix  mois  à 
compter  de  leur  réunion. 

Dans  l’intervalle,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas,  Grand- 
Duc  da  Luxembourg,  prendra  en  dépôt  la  propriété  de 
ladite  partie  du  Duché  de  Bouillon , pour  la  reftituer, 
enfemble  le  produit  de  cette  adminiftration  intermédiaire, 
à celui  des  compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement 
arbitral  fera  prononcé.  Sadite  Majefté  l’indemnifera  da 
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j Q i c la  perte  des  revenus  provenant  des  droits  de  fouveraineté, 
^ moyennant  un  arrangement  équitable.  Et  fi  c’eft  au 
Prince  Charles  de  Rohan  que  cette  reftitution  doit  être 
faite,  ces  biens  feront  entre  fes  mains  fournis  aux  lois 
de  la  fubftitution  qui  forme  fon  titre. 


Ccffion  Art.  LXX.  S.  M.  le  Roi  des  Pays -bas  renonce  à 
*<•»  p°*-  perpétuité  pour  Lui  et  Ses  descendans  et  fucceffeurs, 
rcA;r;:*  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  aux  poflefiions 
manaes  fouveraines  que  la  Maifon  de  Naffau -Orange  poiïedait  en 
Haaifôn  Allemagne,  et  nommément  aux  Principautés  de  Dillen- 
dc  Naf-  bourg,  Dietz,  Siegcn  et  Hadamar,  y compris  la  Seigneu- 
r«»gù  rie  de  Bcilftein , et  telles  que  ces  poflefiions  ont  été 
à u définitivement  réglées  entre  les  deux  branches  de  la 
truffe- .Maifon  de  Naffau  par  le  Traité  conclu  à la  Haye  le  qua- 
torze Juillet  mil- huit- cent- quatorze.  S.  M.  renonce 
également  à la  Principauté  de  Fulde  et  aux  autres 
diftricts  et  territoires  qui  lut  avaient  été  affurés  par 
l’article  douze  du  recès  principal  de  la  Députation  ex- 
traordinaire de  l’Empire  du  vingt  - cinq  Février  mil- 
, • huit- cent -trois.  : 


f mine*  Art.  LXXI.  Le  droit  et  l’ordre  de  fucceffion  établi 
cnTre les  entre  les  deux  branches  de  la  Maifon  de  Naffau  par 
, Fonces  l’acte  de  mil- fept ■ cent- quatre- vingt  trois , dit  Nas- 
f auif cher  Erbver tin,  eft  maintenu  et  transféré  des  quatre 
Principautés  d’Orange  - Naffau  au  Grand  - Duché  de 
Luxembourg, 


Charge.  Art.  LXX1L  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas,  en 
et  eu  sa-  réunifiant  fous  Sa  fouveraineté  les  Pays  défignés  dans 
tenant  les  articles  LXVI  et  LXVI1I,  entre  dans  tous  les  droit* 
anxPro-  et  prend  fur  Lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engage- 
Vdeu?  mens  ftipulés  relativement  aux  Provinces  et  diftricts 
chée.  détachés  de  la  France  dans  le  Traité  de  paix  conclu  à 
France.  Pan*  le  30  Mai  mil- huit- cent- quatorze. 

*. 

Acte  de  Art.  LXXIII.  S.  M.  le  Roi  des  Pays -bas  ayant  re- 
d‘e“pr°o"  connu  et  fanct'0DI,F»  fous  .1*  date  du  vingt- un  Juillet 
vincrs  mil- huit- cent- quatorze , comme  bafes  de  la  réunion  des 
Bel6*’  Provinces  Belgiques  avec  les  Provinces- unies , les  huit 
<1UCS'  articles  renfermés  dans  la  pièce  annexée  au  préfent 
Traité,  lesdits  articles  auront  la  même  force  et  valeur 
comme  s’ils  étaient  inférés  de  mot-  à-  mot  dans  la  trans- 
action actuelle. 

Art. 
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Ahir.  LXXlV.  L’intégrité  des  dix- neuf  Cantons, 
tels  qo’ils  exiftaient  en  Corps  politique  Jors  de  la  Con*  dfs  ilix- 
vention  du  20  Décembre  1813 . eft  reconnue  comme  bafe 
du,  fyftcme  Helvétique.  ' ■ asuloè 

Aht.  LXXV.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève, 
la  Principauté  de  Neufchâtel  font  réunis  à fa  Soifle,  et  üou* 
formeront  trois  nouveaux  Cantons.  La  vallée  de  Dappes,  "ou- 
ayant  fait  partie  du  Canton  de  Vaud,  lui  eft  rendue.  çauéou» 

Art.  LXXVI.  L'évêché  de  Basle,  et  la  ville  et  le  néuni- 
territoire  de  Bienne  feront  réunis  à la  Confédération  Hel- 
vétique,  et  feront  partie  du  Canton  de  Berne.  ciTéd"e 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  dispofi-  Easie  et 
tion  les  diftricts  fuivans:  ville  *t 

1.  Un  diftrict  d’environ  trois  lieues  qnarrées  d’éten-  terri- 
due,  renfermant  les  communes  d’AltfcInveiler , SchSn-  Bienne* 
bucb,  Obervveiler,  Terweiler,  Ettingen,  Fürftenftçin,  c.m* 
Plotten  . Pfeffingen , Aefch , Bruck  >,  Keinach  , Arles- 

heim , lequel  diftrict  fera  réuni  au  Canton  de  Basle, 

2.  Une  petite  enclave  iitüée  près  du  village  Neuf- 
châtellois  de  Lignières,  laquelle,  étant  aujourd’hui  quant 
à la  juridiction  civile  fous  la  dépendance  du  Canton  de 
Neufchâtel , et  quant  à la  juridictioq  criminelle  fous 
celle  de  l’évêché  de  Basle»,  appartiendra  en  toute  foave- 
raineté  à la  Principauté  de  Neufchâtel. 

Art.  LXXV1I.  Les  habitans  de  l’évêché  de  Basle  Droit» 
et  ceux  de  Bienne,  réunis  au  Canton  de  Berne  et  de  £e»ha- 
Basîe,  jouiront  à tous  égards,  fans  différence  de  réligion  danî  u» 
(qui  fera  confervée  dans  l’état  préfent)  des  mêmes  droits  iia?«  re_ 
politiques  et  civils  dont  jouiflent  et  pourront  jbuir  les  “"mon1 
habitans  des  anciennes  parties  desdits  Cantons.  En  itüttu t 
conféquence  ils  concourront  avec  eüx  aux  places  de  ré- 
préfentisns;  et  aux  autres  fonctions,  fuivant  les  confti- 
tutions  Cantonales.  Il  fera  confervé  à la  ville  de  Bienne 
et  aux  villages  ayant  formé  fa  juridiction  les  privilège* 
municipaux  compatibles  avec  la  Conftitution  et  les  rég« 
lemens  généraux  du  Canton  de  Berne. 

, La  vjente  des  domaines  nationaux  fera  maintenue»  1 
et  les  rentes  féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point 
être  rétablies. 

Les  actes  refpectifs  de  réunion  feroDt  dreffés,  con- 
formément aux  principes  ci-deiïus  énoncés,  par  de* 
Commilfions  compofées  d’un  nombre  égal  de  députe* 
de  chaque  partie  intéreJTée.  Ceux  de  l’Evêché  de  Ba»  • 

feront 
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feront  choiGs  par  le  Canton  directeur  parmi  les  Citoyens 
les  plus  notables  du  pays.  Lesdits  actes  font  garantis 
par  la  Confédération  Suiffe.  Tous  les  points  fur  lesquels 
les  parties  ne  pourront  s’entendre,  feront  décidés  par 
un  arbitre  nommé  par  la  Diète. 


Art.  LXXVllI.  La  ceftion  qui  avait  été  faite  par 
l’article  III  du  Traité  de  Vienne  du  14  Octobre  1809  de 
la  Seigneurie  de  Kazüos,  enclavée  dans  le  pays  des 
Grifons,  étant  venue  à ceffer,  et  Sa  Majefté  l’Empereur 
d’Autricbe  fe  trouvant  rétabli  dans  tous  les  droits  at- 
tachés à ladite  poffeilion , confirme  la  dispofition  qu’il  en 
a,  faite  par  déclaration  du  30  Mars  I815  en  faveur  du 
Canton  des  Grifons. 


■l 

1 


Art.  LXX1X.  Pour  affurer  les  communications  com- 
merciales et  militaires  de  Genève  avec  le  Canton  de 
Vaud  et  le  reite  de  la  Suiffe,  et  pour  compléter  à cet 
égard  l’article  IV  du  Traité  de  Paria  du  30  Mai  1814, 
S.  M.  Très- Chrétienne  confient  à faire  plaeer  la  ligne 
des  douanes  de  manière  à ce  que  la  route  qui  conduit 
de  Genève  psr  Verfoy  eu  Suiffe , foit  en  tout  tems  libre» 
et  que,  ni  les  polies,  ni  les  voyageurs,  ni  les  trans- 
ports de  marchandifes  n’y  foyent  inquiétés  psr  aucune 
vifite  de  douanes , ni  fournis  à aucun  droit.  Il  eft  éga- 
lement entendu,  que  le  paffage  des  troupes  Suiffes  ne 
pourra  y être  aucunement  entravé. 

Dans  les  réglemens  additionnels  à faire  à ce  fujet, 
on  affurera  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  Gene- 
vois l’exécution  dés  Traités  relatifs  à leurs  libres  commu 
nicstions  entre  la  ville  de  Genève  et  le  Mandement  de 
Peney.  S.  M.  Très -Chrétienne  confient  en  outre  à ce 
que  la  gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  paffent  par 
la  grande  route  du  Meyrin  dudit  Mandement  è la  ville 
de  Genève,  et  réciproquement,  après  en  avoir  prévenu 
le  pofte  militaire  de  la  gendarmerie  Frsnçaife  te  plus 
voifin. 


Art.  LXXX.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  la 
partie  de  la  Savoye  qui  fe  trouve  entre  la  rivière  d’Arve, 
le  Rhône,  les  limités  de  la  partie  de  la  Savoye  cédée  â 
la  France  et  la  montagne  de  Salève,  jusqû’à  Veiry  in- 
ciufivement,  plus  celle  qui  fe  trouve  comprifie  entre  ls 
grande  route  dite  du  Simplon , le  Lac  de  Genève  et  le 
territoire  actuel  du  Canton  de  Genève,  depuis  Venezas 
jusqu’au  point  où  ia  rivière  d’Hvrmance  traverfe  la  fus- 

dite 
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dite  route,  et  de  là  continuant  le  cours  de  cette  ri-  iQic 
rière  jusqu’à  fon  embouchure  dans  le  Lac  de  Genève  ' 
au  levant  du  village  d’Hermance  (la  totalisé  de  la  route 
dite  du  Simplon  continuant  à être  poffédér  par  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne)  pour  que  ces  paya  forent  réunis  au 
Canton  de  Genève,  fauf  à déterminer  plus  précifément 
les  limite*  par  des  CommiflYires  refpretif»,  furtoat 
pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  en  deffus  de  Veiry 
et  fur  la  montagne  de  Salève,  renonçant  Sadite  Majefté 
pour  Elle  et  Se»  fucceffeurs  à perpétuité,  fans  excep. 
tiona  ni  réferves,  à tous  droits  de  fouveraineté  et  au- 
tres qui  peuvent  Lui  appartenir  dans  les  lieux  et  terri- 
toires  compris  dans  cette  démarcation. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  confent  en  outre  i ce 

Îae  la  communication  entre  le  Canton  de  Genève  et  le 
'alais  par  la  route  dite  du  Simplon  foit  établie  de  U 
même  manière  que  la  France  l’a  accordée  entre  Genève 
et  le  Canton  de  Vaud  par  1»  route  de  Verfoy.  Il  y aura 
aufli  en  tout  temps  une  communication  libre  pour  le» 
troupes  Genevoifes  entre  le  territoire  de  Genève  et  le 
Mandement  de  Jufli,  et  on  accordera  les  facilités  qui 
pourraient  être  néceffaires  dans  l’occaffion  , pour  arriver 
par  le  Lac  à la  route  dite  du  Simplon. 
j)*;  |)e  l’autre  côté  il  fera  accordé  exemption  de  font 
droit  de  tranfit  à toutes  les  marcbandifes  et  denrées  qui, 
en  venant  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  du 
port -franc  de  Gènes,  traverferaient  la  route  dite  du 
Simplon  dans  toute  fon  étendue  par  le  Valais  et  l’état  de 
Genève.  Cette  exemption  ne  regardera  toutefois  que  le 
tranfit,  et  ne  s’étendra  ni  aux  droit*  établis  pour  rentre- 
riez de  la  route,  ni  aux  marchandées  et  denrées  defti- 
nées  à être  vendues  ou  confomméet  dans  l’intérieur.  La 
même  réferve  s'appliquera  à la  communication  accordée 
aux  Suides  entre  le  Valais  et  le  Canton  de  Genève,  et  les 
Gouvernemens  refpectifs  prendront  à cet  effet,  de  com- 
mun sccord»  le*  mefures  qu’ila  jugeront  néceffaires . foit 
pour  la  taxe , foit  pour  empêcher  la  contsebande  chacun 
fur  fon  territoire. 

Ar t.  LXXXI.  Pour  établir  des  cotr.penfation<  mu-  Comprit- 
tuelles,  les  Cantons  d’Argovie,  de  Vaud,  du  Teffin  et 
de  St.  Gall  fourniront  aux  anciens  Cantons  de  Schwitz.  ancien* 
Unterwald,  Uri , Glaria,  Zug  et  Appeozell  ( Rbode  in- 
térieure)  une  forame  qui  fera  appliquée  à l'inftruction  c»°ùan» 
Nouveau  Recueil*  T.  IL  D d publi- 
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I O i c publique  et  aux  fraia  d’admioiftration  générale,  mais 
^ principalement  au  premier  objet  dans  lesdits  Cantons, 

La  quotité,  le  mode  de  payement,  et  la  répartition  de 
cette  compenfation  pécuniaire  font  fixés  aiofi  qu’il  fuit. 

Les  Cantons  d’Argovie  , de  Vaud  et  de  St.  Gall  four- 
niront aux  Canton»  de  Schvvitz,  Unterwald,  Uri,  Zug, 
Giaris  et  Appenzell  ( Rhode  intérieure)  un  fonds  de 
500,000  livre»  de  Suilfe. 

Chacun  des  premiers  payera  l’intérêt  de  fa  quote  part 
à raifon  de  5 pour  cent  par  an,  ou  rembourfera  le  capi- 
tal, foit  en  argent,  foit  en  biens-fonds  à fon  choix. 

La  répartition,  foit  pour  le  payement,  foit  pour  la 
recette  de  ces  fonds  fe  fera  dans  le»  proportions  de  l’é- 
chelle de  contribution,  réglée  pour  fubvenir  aux  dépen- 
fes  fédérale». 

Le  Canton  du  Teflin  payera  chaque  année  au  Canton 
d’Uri  la  moitié  du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Le. 
vantine.  1 

oi»pofi-  Art.  LXXXIL  Pour  mettre  u6  terme  aux  discus- 
iitîre»**  fi°n*  *lu‘  k f°Dt  élevées  par  rapport  aux  fond*  placés  en 

aux 
fonda 
place* 
en  An- 


il 


Angleterre  par  les  Cantons  de  Zuric  et  de  Berne  , 
eft  ftatué: 

1.  Que  les  Cantons  de  Berne  et  de  Zuric  conferve- 
gieterre.  ront  ja  propriété  du  fonds  capital,  tel  qu’il  exiftait  en 

I803  à l’époque  de  la  diübiution  du  Gouvernement  Hel- 
eétique,  et  jouiront,  à dater  du  1 Janvier  1815 > des  in- 
térêts à échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échu»  et  accumulés  depuis  l'année 
1798  jùsques  et  y compris  l’année  1814,  feront  affectés 
au  payement  du  capital  reliant  de  la  dette  nationale,  dé- 
fignée  fous  la  dénomination  de  dette  Helvétique. 

3.  Que  te  furplus  de  la  dette  Helvétique  reliera  à la 
charge  de»  autres  Cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zuric 
étant  exonérés  par  la  dispoiition  ci -détins.  La  quote 
part  de  chacun  de»  Cantons  qui  relient  chargés  de  ce  fur- 
plua,  fera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée 
pour  les  contributions  deliinées  au  payement  des  dépen- 
des fédérale*;  les  Pays  incorporés  à la  SuiiTe  depuis  I8I3 
ne  pourront  pas  être  impofés  en  raifon  de  l’ancienne 
dette  Helvétique. 

S’il  arrivait  qu’aprè»  le  payement  de  la  fuidite  dette 
il  y eût  un  excédent , il  ferait  réparti  entre  les  Cantons 
de  Berne  et  de  Zuric  dans  la  proportion  de  leurs  ca- 
pitaux refpectif».  ' ,v  _ 
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Le*  mêmes  disposions  feront  fuivies  à l’égard  de  rQ-r- 
quelques  autres  créances,  dont  les  titres  font  dépofés 
fous  la  garde  du  Préfîdent  de  la  Diète. 

Art  LXXX1I1.  Pour  concilier  les  contentions  i„dem- 
élevées  â l’égard  des  Lauds  abolis  fans  indemnité,  une  **>*«« 
indemnité  fera  payée  aux  particuliers  propriétaires  des  prôpri” 
Lauds.  Et,  afin  d’éviter  tout  différend  ultérieur  à ce  éuire» 
fujet  entre  les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud , ce  dénier 
payera  su  Gouvernement  de  Berne  la  fomme  de  trois  cents 
mille  livres  de  SuiiTe,  pour  être  enfuite  répartie  entre  les 
reffortilfams  Bernois  . propriétaires  des  Lauds.  Les  paye- 
mens  fe  feront  à raifon  d’un  cinquième  par  an , à com- 
mencer du  t Janvier  i S 1 6. 

Art.  LXXX’IV.  La  déclaration  adreffée,  en  date  du  Confie- 
30  Mars  par  les  Puiffances  qui  ont  ligné  le  Traité  de  P,i-  ,c*,io'1 
ris,  à la  Diète  de  la  Confédération  Suiffe,  et  acceptée  de  u™* 
par  la  Diète  moyennant  fon  acte  d’adhéfion  du  27  Mai, 
eft  confirmée  dans  toute  fa  teneur , et  les  principes  éta-  9o  M»r« 
blis,  ainfi  que  les  arrangemens  arrêtés  dans  ladite  décla  ‘ 

radon,  feront  invariablement  maintenus.  ' rca*d«Vâ 

Art.  LXXXV.  Les  limites  des  états  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  feront:  d«“u7«. 

Du  côté  de  la  France,  telles  qu’elles  exilaient  audeS  ;vi- 
I Janvier  1792,  à l’exception  des  changemens  portés  dé 
par  le  Traité  de  Paria  du  30  Mai  >814-  daigne. 

Du  côté  de  la  Confédération  Helvétique,  telles  qu’el- 
les exiftoient  au  1 Janvier  1792,  à,  l'exception  du  chan- 
gement opéré  par  la  cefiion  faite  en  faveur  du  Canton 
de  Genève,  telle  que  cette  ceflion  fe  trouve  fpécifiée  dan* 
l’article  LXXX  du  préfent  acte. 

Dn  côté  des  états  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche, 
telle»  qu’elles  exiftaient  au  I Janvier  1793;  et  la  Con- 
vention, conclue  entre  Leurs  Majeftés  l’Impératrice 
Marie  - Therèfe  et  le  Roi  de  Sardaigne  le  4 Octobre 
1751  » fera  maintenue  de  part  et  d’autre  dans  toutes  fes 
ftipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et.de  Plaifance,  la  li- 
mite , pour  ce  qui  concerne  les  anciens  états  de  S.  M, 
le  Roi  de  Sardaigne,  continuer»  à être  telle  qu’elle 
exiftait  au  I Janvier  1793. 

Les  limites  des  ci-devant  états  de  Gènes  et  des  Pays 
nommés  Fiefs  Impériaux,  réunis  aux  états  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  d’après  les  articles  fuivans,  feront 
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■jOTrles  mêmes  qui,  le  I Janvier  1793,  réparaient  ces  Paya 
xOlJ  ,jes  états  de  Parme  et  de  Piaifance,  et  de  ceux  de  Tos- 
cane et  de  MafTa.  - . 

L’i'le  de  Capraja  ayant  appartenu  à l’ancienne  Répu- 
blique de  Gènes,  eft  comprife  dans  la  celïïon  des  états 
de  Gènes  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Réuni-  Art.  LXXXVI.  Les  états  qui  ont  cowpofé  la  ci- 
on  des  devant  République  de  Gènes,  font  réunis  à perpétuité 
Gé»e»d*  aux  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  pour  être  comme 
aux  ceux-ci  poffédés  par  Elle  en  toute  fouveraineté,  pro- 
sUm  \î  pHété  et  hérédité  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
»oi  de  mogéniture,  dans  les  deux  branches  de  Sa  Maifon , fa- 
daigne  voir  : la  branche  Royale  et  la  branche  de  Savoie  - 

'Carignan. 

Titre  de  Art.  LXXXVII.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  joindra 
Gène*1*  è Sêa  titres  actuels  celui  de  Duc  de  Gènes. 

Droits  Art.  LXXXVIll-  Les  Génois  jouiront  de  tous  les 
et  privi- droits  et  privilèges  fpécifiés  dans  l’acte  intitulé:  Co»- 
üeuoU.6  dirions  qui  doivent  fervir  de  bafes  à la  réunion  des  états 
de  Gènes  0 ceux  de  S.  AJ.  Sarde;  et  ledit  acte,  tel  qu’il 
' fe  trouve  annexé  à ce  Traité  général,  fera  confidéré 
comme  partie  intégrante  de  celui-ci,  et  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s’il  était  textuellement  inféré  dans 
l’article  préfent. 

Réuni-  Art.  LXXX1X.  Les  Pays  nommés  Fiefs  Impériaux, 
rief»'*  qui  avaient  été  réunis  à U ci-devant  République  Ligu- 
impe-  rîenne,  font  réunis  définitivement  aux  états  de  S.  M.  le 
mux.  sardaigne  f la  même  manière  que  le  refte  des 

états  de  Gènes;  et  les  habitant  de  ces  Pays  jouiront  des 
mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  états  de  Gènes 
* défignés  daD»  l'article  précédent. 

Droit  Art.  XC-  La  faculté  que  les  Puîffances  fignatai'v* 

ficaSoa  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814  fe  fout  réfervée  par 

a °U  l’article  III  dudit  Traité,  de  fortifier  tel  point  de  Leurs 
_ états  qu’Elles  jugeront  convenable  à Leur  fûreté,  eft 
également  réfervée  fans  réduction  à S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne. 

CcJfiont  Art.  XCI.  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  au  Can- 

it*Roi*‘ ton  * de  Genève  les  diftricts  de  la  Savoye  délignés  dans 
de  s»r-  l’article  LXXX  ci-deffus  , et  aux  conditions  fpécifiées 
«U  Gan-  dans  1>acte  iutituié  : Cefton  faite  par  S.  JW.  te  Roi  de 

ton  a*"  Sardaigne  au  Canton  de  Genève.  Cet  acte  fera  confidéré 
Geùcv*.  . ; - ‘ ' Comme 
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fOtnme  partie  intégrante  du  préfent  Traité  général,  jQjr 
auquel  il  eft  annexé,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  * 
s’il  était  textuellement  inféré  dans  l'article  préfent. 

Art.  XCII.  Les  Provinces  du  Chablais  et  du  Fau-  Nnm*- 
cigny,  et  tout  le  territoire  de  Savoye  au  nord  d’LJgîne,  ^'adu 
appartenant  à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  feront  partie  biaii  et 
de  la  Neutralité  de  la  Suiffe  telle  qu’elle  eft  reconnue  d“  F*u' 
et  garantie  par  les  PuiffaDces.  .>*  * !“/• 

En  conféquence,  toutes  les  fois  que  les  Puiffance* 
voifines  de  la  Suiffe  fe  trouveront  en  état  d’hoftilité  ou- 
verte ou  imminente,  les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  qui  pourraient  fe  trouver  dans  ces  Province», 
fe  retireront,  et  pourront  à cet  effet  pafTer  par  le  Va- 
lais, û cela  devient  néceffaire}  aucunes  autres  troupes 
armées  d'aucune  autre  Puiffance  ne  pourront  traverfer 
ni  Rationner  dans  les  Provinces  et  territoires  fusdits, 
fauf  celles  que  la  Confédération  Suiffe  jugerait  à propos 
d’y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  des  chofes  ne 
gêne  en  rien  l’àdminiftration  de  ces  Pays,  où  les  agent 
civils  de  S.  M.  le  Rc:.  de  Sardaigne  pourront  aufli  em- 
ployer la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon 
ordre. 

. j . 

Art.  XCI1I.  Par  fuite  des  rénonciations  ftîpulées  D^Ggns- 
dans  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  les  Pniffances  "on  de» 
fignataires  du  préfent  Traité  reconnoiffent  S.  M.  l’Em 
pereur  d'Autriche,  Ses  héritiers  et  fucceffeurs,  commeM.iEm- 
Souverain  légitime  des  Provinces  et  territoires  qui  J"”"*, 
avaient  été  cédés,  foit  en  tout,  foit  en  partie  par  les  che 
Traités  de  Campo-Formio  de  1797,  de  Lunéville  de 
1801,  de  Presbourg  de  1805,  par  la  Convention  addi-  lion  du- 
tionnelk  de  Fontainebleau  de  1807,  et  par  le  Traité  de 
Vienne  de  1809.  et  dans  la  poffeftion  desquelles  Pro-  1 *' 
vinces  et  territoires  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apofto» 
liqoe  eft  rentrée  par  fuite  de  1#  dernière  gnevre.  tels, 
que:  l’iftrie,  tarit  Autrichienne  que  ci-devant  Vénitienne, 
la  Dalmatie,  les  îles  ci-devant  Vénitiennes  de  l’Adria- 
tique, les  bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Venife,  les 
Lagunes,  de  même  que  les  autres  provinces  et  diftricts 
de  la  Terre  ferme  des  états  ci-devant  Vénitiens  fur  Is 
rive  gauche  de  l’Adige,  les  Duchés  de  Milan  et  de 
Mantoue,  les  Principautés  de  Brixen  et  de  Trente,  le 
Comté  deTyrol,  le  Vorarlberg,  le  Frioul  Autrichien, 
le  Frioul  ci-devant  Vénitien,  le  territoire  de  Monte- 
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1015  f*lCODe»  Ie  Gouvernement  et  la  Ville  de  Triefte,  J» 
Carniole,  la  haute  Carinthie , la  Croatie  à la  droite  de 
la  Save,  Fiume  et  le  Littoral  Hongrois,  et  le  diftrict 
de  Caftua. 

raysré-  A rt.  XCIV.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apoftotique 
MoiitJ1  Munira  * S®  Monarchie  pour  être  poffédés  par  Elle  et 
chicAu-  Ses  fucceffeurs  en  toute  propriété  et  fouveraineté: 
iriehi-  j.  Outre  lea  parties  de  la  Terre  ferme  des  états 
enne.  Vénitiens , dont  il  a été  fait  mention  dans  l’article  pré- 
cédent, les  autres  parties  desdits  états,  ainfi  que  tout 
autre  territoire  qui  fe  trouve  fitué  entre  le  Teflin,  le 
Po  et  la  mer  Adriatique. 

2.  Les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de 
Chiavenna. 

3.  Les  territoires  ayant  formé  la  ci -devant  Répub; 
lique  de  Ragufe, 

Fromlé  Art.  XCV.  En  conféquence  des  ftipulations  arrêtées 
«richî-'  dans  *es  *rt*cle*  précédens , lea  frontières  des  états  de 
ennes  eu  St  M.  Impériale  et  Royale  Apoftolique  en  Italie  feront: 
Italie.  j.  [)u  côté  <je8  de  S.  M,  le  Roi  de  Sardaigne, 

telles  qu’elles  étaient  au  1 Janvier  1792. 

3.  Du  côté  des  états  de  Parme,  Plaifance  et  Gua- 
ftalla,  le  cours  du  Po,  la  ligne  de  démarcation  fuivant 
le  Thalweg  de  ce  fleuve. 

3.  Du  côté  des  états  de  Modène,  les  mêmes  qu’el- 
les étaient  au  1 Janvier  1793 

4 Du  côté  des  états  du  Pape,  le  cours  du  Po  jus- 
qu’à l’embouchure  du  Goro. 

5.  Du  côté  de  la  Suîffe,  l’ancienne  frontière  de  la 
Lombardie,  et  celle  qui  fépare  les  vallées  de  la  Valte- 
line, de  Bormio  et  Chiavenna,  des  Cantons  des  Gri» 
fons  et  du  Teflin. 

Là  où  le  Thalweg  dn  Po  conftituera  la  limite,  il  eft 
ftatué,  que  les  changemens  que  fubira  par  la  fuite  le 
cours  de  ce  fleuve,  n’auront  à l’avenir  aucun  effet  fur 
la  propriété  des  îles  qui  s’y  trouvent. 

tîïviga-  Art.  XCVI.  Les  principes  généraux  adoptés  par 
*i°‘‘odu  le  Congrès  de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves, 
feront  appliqués  à celle  du  Po. 

Des  Commiffaires  feront  nommés  par  les  états  rive- 
rains, au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la 
fin  du  Congrès,  pour  régler  tout  ce  qui  a rapport  à 
l'exécution  du  préient  article. 

* Art. 


* 
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Art.  XCVII.  Comme  il  eft  indispenfable  de  confer-  ]$jc 
ver  à l’établiffement , connu  Tous  le  nom  de  Mont-Napo- 
lé  on  à Milan,  les  moyens  de  remplir  fe»  obligations  en-  tion  de 
vers  fes  créanciers,  il  eft  convenu  que  les  biens  - fonds  yaifeu' 
et  autres  immeubles  de  cet  établiffement  fitués  dans  des  Fr».»- 
Pays  qui,  ayant  fait  partie  du  ci-devant  Royaume  d’ita-  ï*lf*' 
lie,  ont  pâlie  depuis  fous  la  domination  de  différens  Prin- 
ces d’Italie,  de  même  que  les  capitaux  appartenans  audit 
établiffement  et  placés  dans  ces  diiférens  Pays , relieront 
affectés  à la  même  deftination. 

Les  redevances  du  Mont- Napoléon  non  fondées  et 
non  liquidées,  telles  que  celles  dérivant  de  l’arriéré  de 
fes  charges  ou  de  tout  autre  accroiffement  du  paffif  de 
cet  établiffement,  feront  réparties  fur  les  territoires  dont 
fe  compofait  le  ci-devant  Royaume  d’Italie,  et  cette  ré- 
partition fera  affile  fur  les  bafes  réunies  de  la  population 
et  du  revenu.  Les  Souverains  desdits  Paya  nommeront 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à dater  de  la  fin  du  Con- 
grès, des  Commifiaires  pour  s’entendre  avec  lesCommis- 
faires  Autrichiens  fur  ce  qui  a rapport  à cet  objet. 

Cette  Commiffion  fe  réunira  à Milan. 


Art.  XCVI1I.  S.  A.  R.  l’Archiduc  François  d’Efte,  Et»itde 
Ses  héritiers  et  fuccefieurs  pofféderont  en  toute  propri-  Mod«n' 
été  et  fouveraineté  les  Duchés  de  Modène,  de  Reggio  et  ivutr^rt 
de  Mirandole  dans  la  même  étendue  qu’ils  étaient  à l’é-  Carra*», 
poque  du  Traité  de  Campo  - Forrnio. 

S.  A.  R.  l’Archiducheffe  Marie  Béatrix  d’Efte,  Ses  hé- 
ritiers et  fucceffeurs  poflederont  en  toute  fouveraineté  et 
propriété  le  Duché  de  Mafia  et  la  Principauté  de  Carrara, 
ainfi  que  les  Fiefs  Impériaux  dans  la  Lunigiana.  Ces  der. 
niers  pourront  fervir  à des  échanges  ou  autres  arrange- 
mens  de  gré  à gré  avec  S.  A.  I.  le  Grand-Duc  de  Tos- 
cane , félon  la  convenance  réciproque. 


Les  droits  de  fucceffion  et  réverfion  établi*  dans  les 
branches  des  Archiducs  d’Autriche  relativement  au  Duché 
de  Modène,  de  Reggio  et  Mirandole,  ainfi  que  des  Prin- 
cipautés de  Mafia  et  Carrara,  font  confervés. 

Art.  XCIX.  Sa  Majefté  l’Impératrice  Marie  LouireParm, 
poffédera  en  toute  propriété  et  fouveraineté  les  Duchés  ft  riii* 
de  Parme  , de  Plaifance  et  de  Guaftalla,  à l'exception  des  fance’ 
diftricts  enclavés  dans  les  états  de  S.  M.  Impériale  et  Ro- 
yale Apoftolique  fur  la  rive  gauche  du  Po. 
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jQje  La  réverfibilité  de  ces  Pays  fera  déterminée  de  com- 
mun accord  entre  les  Cours  d’Autriéhe , de  Ruffie , de 
France,  d’Efpagne,  d’Angleterre  et  de  Pruffe,,  toutefois 
syant  égard  aux  droits  de  réverfion  de  la  Maifon  d'Autri- 
che et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  fur  leedits  Pays. 

fous  du  Art.  C.  Son  Alteffe  Impériale  l'Archiduc  Ferdinand 
Gr-Duc  d’Autriche  eft  rétabli,  tant  pour  Lui  que  pour  Ses  héri- 
de  T°»-  tiers  et  fucceffeurs,  dans  tous  les  droits  de  fouveraineté 
et  propriété  fur  le  Grand-Duché  de  Toscane  et  fes  dé- 
pendances, ainfi  que  S.  A.  Impériale  les  a poffedés  an- 
térieurement au  Traité  de  Lunéville. 

Les  ftipularions  de  Part.  II.  du  Traité  de  Vienne  da 
3 Octobre  1735  entre  l'Empereur  Charles  VI  et  le  Roi  de 
France,  auxquelles  accédèrent  les  autres  Puiffances,  font 
pleinement  rétablies  en  faveur  de  Son  Alteffe  Impériale 
et  Ses  descendans , ainfi  que  les  garanties  réfultantes  de 
ces  ftipulations. 

11  fera  en  outre  réuni  audit  Grand  - Duché,  polir  être 
poffédé  en  toute  propriété  et  fouveraineté  pariS.  A.  Im- 
périale et  Royale  le  Grand-Duc  Ferdinand  et  Ses  héri- 
tiers et  descendant: 

, l.  L’état  des  Préfides; 

2.  La  partie  de  l’îte  d’Elbe  et  de  fes  appartenances  qui 
était  fous  la  fuzeraineté  de  S.  M.  le  Roi  des  deux  Sici- 
les  avant  l'année  îgoi; 

3.  La  fuzeraineré  et  fouveraineté  de  la  Principauté  de 
Piombino  et  fes  dépendances. 

Le  Prince  Ludovifi  Buoncotnpagnt  confervera  pour 
lui  et  fes  fucceffeurs  légitimes  toutes  les  propriétés  que 
fa  fa'mille  poffédait  dans  U Principauté  de  Piombino, 
dans  l’île  d’Elbe  et  fes  dépendances  avant  l’occupation 
de  ces  Pays  par  les  troupes  Françaifes  en  1799,  y com- 
pris les  mines,  ufines  et  falines.  Le  Prince  Ludovifi 
confervera  également  le  droit  de  pêche , et  jopira  d’une 
exemption  de  droits  parfaite,  tant  pour  l’exportation  des 
produit*  de  fes  mines , ufines,  falines  et  domaine»,  que 
pour  l’importation  des  bois  et  autres  objets  néceffaires 
pour  PexpIoitatioD  des  mines.  Il  fera  de  plus  indemnife 
par  S.  A.  1.  et  R.  le  Grand-Duc  de  Toscane  de  tous  le* 
revenus  que  fa  famille  tirait  des  droits  régaliens  avant 
l'année  180t.  En  cas  qu’il  furvint  des  difficultés  dans 
l’évaluation  de  cette  indemnité,  les  parties  intéreffée* 
s’en  rapporteront  à la  déciüon  des  Cours  de  Vienne  et 
de  Sardaigne, 
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4.  Le»  ci-devant  Fiefs  Impériaux  de  Vernio,  Mon-  îQrç 
tanto  et  Monte  Santa -Maria,  enclavés  dans  le»  états  * 
Toscans. 


Art  CI.  La  Principauté  de  Lucqoes  fera  poffédée  Duché 
en  toure  fouveraineté  par  S.  M.  l’Infante  Marie  Louife  et  ^e^uc* 
Ses  descendan»  en  ligne  directe  et  mafeuline.  Cette 
Principauté  eft  érigée  en  Duché,  et  confervera  une  forme 
de  Gouvernement  bafée  fur  les  principes  de  celle  qu’elle 
avait  reçue  en  1805.  ' 

11  fera  ajouté  aux  revenus  de  la  Principauté  de  Lac- 
ques une  rente  de  cinq  cent  - mille  francs  que  S.  M.  l’Em- 
pereur d’Autriche  et  S.  A.  I.  et  R.  le  Grand  - Duc  deTos- 
cane  s’engagent  à payer  régulièrement  auffi  longtems 
que  les  circonftances  ne  permettront  pas  de  procurer  à 
S.  M.  l’Infante  Marie  Louife  et  à Son  Fil$  et  Se»  descen- 
dans  un  autre  établiûemeut. 

Cette  rente  fera  fpécialement  hypothéquée  fur  les 
Seigneuries  en  Bohème,  connues  fous  le  nom  de  Ba- 
varo  - Palatines , qui,  dans  le  cas  de  réverfion  du  Duché 
de  Lucques  au  Grand-Duc  de  Toscane,  feront  affran- 
chies de  cette  charge,  et  rentreront  dans  le  domaine 
particulier  de  S M.  Impériale  et  Royale  Apoftolique. 

Art.  CH.  Le  Duché  de  Lucques  fera  reverfible  au  Rercrfi- 
Grand-Duc  de  Toscane,  foit  dan*  le  cas  qu’il  devint 
vacant  par  la  mort  de  S.  M.  l’Infante  Marie  Louife  ou  de  che  de 
Son  Fils  Don  Carlos  et  de  Leurs  descendans  mâles  et 
directs,  foit  dans  celui  que  l’Infante  Marie  Louife  ou  4 * 

Se*  héritiers  directs  obtinffent  un  autre  étabiiflement, 
ou  fuccédaffpnt  à une  autre  branche  de  Leur  dynaftie. 

Toutefois,  le  cas  de  réverfion  échéant,  le  Grand- 
Duc  de  Toscane  s’engage  à céder,  dès  qu’il  entrera  en 
poflrflion  de  la  Principauté  de  Lucques,  au  Duc  de  Mo- 
dène  les  territoires  fuivans: 

I.  Le»  diflrict»  Toscans  de  Fivizano,  Pietra- Santa 
et  Barga;  et 

*.  Le»  diftricts  Lucquois  de  Caftiglione  et  Gallicane, 
enclavés  dans  les  états  de  Modène,  ainfi  que  ceux  de 
Miuucciano  et  Monte  Ignofe,  contigus  au  Pays  de  Maffa. 

Art.  CUL  Les  Marches,  avec  Camerino  et  leurs  nispofi. 
dépendances,  ainfi  que  ie  Duché  de  Bénévent  et  la  Plin.  1'°”***' 
cipauté  de  Ponte -Corvo.  font  rendqa  au  St.  Siège.  . au  st. 
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I g j C Le  St.  Siège  rentrera  en  poffeflion  des  Légations  de 

Ravenne,  de  Bologne  et  de  Ferrare,  à l'exception  de  la 
partie  du  Ferrarois  fituée  fnr  la  rive  gauche  du  Po. 

Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique  et  Ses 
fucrefTeurs  auront  droit  de  garnifon  dans  les  places  de 
Ferrare  et  de  Comacchio.  V 

Les  habitans  de*  Pays  qui  rentrent  fous  la  domination 
du  St.  Siège  par  fuite  des  ftipulations  du  Congrès,  joui- 
ront des  effets  de  l’article  XVL  du  Traité  de  Paris  du 
30  Mai  I8I4.  Toutes  les  acquifitions  faites  par  les  par- 
ticuliers, en  vertu  d’un  titre  reconnu  légal  par  les  lois 
actuellement  exiftantes,  font  maintenues,  et  les  dispo- 
fitions  propres  à garantir  la  dette  publique  et  le  paye- 
ment des  penfions  feront  fixées  par  une  Convention 
particulière  entre  la  Cour  de  Rome  et  celle  de  Vienne. 

tuir"1  Art.  CIV.  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  IV  eft  rétabli  tant 
nriitda  pour  Lui  que  pour  Ses  héritiers  et  fuceeffeurs  fur  le 
BoiFer.  trône  de  Naples,  et  reconnu  par  les  Puiffances  comme 
iNapie*  Roi  du  Royaume  des  deux  Siciles. 

Affôncs  Art.  CV.  Les  Puiffances  reconnoiffant  la  jnftice  des 
réclamations  formées  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de 
Brlii'.ii.  Portugal  et  du  Bréfil,  fut  la  ville  d’OIivença  et  ks  antres 
ia° ville  territoires  cédés  à l’Efpagne  par  le  Traité  de  Badajoz  de 
don  1801,  et  envifageant  la  reftitution  de  ces  objets  comme 
▼•«s*.  nne  jgj  mefures  propres  a affurer  entre  les  deux  Royau- 
mes de  la  Péninfule  cette  bonne  harmonie  complète  et 
fiable,  dont  la  confervation  dans  toutes  les  parties  de 
l’Europe  a été  le  but  confiant  de  leurs  arrangemens,  s’en- 
gagent  formellement  à employer,  dans  les  voies  de  con- 
çjliarion,  leurs  efforts  les  plus  efficaces,  afin  que  la  ré- 
trocefiion  desdits  territoires  en  faveur  du  Portugal  fuit 
effectuée;  et  les  Puiffances  reconnoiffent,  autant  qu’il 
dépend  de  chacune  d’Elles,  que  cet  arrangement  doit 
avoir  lieu  au  plus  tôt.  • ' 

Hap.  Art.  CVI.  Afin  de  lever  les  difficultés  qui  fe  font 
port*  oppofées  de  la  part  de  S.  A.  Royale  le  Prince  Régent  du 
CFranéc  Royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Bréfil  à la  ratifica- 
etiepor- tiqn  du  Traité  Sgné  le  3oMai  1814  entre  le  Portugal  et 
la  France,  il  eft  artêté,  que  la  ftipulation  contenue  dans 
l’art.  X.  dudit  Traité,  et  toutes  celles  qui  pourraient  y 
avoir  rapport,  relieront  fans  effet,  et  qu’il  y fera  fubfti- 
tué , d’accord  avec  toutes  les  Puiffances , les  dispofitions 
•'  wi\  "*  énon- 
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énoncées  dans  l’article  fuivant,  lesquelles  feront  feules  J gj  Ç 
conlidérées  comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  fubftitution,  toutes  les  autres 
claufea  du  fusdit  Traité  de  Paria  feront  maintenues  et  re- 
gardées comme  mutuellement  obligatoires  pour  les  deux 
Cours. 

Art.  CVTI.  S.  A.  Royale  le  Prince  Régent  du  Ro* 
yaume  de  Portugal  et  de  celui  du  liréfil , pour  mani- 
fefter  d’uDe  manière  ioconteftable  Sa  considération  parti-  v»ue 
culière  pour  S.  M.  Très  - Chrétienne , s’engage  à refti*  Frâ“S- 
tuer  à Sadite  Majefté  la  Guyane  Fraoçaife  jusqu’à  la  rivière 
d’Oyapock,  dont  l’embouchure  eft  fituée  entre  le  qua- 
trième et  le  cinquième  dégré  de  latitude  feptentrionaie, 
limite  que  le  iPortugal  a toujours  confidérée  comme  celle 
qui  avait  été  fixée  par  le-Traité  d’ Utrecht. 

L’époque  de  la  remife  de  cette  Colonie  à S.  M.  Très- 
Chrétienne  fera  déterminée,  dès  que  les  circonftances  le 
permettront,  par  une  Convention  particulière  entre  les 
deux  Cours:  et  l’on  procédera  à l’amiable,  anffi-tôt  que 
faire  fe  pourra,  à la  fixation  définitive  des  limites  des 
Guyanes  Portugaife  et  Françaife,  conformément  au  fens 
précis  de  l’article  huitième  du  Traité  d’Ctrecht. 

Art.  CVII1.  Les  Puiffances,  dont  les  états  font  fé-  ^***5*' 
parés  ou  traverfés  par  une  même  rivière  navigable,  s’eD-  ïivière*  *> 
gagent  à régler  d’un  commun  accord  tout  ce  qui  a rsp- 
port  à la  navigation  de  cette  rivière.  Elles  nommeront  fCïem  " 
a cet  effet  des  Commilfaires  qui  fe  réuniront  au  plus  tard  «*»“• 
fix  mois  après  la  fin  du  Congrès,  et  qui  prendront  pour  • 

bafes  de  leurs  travaux  les  principes  établis  dans  les  ar- 
ticles fuivans. 

Art.  CIX.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  Liberté 
rivières  indiquées  dans  l’article  précédent,  du  point  où 
chacune  d’elles  devient  navigable  jusqu’à  fon  embou- 
chure, fera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  fous  le  rap- 
port du  commerce,  être  interdite  à perfonne bien  en- 
tendu, que  l’on  fe  conformera  aux  régleroens  relatifs  à 
la  police  de  cette  navigation,  lesquels  feront  conçus  d’une 
manière  uniforme  pour  tous,  et  suffi  favorables  que  pos- 
fible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art.  CX.  Le  fvffème  qui  fera  établi,  tant  pour  la- 
perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  fyftcme 
fera,  autant  que  faire  fe  pourra,  le  même  pour  tout  le  *• 
cours  de  la  rivière  ; et  s’étendra  aufli,  à moins  que  des  pea«f  * 

circon*  dioit». 
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circonftances  particulières  ne  s’y  oppofent,  far  ceux 
de  fes  embranchemens  et  eonfluens  qui  dans  leur  cour* 
navigable  féparent  ou  traverfent  différens  états. 

Art.  CX1.  Les  droits  fur  la  navigation  feront  fixés 
d’une  manière  uniforme,  invariable,  et  affez  indépen- 
dante de  la  qualité  différente  des  marchandifes  pour  ne 
pas  rendre  néceflaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaifon 
autrement  que  pour  caufe  de  fraude  et  de  contravention. 
I.a  quotité  de  ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne  pourront 
excéder  ceux  exiftans  actuellement,  fera  déterminée 
d’après  les  circonftances  locales,  qui  ne  permettent 
guère  d’établir  une  règle  générale  à cet  égard.  Ou 
partira  néanmoins,  en  dreflant  le  tarif,  du  point  de  vue 
d’encourager  le  commerce,  en  facilitant  la  navigation, 
et  l’octroi  établi  fur  le  Rbir.  pourra  fervir  d’une  norme 
approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  aug- 
menté que  par  un  arrangement  commun  des  états  rive- 
rains, ni  la  navigation  grevée  d’autres  droits  quelcon- 
ques, outre  ceux  fixés  dans  le  réglement. 

Art.  CXII.’  Les  bureaux  de  perception,  dont  on 
réduira  autant  que  poffibie  le  nombre,  feront  fixés  par 
le  réglement,  et  il  ne  pourra  s’y  faire  enfuite  aucun 
changement  que  d’un  commun  accord,  à moins  qu’un 
des  états  riverains  ne  voulut  diminuer  le  nombre  de  ceux 
qui  lai  appartiennent  exclufivement. 

Art.  CXIIL  Chaque  état  riverain  fe  chargera  de 
l’entretien  des  chemins  de  halage  qui  pafient  par  fon 
territoire,  et  des  travaux  nécéflairea  pour  la  même  éten- 
due dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver 
aucun  obltacle  à la  navigation. 

Le  réglement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états 
riverains  devront  concourir  à ces  derniers  travaux,  dans 
le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  à différens 
Gouvernemens. 

Art.  CXIV.-  On  n’établira  nulle  part  des  droits 
d’étape,  d’échelle  ou  de  relâche  forcée.  Quant  à ceux 
qui  exiftent  déj* , ils  ne  feront  confervés  qu’en  tant  que 
les  états  riverains,  fans  avoir  égard  à l’intérêt  local  de 
l’endroit  ou  du  Pays  où  ils  font  établis»,  les  trouve- 
raient néceffaires  ou  utiles  à la  navigation  et  au  com- 
merce en  général. 

Art. 
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Art.  CXV.  Les  douanes  des  états  riverains  n’au-  iQtç 
ront  rien  de  commun  avec  les  droits  de  navigation.  On  0 ^ 
empêchera  par  des  dispolitions  réglementaires,  que  l’e*-  u°e"a' 
ercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas  d’en- 
traves à la  navigation  , mais  on  furveillera  par  une  police 
exacte  fur  la  rive,  toute  tentative  S s habitans  de  faire 
la  contrebande  à l’aide  des  batelier 

* * » Rcjfle» 

Art.  CXVI.  Tout  ce  qui  eft  indiqué  dans  les  artic*  œ*»t 
les  précédens,  fera  déterminé  par  un  réglement  com- 
mun , qui  renfermer*  également  tout  ce  qui  aurait  be-  rédiger, 
foin  d’être  fixé  ultérieurement.  Le  réglement  une  fois 
arrêté,  ne  pourra  être  changé  que  du  confentement  de 
tous  les  états  riverains,  et  ils  auront  foin  de  pourvoir  ronGr 
à fon  exécution  d’une  manière  convenable  et  adaptée  a°"  <ict 
aux  circonftances  et  aux  localités.  r«siem. 

partioul. 

Art.  CXVII.  Les  réglemens  particuliers  relatifs  i ,,1"'^,, 
la  navigation  du  Rhin,  du  Neckar,  du  Mein,  de  la  d»i’-hin, 
Mofelle,  de  la  Meule,  et  de  l’Ëfcaut,  tels  qu’ils  fe  kar^du 
trouvent  joints  au  préfent  acte,  auront  la  même  force  Mon, a. 
et  valeur  que  s’ils  y avaient  été  textuellement  inférés. 

Art.  CXVllI.  Les  Traités,  Conventions,  Déclara-  ^"de* 
tions,  Réglemens  et  autres  actes  particuliers,  qui  fe  1EfciUt 
trouvent  annexés  au  préfent  acte,  et  nommément:  confir- 

I.  Le  Traité  entre  la  Ruffie  et  l’Autriche,  du  a d*T^i. 

i***  *)•  3 


2.  Le  Traité  entre  la  Ruffie  et  la  Pruffe,  du  — A^.~  Par‘icu- 

, . * !M.i  lins  an- 

lO»>  v J*  » jirxesüU 

3.  Le  Traité  additionnel  relatif  à Cracovie  entre  l’Au  Trai.<é, 

<1  IVIai  fijéflcrâl» 

triche,  la  Pruffe  et  la  Ruffie,  du  — - — : 1815  c ).  * 

4.  Le  Traité  entre  la  Pruffe  et  la  Saxe,  du  18  Mai 
1815  d). 

5.  La  Déclaration  du  Roi  de  Sax«  fur  les  droits  de  la 
Maifon  de  Schônbourg  , du  18  Mai  1 8 15  e ). 

6.  Le  Traité  entre  la  Pruffe  et  l’Hanovre,  du  49  Mal 
1815  /). 

7» 

a)  voyé*  plut  haut  p.  825. 

— — — p.  236. 

•)  — — — p.  251. 

*0  — — — p 272. 

-,  O — — — p.  284* 
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lg|Ç  7.  La  Convention  entre  la  Prufle  et  le  Grand -Duc  de 
Saxe- Weimar , du  1 Juin  1815  g ). 
g.  L»  Convention  entre  la  Pruffe  et  le*  Duc  et  Prince 
de  Naflau.  du  31  Mai  t£i$  h). 

9.  L’Acte  fur  la  Conftitution  fédérative  de  l’Allemagne, 
du  8 Juin  18  (5  1). 

10.  Le  Traité  èntre  le  Roi  des  Pays- bas  et  la  Profie, 
l’Angleterre,  l’Autriche  et  la  kuilie,  du  31  Mai 
I8($  è). 

11.  La  Déclaration  des  Puiflances  fur  les  affaire*  de  la 
Confédération  Helvétique,  du  20  Mars , et  l’Acte 
d’accefiion  de  la  Diète  du  27  Mai  1 8 1 5 /). 

I*.  Le  Protocole  du  29  Mars  1815  fur  les  cefïïons  faite* 
par  le  Roi  de  Sardaigne  au  Canton  de  Genève  m). 

13.  Le  Traité  eDtre  le  Roi  de  Sardaigne,  l’Autriche, 
l'Angleterre,  la  Ruflie,  la  Pruflè  et  la  France,  du 
20  Mai  1815  «)• 

14.  L’Acte  intitulé:  Conditions  qui  doivent  fervir  de 

bafes  à la  réunion  des  états  de  Gènes  à ceux  de 
S.  M,  Sarde  o). 

15. *)  La  Déclaration  des  Puiflances  fur  l’abolition  de  la 

traite  des  Nègres,  du  8 Février  18I5. 

' 16.  Les  Réglcmens  pour  la  libra  navigation  des  rivières. 

. 17.  Le  Réglement  fur  le  rang  entre1  le*  Agen*  diplo- 
matiques ; 

font  confidérés  comme  parties  intégrantes  des-  arange- 

roens  du  Congrès,  et  surent  partout  la  même  force  et 

valeur  que  s’ils  étaient  inférés  mot-à-mot  dans  le 

Invita r.  Traité  général. 

d'accéd 

a» traité  Art.  CXIX.  Toutes  les  Puiflances  qui  ont  été  réu- 
adrrJlêe  D'es  *u  Congrès , ainfi  que  les  Princes  et  Villes  libres 
aux  qui  ont  concouru  aux  arrangemens  confignés , ou  aux 
nni« au  *cte*  CODfirin^*  ^ans  ce  Traité  général,  font  invités  à 
Congr.  y accéder. 

daréftr!  A rt.  CXX.  La  langue  Françaife  ayant  été  exclu, 
va  par  fivement  employée  dans  toutes  les  copies  du  préfent 
rapport  Traité, 


m)  voyi*  plu*  haut  p.  177. 
o)  — - p.  502. 


t) 

voyci  plut  haut  p.  324. 

h) 

— 

— - p.  333. 

*) 

— 

— — p.  353. 

*) 

— 

— — P-  3*7. 

O 

— 

— — P-  *57. 

»■) 

— 

—,  — p-298- 

Les 
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Traité,  H eft  reconnu  per  les  PuiflTances  qui  ont  con- 
couru à cet  acte,  que  l'emploi  de  cette  langue  ne  tirera 
point  à conféquence  pour  l’avenir;  de  forte  que  chaque 
Puifl'ance  fe  réferve  d’adopter  dans  les  négociations  et 
Conventions  futures  la  langue  dont  elle  s’eft  fervle 
jusqu’ici  dans  fes  relations  diplomatiques,  fans  que  le 
Traité  actuel  puiffe  être  cité  comme  exemple  contraire 
aux  ufages  établis. 

Akt.  CXXI.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications feront  échangées  dans  l’efpace  de  fix  mois, 
par  la  Cour  de  Portugal  dans  un  an,  ou  plus  tôt  fi 
faire  fe  peut. 

Il  fera  dépofé"  à Vienne  aux  Archives  de  Cour  et 
d’Etat  de  Sa  Majefté  impériale  et  Royale  Apoftolîque 
un  exemplaire  de  ce  Traité  général , pour  fervir  dans 
le  cas,  où  l’une  ou  l’autre  des  Cours  de  l’Europe  pour 
rait  juger  convenable  de  confulter  le  texte  original  de 
cette  pièce. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
ligné  cet  scte,  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  9 Juin  de  l'an  de  grâce  Mil- huit- 
cent-  quinze. 

(Suivent  Us  Signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours:') 
Le  Prince  de  Metternich.  Le  Comte  de  Palmelca. 


1SI5 

à l'em- 
ploi do 
la  lait- 
K'u  Fr. 
dans  la 

redact. 
de  cet 
acte. 


RatiGca- 

1 10 j * du 
Traite, 
et  con- 
Ggnat. 
de  l’ori- 
ginal 
aux  Ar- 
chives 
de  la 
Chan- 
cellerie 
de  Cour 
et  d’Çtat 

Vienne. 


(L.  S.) 


(L.  S.) 


Le  Baron  de  Wessenbehg.  Antonio  de  Saldanha  da 
(L.  S.)  , Gawa.  (L.  S.) 

D.  Qjfoaquim  Lobo  da  Sil- 
VK  IRA.  (L.  S.) 

Le  Prince  de  Tallkyrand.  Le  Prince  de  Hardenberg. 


(L.  S.) 

Le  Duc  de  Dalberg. 

(L.  S.) 

Le  Comte  Alexis  de  Noail- 
LKS.  (L.  S.) 
Clancarty, 

( L.  S.) 

Cathcart. 

(L.  S.) 

Stewart  , L.  G. 

(L.  S.  ) 


(L.  S.) 

Le  Baron,  de  Humboldt. 
CL.  S.) 

Le  Comte  de  Rasoumoffsky. 
(L.  S.) 

Le  Comte  de  Stackelberg, 
( L.  S.) 

Le  Comte  de  Nessblrodk. 
(Jj,  S.) 

Le  Comte  Charles  Axel  de 
Lôwenhiklm,  (L.  S.) 

fauf  la  rtf  trvation  fait e aun 
articles  CI , Cil , et  CIV 
« dm  Traité . 

41.  b. 
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41.  b. 

T , .Vj 

1815  P**  ccs  annexées. 

N.  XV*).  Déclaration  des  Puiffances  fur  P abolition 
de  la  traite  des  Nègres  du  8 Fivr.  181 5. 

L?s  plénipotentiaires  des  puiffances  qui  ont  (igné  le 
fl  traité  de  Paris  du  30  Mai  j 8 1 4 » réuni*  en  conférence, 

ayant  pris  en  conffdération  que  le  commerce  connu  fous 
le  nom  de  traite  des  Nègres  d' sifrique  « été  envifagé, 
par  les  hommes  juftes  et  éclairés  de  tous  les  temps, 
comme  répugnant  aux  principes  d’humanité  et  de  mo- 
rale univerfelle  ; 

Que  les  circonftances  particulières  auxquelles  ce 
commerce  a dû  fa  naiffance,  et  la  difficulté  d’en  inter- 
rompre brusquement  le  cours,  ont  pu  couvrir  juaqu’à 
un  certain  point  ce  qu’il  y avait  d’odieux  dans  fa  con- 
fervation,  mais  quVnfin  la  voix  publique  s’eft  élevée 
dans  tous  les  pays  civilifés  pour  demander  qu'il  foit  fup- 
primé  le  plus  tôt  poffible; 

Que  depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  com1 
merce  ont  été  mieux  connus , et  les  maux  de  toute  * 
efpèce  qui  l’accompagnent,  complètement  dévoilés, 
plufîeurs  des  gouverneroens  européens  ont  pris  en  effet 
la  réfolution  de  le  faire  ceffer,  et  que  fucceffivement 
toutes  les  puiffances  poffédant  des  colonies  dans  les  dif- 
férentes parties  du  monde  ont  reconnu,  foit  par  des 
actes  législatifs,  foit  par  des  traités  et  autres  engage- 
mèns  formels,  l’obligation  et  la  néceffité  de  l’abolir; 

Que.  par  un  article  féparé  du  dernier  traité  de  Paris, 
la  Grande-Bretagne  et  la  France  fe  font  engagées  à 
rénnir  leurs  efforts  au  congrès  de  Vienne  pour  faire 
prononcer,  par  toutes  les  puiffances  de  la  chrétienté, 
l’abolition  univerfelle  et  définitive  de  la  traite  des  Nègres  ; 

Que  les  plénipotentiaires  raffemblés  dans  ce  congrès 
ne  fauraient  mieux  honorer  leur  million , remplir  leur 
devoir,  et  manifefter  le*  principes  qui  guidebt  leurs  au- 
guftes  fouverains,  qu’en  travaillant  à réalifer  cet  enga-' 
gement;  et  en  proclamant,  au  nom  de  leurs  fouverains, 

le 

Les  annexes  11. 1- XIV  ont  été  inférées  plut  haut  d’aptks 
la  date  de  lenr  fignature. 
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le  voeu  de  mettre  un  terme  à un  fléau  qui  a fi  Jong-  iOtç 
tems  défolé  l’Afrique,  dégradé  l’Europe,  et  affligé  ® ^ 
l’humanité; 

Lesdite  plénipotentiaires  font  convenus  d’ouvrir  leurs 
deliberations  fur  les  moyens  d’accomplir  un  objet  «uffl 
falutaire,  par  une  déclaration  folenueile  des  principes 
qui  les  ont  dirigés  dans  ce  travail. 

En  conféquence,  et  duemtnt  autorifés  à cet  acte  par 
l’adbéfion  unanime  de  leurs  cours  refpective*,  au  prin- 
cipe énoncé  dans  ledit  article  feparé  du  traité  de  Paris, 
ils  déclarent  à la  face  de  l’Europe,  que,  regardant  l'abo- 
lition- univerfelle  de  la  traire  des  Nègres  comme  une 
mefure  particulièrement  digne  de  leur  attention,  con- 
forme à l’efprit  du  fiède  et  aux  principes  généreux  de 
leur$  suguftes  fouverains,  ils  font  animés  du  défir  fin- 
cère  de  concourir  à l’exécution  la  plus  prompte  et  la 
plus  efficace  de  cette  mefure , par  tous  les  moyens  à leur 
dispotition,  et  d'agir,  dans  l’emploi  de  ces  moyens, 
avec  tout  le  zèle  et  toute  la  perfévérance  qu’ils  doivent 
à une  aufli  grande  et  belle  caufe. 

Trop  inftruits  toutefois  des  fentimens  de  leurs  fou- 
verains, pour  ne  pas  prévoir  que,  quelque  honorable 
que  foit  leur  but,  ils  ne  le  pourfuivront  pas  fans  de 
juftes  ménagèmena  pour  les  intérêts,  les  habitudes  et 
les  préventions  mêmes  de  leurs  fujets,  lesdits  plénipo- 
tentiaires reconnoiflent  en  même  temps  que  cette  décla- 
ration générale  ne  faurait  préjuger  le  terme  que  chaque 
pûiffance  en  particulier  pourrait  envifager  comme  le  plus 
convenable  pour  l’abolition  définitive  du  commerce  des 
Nègres:  par  conféquent,  la  détermination  de  l'époque 
où  ce  commerce  doit  univerfellement  cefier,  fera  un 
objet  dé  négociation  entre  le»  puiflances;  bien  en- 
tendu que  l’on  ne  négligera  aucuD  moyen  propre  à en 
aflurer  et  à en  accélérer  la  msrche;  et  que  l’engagement 
réciproque  contracté  par  la  préfente  déclaration  entre 
les  Souverains  qui  y ont  pris  part,  ne  fera  coofidéré 
comme  rempli  qu’au  moment  où  ud  fuccès  complet 
aura  couronné  leurs  efforts  réunis. 

En  portant  cette  Déclaration  à la  connoifiance  de 
l'Europe  et  de  toutes  les  Nations  civilifées  de  la  terre, 
lesdits  Plénipotentiaires  fe  flattent  d’engager  tous  les 
autres  Gouvernemens , et  notamment  ceux  qui,  en  abo- 
liffant  la  Traité  des  Nègres,  ont  manifefté  déjà  les 
mêmes  fentimens,  à les  appuyer  de  leur  fuflrsge  dans 
Nouveau  Recueil,  T,  IL  £ « une 
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jQjr  une  caufe,  dont  le  triomphe  final  fera  un  des  plus  beaux 
° 5 monumens  du  fiècle  qui  l'a  embraffée  et  qui  l’aura  glo- 
rieufement  terminée. 

Vienne  le  huit  Février  mil  huit*  cent  quinze. 


Signé  : 

Castlkreagh. 

Stewart. 

Wellington. 

NhSSKLRODK. 

Lüwenhielm. 

Tallkyranu. 


Gomez  Labrador* 

Palmklla. 

Saldanha. 

Lobo. 

Hümboldt.  * 
Metternich. 


XVI. 


Règlement  pour  la 
rivières. 


libre  navigation  des 


Articles  concernant  la  navigation  des  rivières  qui 
dans  leur  cours  navigable  fiparent  ou  traverjent 
, • dijjirens  états. 

»êgi«-  Art.  I.  \jet  Puiffances  dont  les  état*  font  féparés 
futurs,  ou  traverfés  par  une  même  rivière  navigable,  s'enga- 
gent à régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a rap- 
port à fa  navigation.  Elle*  nommeront  à cet  effet  des 
Commiffaires  qui  fe  réuniront  au  plus  tard  fix  mois 
après  la  fin  du  Congrès , et  qui  prendront  pour  bafes 
de  leurs  travaux  les  principes  fui  vans: 

Ifiviga-  Art.  11.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des 
libre,  rivières  indiquées  dans  l'article  précédent,  du  point  où 
chacune  d’elles  devient  navigable  jusqu’à  fon  embou- 
, chure,  fera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  fous  le  rap- 
port du  commerce,  être  interdite  à perfonne,  en  fe 
conformant  toutefois  aux  règleroens  qui  feront  arrêtés 
pour  fa  police  d’une  manière  uniforme  pour  tous,  et 
suffi  favorable  que  poffible  au  commerce  de  toutes  les 
nations. 

Droitr  Art.  III.  Le  fyftème  qui  fera  établi,  tant  pour  la 
poîic*  Perceprion  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police, 
'fera,  autant  que  faire  fe  pourra,  le  même  pour  tout  le 
.cours  de  la  rivière,  et  s’étendra  auffi,  à moins  que  des 
circonftances  particulières  ue  s’y  oppofent,  fur  ceux  de 
. fes 


r 
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fa  embranchemens  et  confluens  qui  dans  leur  cours  ]$IC 
navigable  réparent  ou  traverfent  difïérens  états. 


Art.  IV.  Les  droits  fur  la  navigation  feront  fixés  Tarif, 
d’une  manière  uniforme,  invariable,  et  affVz  indépen- 
dante de  la  qualité  différente  des  marchandifes , pour  ne 
pas  rendre  néceffaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaifon 
autrement  que  pour  caufe  de  fraude  et  de  contraven- 
tion. La  quotité  de  ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne 
pourront  excéder  ceux  exiftans  actuellement,  fera  dt ter- 
minée d’après  les  circonltances  locales  qui  ne  permet- 
tent guères  d’établir  une  règle  générale  à cet  égard. 

On  partira  néanmoins,  en  dreffant  le  tarif,  du  point  de 
vue  d’encourager  le  commerce  en  facilitant  la  naviga- 
tion, et  l’octroi  établi  fur  le  Rhin  pourra  fervir  d'une 
norme  approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  t 
augmenté  que  par  un  arrangement  commun  des  états 
riverains,  ni  la  navigation  grevée  d’autres  droits  quel- 
conques, outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  V.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  ré-  Bur- 
duira  autant  que  pofiible  le  nombre,  feront  fixés  par  le  eaux  de 
règlement , et  il  ne  pourra  s’y  faire  enfuite  aucun  cban-  aon. 
gement  que  d’un  commun  accord,  à moins  qu’un  des 
états  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux 
qui  lui  appartiennent  exclufivement. 


Art.  VI.  Chaque  état  riverain  fe  chargera  de  l’en- 
tretien  des  chemins  de  halage  qui  paflent  par  fon  terri 
toire,  et  des  travaux  néeeffaires  pour  la  même  étendue 
dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun  trav,‘u* 
obftacle  à la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états 
riverains  devront  concourir  à ces  derniers  travaux, 
dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  à différer)  s 
Gouvernemen». 

Art.  VII.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d’étape,  Droit 
d’échelle,  ou  de  relâche  forcée.  Quant  à ceux  qui  exi-  d*up*- 
ftent  déjà,  ils  ne  feront  confi-rvés  qu’en  tant  que  les 
états  riverains,  faos  avoir  égard  à l’intérêt  local  de  l’en-  . 
droit  sOD  du  pays  où  iis  font  établis , les  trouveraient 
néeeffaires  ou  utiles  à la  navigation  et  au  commerce 
en  général.  . 

Ee  4 Art. 
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Art.  VIII.  Les  douanes  des  états  riverains  n’au- 
r««*-  ron*  r'en  cornn[,un  avec  *t>s  droits  de  navigation, 
an.  On  empêchera  par  des  dupofitions  réglementaires,  que 
l’exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas 
d’entraves  à la  navigation;  mais  on  furveillera,  par  une 
police  exacte  fur  la  rive,  toute  tentative  des  habitans 
de  faire  la  contrebande  à l’aide  des  bateliers. 

Régie-  Art.  IX.  Tout  ce  qui  eft  indiqué  dans  les  articles 
"om  précédées  fera  déterminé  par  un  règlement  commun 
mun.  qui  renfermera  également  tout  ce  qui  aurait  befoin  d'être 
fixé  ultérieurement.  Le  règletmnt  une  fois  arrêté,  ne 
pourra  être  changé  que  du  confentement  de  tous  les 
états  riverains,  et  ils  auront  foin  de  pourvoir  d'une 
manière  convenable,  et  adaptée  aux  circonfiances  et  aux 
localités,  à fon  exécution. 

Dalbrrg.  | Humboldt.. 

Cî.  A NC  ART  V.  I WitSSKNBERG. 


Articles  concernant  la  navigation  du  Rhin. 

tîon^u  ^RT'  nav'fi*ti°n  dans  tout  le  cours  du  Rhin, 

Rhin,  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu’à  la  mer,  foit  en 
descendant,  foit  en  remontant,  fera  entièrement  libre, 
et  ne  pourra,  fous  le  rapport  du  commerce,  être  inter- 
dite à perfonne,  en  fe  conformant  toutefois  aux  règle- 
mens  qui  feront  arrêtés  pour  fa  police  d’une  manière 
uniforme  pour  tous,  et  auill  favorable  que  pofiible  au 
commerce  de  toutes  les  nations. 

J f + 

Croiti  Art.  II.  Le  fyftème  qui  fera  établi,  tant  pour  la 
police.  Perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police, 
fera  le  même  pour  tout  le  cours  de  U rivière,  et  s’éten- 
dra,  autant  que  faire  fe  pourra,  aufli  fur  ceux  de  fes 
embranchemens  et  confiuens  qui  dans  leur  cours  navi- 
gable réparent  ou  traverfent  différens  états. 

Tarif.  Art.  III.  Le  tarif  des  droits  à percevoir  fur  les 
marchandifes  transportées  par  le  Rhin,  fera  réglé  de 
manière,  que  la  totalité  du  droit  à payer  entre  Stras- 
bourg et  la  frontière  du  Royaume  des  Pays -bas,  foit, 
en  remontant,  de  deux  francs,  et  en  descendant,  d’un 
franc  et  33  centimes  par  quintal;  et  que  ce  même  tarif 

pourra 
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pourra  être  étendu  (en  augmentant  par  là  dans  la  même  (QfÇ 
proportion  la  totalité  du  droit)  aux  diftances  entre  Stras-  ° ^ 
bourg  et  Bâle,  et  entre  la  frontière  du  Royaume  des 
Pays -bas  et  les  embouchures  de  la  rivière. 


Le  droit  de  reconnoiflance  refters  tel  qu’il  eft  réglé 
par  l’article  XCIV  de  la  Convention  fur  l'octroi  de  na- 
vigation du  Rhin  conclue  à Paris  le  15  Août  1804,  fauf 
à déterminer  autrement  l'échelle  des  droits  de  manière, 
que  les  bateau*  de  deux  mille  cinq -cents  à cinq  mille 
quintaux  y foient  compris  également.  Mais  ce  droit 
pourra  suffi  être  étendu  dans  la  même  proportion  aux 
diftances  ci-deffus  mentionnées. 

Les  modérations  du  tarif  général  qui  établit  le  maxi- 
moib  des  droits,  fixées  par  les  articles  Cil  - CV , de  la 
Convention  du  15  Août  1804,  continueront  d’avoir  lieu; 
mais  la  Commiffion  qui  fera  chargée  de  la  confection 
des  nouveaux  règleroens  examinera,  fi  leur  diftributioo 
en  différentes  clafiies  ne  néceffitera  pas  des  changemens  * 
enfcore  plus  favorables,  tant  à la  navigation  et  au  com- 
merce , qu'à  l’agriculture  et  aux  befoins  des  habitans  des 
états  riverains. 


Art.  IV.  Le  tarif  ainfi  fixé  ne  pourra  être  augmenté  Ang. 
que  d’un  commun  accord,  ,et  les  Gouvernemens  rive-  mern». 
rains  du  Rhin,  en  partant  du  principe,  que  leur  véai- l|,a°tVfdu 
table  intérêt  confifte  à vivifier  le  commerce  de  leurs  « 
états,  et  que  les  droits  de  la  navigation  font  principa- 
lement deltinés  à couvrir  les  frais  de  fon  entretien, 
prennent  l’engagement  formel  de  ne  fe  porter  à une  tell* 
augmentation  que  fur  les  motifs  les  plus  juftes  <et  les 
plus  urgens,  ni  de  grever  la  navigation  d’aucun  autre 
droit  quelconque  outre  ceux  fixés  par  les  règlement 
actuels,  fous  quelque  dénomination  ou  prétexte  que 
cela  puifie  être. 

‘ _ • , 

Art.  V.  11  n’y  aura  qae  .douze  bureaux  de  percep- 13  b,,, 
tion  fur  toute  l’étendue  du  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  icaïuu. 
frontière  du  Royaume  des  Pays-bas,  et  ceux  qu’il  con- 
viendra d’établir  entre  Strasbourg  et  Bâle,  et  dans  les 
Pays -bas,  feront  fixés  d’oprès  les  mêmes  principes  et 
dans  des  diftances  proportionnelles.  Les  bureaux  feront 
placés  d’après  les  convenances  dé  la  navigation  , et  leur 
nombre  ne  pourra  être  augmenté , ni  leur  place  cbangée 
que  d’un  commun  accord.  _ 11  fera  néanmoins  libre  à 
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] Q [ r tout  état  riverain  de  diminuer  le  nombre  de  ceux  que 
- l’arrangement  actuel  lui  affigne  exclufivement. 

T'ercrp.  Art.  VI.  La  perception  de»  droits  fe  fera  dans 
droit»*'  chaque  état  riverain  pour  fon  compte  et  par  fes  emplo- 
yés. en  diffribuant  la  totalité  des  droits  d’une  manière  . 
égale  fur  l’étendue  de»  poflfeflions  refpectives  des  diffé- 
rens  états  fur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux  prête- 
ront ferment  d’obferver  ffrictement  le  règlement  qui  fera 
arrêté  définitivement.  Si  un  même  bureau  s’étend  fur 
deux  ou  plufîeurs  états  riverains,  ils  répartiflent  entre 
eux  la  recette  d’après  l’étendue  de  leurs  fioffeflions  re- 
fpectives  fur  la  rive,  et  cette  même  dispofition  fera  auffi 
appliquée  au  cas  où  les  deux  rives  oppoi'ées  appartiennent 
à deux  différens  états.  Tout  ce  qui  a rapport  à l’orga- 
nifation  des  bureaux,  au  mode  de  percevoir  et  de  con- 
ftater  le  payement  des  droits,  fera  fixé  d’une  manière 
uniforme  par  le  règlement  définitif,  et  ne  pourra  plus 
, être  changé  que  d’un  commun  accord. 

E pire*  Art.  Vil.  Chaque  état  riverain  fe  charge  de  l’en. 
ucu’  tretien  des  chemins  de  haiage  qui  pallient  par  fon  terri- 
toire, et  des  travaux  néceflaires  pour  la  même  étendue 
dans  le  lit  de  la  rivière  pour  ne  faire  éprouver  aucun  ob- 
ftacle  à la  navigation. 

Autori*  Art.  VUL  II  fera  établi  auprès  de  chaque  bureau 

clJre11  PerceDt'on  une  autorité  judiciaire  pour  examiner  et 

• décider,  d’après  le  règlement,  en  première, inftance  tou- 
tes  les  affaires  contentieufes  qui  regardent  les  objets 
fixés  par  ce  règlement.  Ces  autorités  judiciaires  feront 
entretenues  aux  frais  de  l’état  riverain  dans  lequel  elle» 
fe  trouvent,  et  prononceront  leurs  fentences  au  nom  de 
leurs  Souverains;  mais  les  individus  qui  les  compofent 
. prêteront  ferment  d’obfVrver  ftrictement  le  règlement,  et 
les  juges  ne  pourront  perdre  leurs  places  que  par  un 
procès  intenté  dans  toutes  lea  formes,  et  par  une  con- 
damnation paffée  contre  eux.  Leur  procédure  fera  fixée 
par  le  règlement,  et  devra  être  uniforme  pogr  tout  le 
cours  du  Uliin , et  suffi  fommaire  que  poflible. 

Là  où  un  bureau  de» perception  appartiendra  à plus 
d’un  état,  les  individus  chargés  de  ces  fonctions  judi- 
ciaires feront  nommés  par  le  Souverain  dans  le  territoire 
duquel  fe  trouve  le  bureau  en  queffion,  et  les  fentences 
feront  prononcées  en  fon  nom  ; mais  les  frais  feront 
fournis  par  tous  ceux  à qui  la  recette  du  bureau  eft 
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commune,  et  dans  la  proportion  de  la  part  qui  lenr  en 
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Art.  IX.  Les  parties  qui  voudront  fe  pourvoir  en  Apptl. 
appel  contre  les  fentences  prononcées  par  les  autorités 
judiciaires  spécifiées  à l’article  précédent,  auront  le  choix 
de  s’adreffer  pour  cet  effet  à la  Commiflion  centrale  dont 
il  fera  parié  ci-deffoos,  ou  au  Tribunal  fupérieur  du  pays 
dans  lequel  fe  trouve  celui  de  première  inftance  auprès 
duquel  elles  auront  plaidé.  Chaque  état  riverain  s’en- 
gage  à établir  un  pareil  tribunal  dë  fécondé  inftance,  ou 
d’affigner  un  de  ceux  qui  exiftent  déjà,  pour  la  decifion 
des  caufes  de  cette  nature.  Ces  tribunaux  prêteront  éga- 
lement ferment  d’obferver  le  règlement  de  navigation; 
leur  organifation  et  leur  procédure  fera  partie  du  règle- 
ment; et  ils  ne  pourront  point  fiéger  dans  une  ville  trofl 
éloignée  de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement  renfermera 
les  dispofitions  précifes  à cet  égard.  Leurs  fentences 
feront  définitives  et  ne  permettront  point  d’autre  recours. 

Art.  X.  Afin  d’établir  un  contrôle  exact  fur  Pob-  contr®. 
fervation  du  règlement  commun,  et  pour  former  une  le< 
autorité  qui  puifle  fervir  d'un  moyen  de  communication 
entre  le*  états  riverains  fur  tout  ce  qui  regarde  la  navi- 
gation, ii  fera  créé  une  Commiflion  centrale. 

Art.  XI.  Chaque  état  riverain  nommera  un  Com-  com- 
miliaire  pour  la  former,  et  elle  fe  réunira  régulièrement™1^*1* 
le  1 Novembre  de  chaque  année  à Mayence.  Elle  jugera 
par  les  circonûances  et  les  affaires  fur  lesquelles  elle 
aura  à ftatuer,  fi  outre  cette  fe  filon , il  fera  néceffsite 
qu’elle  en  tienne  une  fécondé  au  printems. 

Le  Préfident  qui,  fans  autre  prérogative,  fera  chargé 
de  la  direction  générale  des  travaux  de  la  Commiflion, 
fera  défigné  par  le  fort,  et  renouvelé  tous  les  mois  dans 
le  cas  qu’une  fefiion  fe  prolongeât.  Un  autre  membre 
de  la  Commiflion,  fur  le  choix  duquel  fes  membres  con- 
viendront, tiendra  le  procès- verbal. 


Art.  XII.  Afin  qu’il  exifte  une  autorité  permanente  infp*c 
qui  puiffe  auflï  pendant  l’abfence  de  la  Commiflion  cen- 
traie  veiller  au  maintien  du  règlement,  et  à laquelle  le 
commerce  et  les  bateliers  puiffent  recourir  en  tout  tems, 
il  fera  nommé  un  Infpecteur  en  chef  et  trois  fous- In- 
fpccteurs. 
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L’Infpectenr  en  chef  réfidera  également  à Mayence; 
les  fous  - Infpecteurs  feront  deftinés  pour  le  haut,  moyen, 
et  bas -Rhin. 


Sa  no-  Art.  XIII.  • L’Infpecteur  en  chef  fera  nommé  par  la 
uoii  Commiffion  centrale  à la  pluralité  des  voix,  mais  de  la 
manière  fuivante:  on  fixera  un  nombre  idéal  de  voix,  et 
Je  Comtniffaire  Pruflîen  en  exercera  un  tiers,  le  Com- 
miffaire  Français  un  fixième,  le  Commiflaire  des  Pays- 
bas  un  fixième,  et  celui  des  autres  Princes  Allemands, 
outre  la  Prude,  un  tiers. 

La  diftribution  des  voix  de  ces  Princes  fera  réglée 
dès  qu’il  aura  été  dispofé  définitivement  de  la  rive  entière 
du  Rhin;  mais  elte  fera  faite  également  d'après  l’étendue 
. des  pofîeflious  refpcctives  fur  la  rive. 

Les  trois  fous- Infpecteurs  feront  nommés  l’un  parla 
Pruffe,  le  fécond  alternativement  par  la  France  et  les 
Pays- bas,  et  le  troifième  par  les  autres  Princes  Alle- 
, mands  co  - poffelTeurs  de  la  rive,  qui  conviendront  fur 

le  mode  de  concourir  à cette  nomination. 


riacM  Art.  XIV.  Les  places,  tant  de  l’infpecteur  en  chef 
* vle‘  que  des  fous  - Infpecteurs  , feront  à vie.  , 

Si  la  Commiffion  croyait  devoir  éloigner  un  de  fes 
employés  pour  caufe  de  mécontentement  de  fes  fervices, 
elle  pourra  mettre  en  délibération,  s’il  devra  simplement 
être  remplacé  par  un  autre,  ou  traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  re- 
traites pour  caufe  d’infirmités,  l’employé  jouira  d’une 
penfion  de  retraite,  laquelle  fera  de  la  moitié  du  traite- 
ment, s’il  n’a  pas  eu  dix  années  de  fervice , et  des  deux 
tiers,  s’il  a servi  dix  années  ou  au  delà.  Cette  penfion 
fera  payée  de  la  même  manière  que  le  traitement  lui- 
même.  Dans  le  fécond  cas  la  Commiffion  décidera,  en 
délibérant  de  la  manière  preferite  par  l’fcrt.  XVII,  quels 
feront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  çn  première  et  fé- 
condé* infiance  ; l'employé  obtiendra  fa  penfion  de  re- 
traite, s’il  s’eft  acquitté  entièrement,  et  il  fera  ftatué  fur 
lui  félon  la  fentence  prononcée,  dans  le  cas  contraire. 
Aufli  fouvent  que  la  Commiffion  mettra  aux  voix  l’éloig- 
nement d’un  des  Infpecteurs , elle  votera  de  la  manière 
indiquée  à l’art.  XUl;  mais  l’employé  ne  pourra  perdre 
fa  place  que  lorsqu’il  aura  les  deux  tiers  du  nombre 
idéal  des  voix  contre  lui. 
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i Art.  XV.  L’infpecteur  en  chef,  affilié  des  fons-  jOjr 
Infpecteurs,  eft  deftiné  à veiller  i l'exécution  du  règle-  ° * 
ment,'  et  à mettre  de  l’enfemble  dans  tout  ce  qui  re 
garde  la  police  de  1a  navigation.  11  aura  en  conséquence  rwfp- 
le  droit  et  le  devoir  d’adreffer  à cet  égard  des  ordres  aux  *“ch  ‘ 
bureaux  de  perception , et  de  fe  mettre  en  rapport  avec 
les  autres  autorités  locales  des  états  riverains.  Les  em- 
ployés des  bureaux  et  les  autorités  locales  devront  lui 
prêter  obéiffance  et  affiftance  dans  tout  ce  qui  regarde 
*l’exécution  du  règlement,  et  ne  pourront  furfeoir  à l’exé- 
cution de  fea  inftructions  que  lorsqu’il  dépafferait  les 
limites  de  fes  fonctions.  Dans  ce  cas  elles  en  feront  in- 
ceflamment  rapport  à leurs  fupérieurs. 

L’infpecteur  en  chef  devra  en  outre  préparer  tous  les 
matériaux  qui  pourront  éclairer  la  Commiffion  centrale 
fur  l’état  et  les  befoins  de  la  navigation,  et  lui  faire  les 
propofitions  convenables  fur  les  mefores  qu’il  ferait  bon 
de  prendre.  Dans  les  cas  urgens  il  pourra  et  devra  en- 
tretenir i cet  égard  une  correfpondance  avec  fes  mem- 
bres, suffi  dans  le  tems  qu’elle  ne  fera  pas  réunie. 

Art.  XVI.  La  Commiffion  centrale  fe  fera  rendre  com- 
compte  par  les  Infpecteurs  de  leur  adminiftration , les  «utiàù 
affiftera  dans  leurs  fonctions,  et  furveiilera  la  manière  • 

dont  ils  s’en  acquittent.  Elle  s*ccupera  en  même  tems 
de  tout  ce  qui  pourra  tendfe  au  bien  général  de  la  navi- 
gation et  du  commerce,  et  publiera  à la  fin  de  chaque 
année  un  rapport  détaillé  fur  l’état  de  la  navigation  du 
Rhin,  fon /nou veinent  annuel,  fes  progrès,  les  change- 
mens  qui  pourraient  y avoir  Heu,  et  tout  ce  qui  intér- 
effe  le  commerce  intérieur  et  étranger. 

Art.  XVII.  La  Commiffion  centrale  prendra  fes  s«»  dé- 
décidons  à la  pluralité  abfolue  des  voix  qui  feront  émi- 
fes  dans  une  parfaite  égalité.  Mais  fes  membres  devant 
être  regardés  comme  des  agens  des  états  riverains  char- 
gés de  fe  concerter  fur  les  intérêts  communs,  fes  -déd- 
iions ne  feront  obligatoires  pour  les  états  riverains  que 
lorsqu’ils  y auront  confenti  par  leur  Comtniftaire. 

Art.  XVIII.  Le  traitement  de  l’infpecteur  en  chef  <r»ito- 
et  des  fous -Infpecteurs,  mais  non  pas  celui  des  Com- 
miffaires  qui  pourront  être  de  lîmples  agens  temporaires, 
fera  fixé  par  le  règlement.  11  fera  à la  charge  de  tous 
les  états  riverains , qui  y contribueront  dans  la  propor- 
tion de  U part  qu’ils  prennent  à leur  nomination. 
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1815  , Le  .rèR,ement  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à 
• l’organilVion  ultérieure  de  la  Commifîïon  centrale  et  de 

l’adroiniftrafion  permanente , et  fixera  d’une  manière  pré- 
cife  et  détaillée  toutes  Tes  fonctions  et  fes  attributions. 

Droit.  Art.  XIX.  Les  droits  d’etape  ayant  été  fuppritnés 
par  l’article  VIH  de  la  Convention  du  15  Août  I804,  la 
même  fuppreflion  eft  étendue  actuellement  aux  droits 
que  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  exerçaient 
fous  le  nom  de  droits  de  relâche,  d’échelle,  ou  de 
rompre  charge  (Umfchiag),  de  façon  qu’il  fera  libre  de 
naviguer  fur  tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il  de. 
vient  navigable  jusqu’à  fon  embouchure  dans  la  mer,  foit* 
en  remontant,  foit  en  descendant,  fans  qu’on  foit  obligé 
de  rompre  cnarge,  et  de  verfer  les  chargemens  dans 
d’autres  embarcations  dans  quelque  port,  ville  ou  en- 
droit que  cela  puiile  être. 

Art.  XX.  II  fera  établi  toutefois  une  police  régle- 
mentaire pour  obvier  aux  fraudes  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  les  endroits  d’embarcation,  de  décharge,  ou 
de  verfemens  de  chargemens;  et  les  taxes  de  guerre,  de 
quai  et  de  magalinage,  là  où  ces  étabiilïemens  exiftent, 

, ou  feront  nouvellement  établis,  feront  fixées  par  le  règ. 
lement  d’une  manière  #niforme,  et  fans  pouvoir  être 
augmentées  enfuite  autrement  que  d’.un  commun  accord. 

«di.Vif  Art.  XXI.  Aucune  affociation,  moins  encore  un 
ïuppîi.  individu  qualifié  batelier  (là  où  il  n 'exigerait  point 
d’affociation)  d’un  des  états  riverains , ne  pourra  exercer 
un  droit  exclufif  de  navigation  fur  cette  rivière,  ou  fur 
une  de  fes  parties,  il  fera  libre  aux  fujets  de  chacun 
de  ces  états  de  relier  membres  d’une  afiociation  d’un 
autre  de  ces  états. 

Art.  XXII.  Les  douanes  des  états  riverains  n’ayant 
rien  de  commun  avec  les  droits  de  la  navigation,  elles 
relieront  féparées  de  la  perception  de  ces  derniers. 
Le  règlement  définitif  renfermera  les  dispofitiors  pro- 
pres à empêcher,  que  la  furveillance  des  douanes  ne 
mette  pas  d’entrave*  à la  navigation. 

Art.  X XIII.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l’octroi 
porteront  le  pavillon  de  celui  des  états  riverains  auquel 
ils  appartiennent;  mais  pour  les  défigner  comme  deftinés 
au  fervice  de  l’octroi,  il  y fera  ajouté  le  mot  Menus. 
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Art.  XXIV.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  jQjÇ 
ne  pourront  jamais  être  affermés , foit  en  maffe , foit  Dcfcn£ 
particulièrement.  daffir- 

Art.  XXV.  Aucune  demande  en  exemption  ou  mo- 
dération  de  droits  ne  fera  admife,  ni  par  les  prépofés  tion. 
des  bureaux,  ni  même  par  la  Commiffton  centrale,  quel* 
les  que  fuient  la  nature,  l’origine  et  la  deftinatibn  des 
embarcations,  des  effets,  ou  des  marchandées,  et  à 
quelque  perfoDnes,  corps,  villes  ou  états  que  les  uns 
ou  les  autres  appartiennent,  comme  auffi  pour  quelque 
fervice  et  par  quelque  ordre  que  le  transport  s’en  effectue. 

Art.  XXVI.  S’il  arrivait  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife)  Ca»  a» 
que  la  guerre  vint  à avoir  lieu  entre  quelques  uns  des  *uerre‘ 
états  fitués  fur  le  Rhin,  la  perception  du  droit  d’octroi 
continuera  à fe  faire  librement,  fans  qu’il  y foit  apporté 
d’obftacle  de  part  et  d’autre. 

Les  embarcations,  et  perfonnes  employées  au  fervice 
de  l’octroi,  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neu- 
tralité, Il  fera  accordé  des  fauve- gardes  pour  les  bu- 
reaux et  les  caillés  de  l’octroi. 

Art.  XXVII.  La  Commiffion  actuelle  ayant  dû  fe  pîipofi- 
borner  à pofer  les  principes  les  pins  généraux,  fans  f^vêesT 
entrer  dans  tous  les  détails  qu’il  fera  indispenfable  de 
. régler,  toutes  les  dispofitions  particulières,  et  nommé- 
ment celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui 
qui  eft  adopté  pour  toutes  les  marchandées  en  général 
que  celui  pour  les  marchandées  qui , d’après  une  cer- 
taine clafîification,  paient  des  droits  moins  forts;  la 
diftribution  des  bureaux  de  perception , leur  organifa- 
tion  et  le  mode  de  percevoir;  l’organifation  des  auto- 
rités judiciaires  de  première  et  fécondé  inftance,  et  leur 
procédure;  l’entretien  des.  chemins  de  halage  et  les 
travaux  au  Jit  de  la  rivière;  les  manifeftes,  le  jaugeage, 
et  la  défignation  des  bateaux  et  des  trains  de  bois;  les 
poids,  mefures  et  monnoies  qui  feront  adoptés  et  leur 
réduction  et  évaluation;  la  police  pour  les  ports  d’em- 
barcation, de  décharge  et  de  verfemens  de  chargeroens; 
les  affociations  des  bateliers;  les  conditions  requifes 
pour  être  batelier;  la  grande  et  la  petite  navigation,  fi 
une  pareille  diftinction , qui  ne  peut  plus  exifier  dans  le 
fens  que  lui  donne  la  Convention  de  1804,  devait  être 
maintenue  fous  d’autres  rapports  et  par  d’autres  raifuns; 
la  fixation  du  prix  du  fret;  les  contraventions;  la  fépa- 
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1QlC  ration  des  bureaux  pour  la  navigation,  des  douanes, 
3 etc.  etc. , feront  réfervés  au  règlement  définitif  qui  fera 
drefi'é  ainfi  qu’il  va  être  expofé  ci -après. 

Di.pofi-  Art.  XXVIII.  Les  dispolitions  des  §§.  IX,  XIV, 

Tefùf  de  XVII,  XIX  et  XX  du  recès  principal  de  la  Députation 
1803.  extraordinaire  de  l’Empire  du  25  Février  1803,  concer- 
nant les  rentes  perpétuelles  directement  aflignées  fur  le 
produit  de  '.'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  font  main- 
tenue*. En  conféquence  de  ce  principe  : 

1.  Les  Gouvernemens  Allemands  co-  poffeffeurs  de 
la  rive  du  Rhin  fe  chargent  du  paiement  des  fusdites 
rentes,  en  fe  réfervant  néanmoins  la  faculté  de  racheter 
ces  rentes  d’après  la  teneur  du  §.  XXX  du  recès,  ou  au 
denier  quarante,  oit  moyennant  tout  autre  arrangement 
dont  les  parties  intéreffées  conviendront  de  gré  à gré. 

2.  Sont  exceptée  du  principe  général  du  paiement 
des  rentes  énoncées  à l’alinéa  précédant,  les  cas,  où  le 
droit  de  réclamer  ces  rentes  fouffrirait  des  objections 
particulières  et  légales. 

Ces  cas  feront  examinés  et  décidés  ainfi  qu’il  fera 
dit  dans  l'alinéa  fuivant. 

3.  L’application  du  principe  énoncé  à l'alinéa  1 aux 
différentes  réclamations,  et  le  jugement  fur  les  excep- 
tions mentionnées  à l'alinéa  2 , fera  confié  à une  Cotn- 
mifiion  compofée  de  cinq  perfonnes  que  la  Cour  de 
Vienne  fera  invitée  par  les  Gouvernemens  Allemands, 
co  - poffeffeurs  de  la  rive,  à défigner,  en  choififfant, 
autant  que  poflible,  des  individus  qui  ont  été  membres 
du  Confeil  Aulique  de  l’Empire,  et  qui  fe  trouvent  en- 
core ici. 

Cette  Commiflïon  décidera  de  cette  affaire  en  toute 
juftice , et  avec  la  plus  grande  équité,  et  les  Gouver- 
nemens débiteurs  des  rentes  promettent  de  s’en  tenir  à 
cette  décifion,  fans  autre  recours  ni  objection  quelconque. 

4.  La  fusdite  Commiflïon  examinera  le  droit  de  de- 
mander les  arrérages  des  rentes,  et  décidera,  tant  du 
principe,  fi  les  poffeffeurs  actuels  de  la  rive  du  Rhin 
font  obligés  de  payer  ces  arrérages , <jue  de  l’application 
de  ce  principe,  s’il  eft  reconnu  par  la  Commifiion,  aux 
différentes  réclamations  d’arrérages  en  particulier.  Elle  > 
terminera  fon  travail  dans  le  terme  de  trois  mois,  à 
dater  du  jour  de  fa  convocation. 
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5.  Si  1»  Commiflion  décide  que  les  arrérages  devront  ]Q[r 
être  payés  et  en  fixe  la  quotié,  la  CommifTiun  centrale  5 
déterminera  Je  mode  du  paiement,  de  forte  que  les  Gou« 
vernemens  débiteurs  auront  le  choix,  ou  de  les  acquit- 
ter dans  dix  années  confécutives , par  dixième  chaque 
année,  ou  de  les  transformer  d'après  l'analogie  du 

g.  XXX  du  recès  au  dernier  quarante,  en  rentes  addi- 
tionnelles à celles  que  les  maifons,  à qui  ils  appartien- 
nent, poffèdent  à préfent. 

La  Commiflion  centrale  déterminera  également,  fi, 
et  en  quelle  proportion  la  France  devra  contribuer  au 
paiement  desdits  arrérages, 

6.  Tous  les  paiemens  dont  il  eft  qneftion  dans  le 
préfent  article . s’effectueront  par  fémeftre. 

La  Commiflion  centrale  fixera  le  mode  de  ces  paie- 
tnens  en  adoptant,  autant  que  pofiible,  celui  qui  fera  le 
plus  favorable  à ceux  qui  joaiffent  de  ces  rentes , et  les 
Gouvernemens  débiteurs  y contribueront  dans  la  pro- 
portion de  la  part  qu’ils  ont  à la  recette  de  l’octroi. 

Cette  proportion  fera  fixée  une  fois  pour  toutes  par  la 
Commifiïon  centrale  à fa  première  réunion,  fur  la  bafe 
du  produit  de  l’année  commune  des  diflérens  bureaux  de 
perception  qui  ont  exifté  dans  le  courant  des  fix  pre- 
mières années  que  la  Convention  de  I804  a été  mife 
en  activité. 

• 

Art.  XXIX.  Les  dispofitions  renfermées  dans  les  con- 
articles  LXXUl- LXXV1U  de  la  Convention  du  15  Août  J*,l“on 
I8t’4  concernant  le  fonds  deftiné  à l'acquit  des  penGons  Août 
de  retraite,  et  aux  fecours  accordés  aux  veuves  et  enfans  ,804- 
des  employés,  le  montant  des  vacances,  le  droit  de 
retraite,  le  montant  des  penfions,  et  les  fecours  à ac- 
corder aux  veuves  et  orphelins  étant  intimément  liés  à 
la  perception  des  droits  en  commun,  ceffent  déformais, 
et  le  foin  d’accorder  des  penfions  de  retraite  ,aux  em- 
ployés de  l’octroi,  et  des  fecours  à Ieur3  veuves  et  or- 
phelins , eft  abandonné  à chaque  état  riverain  en  par- 
ticulier. 

La  Commiflion  centrale  s’occupera  nonobftant  immé- 
diatement après  fa  première  réunion  i s’arranger  avec  la 
France  fur  la  reftitution  du  fonds,  formé  en  vertu  de 
l’art.  LXXIH  de  la  Convention  par  la  retenue  de  4 p.  Ct. 
fur  les  traitemens,  qui  a été  verfé  dans  la  caiffe  d’amor- 
tiiïement,  et  le  Gouvernement  Français  s'engage  à cette 

reftitu- 
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Igiç  reftitution  dès  que  le  montant  de  ce  fonds  aura  été  li- 
quidé par  la  Commiiïïon  centrale. 

Cette  reftitution  faite,  la  Commiffion  examinera, 
quelles  penfions  et  fecours  font  encore  à diftribuer  de  ce 
fonds,  et  les  affignera  félon  les  principes  de  la  Con- 
vention  de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l’octroi, 
à qui  on  ne  pourrait  point  propofer  dans  te  nouvel  ordre 
de  chofes  des  places  convenables,  ou  qui  allégueraient 
des  raifons  pour  ne  pas  les  accepter  qyi  feraient  jugées 
valables  par  la  Commiffion  centrale,  feront  penfionnés  et 
traités  d’après  les  principes  de  l’art.  L1X.  du  recès  de 
l’Empire  de  1803, 

reniions  Art.  XXX.  Les  penfions  des  anciens  employés  aux 
péages  fupprimés  par  l’art.  XXXIX.  du  recès  de  I803, 
feront  payées  par  les  Gouvernemens  Allemands  co-pos- 
feffeurs  de  la  rive. 

Celles  qui  auraient  été  légalement  accordées  depuis 
l’époque  où  l’octroi  de  la  navigation  a été  mis  en  acti- 
vité, feront  également  payées  ; mais  la  Commiffion  cen- 
traie  examinera  et  décidera  , en  quelle  proportion  les 
Gouvernemens  co- poffeffeurs  de  la  rive,  à l’exception 
toujours  du  Royaume  des  Pays -bas,  devront  y con- 
tribuer. 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  penfions,  et 
en  arrêtera  définitivement  Pétât  qui  fervira  de  norme 
au  paiement.* 

Le  paiement,  tant  de  ces  penfions  que  de  celles  men- 
tionnées dans  l’art.  XXIX,  fe  fera  de  la  manière  que  cela 
eft  arrêté  d’après  l'alinéa  6 de  l’art.  XXVIII.  pour  le 
paiement  des  rentes. 

f/reu*  Art.  XXXI.  Dès  que  les  principes  généraux  fur  la 
nicm  d»  navigation  du  Rhin  feront  fixés  au  Congrès,  les  états 
million  r*ver*lns  nommeront  les  individus  qui  formeront  laCom. 

““  on‘ miffion  centrale,  et  cette  Commiffion  fe  réunira  au  plus 
tard  le  premier  Juin  de  cette  année  à Mayence.  A cette 
même  époque  l’adminiftration  provifoire  actuelle  remettra 
la  direction  dont  elle,  a été  chargée  à la  Commiffion  cen- 
trale et  aux  autorités  riveraines;  la  perception  partielle 
des  droits  fera  fubftituée  à la  perception  commune , et 
l’on  fera  émaner  au  nom  de  tous  les  états  riverains  une 
inftruction  intérimiftique,  par  laquelle  on  ordonnera  de 
fuivre,  jusqu’à  la  confection  et  fanction  définitive  du 

nouveau 
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nouveau  règlement,  la  Convention  du  15  Août  1804.  en 
Indiquant  toutefois  furcinctement  lesquels  de  fes  articles 
fe  trouvent  déjà  fupprimés  par  les  dispofi'ions  actuelles, 
et  quelles  autres  dispofitions  il  faut  déjà  à prêtent  y 
fubftituer. 


1815 


Art.  XXXII.  Dès  que  1*  Commiffion  centrale  fera 
réunie,  elle  s’occupera: 


Ses  00 

cupa* 

Uons. 


1.  A dreffer  le  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin. 
Il  fuffit  d’obferver  ici,  que  lea  pré'fens  articles  lui  fervi- 
ront  d’inftruction , et  que  les  objets  que  le  règlement 
devra  embrafler,  font  indiqués  tant  dans  le  travail  actuel, 
que  dans  la  Convention  du  15  Août  I804,  et  qu’elle 
devra  prendre  à tâche  de  conferver  tout  ce  que  cette  Con- 
vention renferme  de  bon  et  d’utile. 

Lorsque  le  règlement  fera  terminé,  il  fera  fournis  1 
la  fanction  des  Gouvernemens  riverains , et  ce  n’eft  que 
lorsque  cette  fanction  aura  été  donnée,  que  le  nouvel 
ordre  de  chofes  pourra  commencer,  et  que  la  Commis- 
fion  centrale  pourra  entrer  dans  fes  fonctions  ordinaires. 

2.  A remplacer  Padrainiftration  centrale  actuelle  là 
où  cela  fera  nécelTaire  jusqu’à  la  publication  du  nouveau 
règlement. 


Dalbkrg. 

Clancarty. 

WSKDK. 

Türkheim. 

Bkrckhkim. 


de  Marschali,. 
Spaen. 
Humboldt. 
Wessemberg. 


Articles  concernant  la  navigation  du  Neckar,  du  Mein, 
de  la  Moftlle , de  la  Meufe  et  de  l’Efcaut. 

Art.  I.  L/a  liberté  de  la  navigation , telle  qu’elle  • Ntckar, 
été  déterminée  pour  le  Rhin,  eft  étendue  au  Neckar,  au  1Meia 
Mein,  à la  Mofelle,  à la  Meufe  et  à l’Efcaut  du  point  *tc‘ 
où  chacune  de  ces  rivières  devient  navigable  jusqu’à 
leur  embouchure. 

Art.  II.  Les  droits  d’étape  ou  de  relâche  forcée  fur  Droit» 
le  Neckar  et  fur  le  Mein  feront  et  demeureront  abolis,  A’éuy». 
et  il  fera  libre  à tout  batelier  qualifié,  de  naviguer  fur 
la  totalité  de  ces  rivières  de  la  même  manière  que  cette 
liberté  a été  établie  par  l’article  XIX  fur  le  Rhin. 

Art, 
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jgjç  Art.  III.  Les  péages  établis  fur  le  Neckar  et  I* 
Mein  ne  feront  point  augmentés;  les  Gouvernemens  co- 
. s‘  poffefleurs  de  la  rive  promettent  au  contraire  de  les  di- 
minuer dans  le  cas  qu’ils  excéderaient  actuellement  les 
tarifs  en  ufage  en  J8o2  jusqu’aux  taux  de  ces  tarifs.  Us 
s’engagent  également  à ne  point  grever  la  navigation 
par  de  nouvelles  impofitions  quelconques,  et  fe  réuni- 
ront, auflitôt  que  poflible,  pour  convenir  d’un  tarif  au(H 
analogue  à celui  de  l’octroi  fur  le  Rhin  que  les  circon- 
/ (tances  le  permettront. 


Morale  Art.  IV.  Sur  la  Mofelle  et  la  Meufe  les  droits  qoi 
Meule,  y ^ont  perças  actuellement,  en  vertu  des  Décrets  du 
Gouvernement  Français  du  xa  Novembre  I806  et  du 
10  Brumaire  de  l’année  XIV,  ne  feront  point  augmentes; 
les  Gouvernemens  co  - poffefleurs  de  la  rive  promettent 
au  contraire  de  les  diminuer  dans  le  cas  qu’ils  fuffent  plus 
confidérables  que  ceux  fur  le  Rhin  jusqu'au  même  taux. 

Cet  engagement  de  ne  pas  rehauffer  les  tarifs  actuels 
ne  s’entend  néanmoins  que  de  la  totalité  et  du  maximum 
des  droits,  les  Gouvernemens  fe  réfervant  expreffément 
de  fixer  par  un  nouveau  règlement  tout  ce  qui  a rapport 
à la  diftribution  des  marchandifes  affujetties  à un  moin- 
dre tarif  dans  différentes  claflès,  aux  différences  établies 
maintenant  pour  la  remonte  et  la  descente,  au  bureau 
de  perception,  au  mode  de  percevoir,  à la  police  de  la 
navigation , ou  à tout  autre  objet  qui  aurait  befoin  d’être 
réglé  ultérieurement. 

Ce  règlement  fera  rendu  aufli  conforme  que  poifible 
à celui  du  Rhin,  et  pour  obtenir  davantage  cette  con- 
formité, il  fera  dreffé  par  ceux  des  membres  de  la  Com- 
mifiion  centrale  pour  le  Rhin  dont  les  Gouvernemens 
auront  aufli  des  poffeflions  fur  la  rive  de  la  Mofelle  et 
de  la  Meufe.  • 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu’il  fera  définitive- 
ment arrêté  par  lé  nouveau  règlement,  ne  pourra  plus 
avoir  lieu  que  fi  une  pareille  augmentation  était  jugée 
néceffaire  fur  le  Rhin,  et  dans  la  même  proportion  feule- 
ment, et  aucune  autre  dispofition  de  règlement  ne  pourra 
être  changée  que  d’un  commun  accord. 

En,„.  Art,  V.  Les  états  riverains  des  rivières  fpécifiées  i 
**«“•  l’article  1.  fe  chargent  de  l’entretien  des  chemins  de  ha- 
lage  et  des  travaux  néceffaires  dans  le  lit  des  fleuves , de 
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U même  minière  que  cela  a été  arrêté  à l’article  VII 
pour  le  Rhin. 


1815 


Art.  VI.  Les  fujets  des  états  riverains  du  Neckar,  Droit  à 
du  Mein  et  de  la  Mofelle  jouifi'ent  des  mêmes  droits la  n‘Ti* 
pour  la  navigation  fur  Je  Rhin . et  les  fujets  Prufliens 
pour  celle  fur  Ja  IVleufe,  que  les  fujets  de#  états,  riverains  Rhm  et 
de  ces  deux  dernières  rivières,  en  fe  conformant  toute-  UM,uf# 
fois  aux  règlemens  y établis. 

Art.  VII.  Tout  ce  qui  aurait  befoin  d’être  fixé  Efcaut. 
ultérieurement  fur  la  navigation  de  l’Efcaut,  outre  U . 
liberté  de  la  navigation  fur  cette  rivière  prononcée  à 
l’article  I,  fera  définitivement  réglé  de  la  manière  la  plus 
favorable  au  commerce  et  à la  navigation,  et  la  plus  ana- 
logue à ce  qui  a été  fixé  pour  le  Rhin.  4 


Dalbkrg. 

Le  Comte  de  Keller. 

Cl  ASC  A RT  Y, 

Wredk. 

Türkhrim. 

Danz. 


Berckheim.  ’ 
de  Marschall, 

Spaen. 

Le,Baron  de  Linden, 

fauf  la  ratification  de  S.  M.  1# 

liai. 

Wessenberg. 


xni.  Reglement  fiir  le  rang  entre  les  Agent 
. diplomatiques. 


P our  prévenir  les  embarras  qui  fe  font  fouvent  présen- 
tés et  qui  pourraient  naître  encore  des  prétentions  de 
préfeance  entre  les  différen»  Agens  diplomatiques,  les 
Plénipotentiaires  des  Puiflaoces  fignataires  du  Traité  de 
Paris  font  convenus  des  articles  qui  fuivent,*  et  ils 
croient  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées 
à adopter  le  même  règlement. 

Art.  I.  Les  Employés  diplomatiques  font  partagés 
an  trois  éludes  : 

Celle  des  Ambaffadeurs,  Légats  ou  Nonces  ; 

Celle  des  Envoyés,  Miniftres  ou  autres  accrédités  au- 
près des  Souverains. 

Celle  des  Chargés  d’affaires,  accrédités  auprès  des 
Miniftres  chargés  des  affaires  étrangères.  • 

Art.  IL  Les  Ambaffadeurs,  Légats  ou  Nonces,  ont 
frais  le  caractère  repréfentatif. 

Nouveau  Rtcutil.  T.  IL  Ff  ’ Art. 


« I 
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Art.  III.  Les  Employés  diplomatiques  en  million 
extraordinaire  n’ont  à ce  titre  aucune  fupériorité  de  rang. 

Art.  IV.  Les  Employés  diplomatiques  prendront 
rang  entre^  eux  dans  chaque  clalTe,  d'après  la  date  de  la 
notification  officielle  de  leur  arrivée. 

Le  préfent  règlement  n’apportera  aucune  innovation 
relativement  aux  repféfentans  du  Pape. 

Art.  V.  Il  fera  déterminé  dans  chaque  état  un  mode 
uniforme  pour  la  réception  des  Employés  diplomatiques 
de  chaque  clafie. 

Art.  VI.  Les  liens  de  parenté  ou  d’alliance  de  fa- 
mille entre  les  Cours  ne  donnent  aucun  rang  à leurs 
Employés  diplomatiques. 

Il  en  eft  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  VII.  Dans  les  Actes  ou  Traités, entre  plufieurs 
Puiflances  qui  admettent  l’alternat,  le  fort  décidera  entre 
les  Miniftres  de  l’ordre  qui  devra  être  fuivi  dans  les 
lignatures. 

Le  préfent  règlement  eft  inféré  au  Protocole  des  Plé- 
nipotentiaires des  huit  Puiffances  fignataires  du  Traité  de 
Paris  dans  leur  féance  du  19  Mars  1815. 


( Suivent  les  Signatures  dans  f ordre  alphabétique  des  Cours:') 


Autriche. 

Le  Pce.  de  Metternich. 

Le  Bon.  de  Wrssenberg. 

Efpagne. 

P.  Gotnez  Labrador. 

• France. 

Le  Pce.  de  Talleyrand, 
Le  Duc  de  Dalberg, 
Latourdupin. 

Le  Cte.  / lltxis  de  NoailleS. 

Grande  - Bretagne . , 
Clancarty. 

Cathcart. 

Stewart,  L.  G. 


Portugal. 

Le  Cte.  de  Palmella. 
Saldanha. 

Lobo. 

Prujfe. 

Le  Pce.  de  Hardenbkrq. 
Le  Bon.  de  Humboldt. 
Rujjte. 

Le  Cte.  rfeRASOUMOFFSKY. 
Le  Cte.  de  St  aceslberg, 
Le  Cte.  de  Nesselrodb. 

Suède. 

Le  Cte.  de  LCwenhisli*. 


» • 
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Convention  non  ratifiée  arrêtée  à Vienne  le  1815 
2}  Avril  1 8 * 5 fitr  les  arrangement  avec  la S3ArïU 
Bavière  figné  par  les  minifires  cT Autriche  ^ de 
RuJJie  de  PruJJ'e  et  de  Bavière  fous  la  coopé- 
ration de  celui  de  la  Grande- Brétagne*). 

( Copie  manufcrite  mais  Jure!) 


Art.  1.(480  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  rétrocédé  à S. 
M.  Impériale  et  Royale  Apoftolique  les  pays  fuivans: 

1.  La  partie  du  Tyrol  telle  qu’elle  a été  réunie  au 
Royaume  de  Bavière. 

2.  Le  Vorarlberg  à l’exception  du  baillage  (Landge- 
richt  ) de  Weyler  d’après  la  délimitation  bavaroife  d* 
l’an  i8o6. 

3.  L’ fnnviertel  et  la  partie  du  Hauardckviertel  dan* 
la  même  étendue  que  ces  paya  ont  été  cédés  par  l’Autriche 
à la  fuite  du  traité  de  Vienne  de  1809  à l’exception  de* 
diftricts  compris  dans  la  ligne  de  démarcation  fuivante. 
Cette  ligne  qui  fera  la  frontière  entre  l’innviertel  et  la 
paya  de  Salzbourg  fera  tirée  en  partant  de  la  rive  droite 
de  la  Salzach  par  Roihenbacb,  Neukirchen  , Uttendorff, 
Furth,  Schalchin,  Mattiskofen,  lînter- Weinberg,  Mun- 
derfing,  Achen,  Lochen,  Friedberg,  Rauer,  Vostlial, 
jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Salzbourg , lesquels  en- 
droits avec  leurs  banlieues  relieront  à la  Bavière. 

s-  4.  La  partie  méridionale  du  ci-devant  archevêché  de 
Salzbourg  comprenant  fs  route  qui  conduit  de  ^1  Stvrie 
par  Radftadt,  le  Pijnzgau  et  le  Zilierthal  en  Tirol.  De  ce 
côté  la  frontière  entre  les  deux  états  fera  tracée  par  un* 
ligne  qui  partira  du  GrosZornerick  en  haute  Autriche, 
palTcra  par  la  crête  du  Wurmeck,  Berg  au  nord  du  Rofs- 
bfand  jusqu’à  Tban  Koppen,  de  là  par  Oed,  Steinleiter 

F f Z * ét  * 

Quoique  cette  convention  qui  devait  entrer  dans  l'ant* 
du  Congrès  (oit  demeurée  fans  raiiêcation  elle  n’eft  pi* 
fsus  intciêt.  Le»  No.  des  Article*  mis  *9,  pairenrhèf* 
font  ceux  areo  lesquel*  cils  devait  enuer  dan*  Tact*  du 
Congrès,  ~ 
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et  Grand  & la  crête  de  Hoellberg  dit  Rofskoppen , foivra 
plu  h loin  h crêtr  des  montagnes  par  Uturaeck,  le  Hock- 
ack  jusqu’au  Tem»er  Eckhoï,  puis  par  Hocbfreinle  long 
du  ruiOeau  qoi  tourne  Schmeerbolz  à Kohlmais  et  de  là 
fur  la  crête  dos  montagnes  su  nord  de  Zolfen  et  Hoch- 
raie  su  Hochgiocker,  d’où  la  ligne  de  frontière  fe  diri- 
gera par  le  Ho.çheck  près  de  Stezelberg  à l’Ocbfenkopf 
et  de  là  à Zinnkof'el  par  une  ligne  qui  paflera  par  le  Boe- 
nigkogel  et  tmérfera  le  lac  de  Zele  pour  rejoindre,  par 
le  K*ilb«  '-g  la  crête  du  Zirmkogel.  De  ce  point  elle  con- 
tinuera parie  H.  rckkogel,  Pitrepenkogel et Maurerkogel 
d’où  elle  fuivra  la  frontière  du  Tyrel. 

Les  villages  fi  tu  es  fur  la  ligne  ci-defïus  pafferont  avec 
leurs  banlieues  à l’Autriche. 

Les  hautes  parties  contractantes  nommeront  dans  le 
délai  de  quatre  femaines  à dater  du  jour  où  l’arrangement 
actuel  ceffera  d’être  éventuel  des  commiffatires  pour  regler 
definitivement  tout  ce  qui  a rapport  à la  délimitation 
entre  leurs  pays  refpeetifs. 

Art.  II.  (49).  S.  M ie  Roi  de  Bavière  poiTedera  en 
toute  fonvèraineté  et  propriété  : 

1.  Le  Grand-Duché  de  Wurzbourg  tel  qu’il  s été 
pofiedé  par  S.  A.  1.  le  Grand -Duc  Ferdinand  d’Autriche. 

2.  La  principauté  d’Afcbaffenbourg  dans  la  même 
étendue  qu’elle  a fait  partis  du  Grand  - Ducbé  de  Franc- 
fort, fous  la  dénomination  de  Departement  d’Afcbaf- 
fenbourg. 

3.  Le  baillage  de  Redtwitz  enclavé  dans  1a  princi- 
pauté de  Baireutb. 

4.  Les  celTions  fui  vantes  de  S.  A.  E.  dé  Hefie , fa  voir 

la  ville  de  Hanau  avec  les  baillages  de  Bucberthal,  Bieber, 
Lohrhaupten,  Gelnriaufen,  Altenhaslau,  Schlachtern, 
Altengronau,  Steinau,  Schwarzenfels  et  BrandenAefn 
avec  leurs  enclaves  tels  qu’ils  ont  fait  partie  du  Departe- 
ment dt  Hanau.  VT? 

5.  Les  baillages  fuldois  de  Hammelbourg  avec  Tlulbn 
et  Saleck , Bruckenau  avec  Motten  Saalmunfter  avec 

zel  et  Sonnorz  et  dû  baillage  de  Bieberftein  les  viUüjgès 
de  Batten,  Brand,  Dutges,  Findlôa,  Liebarth,  Melperz, 
Oberbernhardt , Saifferz  et  Theider  ainfi  que  le  do- 
maine de  Ho|zkirchen  enclavé  dans  le  Grand-Duché  de 
Würzbourg 

■ 6.  Les  c’e fiions  fuivantes  de  S.  M.  le  Roi  de  Wurtem- 
berg , favoir  : 

«> 
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à)  La  partie  da  baillage  de  Noerdlingen  cedée  par  la  Ba-  ]Q  jr 
vière  en  1810.  ^ 

b ) La  partie  du  cercle  de  Rezat  cedée  par  la  Bavière  en 
I8IO  de»  baillages  de  Dinkelsbuhl,  Feuchtwangen, 
Creilsbeim,  Uiïenheim,  Gerabrunn,  et  Rothenbourg 
ainfi  que  le  baillage  de  Hohenlohe  Kirchberg. 

c)  La  partie  du  cercle  du  haut  Danube  cedée  par  la  Ba- 
vière en  18I0  favoir  les  baillages  des  tnaifons  d’Oettin- 
gen,  Hobenaltingen,  Mayîngen,  Nereaheitn,  Waller- 
ftein,  Baldern  et  Moenchrotb  ainfi  que  les  parcelles  dea 
poffeflions  d’Oettingen  au  de  là  de  la  Woernitz. 

rf)  Lee  poffeflions  de  la  maifon  de  laTourn  et  Taxis  dans 
les  baillages  de  Nèresheim  et  Tifchingen. 
e~)  La  commanderie  de  Kapfenbourg  avec  Lauchheiro, 

f)  da  grandbaillage  de  flflergentheim  la  ville  de  Mergerit- 
beitn  *ve c un  arrondiffement  convenable  à U Bavière  de 
15000  âmes. 

g ) La  ville  de  Giengen  avec  les  endroits  Brenz , Hertne- 
ringen,  Saxenhaufen  et  Hohen  Memmingen. 

Il)  Les  bjillages  de  Moeckmahl  et  Gundelsbeim. 
j)  Wangen,  Leutkirch  et  Unes  avec  les  villages  et  de-  , 
pendances  fitués  à l’eft  d’une  ligne  de  démarcation  qui 
partira  do  confluent  de  l’Aitrach  avec  l’iller,  fuivra  le 
cours  de  l’Aitrach  jusqu’à  Aitrach  qui  appartiendra  à 1a 
Bavière  et  paffera  en  fuite  près  des  villages  de  Heber- 
lingen , Saibranz.  Reichenhofen,  Diepholzhofen,  Kie- 
feleck , Bernweiler,  Leipholz  et  Kurbach  qui  appar- 
tiendront tous  avec  leurs  banlieues  à la  Bavière  puis 
fuivra  la  baffe  Argen  jusqu’à  fa  jonction  avec  la  haute 
Argen  et  longera  enfuite  le  cours.de  l’ Argen  jusqu’à 
fon  embouchure  dans  le  lac  de  Confiance. 

7.  Les  cédions  fuivantea  du  Grand-Duc  de  Heffe-  -» 
Darmftadt,  favoir,  les  baillages  d’Alzenau,  Steinheim, 
Seeligenftadt,  Babenhaufen,  Schaafheim,  Dieburg,  Um- 
ftadt,  Habizheim,  Otzberg,  Breuberg , Frankirch, 
Greobach,  Koenig,  Laudenbach,  Heubach,  Miltenberg, 
Umpfenbach,  Amorbach,  Erbach , Michelftadt,  tur- 
fienau,  Reichenberg,  Furth,  Schoenberg,  Abendsberg 
et  Greifswald , Birkenau  , Lindenfels  et  Waldmichelbach, 
Freienftein  et  Rothenberg,  Hirfchhorn,  Neckarftfinach 
et  Wiropfen. 

8.  Les  ceflions  fuivantes  du  Grand-Duc  de  Bade, 

favoir  : ’ - 

a)  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber. 
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jQjr  b)  Du  cercle  du  Neckar;  les  baillages  d’Eberbacb,  la 
° ' ville  et  premier  baillage  de  Mofsbach  , fécond  baillage 
de  Mofsbach,  du  baillage  de  Neckargemund , le*  vil* 
lages  Specbbach,  SchVvanheim.  Schoenbronn,  TNeuen- 
hirchen,  Neckar,  Schwarzach,  Munchzell,  Mos* 
bronn,  Meichelbach , Muckenloch,  Lobenfeld , Lan* 
genzell,  Dilsberg  Urfenbsch,  — du  baillsge  de 
Waibliadt,  les  villages  de  Bargen,  Eofenbach , Flins- 
bach,  .Helmftadt,  Reichernhaafen , Wollenberg,  Sie- 
gelsbach  , Obergimbern,  Untergimbern  dn  baillage  de 
Heidelberg,  le  village  de  Heddisbacb. 

9.  La  Principauté,  d’Ifembourg. 

Art.  III.  (50).  S.  M.  l’Empereur  d’Antriche,  ainfi 
que  S.  M.  |e  Roi  de  Bavière  poffedoront  les  parties  cedées 
ou  acquifea  par  le  préfent  arrangement  en  tout^  propri- 
été et  fouveraineté. 


Etat  de 

poflea* 

fiuii. 


Kaviga*  Art'-  IV.  (st).  Les  ftipulations  du  traité  deTefcben 
dàî's  relatives  à la  libre  Navigation  fur  l’inn  et  à tout  antre 
l'inn-  ufSge  de  ce  fleuve  font  expreffement  maintenues.  Quant 
viettei.  ^ nsvigatjon  fHr  les  autres  fleuves  qui  traverfenc  les 
deux  états  refpectif»,  elle  fera  réglée  d’après  les  principes 
généraux  adoptés  par  le  comité  de  navigation,  et  il  fera 
nommé  à cet  effet  une  commiffion  dans  le  terme  de  fix 
mois  après  la  fin  du  Congrès. 

Dettes.  Art.  V.  ( 52  ),  Les  dettes  fpécialement  hypothé- 
quées dans  leur  origine  fur  les  pays  cédés  et  échangés 
relieront  à la  charge  de  ces  mêmes  pays. 

Les  penfions,  foldes  de  retraite  et  appointemens  af- 
fectés à l’adminiftration  desdits  pays  demeureront  à la 
charge  du  nouveau  poffeffeur. 

com-  Art.  VI.  (53).  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  s’engage  i 
donner  toutes  facilités  au  commerce  qui  fe  fait  entre  le 
toL  Tyrol  et  le  Vorarlberg  fur  les  routes  qui  traverfent  les 
états  Bavarois.  Les  détails  d’application  et  d’exécution 
de  cet  article  feront  réglés  par  une  commiflion  et  une 
convention  particulière. 


Vftite  Art.  VII.  (7)-  (54).  Toute  vente  de  domaines  qui 
main»  aura,t  faite  à dater  du  jour  de  la  tïgnature  du  préfent 
arrangement  dans  les  parties  cedées  ou  acquifes  fera 
annuliée  et  confidérée  comme  non  avenue,  , , . 


Aiehi-  Art.  VIII.  ( 55 )•  Les  archives,  cartes,  plans  et 
document  quelconques  appartenons  aux  pays  cédés  et 

échau- 
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éch&Dgés,  ou  concernans  leur  adminiftraticn  feront  fidé-  |Qjç 
lement  remis  en  même  tetns  que  les  pays,  ou  fi  cela 
était  impolfible  dans  un  delai  qui  ne  pourra  être  de  plus 
de  trois  mois  après  U remife  des  pays  eux  mêmes. 


Art.  IX.  (56).  Les  droits  d’Aubaîne  de  détraction  Droit» 
et  autres  de  la  même  nature  font  réciproquement  abolis 
dans  les  pays  refpectifs. 

Art.  X.  (57).  Dans  l’efpace  d’un  an  à dater  du  jour  Miiîtû- 
de  la  fignature  du  préfent  acte,  les  rriilitaires  natifs  des  ***• 
pays  échangés  ou  cédés  devront  être  remis  à la  di>pofi- 
tion  de  leur  fouverain  refpectifs.  Il  eft  cependant  con- 
» venu  que  les  officiers  ou  foldats  qui  de  gré  voudront 
* relier  au  fervice  de  l’une  ou  de  l’autre  puiffance,  en  au- 
ront la  liberté  fans  qu’ils  puiffent  en  être  inquiétés 
d’aucune  manière. 

4 - 

Art.  XI.  (58).  Les  particuliers  ainfi  que  les  établis-  Revtnu. 
femens  publics  et  fondations  continueront  a jouir  libre- 
ment de  leurs  propriétés  qu’elles  fuient  fituées  fous  l’une 
ou  l’autre  fouveraineté.  Les  familles  qui  voudront  émi- 
grer auront  l’efpace  de  fix  ans  pour  vendre  leurs  biens  et 
en  exporter  la  valeur  fans  retenue  quelconque. 

Art.  XII.  (59).  Les  domaines  de  la  Principauté  de 
Fulde  et  du  comté  de  Hanau  ayant  été  vendus  fans  que 
-les  acquerans  fe  foient  acquittés  jusqu’ici  de  tous  les  ter- 
mes du  payement,  il  fera  nommé  par  les  Princes  fous  1» 
domination  desquels  paient  les  fusdits  pays,  une  Com- 
tntlïion  pour  régler  d’une  manière  uniforme  ce  qui  eft  re- 
latif à cette  affaire  et  pour  faire  droit  aux  réclamations 
des  acquereurs  desdits  domaines. 

Cette  commiflion  aura  particulièrement  égard  au  traité 
conclu  le  2 Décembre  1813  à Francfort  entre  les  Puis- 
fances  alliées  et  S.  A.  S.  Electorale  l’Electeur  de  Heffe, 
et  il  eft  pofé  en  principe  que  fi  la  vente  de  ces  domaines 
n’était  pas  maintenue,  les  femmes  déjà  payées  feront 
réftituées  aux  acquereurs  qui  ne  feront  pas  obligés  de 
fortir  de  poffeffion  que  lorsque  cette  reftitution  aura  eu 
fon  plein  et  entier  effet.  * 

Art.  XIII.  (60).  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  S.  Garan* 
M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruffies  et  S.  M.  le  Roi  de  tie* 
Prufle  garantiffent  à S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  polïeffion  . 
de  fes  états. 

F.f  4 ' Art. 
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Aht.  XIV.  (6r).  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  entrera 
en  poffeiîion  des  baillages  diftricts  et  dépendances  qui 
lui  appartiendront  en  vertu  du  préfent  arrangement  fix 
femsines  après  qu’il  aura  celle  d’être  evéntuel. 

S.  M le  Roi  de  Bavière  s’engage  de  Son  côté  à faire 
entrer  S.  M.  I.  et  R.  A.  à la  même  époque  en  poffeffion 
des  diftricts  qui  lui  appartiendront  en  exécutioo  du  pré- 
fent arrangement.  ' - 


Art.  XV.  (62).  A l’égard  des  droits  et  prérogatives 
et  de  la  fuftentation  du  Prince  Primat  comme  ancien 
Prince  eccléfiaftique  il  eft  arrêté: 

1.  qu’il  fera  traité  d’une  manière  analogue  aux  artic-, 
Jes  du  recès  qui  en  I803  ont  réglé  le  fort  des  Princes 
fccularifés. 

2.  Il  recevra  à cet  effet  à dater  du  . , . . . la 

fomthe  de  100.000  florins  payables  par  trimeftre  en  bon- 
nes efpeces  fur  le  pied  de  24  florins  au  marc  comme 
rente  viagère. 

Cette  rente  fera  acquittée  par  les  Souverains  fous  la 
domination  desquels  psffent  des  Provinces  ou  diftricts  du 
Grand  - Duché  de  Francfort  dans  la  proportion  de  la  partie 
que  chacun  d’eu,x  en  poffédera. 

3.  Les  avances  faites  par  le  Prince  Primat  de  fes 
propres  deniers  à la  caiffe  générale  de  la  Principauté  de 
Fulde,  telles  qu’elles  feront  liquidées  et  prouvées,  lui  fe- 
ront reftituées  à lui  ou  fes  héritiers  ou  ayant  caufe. 

Cette  charge  fera  fupportée  proportionnellement  par 
les  Souverains  qui  poflederont  les  provinces  et  diftricts 
qui  forment  la -principauté  de  Fulde.  . 

4.  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être 

Çrouvés  appartenir  à la  propriété  particulière  du  Prince 
rimât  lui  feront  rendus. 

5.  Les  ferviteurs  du  Grand  - Ducbé  de  Francfort  tant 
civils,  ecclefiaftiques  que  militaires  et  diplomatiques  fe- 
ront traités  conformément  aux  principes  de  l’article  59 
du  recès  de  l’Empire  du  25  Février  1803,  et  ces  pen- 
fions  feront  payées  proportionnellement  par  les  Souve- 
rains qui  entrent  dans  les  poffeffions  des  états  qui  ont 
formé  le  Granâ  - Duché. 

6.  U fera  établi  une  commiflion  dont  les  dits  fouve- 
rains  nomment  les  membres  pour  régler  tout  ce  qui  eft 
relatif  à l’execution  des  dispofitions  renfermées  dans  le 
préfent  article. 

Art» 
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Art.  XVI.  (63).  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche,  S.  jg[Ç 
M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rufïies  et  S.  M.  le  Roi  de  ^ 
Pruffe  garantirent  à S.  RI.  le  Roi  de' Bavière  et  fes  des-  repayé* 
cendans  mâles  et  directs  la  reverfibilité  des  parties  de 
l’ancien  Palatinat  qui  font  et  tomberont  encore  fous  la 
domination  du  Grand-Duc  de  Bade  à défaut  d’héritier 
mâle  de  la  dynafiie  régnante  aujourdhui  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade. 


Art.  XVII.  (64).  J.  Les  droits  du  Prince  Eugène  Article 
k établir  un  établiffement  convenable  hors  de  France  ^£1*» 
cônformément  à la  convention  du  11  Avril  lui  font  con- 
firmés. Les  hautes  puiffances  alliées  s'engagent  à lui 
donner  un  établiffement  aufîitôt  que  les  circonftances  n’y 
mettront  pins  d’obitacle, 

2.  Le  Prince  Eugène  recouvrera  et  confervera  1« 
libre  et  entière  jouiffance  de  fes  dotations  et  de  fes 
biens  particuliers  tant  meubles  qu’immeubles  dans  tous 
les  pays  qui  ont  fait  partie  du  Royaume  d’Italie,  quels 
que  foient  les  Souverains  auxquels  ces  pays  appartien- 
nent ou  par  les  troupes  desquels  ils  font  occupés. 

3.  Le  château  de  Baireuth  et  de  fes  dépendances  fera 
aflîgné  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  au  Prince  Eugène 
pour  y taire  fa  refidence  avec  fa  famille. 

Art.XVM.  (65).  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  et  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  renoncent  pour  ceux  et  tous  leurs  desceu- 
dans  et  fuccefleurs  réciproquement  à tous  les  droits  et. 
prétentions  que  S.  M.  Pruffienne  avait  fur  les  Principau- 
tés d’Ansbach  et  de  Baireuth,. et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
fur  les  Duchés  de  Berg. 

Art.  XIX.  (66).  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  entrera 
dans  le  terme' de  quinze  jours  à dater  d’aujourdhui  dans 
la  poffeifion  definitive  de  tous  les  diftricts  fitués  fur  la 
rive  droite  de  1a  Mofelle  qui  ont  paffé  fous  fa  domination 
en  fuite  des  arrangemens  renfermés  dans  l’article  . . 
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1 gi  5 Extrait  du  Protocole  des  Conférences  des  Cinq 
io  juin.  ^ Vienne  du  io  Juin  1815. 

2.  tJn  Diftrict  de  69,000  habitans  fera  refervé  dans  le 
departement  de  la  Sarre  pour  Pagrandiffemènt  convenu 
des  Maifons  de  Cobourg,  Mecklenbourg- Strelitz  d'Ol- 
denbourg, Heffe  Hombourg  et  pour  le  Comte  de  Pap- 
penheim  ; la  quote  part  de  ce  dernier  fera  mife  fous  la 
Souveraineté  de  la  Proffe.  S.  A,  le  Gr.  Duc  de  Heffe 
fera  tenu  a réintégrer  Sans  delai  le  Prince  de  Heffe 
Hombourg  dans  les  Poffefliona  Revenus  Droits  et  Rap- 
ports politiques , dont  il  a été  privé  par  les  Effets  de  la 
Confédération  Rhénane. 

3.  S.  M.  I.  et  R.  A.  Sera  mife  en  poffelüon  de  tous 
les  autres  territoires  et  objets  disponibles  étant  Sur  la 
Rive  Gauche  du  Rhin,  et  dont  il  n'eft  point  fait  men- 
tion çi-deffus. 

Les  puiffances  prennent  à cette  Occafion  P Engage- 
ment formel  quoique  Secret  d'appujer  S.  M.  I.  et  R.  A. 
dans  toutes  les  Negotiations  quelle  pourrait  entamer  à 
l’avenir  avec  1a  Bavière  pour  récupérer  Plnviertel,  le 
• Hausruckviertel , et  le  Pais  de  Salzbourg. 

Elles  affurent  éventuellement  à la  Maifon  d’Autriche 
la  reverlion  du  Palatinat  (a  l’exception  des  Parties  cedées 
a S.  M.  Pruffienne)  et  du  Brisgan,  comme  Moyen  de 
Compenfation,  dans  les  arrangemens  futurs  en  Alle- 
magne. Elles  confentent  enfin  à ce  que  les  objets 
deftinés  à des  Compenfattons  pour  la  Bavière,  puiffent 
toujours  Servir  à tel  Echange  ou  Pispofition  qui  d'après 
les  Convenances  de  S.  M,  I.  et  R.  A.  ferait  fait  d’un 
Commun  Accord» 


44. 
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Convention  entre  l'Autriche  et  la  Pruffe  d’une  I8IÇ 
part  et  le  Grand-Duc  de  HeJJe  de  l'autre  auieSma‘ 
fujet  de  la  cejjion  du  Duché  de  IVeftpbalie 
moyennant  des  indemnités;  [ignée à Vienne  le 
10  Juin  1815  avec  un  article  féparé. 

(Klüber.  Heft  24.  pag- 572*578.) 


Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivifeble  trinité. 

Ij.  L.  M.  M.  l’Empereur  d’Autriche  et  le  Roi  de  Pruffe 
d’une  part  et  S.  A.  R.  le  Grand  - Duc  de  Heffe  d’autre  part, 
comptant  régler  tout  ce  qui  a rapport  à U cefiion  du 
Duché  de  Weftpbalie  à S.  M.  Pruflienne  et  à l’indemnité 
à fixer  pour  la  dite  acceflion  (ceffion),  ont  nommé  à cet 
effet,  favoir: 

S.  M,  I.  et  R.  A.  le  fieur  Clément  - Wencesla»  - Lo- 
thaire  prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochfenhaufen, 
chevalier  de  la  Toifon  d’or,  grand-croix  de  l’ordre  royal 
de  St.  Etienne,  chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St. 
Alexandre- Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première  claffe, 
grand -cordon  de  la  Légion  d’honneur,  chevalier  de  l’or- 
dre de  l'Eléphant,  de  l’ordre  foprême  de  l’Annonciade, 
de  l’Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séraphins,  de 
St-  Jofeph  de  Toacane,  de  St.  Hubert,  de  l’Aigle  d’or  de 
Wurtemberg  et  de  la  fidélité  de  Bade,  de  St.  Jean  de 
jérufalem  et  de  pluûeurs  autres,  chevalier  de  l’ordre 
militaire  de  Marie- Thérèfe,  curateur  de  l’academie  des 
beaux  arts,  chambellan,  confeiller  intime  actuel  de  S.  M, 
l’Empereqr  d’Autriche , Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
fon  miniftre  d’état  des  conférences  et  des  affaires  étran- 
gères, fon  premier  plénipotentiaire  au  congrès. 

S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  le  prince  de  Hardenberg,  fon 
chancelier  d’état,  chevalier  des  grands-ordres  de  l’Aigle 
noir,  de  l’Aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  jérufaletn 
et  de  la  croix  de  fer  de  Pruffe,  de  ceux  de  St.  André,  de 
St.  Alexandre  - Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
claffe  de  Ruffie,  grand-croix  de  l’ordre  royal  de  St. 
Etienne  d’Hongrie,  grand -cordon  de  la  Légion  d’bon- 
' ' neur, 
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iglÇ  neur,  chevalier  de  l’ordre  de  St.  Charte»  d’Efpagne,  de 
3 l’ordre  fuprême  de  l’Annoncisde  de  Sardaigne,  de  celui 
des  Séraphins  de  Suède,  de  l’Elephant  de  Danemarc,  de 
l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg  et  de  plufieurs  autres:  fon 
premier  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne.  • 

Et  S.  A.  S.  le  Grand-Duc  de  Heffe;  le  fieur  Jean 
baron  de  Turckheim  d’Altdorff,  fon  minière  d’état  et 
envoyé  extraordinaire  au  congrès,  grand-croix  de  fon 
ordre,  et  commandeur  de  l’ordre  royal  de  St.  Etienne 
d’Hongrie. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  des 
articles  fuivans: 

Dnché  Art.  I.  Son  Alteffe  Royale  le  Grand-Duc  de  Heffe, 
cède  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  le  Duché  de  Weftphalie, 
P a e pour  être  poffédé  par  Elle  Ses  héritiers  et  fucceffeurs  en 
toute  propriété  et  fouveraineté. 

Ctfliom  Art.  11.  S.  A.  R.  recevra,  en  échange  de  la  ceffion 
«change  exprimée  dans  l’article  précédett,  un  territoire  fur  la 
rive  gauche  du  Rhin , comprenant  une  population  de  cent 
■quarante  mille  âmes,  pour  être  poffédé  pareillement  par 
Elle,  Ses  héritiers  et  fucceffeurs  en  tonte  propriété  et 
" fouveraineté.  Ce  territoire  fera  en  contigaïté  parfaite, 
et  comprendra  les  ville»  de  Worms,  Frankenthal  et  Op- 
penheim.  Des  commiffaires  feront  nommés  fans  délai, 
de  la  part  de  S*  M.  l’Empereur  d’Autriche  et  de  celle  de 
S.  A.  R. , pour  fixer  l’évaluation  et  les  limites  dudit  ter- 
ritoire , et  pour  régler  tout  ce  qui  a rapport  à l’exécution 
du  préfent  article. 

Salines  Art.  111.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  aura  également  la 
aénach!  pleine  et  libre  propriété  et  jouiffance  des  falines  de 
♦ ‘ Kreuzenach  fituées  fur  la  rive  gauche  de  la  Nahe.  L’ex- 

ploitation et  l’exportation  du  produit  deedites  falines  fera 
libre  de  tout  impôt  ou  redevance  quelconque. 

Epoque  Art.  IV.  Le  Duché  de  Weffphalie,  tel  qu’il  a été 
remire'  poffédé  en  dernier  lieu,  fera  remis  aux  autorités  confti- 
tuées  à cet  effet  par  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  le  15  Juillet, 
et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  fera  mis  à la  même  époque  en 
poffeffion  des  territoires  et  objets  défignés  dans  les  ar- 
ticles 11.  et  III. 

Beve-  Art.  V.  Les  revenus  du  Duché  de  Weftphalie  jua- 
£'“e«-  qu’au  15  Juillet  font  explicitement  réfervés  a S.  A.  R.  le 

Grand- 
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avec  te  G.  D.  de  Heffe.  4 6 r 

Grand -Duc  de  Heffe,  et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’engage  jQjr 
à en  faire  rentrer  l’arriéré  avant  la  fin  de  l’année  cou- 
rante. S.  A.  R.  le  Grand  - Duc  de  Heffe  entrera  en  jouif- 
fance  de  tous  les  revenus  du  pays  et  objets  défignés  dans 
les  articles  II.  et  III,  à dater  du  15  Juillet. 

Akt.  VI.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fe  charge  de  tous  officiai* 
les  officiers  civils  employés  dans  l’sdminiftration  du  Du-  Clv,u> 
ché  de  Weftphalie,  tant  de  ceux  qui  font  en  activité  de 
fervice  qu’en  état  de  penfion. 

Art.  VU.  Lee  dettes  conftituées  fur  le  Duché  de  Dette». 
Weftphalie,  provenant  de  l’électorat  de  Cologne,  ou 
contractées  pour  fon  adroiniftratioD  intérieure  relient  à la 
charge  du  dit  Duché.  11  en  eft  de  même  des  penûons  et 
charges  affectées  fur  ce  paya  par  le  recès  de  l’Empire  de 
I803,  nommément  la  rente  de  1 000  florins  affife  fur  le 
Duché  en  faveur  du  prince  de  Wittgenftein  - Berlebourg. 

Art.  VIII.  Les  traités  antérieurs  ayant  purifié  les  charje# 
territoires  de  la  rive  gauche  du  Rhin  de  tous  les  droits 
féodaux , ainfi  que  des  dettes  et  penfions  anciennement 
hypothéquées  ou  conftituées  fur  eux , et  ayant  rejeté  ces 
chargea  fur  les  poffeffeur»  des  états  fur  la  rive  droite  du 
Rhin,  qui  ont  reçu  dans  le  temps  des  indemnités  à ce 
titre , il  eft  convenu , qu’aucune  de  ces  charges  ne 
pourra  plus  être  transportée  fur  ces  pays  fans  le  confen- 
tement  de  S.  A.  R.  le  Grand  - Duc.  Il  eft  toutefois  ftatué, 
que  l’art.  XXVII.  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  18 14,  ré- 
lativement  aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  surs  , 
fon  plein  effet  dans  les  dits  pays. 

Art.  IX.  Les  troupes  tirées  du  Duché  de  Weftphalie  Troup»» 
relieront  au  corps  d’armée  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  » 
pendant  l’efpace  d’un  an.  Les  officiers  qui  ne  voudront 
point  relier  au  fervice  de  la  Heffe,  pafferont  au  fervice 
de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  en  confervant  leur  grade. 

Art.  X.  S.  A.  R.  le  Grand- Duc  de  Heffe  prendra  Ti(re 
le  titre  de  prince  de  Worms. 

Art.  XL  S.  M.  I.  et  Roy.  A poil,  et  S.  M.  le  Roi  de  Gara»- 
Pruffe  garantiffent  à S.  A.  R.  le  Grand  - Duo  de  Heffe  la  üe- 
fouveraineté  et  indépendance  de  Ses  états,  et  promettent 
de  lui  obtenir  la  même  garantie  de  'a  part  de  1a  cour  de 
Ruffie.  Les  arrangemens , qui  feraient  encore  à faire, 

«d  conformité  do  traité  de  Francfort  du  33  Novembre  1813» 

fe 
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fe  feront  d’un  commun  accord  : Cette  réferve  eft  fpécia- 
lement  appliquée  aux  baillages  de  Hanau. 

Art.  XII.  La  préfente  convention  fera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  dans  l’efpace  de 
30  jours.  • 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
ligné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  10  de  Juin  l’an  de  grâce  1815. 

Sigtlt:  LE  PRINCE  DE  MeTTERNICH. 

* LE  PRINCE  DE  HaRDENKERG. 

LE  BARON  DK  TUHKHEIM. 

Article  ftparl  et  fecret. 

S.  A.  R.  le  Grapd-Duc  de  Hefîe  s’engage  à réintégrer 
le  prince  de  Heffe  - Hombourg  dans  fes  pofieffions,  re- 
venus, droits  et  rapports  politiques,  dont  il  a été  privé 
par  les  effets  de  la  confédération  rhénane. 

Le  préfent  article  féparé  et  fecrèt  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s’il  était  inféré  mot  à mot  à la  convention 
patente  de  ce  jour.  Il  fera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
feront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
figné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  10  de  Juin  l’an  de  grâce  x g [5. 

Signf:  le  prince  de  Metternich. 

LE  PRINCE  DK  HaRDENBKRG. 

LE  BARON  DE  TURKHEIM. 
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Proteftation  des  Princes  médiat ifés  au  fujet  de  18  * S 
Y acte  de  la  confédération  Germanique  en  date I3Juui* 
de  Vienne  le  13  Juin  1815. 

45.  a. 

Rechtsverwahrung  vormahtiger  reichsjlandifcher  Lan- 
desherrn,  welche  jetzigen  deutfchen  Souvetainen  un- 
Urgeordntt  j ind , widtr  dm  fie  betrrjfmden  Jnhalt 
der  deutfchen  Bundesacte,  mit  Beziehung  auf  ihren 

RechU  uni  B efitzji and  von  igoç;  datirt  Wien 
den  1 } ten  Juny  x g 1 f . 

Die  unterzeichneten  nnterdruckten  ReichsftSnde  find 
in  ihrer  gerechten  Erwartung  durch  die  deutfcbe  Bun- 
desacte ihren  Rechtszuftand  von  igo Si  mit  Hinfrht  auf 
die  zu  Befôrdrrung  de»  deutfchen  Getneinw^-hls  frey- 
willig  dargebotheneo  Opfor,  nacb  getroffener  Ueber- 
eiokunft  mit  ibnen,  wiederhergeftellt  zu  fehen,  fchmerz- 
lich  getaufcbt. 

Die  VerhaltniCfe  nôthigen  fie  zwar.  in  Anfebung  der 
in  der  neuen  Conftitutionsacte  fur  ihren  kiinftigen  Zu. 
ftand  dictirten  Normen , fich  fur  jetzt  der  Gewait  der 
Umftânde  zu  fügen.  Sie  fehen  fich  jedoch  verpfliriitet, 
fur  fich,  lhre  Narhkommen  und  ihre  angeftarr.mten  Un- 
terthanen , vor  dem  hohen  Congrefs  und  vor  der  gan- 
zen  Welt  die  Verwahrung  einzulegen,  daf»  fie  fich  den 
Umfang  ihrer  Rechte  und  Befugnifie,  wie  ihn  der  Be- 
fitzftand  von  1805  bezeichoet,  für  ewige  Zeiten  vorbe- 
halten  ; und  nun  in  diejenigen  Opfer  willigen  kônnen 
und  werden,  welche,  als  Refultat  freywilliger  Ueber- 
einkunft  mit  ihnen,  einzig  und  aliein  eine  rechtliche 
Aenderung  ihres  altehnfrürdigen  garantirten  Rechtszu- 
ftandes  zu  begriinden  vermügen. 

Sie  behalten  fich  daher  vor,  den  Umfang  diefea 
Rechtszuftandes  bey  der  kiinftigen  Bundesverfamtnlung 

und 
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■rQrcund  bey  jeder  rechtlicben  Veranlaffung  geltend  zu 
^ niachen. 

Wien  den  I3ten  Juny  1815. 

F.  G.  Fürfl  von  Metternich, 
in  eigenem  und  im  Nahmen  des  Grafen 
• St  ad  ion  Tannhauf  en. 

Fur  Ihre  Durchlaucht  die  verwittibte  Frau 
Furjiinn  zu  Leiniugen  gebohrne  Herzo- 
ginn  zu  Sachfén-Coburg, 
Schmitz,  Geheimer  und  Cabinetsratk. 

Fiir  das  fiirjîliche  Haus  Hohenlohe , 
Güssel,  Geheimer  Rath. 

Carl,  Erbprinz  zu  Loin  en  fl  ein-  Werthnm- 
„ ■ - Freudenberg , ftir  Ldw en  fl  ein-  IV e rt - 

heim-Freudenberg. 

’ Fiir  Se.  Durchlaucht  den  Fürfl  en  von  LS- 
w 1 11  fl  ein-  IV e r t h cim-  Ro c hefo  rt, 
Reg.  Rath  v.  Jagemann. 

Im  Nahmen  der  hochfürftlichen  und  hochgrSflichen 
Hâufer  : 


Schwarzenberg , Windifcbgratz , Siazendorf,  Wied- 
Neuwied,  Wied-Runkel,  Salm  Reiferfchetd- Krautheim, 
Bentheim  - Tecklenburg  - Rbeda , Witgenftein  - Witgen- 
ftein,  Witgenftein  - Berleburg,  lfenburg  - Biidingen, 
lfenburg  - Meerholz,  lfenburg- Wachterabach  und  Phi- 
lippseich,  Erbach  - Fürftenau  , Erbach  - Wartenberg- 
Rotb,  Rechterna  und  Limburg,  Caftell,  ScbBnborn- 
Wiefentheid,  Ortenburg-Tambach,  Oettingen- Waller» 
ftein,  Fugger,  Waldburg- Zeil- Traucbburg,  Waldburg* 
Wolfegg,  Konîgsegg-  Aulendorf  und  Schaeaberg. 

, ' • F.  v.  Gürtner, 

Geheimer  Rath  und  Bevollmachtigter. 

FUr  S.  E.  Grafen  Au  gu  fl  von  Torring  Guttenzdl , 
Hofrath  v.  Gotz. 


* I 
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T r aduction. 

, * V 

Proteftation  des  Princes  mèdiatifis  au  fujet  de  l'acte 
de  la  confédération  Germanique,  en  date  de  Vienne  le 
14  JW»  181  f. 

1 * 

t-Jes  fouflignés,  membre*  de  l'Empire,  léfés  dans  leurs 
droit*,  fe  trouvent  cruellement  trompés  dans  leur  jufte 
efperauce  de  fe  voir  rétablis  par  l’acte  de  la  confédéra- 
tion dans  l’état  civil  où  ils  étaient  en  I805,  d’après  le* 
facritices  qu’ils  ont  fait  volontairement  pour  le  bien  gé- 
néral de  l’Allemagne,  et  les  arrangemens  qui  avaient 
été  concertés  avec  eux. 

Les  rapports  où  ils  fe  trouvent,  les  obligent  à la  vé- 
rité de  fe  foumettre  à l’empire  des  circooftances  à 
l’égard  des  dispofitions  réglées  par  le  nouvel  acte  confti- 
tutionel  pour  leur  état  f&ur;  cependant  ils  croient  de 
leur  devoir  de  protefter  mit  pour  eux , que  pour  leurs 
descendans  et  pour  leurs  fujeta  devant  le  congrès  et  1* 
monde  entier,  qu’ils  fe  refervent  à perpétuité  leurs 
droits  et  leurs  privilèges  dans  toute  l’étendue  qu’ils 
avaient  en  1805,  et  qu’ils  ne  peuvent  et  ne  veulent  con- 
fentir  qu’aux  facrifices  pour  lesquels  ils  fe  feront  concer- 
tés librement,  et  qui  peuvent  feuls  fervir  de  bafes  i 
l’exercice  légitime  de  leur  état  civil,  qui  eft  refpectable 
par  fon  ancienneté  et  qui  leur  a été  garanti. 

Ils  fe  refervent  en  conféquence  de  faire  valoir  ces 
droits  dans  toute  leur  étendue,  foit  à la  prochaine  diète, 
foit  dans  toutes  les  discudions  juridiques. 

Vienne  le  14  Juin  t8i5« 

F.  G.  prikcï  dk  Mettehnich, 
en  fon  nom  et  en  celui  du  comte  de  Stac, 
dion  Tannhaufen, 

Pour  S.  la  princejfe  douairière  de  Linange 
nie  duchtffe  de  Saxe- Cobourg, 
Schmits,  con/eiller  intime  de  Cabinet . 

Pour  ta  maifon  princière  de  Hoheniohe , 
Gôsskl  con/eiller  intime. 

N’ouï' eau  Recueil,  T II,  G g Char- 


1815 

>4  Juin. 


* Digitized  by  Google 


i8ïS 

' » J 

I 


V # . * *1 

* ■ • ' . : \ 

466  Notes  du  miniflre  et  Ef pagne 

Charles  prince  héréditaire  de  LSwen/hin- 
Werthrim-  Freudenberg  pour  la  tnaifoti  de 
LSiatnflein-  IV  èrtheim-  Freudenberg. 

four  S.  A.  le  prince  de  l.attrenflein  - IVert- 
ketm  - Roche  fort, 

B.  Roth  de  Jagkmanît» 

Au  nom  des  maifons  princières  et  des  comtes:  de 
Scbwarzenberg , Windifch-Gratz,  Sinzendorf,  Wied- 
Neawied,  Wied-Runkel,  Salm  Reifferfcheid-  Krautbeim, 
Bentbeim-  Terklenburg-  Rheda , Witgenfteiu-  Witgen- 
ftein,  Witgenftein  - Bedebourg,  Ifenbourg  - Budingen, 
Ifenbourg  - Meerholz , Ifenbourg- Wachtersbach  et  Phi- 
lippseicb,  Erbach-Furftenau,  Erbach  - Wartenberg,  Roth, 
Rechtero,  Litnpourg,  Caftell,  Schcinburg- Wiefentheid, 
Ortenbourg-Tambach,  Oettingen- WallerfteiD,  Fngger- 
Waldbourg,  Zeil-Trauenberg,  Waldbourg- Wolfteck, 
Konigseck  - Aulendorf  et  Schoesberg. 

F.  de  Gïrtner, 

confeiller  intime  et  plénipotentiaire. 

Pour  S.  E,  le  comte  Ai^ufle  de  Türt  ing  Guttenzett, 
le  confeiller  de  Gotz. 

» 

• -/ 

46. 

Notes  de  l’ambajjadeur  cPEfpagne  à Vienne 

aux  minijîres  des  Puijjances  alliées  au  fujet  de 

l'alliance  du  25  Mars  et  de  Tacte  du  congres 

de  Vienne , remifes  en  date  du  30  Mars,  . 

• 4 Avril  5 et  1 g Juin  i 8 1 Ç. 

No.  I.  Note  du  30  Mars. 

( Recueil  de  pièces  officielles.  37.  Livraison.  p.  553-566.) 

L Vienne , le  30  Mers  i8>5« 

e foaiîîgné,  atnbaflfadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  d’Efpagne  au  congrès,  a reçu 
la  note  en  date  d’hier,  par  laquelle  L.  L.  E.  E.  mon- 
feigneur  le  prince  de  Metternicb,  le  comte  de  Claucarty, 

le 
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le  comte  de  Neffelrode,  le  baron  de  Humboldt,  et  le 
baron  de  Weflénberg,  lui  demandent  de  faire  parvenir 
à fa  cour  l’invitation  d'accéder  au  traité  figné  le  25  de 
ce  mois  entre  la  Grande-Bretagne,  l’Autriche,  la  Ruffie 
et  la  Pruffe,  pour  employer  toutes  leurs  forces  contre 
le  nouveau  danger  dont  l'ufurpation  de  Buonaparte 
menace  l’Europe. 

Les  efforts  faits  par  I*Efpagne  au  milieu  de  la  fer- 
vitude  presque  générale,  et  la  gloire  immortelle  dont 
elle  s'eft  couronnée  en  combattant  contre  l’ufurpateur 
quand  il  réunilîait  fous  fes  drapeaux  les  foldats  d'une 
grande  partie  des  nations  du  continent,  impoferaient 
au  fouverain  adoré  des  Efpagnols,  l’honorable  loi  de 
le  combattre  de  nouveau,  quand  même  il  fiît  à préfent 
aufli  puiffant  qu’alors.  On  ne  peut,  par  conféquent, 
douter  que  le  roi  s’empreffera  de  prendre  part  dans  la 
nouvelle  lutte  entre  la  légitimité  et  l’ufurpation  ; lutte 
qui,  quelque  difficile  qu'elle  puiflé  devenir,  ne  faurait 
jamais  l’être  autant  que  celle  que  l'Efpagne  entreprit 
feule,  dont  elle  partagea  enfuite  pendant  plufieurs  an- 
nées les  périls  et  la  gloire  avec  la  Grande-Bretagne  et 
le  Portugal,  et  qui  fut  fi  heureufement  terminée,  quand, 
les  puifiances  qui  viennent  de  figner  le  nouveau  traité, 
et  autres,  à leur  exemple,  réunirent  leurs  forces,  et  après 
un  grand  nombre  d’exploits  dont  la  mémoire  ne  périra 
jamais,  obligèrent  ie  perturbateur  du  monde  à descendra 
du  même  trône  qu’il  vient  d’envahir. 

En  égard  à ces  confidérations,  et  d’après  fes  inftru- 
étions  et  la  teneur  des  fes  pleins  - pouvoirs , le  fonflîgué 
fe  croit  autorifé  à accéder  fans  délai  au  traité,  au  nom 
de  fon  Augufte  fouverain,  fi  l’on  entend  qu'en  force  de 
cette  acceflion  l’Efpagne  fera  confidérée  partie  égale- 
ment principale  dans  l'alliance  que  chacune  des  quatre 
puiflsnces  qui  Font  négociée  et  fignée,  de  façon  que, 
pour  les  conventions  qui  pourront  avoir  lieu  dans  U 
fuite , foit  pour  l’exécution  ou  le  complément  dudit 
traité,  foit  pour  lea  arrangemens  définitifs  à faire,  une 
fois  obtenu  le  but  de  l'alliance,  le  plénipotentiaire 
Efpagnol  prendra , part  à toutes  les  diseuffions  et  con- 
férences, fans  réferve  ni  limitation.  Le  fens  nouvelle- 
ment attaché  à la  phrafe  puiffances  alliées,  et  les  exem- 
ples du  traité  do  Paris  et  du  congrès  actuel,  font  aa 
fouffigné  un  devoir  de  demander  l’éclairciflement  indiqué. 
Si  celui  qu’il  efpère  recevoir  de  L.  L.  E.  E.  les  miniftre* 
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• q , ç des  pnifiances  figoataireg , eft  conforme  à fes  voeux , le 
® ' fouiligné  eft  prêt  à accéder  au  traité  ; dans  le  cas  con- 
traire, il  doit  en  référer  à fa  cour,  et  attendre  fes  ordres. 
Le  fouiligné  prie  L.  L.  E.  E.  d’agréer  l’aÛurance  de  fa 
haute  confidération. 

, ,,  , Signé:  P.  Gomez  Labrador.  ' 

No . IL  Note  remife,  te  4 Avril  18 «f»  ou  prince 
de  Mtüernüh , par  le  chevalier  Gomez  Labrador > 
Ambaffiadmr  de  S.  M.  C. 

( Recueil  de  pièces  officielles.  35.  Livraifon.  p.  3*3-339.) 

/L/e  fouiligné,  ambaffadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.M.  le  roi  d’Efpagne  au  congrès  de  Vienne, 

' ' • a l’honneur  de  demander  que  les  étata  de  Parme,  Plai. 
fance  et  Guaftalle,  occupés  militairement  par  les  troupes 
autrichiennes,  foient  remit  fans  délai  à leur  Souverain 
l’infant  don  Charles- Louis,  roi  d’Etrurie,  le  fcul  ob- 
fracle  qui  s’opposait  à cet  acte  de  juftice  ayant  été  levé 
par  la  Déclaration  du  Congrès  du  13  Mars. 

11  efpère  que  S M.  l’Empereur  d’Autriche  donnera 
fes  ordres  en  conféquence,  et  que  cela  fait,  on  s'oc- 
cupera, fans  le  retard  extraordinaire  éprouvé  jusqu'à 
préfent  dans  cette  affaire,  de  la  reftitution  du  territoire 
que  le  Gouvernement  français  détacha  du  duché  de  Parme 
pour  le  réunir  au  duché  de  Modène,  et  d’une  indem- 
nité convenable  pour  celui  cédé  à l’Autriche  par  le  traité 
de  Paris,  fur  la  rive  gauche  du  Po. 

Quoique  le  roi  d’Etrurie  ait  d’autres  droits  à récla- 
mer, le  fouiligné  doit  fe  borner,  pour  le  moment,  à 
exiger  la  reftitution  des  états  héréditaires  de  S.  M , 
comme  une  conféquence  immédiate  de  ladite  déclaration 
du  congrès,  dans  la  féance  du  13  Mars.  'Par  cette  dé- 
claration , les  puiftances  Ggnataires  du  traité  de  Paris , et 
dont  quelques-unes  le  furent  suffi  de  celui  de  Fontaine- 
bleau, ont  anhoncé  à la  face  de  toute  l’Enrope,  que  le 
traité  de  Fontainebleau,  qui  avait  établi  Buonaparte  à 
l’îla  d’Elbe,  et  accordé  à S.  A.  I.  l’archiducbefté  Marie» 
Louife  les  trois  duchés , a été  rompu  par  l’évafion  de 
Buonaparte,  et  par  fon  entrée  à main  année  en  France, 
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En  vérité,  les  pu;  (Tances  qui,  par  le  traité  de  Fon- 
tainebleau, donnèrent  à S.  A.  I.  l’archi<faeheffe  Marie- 
Louife  les  trois  duchés,  dispofèrent  de  ce  qui  ne  leur 
appartenait  pas;  car  l'occupation  militaire  n’eft  point  un 
titre.  Mais  quand  on  vouloit  faire  cette  obfervation, 
qui  n'admet  aucune  répliqué,  on  prétendait  perfuader 
que  l’on  devait  détourner  la  vue  de  cette  contravention 
au  droit  des  gens,  pour  la  fixer  fur  le  bien  ineftimable 
que  par  ce  moyen  on  avait  procuré  à l’Europe,  qui  avait 
été  fauvée,  difait-on,  par  ledit  traité.  Une  feule  diffi- 
culté refait  à refondre  ; celle  de  démontrer  que  le  fou- 
wverain  de  Parme  fe  fût  obligé  par  quelque  traité  à fe 
devr.uer  pour  tous  les  autre*  fouverains  de  l'Europe,  et 
qu’il  dût  perdre  fou  entière  exiftence  politique  pour  faa- 
ver  celle  dea  autres,  et  même  pour  leur  procurer,  non- 
feulement  des  agrandifTemens  immenfes,  mais  la  gloire 
et  le  bonheur  d’en  procurer  aux  princes  leurs  paréos, 
leurs  alliés,  ou  leurs  protégés.  Sans  doute,  on  ne 
doit  pas  appliquer  à la  politique  l’axiome  qui  établit 
qu’il  n’y  a rien  de  nouveau  foua  le  foleil  ; car  il  ferait 
iropoffibte  de  trouver  un  pareil  exemple  dans  l'hiftoire 
même  de  la  révolution  françoife,  malgré  qu’elle  ait  été 
suffi  féconde  en  maximes  et  en  faits  extraordinaires. 
Cela  nonobftant , le  traité  de  Fontainebleau  avait  été 
ligné  par  des  puiflances  fi  refpectables,  et  qui  avoient  fi 
bien  mérité  de  l’Europe,  qu’il  fallait  en  parler  avec 
ménagement,  tout  en  avonant  qu’il  attaquait  envers  1a 
maifon  de  Parme  le  principe  facré  de  la  légitimité,  en 
même  temps  que  l’on  fondait  fur  ce  même  principe  la 
reftauration  de  la  monarchie  françoife,  ou,  pour  mieux 
dire,  le  falut  de  l’Europe,  qui  ne  pourra  jamais  être 
tranquille  ni  heureufe  pendant  qu’un  feul  des  fouveraine 
légitimes  ne  foit  pas  en  pofieffion  dè  fes  états.  Maie 
aujourd’hui  le  traité  de  Fontainebleau  n’exifte  plus;  et 
S.  A.  1.  l’archiducheffe  Marie- Louife  n'a  aucun  droit, 
aucun  titre  fur  les  trois  duchés , comme  S.  M.  l’empe- 
reur d’Autriche  n’a  aucune  raifon  pour  continuer  à les 
occuper,  ni  à percevoir  leurs  produits,  tandis  que  Ica 
fouverains  qui  les  ont  hérité  de  leurs  aqcêtrea,  fe  trou- 
vent errans  et  devant  leur  exiftance  à la  générofité  de 
leurs  parens.  Comme  il  eft  temps  que  cet  état  de  cho- 
fes  celle,  le  fouffigné  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Metter- 
nich  de  mettre  cette  réclamation  fous  les  yeux  de  S.M. 
I.,  dont  l’amour  pour  la  juftice  eft  fi  connu,  qu’il  eft 
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impoffible  que  le  roi  d’Etrurie  n’en  obtienne  celle  qui 
lui  eft  due  ; .ou  fi  queique  obftacle  imprévu  empêche  S. 
M.  I.  de  la  faire,  que  S.  A.  ait  la  complaifance  de  fixer, 
le  plus  tôt  poffible,  un  jour,  pour  foumettre  le  contenu 
de  cette  note  au  congrès,  le  foufîigné  ne  pouvant  pas 
croire  que  les  puiflance»  qui  ont  ligné  et  fait  publier  la 
déclaration  du  13  Mars,  fe  refufent  à mettre  en  exécu- 
tion une  partie  efîèntielle  d’elle,  ce  qui  fournirait  aux 
tnalveillans  et  aux  partifans  de  l’ufurpateur  des  raifons 
pour  efpérer  qu’il  pourrait  en  être  de  même  du  refte. 

Le  plénipotentiaire  efpagnol  pourrait  fe  plaindre- de 
la  tournure  étrange  qui,  depuis  le  commencement,  a 
été  donnée  à fes  réclamations  en  faveur  do  la  roaifon 
de  Parme.  11  pourrait  faire  obferver  que , dans  la  con- 
férence du  congrès,  du  10  Décembro,  on  nomma  pour 
e’en  occuper  une  commiftion , de  laquelle  il  faifait  par- 
tie, et  que  cette  commiftion  ne  s’eft  jamais  réunie; 
exemple  unique  dans  tous  les  congrès,  et  même  dans 
celui-ci,  à tant  d'autres  égards,  fi  extraordinaire;  qu’un 
projet  ayant  été  donné  dans  le  mois,  de  Janvier  par  un 
des  membres  de  la  commiftion,  à S.  A.  le  prince  de 
Metternich  , il  y répondit,  un  mois  après,  par  un  contre- 
projet,  lequel  fut  communiqué  officiellement  au  fous- 
figné,  qui  l’accepta  dans  le  fond,  et  en  lit  part  à fa 
cour;  que  celle-ci  trouva  fort  extraordinaire  que  l’on 
refufât  de  reftituer  à S.  M.  le  roi  d’Etrurie  la  ville  de 
Plaifance,  feul  point  des  trois  duchés  que,  félon  le  con- 
tre-projet, prétendait  conferver  l’Autriche;  et  cela, 
parce  que  Plaifance  eft,  difait-on,  un  point  militaire; 
comme  fi  une  puiffance  qui  a vingt- cinq  millions  de 
fujets  eût  befoin  de  pofitions  militaires , contre  un  voi- 
fin  qui  n’en  a pas  quatre  cent -mille;  ou  comme  fi  le 
traité  de  Paris,  qui  doit  refter  intact,  n’eût  fixé  les  limi- 
tes de  l’Autriche  au  Pô;  enfin,  qu’à  l’occafion  du  contre- 
projet  mentionné,  il  fut  ordonné  au  fouffigoé,  par  fon 
Augufte  fouverain,  d’infifter  fur  l’entière  reftitution  des 
trois  duchés,  et  de  ne  ligner  aucune  convention  con- 
traire, ni  le  traité  qui  doit  terminer  le  congrès,  fans 
cette  condition  préliminaire , à teneur  de  ly  proteftation 
qu’il  fit  lors  de  la  réunion  de  Gcnes  à la  Sardaigne, 
biais  toutes  ces  obfervations  deviennent  inutiles  devant 
la  déclaration  du  13  Mars;  et  fon  exécution , pour  ce 
qui  regarde  la  dévolution  des  trois  duchés  à S.  M.  L’in- 
fant don  Charles  - Louis,  en  réparant  promptement 
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tes  torts  qu’on  a eus  jusqu’ici  envers  S.  M. , impofera  jQrr 
su  fouflïgné  l’agréable  néceflité  de  garder  le  fiience , et  1 ® ^ 
fur  ces  faits,  et  fur  la  caufe  à laquelle  ils  doivent  leur 
origine. 

Il  prie  S.  A.  M.  le  prince , d’agréer  l’aflurance  de  fa 
haute  coufideratioo. 

Signé;  P.  Gomez  Labrador. 


No.  J IL  Note  du  f ^fuin  igif. 

( Recueil  de  pièces  officielles.  37.  Lirraifon.  p.  555-558.) 


L'  Vienne,  le  5 Juin  »815> 

e fouflïgné  , ambafladeur  extraordinaire  et  plénipo-  . 
tentiaire  de  S.M.  le  roi  d’Efpagne  au  congrès  de  Vienne, 
a cru  s’appercevoir  qu’il  ne  ferait  pas  fait  mention  dans 
le  protocole  des  conférences,  de  celle  qui  a eu  lieu 
hier  au  foir,  et  qu’il  regarde  lui -même,  plutôt  que 
comme  une  conférence,  comme  une  politeffe  que  M.  M. 
les  plénipotentiaires  d’Autriche,  de  la  Grande -Bré- 
tagne,  de  France,  de  Rulfie  et  de  PrulTe  lui  ont  faite 
pour  lui  communiquer  l’acte  par  lequel  ils  fe  font  déci- 
dés à terminer  leurs  travaux  » et  furtout  ce  qu’ils  ont, 
lui  a-t-on  dit,  irrévocablement  arrêté  entre  eux  feula 
fur  les  droits  de  S.  M.  le  roi  d’Efpagne  et  de  S.  M.  le 
roi  d’Etrurie  en  Italie,  et  fur  l’étrange  recommandation 
à faire  par  un  article  du  traité  à S.  M.  Catholique, 
concernant  la  ceflion  d’Olivencia  au  Portugal,  affaire 
dont  A).  M.  les  plénipotentiaires  des  puiffancea  indiquées 
ne  fe  fbnt  fans  doute  occupés  que  par  erreur,  puisqu’il 
n’appartient  pas  au  congrès  de  Vienne  tout  entier,  et 
moins  encore  à une  fraction  quelconque  du  même , de 
prendre  aucune  connoiffance  de  ce  point.  Et,  comme 
il  eft  de  la  plus  grande  conféquence  qu’il  refie,  foit 
dans  les  protocoles,  foit  dans  les  archives  diplomatiques, 
quelque  aperçu  de  ce  que  le  fouflïgné  a expofé  hier  ver- 
balement, il  a l’honneur  de  le  répéter  par  écrit. 

Il  a dit  que,  tout  ce  qu’il  peut  faire  par  égsrd  pour 
les  puiffînees  dont  les  plénipotentiaires  fe  trouvèrent 
réunis  hier  au  foir,  eft  de  référer  à fa  cour  pour  le  traité 
dont  on  lui  donna  communication,  et  qu'en  attendant 
•il  ne  peut  pas  le  figner. 
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r.  Parce  que  fe«  "inftructions  lui  défendent  de  ligner 
aucune  convention  contraire  à 1a  reftitution  immédiate 
et  totale  des  trois  duchés  de  Parme,  -Plaifance  et  Gna- 
ftalla,  comme  il  eut  Phooneur  de  l’annoncer  i S.  A.  M, 
le  prince  de  Metternich,  dans  fa  note  du  4 Avril,  qui 
eft  toujours  reftée  fans  réponfe,  et  qui  n’a  point  été 
communiquée  au  congrès,  malgré  la  demande  expreJOfe 
qu’elle  en  contient; 

* a 

2.  Parce  que  l’Efpagne  ayant  demandé  à l’Autriche, 
en  fon  propre  nom,  la  reftitution  de  la  Toscane,  et 
fubfidiairement  celle  de  Parme,  et  S.  M.  catholique 
ayant  en  outre  un  intérêt  très -direct  au  fort  de  S.  M.  le 
roi  d’Etrurie , quand  même  le  foufligné  n’eût  été  appelé 
et  admis  au  congrès  comme  les  plénipotentiaires  des 
autres  puiffances  fignataires  du  traité  de  Paris,  M.  M. 
les  plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Ruffie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France  et  de  Pruffe  n’ont  pas  pu  arrêter 
légitimement  le  fort  de  la  Toscane  et  de  Parme,  fans  fon 
intervention,  et  arrêter,  ou  ne  prétendre  pas  perfuadés 
que  c’eft  appeler  i intervenir  dans  une  négociation  en- 
tamée, entre  deux  puiffances,  qu’inviter  le  plénipoten- 
tiaire de  l’une  à entendre  ce  que  les  puiffances  média- 
trices ont  arrêté  irrévocablement  avec  l’autre,  et  cela 
même  rédigé  déjà  en  articles  formels  d’un  traité. 

3.  Parce  qu’il  n’y  a dans  le  très -grand  nombre  d’ar- 
ticles dont  le  traité  eft  compofé,  qu’un  très- petit  nom- 
bre dont  on  ait  fait  le  rapport  dans  les  conférences  des 
plénipotentiaires  des  huit  puiffances  qui  lignèrent  le  traité 
de  Paris;  et,  comme  tous  ces  plénipotentiaires  font  égaux 
entre  eux.  et  que  les  puiffances  qu’ils  répréfentent,  font 
également  indépendants»,  on  ne  faurait  point  accorder 
à une  partie  d’eux  le  droit  de  discuter  et  d’arrêter,  et 
aux  autres  celui  feulement  de  ligner  ou  de  refufer  leur 
lignature,  fans  un  oubli  manifefte  des  formes  les  plus 
effentieiles , fans  la  plus  criante  violation  de  tous  les 
principes,  et  fans  l’introduction  d’un  nouveau  droit  des 
gens  qne  les  puiffances  de  l’Europe  ne  pourront  ad- 
mettre  fans  renoncer  de  fait  à leur  indépendance , et  qui, 
quand  même  il  fût  admis  généralement,  ne  le  fera 
jamais  au  delà  des  Pyrénées. 

Le  foufligné  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich, 
en  fa  qualité  de  préfident  du  congrès,  de  donner  con- 
noiffance  de  cette  note  à M,  M.  les  autres  plénipu- 
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fentiaires,  et  de  la  faire  inférer  au  protocole  des  con- 
férences. » 


1815 


il  faitit  cette  occafion  pour  réitérer  à S.  A.  l’afTurance 
de  fa  haut*  confidératiob. 

e 

Signé:  P.  Gomkz  Labrador. 


No.  IV.  Note  du  18  Ôfuin  1 8 r 

(Recueil  de  pièces  officielles.  T.  IX.  pag.  5J8.) 

* 

L Vienne,  le  18  Jüin  i8»6« 

e fouflîgné,  ambafîadenr  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  roi  d’Efpagne  au  congrès  de  Vienne, 
s'étant  emprelTé  de  porter  à la  connoiffance  de  fon  gou- 
vernement, la  note  en  date  du  29  Mars  dernier,  par  la- 
quelle L.  L.  E.  E.  M.  M.  les  plénipotentiaires  d’Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Ruffie  et  de  Pruffe,  lui  de- 
mandèrent de  faire  parvenir  à fa  cour  l’invitation  d'accé- 
der au  traité  d'alliance,  conclu  le  25  Mars  entre  cea 
quatre  puiflances,  contre  l'ufurpateur  du  trône  de  France, 
a reçu  l’ordre  exprès  du  roi,  d’inftfter  fur  l’explication 
qu’il  exigea  à l’égard  de  cette  accefiion,  dans  la  réponfe 
qu’il  eut  i’bonnenr  de  faire  le  3oMars  à la  note  fusdite. 

S.  M.  lui  a ordonné  en  même  temps  de  déclarer  à 
L.  L.  E.  E.  M.  M.  les  plénipotentiaires  des  puiflances  al- 
liées, que  la  dignité  de  fa  couronne,  l’importance  des 
fervices  que  le  courage  et  la  perfévérance  de  fes  fidèles 
fujets  ont  rendus  fans  interruption  à la  caufe  euro- 
péenne, et  les  nouveaux  efforts  que  les  nombreufes 
armées  efpagnoles  réunies  déjà  fur  les  frontières  de  France 
fe  trouvent  prêtes  à faire,  font  des  confidératvons  qui 
empêchent  S.  M.  d’accéder  à aucun  traité  d’alliance,  fi 
elle  n’y  eft  pas  confidérée  comme  partie  principale. 

Si  l’accefiion  audit  traité  du  25  Mars , qui  a été  pro- 
pofée  à S.  M.  C.  par  les  puiflances  qui  l’ont  conclu,  eft 
entendue  en  ce  fens,  S.  M.  eft  prête  à la  donner.  Au- 
trement le  roi  agira  d’accord  avec  les  autres  foaverains, 
pour  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires;  mais  lors- 
qu’on atïra  à traiter,  foit  pendant  la  guerre,  foit  après, 
S.  M.  traitera  en  foh  nom,  et  ne  fe  croira  nullement 
comprife  dans  les  ftipulatiops  faites  par  les  plénipoten- 
tiaires des  autres  puilïanccs,  fi  celui  de  S.  M.  n’a  point 
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ifiîÇ  ^ appelé,  fans  réferve,  aux  disculpions  et  négociation», 
5 conformément  à ce  que  l’égalité  parfaite  et  abfolue  in. 
hérente  aux  gouvernemens  indépendaDs  exige,  égalité  à 
laquelle  pourront  renoncer,  foit  explicitement,  foit  de 
fait,  des  états  moins  puiffans  , mais  nullement  l’Efpagne, 
qui,  par  fon  étendue,  par  fa  dignité,  par  fa  force  réelle, 
«t  par  les  fervices  éminens  qu’elle  a rendus,  et  qu’elle 
fe  dispofe  à rendre  encore  à la  caufe  commune,  ne 
faurait  point  être  placée  qu’au  premier  rang. 

Après  avoir  fait  cette  franche  déclaration  des  inten- 
tions  du  roi,  fon  atiguftè  maître,  le  fouffigné  eft  en 
> droit  d’efpérer  que  S.  E.  M.  le  Comte  de  Clancarty,  plé- 
nipotentiaire de  la  Grande  - Brétagne,  qui.  au  nom  de 
fa  cour , et  conjointement  avec  L L.  E.  É.  M.  M.  les  plé- 
nipotentiaires d’Autriche,  de  Prude  et  de  Ruffie,  fit  à 
i’Efpagne  la  propofition  d’acceder  au  traité  d’ailiancè  du 
25  Mar#,  voudra  bien  donner  communication  de  cette 
■ note  à M.  M.  fes  collègues,  les  plénipotentiaires  indiqués, 
et  fe  concertant  avec  L.  L-  E.E.  faire  connoitre  au  fous- 
figné,  en  reponfe,  la  détermination  des  quatre  coura 
alliées.  Si  elles  acceptent  les  conditions  propofées  par 
. le  fouffigné,  il  eft  prêt  à faire  le  traité,  et  fi  par  la 
non  acceptation  S.  M.  C.  eft  obligée  à ne  pouvoir  pas 
faire  partie  de  l’alliance,  elle  n’en  fera  pas  moins  di*> 
pofée  à combiner  avec  les  puiffances  qui  l’ont  con- 
tractée, les  operations  de  la  guerre,  auffitôt  qu’on  lui 
aura  fait  connoitre  le  plan  de  campagne  et  les  mou- 
vemens  qu’il  ferait  poffible  de  concerter  entre  les  ar- 
mées des  dites  puiffances  et  celles  de  S.  M. 

* ' t , 

Signé: 

J Gômez  Labrador. 
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Protejlation  au  nom  du  Pape  contre  les  dispo-  j g [ ç 
filions  du  Congrès  de  Vienne  au  fujet  des  droits 14  Juin* 
de  l'eglife , en  date  du  14  Juin  1815* 

< a. 

1 

Protejlatio,  nomme  Sanctitatis  Suae  Pii  Papae  VII. 
et  Sanctae  Sedis  apojlolicat,  contra  ea  omnia,  quae 
in  praejudicium  jurium  et  rationum  Ecclejiarum  Ger-  . 
maniae,  atque  etiam  Sanctae  Sedis , vel  fancita 
vel  mantre  permijfa  funt  in  CongreJJu 
Vindobonenfi. 

(Klübkr  Heft.  23.  pag.  441-446..) 

EDatm  Vindobonat,  d.  14  J un.  1815. 

go  Hercule*  , S.  R.  E.  Cardinalis  Confalvi , Diaconus 
Sanctae  Agatbae  ad  Suburram,  Sanctitatis  Suae  Pii 
Papae  VII.  a fecretis  ftatus,  Ejusdemque  Pienipotentia- 
rius  ad  cougreffum  Vindobonenfem  , omnibus  etiingulis 
chirographo  boc  teftatum  facio,  non  eas  tantum  partes 
mihi  a fummo  Pontifice  apud  Vindobônenfem  Congres- 
fum  fuiffe  commiffas,  ut  Dominorum  Sanctae  Sedis  apo- 
(tolicae  curam  fusciperem,  fed  attendendum  etiam  mibi 
SSmi  Domini  juffi  fuiil'e,  diligenterque  caveqdum,  ne 
occaûone  generalis  pacificalionis  conftabiliendae,  ac  re- 
rum  Europae  componendarum,  Germanicae  ecclefiae  et 
apoltolica  Sedes,  in  earum  juribus,  immunitatibus . pri- 
vilegiis,  bonis,  et,  quod  caput  eft,  in  divino  cultu  et 
falute  animarum,  aliquid  detrimeuti  acciperent,  immo 
vero  mihi  omni  ftudio  enitendum,  ut  quidquid  dainoi» 
tam  in  fpiritualibus  quant  in  temporalibus  rationibus 
fuis,  viciflitudine  praeteritorum  temporum,  in  Germants 
paffa  effet  Eccleiia,  farciretur. 

Ut  bis  partibus  fatisfacerem , ubi  prirnum  cognovi, 
auctoritate  principum  fupremorum  impcriali  bac  regia- 
•qoe  in  urbe  congregatorum,  peculiarem  conititutam  fuiffe 
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- » 

« Cotnmiffionem , ad  quam  de  Germaniae  negotîîs  cognos- 
' cere,  deliberare  et  conftituere  pertineret,  Celfiflinjo 
Frincipi  de  Metternich , praefidi  ejus  CommiffioDi'*, 
Sar.ctitafis  Suae  expo'ftulationes  in  fcriptia , praedictae 
Commifiionis  exbibendas,  obtuii  die  17  Novembris  elapfi 
anni  1814.  - 

In  üb  de  omnibus  illis  rerum  immutationibus  fum 
cOnqueftus,  quae  fuperioribus  annis,  improbante  (ut 
publicis  documentis  patet)  SSmo  Domino  Noftro , in 
Germania  fuot  factae , quarum  , muitae  plurium  etiam 
«onventionum , praefertim  vero  Coraitiorum  Ratisbonen- 
fium  anni 1803.,  fanctione  firmatae  fuerunt,  in  detrimen- 
tum  Eccleliarum , locorum  et  inftitutionum , ipfiusque 
etiam  Romani  imperii , unde  tam  «xitialia  damna  mana- 
runt  in  fpirituales  etiam  Ecclefiae  rationes  et  animaruni 
falutem , nec  non  grave  illatum  fuit  praejudicium  et  apo- 
flolicae  Sedis  juribus,  quae  tôt  faeculorum  fpatio  fue- 
rant  ab  Imperatoribus  ipfis,  caeterisque  Imperii  Princi* 
pibus  agnita;  quibus  expofitis  Sanctitatis  Suae  notnine 
precatua  fum,  ut,  pro  juftitia  et  fapientia  ciariffimorum 
Principum,  remedium  tantis  matis  afïcretur.  Ipforinn 
praeterea  Legatos  obteftari  non  deftiti,*  ut  in  inftaura* 
tione  rerum  Germaniae,  cui  daturi  eflent  operam , ca- 
tholicae  religionis,  animarum  falutis,  juriumquo  Ecele- 
fiarum  germanicarum , et  apoftolicae  Sedis , potiftimam 
habere  vetlent  rationem. 

Quod  ad  res  ecclefiafticas  attinet,  propenfa  voiuntas 
Principum,  quorum  imperio  Germania  regitur,  faepius 
declarata,  fpem  excitât,  fore,  ut  illae  quamprimum  , ad 
praefcripta  legum  ecclefiae,  componi  atque  ordinari 
poflint. 

Quod  vero  ad  temporales  Ecclefiarum  Germaniae 
pofiefiioneB  pertinet,  plura  in  congreflu  aut  fancïta,  aut 
manere  permifla  funt,  quae  fanctitatis  Suae  anim^m 
magno  dolore  funt  affectura.  '* 

Principatus  enim  temporales,  quibns  Ecclefia  in  Ger- 
mania  fpuliata  fuit,  inftaurati  non  funt,  immo  Principi. 
bas  faecularibus,  tam  catholicis  quam  a -catholicis,  at- 
tributi;  bona  ac  reditus  Cleri,  tum  faecularis  tum  regu* 
laris,  utriusque  Sexus,  quae  patrimonium  Ecclefiae 
funt,  ex  parte  penes  novos  eorutn  pofleflores,  quin 
ulla  legitimae  poteftatis  lanctio  intercefferit , reiinquun- 
tur.  ex  parte  autem  ab  iis  ufibua,  in  quos  otdinata 
erant,  abftracta  eç.  averfa  manere  permittuntur.  IpPum 
. 1 denique 
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denique  facrum  Imperium  romanorum,  politicae  unitatis  jQjr 
centrum  jure  habitum , et  religiouis  fanctitate  confecra-  0 ^ 
tum,  minime  redintegratum  eft. 

Cum  igitur  Sanctiflimus  Dominos,  pro  ea  qua  pre- 
mitur  Dominici  gregia  atque  Ecclefiarum  omnium  foüi- 
citudine,  ac  jurisjurandi  in  Sua  ad  fummum  Pontificatum 
evectione  praeftiti  reiigione  obftrictus,  hujusmodi  damna 
temporalibus  Ecclefiarum  germanicarum  rationibus  iliata, 
aot  manere  permiffa,  ex  quibui  praeterea  catholicae  rêi 
corn  graviora  détriments  necefîario  parantur,  tum  multa 
et  magna  praefidia  toiluntur,  non  modo  filenrio  praeter- 
ire  non  poflet,  ne  adprobare  ilia  connivendo  videatur, 
fed  more  etiara  Praedecefforum  fuorum , qui  contra 
mutto  minores  Ecclefiae  jacturas  apoftoiicam  proferre 
vocem  non  praetermiierunt,  rationea  ac  jura  Ecclefiae 
farta,  tecta,  quantum  in  ipfo  eft,  tuer»  atque  intacta  fer- 
vare  teneatur;  idcirco  Egp,  cui  partes  Ejus  in  hoc 
Congrefia  commifiae  funt,  exemplo  inhaerens  aliorum 
Sanctae  Sedis  legatorum,  ac  fignanter  Fabii  ChifiL,  Epis* 
copi  Neritonenlis , apud  celeberri/num  Morafterienfem 
in  Weftphalia  Congreflum  apoftolici  Nuntii,  contra 
otnnia,  quae  in  hoc  Vindobonenfi  Congreffu  in  praeju- 
dicium  jurium  et  rationum  Ecclefiarum  Germaniae,  at- 
que  etiam  Sanctae  Sedis,  vel  fancita,  vel  manere  per* 
miffa  funt,'  et  contra  damna  omnia,  quae  divino  cultui 
animarumque  faluti  inde  proveniunt,  quaeque,  quantum  ' 
in  me  fuit,  impedire  conatus  fum,  nomine  fanctae  Sedis 
apoftolicae,  ac  Sanctiifimi  Patria  Noftri,  Domini  Pii, 
divin»  providentia  Papae  Vil.,  palam  per  bas  litteras, 
atque  otnni  meliori  modo,  via,  canfa  et  forma,  quibus 
pro  ofFicii  mei  ratione  teneor  ac  pofiutn,  proteftor,  re« 
fifto  et  contradico;  ad  quorum  omnium  ampliorem  no- 
titiam,  apud  abfentes  quoque  et  pofteros  adftruendam, 
hanc  proteftationem  manu  mea  fubfcripfi,  meoque  figillo 
munivi,  eamque  in  protocollum  actorum  hujus  Congres* 
fus  inferi,  firmiter  poftulo. 

Datum  Vindobonae,  ex  sedibus  apoftolicae  Nuncia. 
turae,  die  14.  Junii  anni  1815. 


(L.  S.) 


CoNSALVX. 
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b. 

1315  Note  du  Card.  Confalvi  par  ta  quelle  la  précédente 
pr déflation  1*  itè  retnife  aux  mini/ires  des  8 pui ([ances , 
flgnataires  du  traité  de  Paris. 

I_Je  Cardinal  foufligné,  fecrétaire  d'état  de  Sa  Sainteté 
le  Pape  Pie  VII.  et  fon  plénipotentiaire  au  Congrès  de 
Vienne,  d’après  les  ordres  reçus  de  Sa  Sainteté,  n'a  pas 
manqué,  dans  fa  Note  du  17  Novembre  1814  adreffée  à 
Son  Alteffe  Monfieur  le  Prince  de  Metternich  préfident  de 
la  Commiilion  deftinée  pour  les  affaires  de  l’Allemagne, 
de  présenter  les  réclamations  du  St.  Père  au  fujet  des 
partes  et  dommages  fouffcrts  par  les  Eglifes  germani- 
ques, Toit  dans  leurs  droits  et  prérogatives,  fuit  dans 
leurs  poffeffions. 

Sa  Sainteté  avait  déjà  fait  connoître , par  des  actes 
publics,  fa  vive  douleur  en  voyant  fanctionner  par  diffé- 
rents traités,  (notamment  celui  de  Ratisbonne  de  l’année 
1803)  et  exécuter  tant  et  de  fi  graves  changements,  au 
détriment  des  EglifeS , des  Evêchés , des  Chapitres , des 
Monaftères,  et  autres  inftitutions  eccléfiaftiques  de  l’Al- 
lemagne . et  au  détriment  du  St.  Empire  romain  lui- 
même,  changements,  desquels  ont  réfuité  les  effets  les 
plus  douloureux  pour  les  intérêts  fpirituels  et  temporels 
de  l’Eglife,  pour  le  falut  des  âmes,  comme  aufii  pour 
les  droits  du  St.  Siège  apoftolique , reconnus  pendant 
tant  des  liècles  par  les  Empereurs  et  par  les  autres 
grinces  de  l’Empire. 

Pendant  le  long  cours  de  fes  calamités , le  St.  Père, 
profterné  devant  Dieu  et  implorant  par  fes  ferventes 
perières  l’efprit  de  la  paix  et  de  la  concorde  pour  tous 
les  Monarques  et  peuples  chrétiens,  a fait  toujours  les 
1 voeux  les  plus  ardents,  afin  que  fon  pontificat,  qui  dès 
les  premiers  moments  a été  pour  fa  perfonne  la  fource 
féconde  des  viciffitudes  les  plus  amères,  fût,  au  retour 
de  l’ordre  et  à l’occafion  de  la  pacification  générale , l’é- 
poque heureufe  du  triomphe  de  la  religion,  et  de  la  ré- 
intégration de  l’Eglife  dans  tout  ce  dont  Elle  avait  été 
privée. 

A cet  effet,  le  fouftigné,  en  exécution  des  ordres  du 
St.  Père , ne  laiffs  pas  de  joindre  à fes  réclamations  les 
v prières 
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prières  lés  plus  vives,  pour  obtenir  une  réparation  con- 
vénable  aux  maux  qui,  par  la  Note  énoncée  ci- défias, 
étaient  mis  fous  les  yeux  de  la  Commiffion  germanique, 
à laquelle  elle  devait  être  communiquée. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  et  les  prérogatives  des 
Eglifes  de  l’Allemagne,  droits  et  prérogatives  dont  une 
partie  appartient  intrinféquement  à la  conûrtution  géné- 
rale de  l’Eglife,  et  dont  une  autre  partie  eft  fondée  fur 
la  poffeffion  légitime  et  canonique  des  Eglifes  germani- 
ques, Sa  Sainteté,  par  faite  des  principes  qu’on  entend 
énoncer  par  les  Princes  glorieux  qui  gouvernent  l’Alle- 
magne, a lieu  de  nourrir  l’efpoir  que  ces  Princes  magna- 
nimes prêteront  tout  leur  concours  et  appui  à une  fyfté- 
mation  des  affaires  eccléfiaftiques  de  cette  nation  illuilre, 
conforme  aux  loix  de  l’Egiife. 

Mais,  pour  ce  qui  regarde  les  poffeffions  de  l’Egiife 
en  Allemagne,  différentes  difpofitions , que  le  congrès 
deVienne  a cru  devoir  biffer  fubfifter  ou  établir,  ne 
peuvent  qa’être  nn  fujet  de  douleur  pour  le  St.  Père. 
Les  principautés  eccléfiaftiques  qui  ont  été  détruites  par 
la  violence  révolutionnaire,  en  faveur  desquelles  par- 
laient (du  moins  également)  lea  mêmes  principes  et 
droits  admis  en  faveur  de  tant  de  Princes  féculiers  réta- 
blis dans  leurs  poffeffions  , n’ont  pas  été  réintégrées  , et 
ont  été  affignées  à différents  Princes  fécnlîers , catholi- 
ques et  non -catholiques.  Les  biens  eccléfiaftiques , pa- 
trimoine facré  de  tant  d’Egüfes  fi  anciennes  et  fi  illuftres, 
nécefiaires  au  culte  divin  à l’entretien  du  facerdoce,  et 
qui  forment  suffi  la  dotation  d’ètabliffements , indifpen* 
fables  ou  infiniment  utiles  du  clergé  féculier  et  régulier 
des  deux  fexes , ont  été  en  partie  biffés  aux  nouveaux 
poffefi’eurs , fans  aucun  concurs  de  l’autorité  légitime, 
ou  reftent  diftraits  de  leurs  déftinations  refpectives.  Le 
St.  Ethpire  romain,  centre  de  l’unité  politique,  ouvrage 
vénérable  de  l’antiquité,  confacré  par  l’augufte  caractère 
de  la  religion , et  dont  1a  déftruction  a été  un  des  ren- 
verfements  les  plus  funeftes  de  la  révolution , n’eft  pas 
réfuscité  de  fes  ruines. 

• Les  devoirs  inhérents  à la  qualité  de  chef  vifible  de 
l’Egiife,  et  les  ferments  folemnels  prononcés  parle  St. 
Père  à fon  élévation  au  fouverain  apoftolat,  lui  tracent 
la  conduite  à tenir  dans  cette  circonftance  pénible. 

U a auffi  devant  lea  yeux  l’exemple  de  tant  de  fes  il- 
laftres  prédéceffeurs  qui,  même  dans  des  cas  d’une 

moindre 
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» o i c moindre  importance,  eurent  le  plus  grand  foin  de  pour 
° ' voir  aux  droits  de  la  religion  et  du  St.  Siège.  C’eft 
ainfi,  pour  ne  pas  citer  une  férié  de  faits  plus  anciens, 
qu'  Innocent  X.  après  le  congrès  et  la  paix  deWéftphalie 
en  1649,  Clément  X,  après  le  traité  d’Alt- Ranftadt  en 
1707  et  de  Baden  1714,  et  Bénoit  XIV.  en  1744,'  de 
même  que  leurs  représentants  dans  les  congrès  fusdita 
proteftèrent  contre  toutes  les  innovations  préjudiciables 
à l’Eglife  et  aux  droits  du  St. Siège,  renfermées  dans  ces 
traités. 

Le  St.  Père,  responfable  à Dieu,  à l’Eglife,  et  aux 
fidèles,  ne  faurait,  fans  manquer  à fes  devoirs  effentiels, 
garder  le  filence  fur  des  réfolutions  d'un  tel  genre. 

' Par  conféquent,  le  Cardinal  foufligné,  conformément 
aux  ordres  de  Sa  Sainteté,  et  à l’exemple  des  Légats  du 
St.  Siège  envoyés  près  différents  congrès,  et  notamment 
de  l’Evêque  de  Narde  Fabio  Chigi  au  congrès  de  Weft- 
phalie , à l’honneur  de  remettre  à Son  . . . , la  protefta- 
tion  ci -jointe  contre  les  réfolutions  et  tout  autre  acte, 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Religion  catholique  et 
cohtrairo  aux  droits  de  l’Eglife  et  du  St. Siège,  qui  ont 
été  maintenus  ou  établis  par  le  congrès  de  Vienne, 

, Le  foulïïgné  prie  que  fa  proteftation  foit  inférée  dans 

le  protocole  du  congrès. 

11  a l’honneur  de  renouveler  à ....  l'affurance  de 
fa  haute  confédération. 

Vienne,  le  I4Juiai8Ij> 


Signé: 


E.  CARDINAL  CoNSALVI. 


W- 
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Actes  relatifs  à Vacceffion  à Pacte  final  du  I8l 
Congrès  de  Vienne  et  à Informe  des  actes  de 
ratification  du  traité  de  Paris  et  de  l'acte  du 
Congrès  de  Vienne. 

i. 

Note  adreffée  par  S-  A.  Mr.  le  prince  de  Metternich  t 
à M.  M.  tes  plénipotentiaires  des  Princes  fouverains 
et  Villes  libres  d’/Uhmagne , avec  invitation  cf  accé- 
der à rade  Anal  du  Congres , en  date  de  Vienne 
U 13  Juin  181Ç. 

* * „ » 

(Kluber  Heft.  il.  pag.  *11-213») 


Les  plénipotentiaires  des  puiflànces  qni  ont  ligné  le 
traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  ayant  terminé  ies  tra- 
vaux, pour  lesquels  ils  s’écoient  réunis  à Vienne,  en 
conformité  de  l’article  3*  du  dit  traité  avec  les  Princes 
et  Etats  leurs  alliés,  et  voulant  comprendre  dans  une 
transaction  commune  les  réfultats  des  négociations  qui 
ont  eu  lieu  au  Congrès , ont  réfolu  de  réunir  dans  un  » 

traité  général  les  dispofltions  d’un  intérêt  majeur  et  per- 
manent, et  de  joindre  à cet  acte,  comme  parties  inté- 
grantes, les  différens  traités,  conventions,  déclarations, 
réglemens,  et  autres  actes  particuliers,  concertés  et 
arrêtés  entre  les  puifïances  pendant  le  Congrès.  ' ’r 
L’article  119  dudit  traité  général  portant,  en  con- 
féquence, 

“que  toutes  les  puifïances  qui  ont  été  réunies  an 
..Congrès,  sinfi  que  les  Princes  et  Villes  libres  qui 
„ont  concouru  aux  arrangemens  conGgnés , ou  aux 
„actes  confirmés  dans  ce  traité  général,  font  invi- 
„tés  à y accéder.”  • • • ■ • . 

Le  fouffigné,  en  fa  qualité  de  préfîdent  à l’affemblée 
des  plénipotentiaires  des  huit  puifiances  qui  ont  figné 
Nouveau  Recueil.  T.  II.  H h le 
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2g[Ç  le  traité  de  Paris,  eft  chargé  d’informer  Monfienr  .. 

J que  le  fuadit  infiniment,  étanr  trop  volumnieux  pour 
être  communiqué  à chacun  de  Meilleurs  les  plénipoten- 
tiaires en  particulier,  fe  trouvera  depofé,  à dater  du 
20  de  ce  mois,  à la  chancellerie  de  cour  et  d’état  de 
Sa  Mnjefté  impériale  et  royale  apofiolique.  où  Monfieur 
\‘  ....  voudra  bien  en  prendre  connoiûance,  pour  eo 

faire,  f'»n  rapport  tt  mettre  fous  les  yeux  de  Son  AltefTe 
Séréoilïime  le  Prince  ....  l’invitation  contenue  dans 
ledit  article  ttg  d’accéder  à cet  acte  final  du  Congrès. 

Le  foufligné,  en  s’acquittant  de  cette  comœiflion,  a 
l’honneur  de  renouveler  à Monfieur  ....  les  afiurau- 
ces  de  fa  confidération  diftinguée. 

Vienne,  le  13  Juin  1815.  y - 


Signât 


Mitternich. 


48.  2. 

Procès-verbal  de  la  conférence  de  M.  M.  les  pléni- 
potentiaires et  Autriche , de  Ruffie3  d'Angleterre  et 
de  Prujfe .,  à Paris  le  4 Novembre  i8if.  touchant 
tes  formes  à donner  aux  actes  de  ratification  par  rap- 
port au  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814*  à Pacte 
final  du  congres  de  tienne  du  9 ffuin  1 8 ï f * et  aux 
actes  d'accejfton  et  d'acception  relatifs  au  dit  acte ; 
avec  trois  formulaires , fub  Lit.  A.  B.  et  C. 

. • • * 1 

• 0 

(Klüber  Heft  21.  pag.  213-243.) 

S , ' f * 

M . M.  les  miniftres  des  cabinets  alliés  jugeant  néces- 
saire de  convenir  d’un  mode  uniforme  pour  les  ratifies* 
tions  de  l’acte  du  congrès  de  Vienne  du  9 Juin  entre  les 
puifiances  fignataires,  ainfi  que  pour  régler  les  actes 
d’acceflion  de  la  part  des  autres  puifiances  et  états,  et 
acceptation  de  la  part  des  puifiances  fignataires,  ontarrêté 
les  points  fuivans: 

X.  Le  traité  de  Paris  de  1 814-  et  les  transactions 
complémentaires  de  Vienne,  éprouvant  quelques  légères 

, . . . ' - modi- 
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modifications  territoriales  par  le  fécond  traité  de  Pari* 
de  ig  15,  TVI.  M.  les  minitires  des  cabinets  ont  trouvé 
dans  cett^  circonftance  un  motif  de  plus  de  voir  obfer- 
ver  dans  les  dates  des  ratifications  l’ordre  fucceflif  des 
traités.  fc)n  conféquence  il  a été  reconnu , que  les  in- 
ftrumen*  de  ratification  du  traité  général  de  Vienne  du 
9 Juin  1,8 15  fr  raient  expédiés  fous  une  date  antérieure 
aux  actes  de  ratification  du  traité  de  Paris  dn  20  No- 
yeaibre  et  On  eft  convenu  de  ne  recevoir  ni  échanger  des 
ratifications  dudit  traité  de  Paris  de  1 8 1 5 * avant  d’avoir 
reçu  et  échangé  les  ratifications  de  l’acte  du  congrès  du 
9 Juin.  ' 

2.  Le  traité  de  Vienne  et  fes  annexes  ayant  été  expé- 
diés en  huit  exemplaires  entièrement  conformes , dont 
l’un  eft  dépofé  aux  archivas  d’état  à Vienne  pour  être  à 
la  dispofition  de  tous  les  inréretïés,  l’authenticité  et  l’i- 
dendité  du  contenu  des  expéditions  formelles  de  cet  acte 
font  «fiez  affurées,  pour  qu'il  ne  foit  pas  néceflaire  d en 
transcrire  de  nouveau  le  texte  dans  les  actes  de  ratifica- 
tion , ainfi  qu’il  eft  d’ufage;  et,  d’après  ce  motif,  il  m 
été  convenu  que  l'on  fe  dispenferait  de  l'infertion  dudit 
traité  et  de  fes  annexes  dans  les  actes  de  ratification, 
pour  lesquels  on  a adopté  un  formulaire  dans  le  fens  du 
projet  ci -joint  fub  Lit,  A. 

3.  Le  même  motif  exiftant  pour  les  actes  d’acceftion 
et  d’acceptation  relatif  au  dit  traité  du  9 Juin,  dont  un 
exemplaire  original  a été  mis  à Vienne  depuis  plufieurs 
mois  à la  dispofition  des  intéreflee,  on  a reconnu  égale- 
ment fuperflu  d’inférer  dans  ces  actes  le  texte  des  traités, 
et  qu’il  fuffirait  que  les  parties  accédantes  s’y  rapportag- 
fent , en  déclarant  dans  leur  acte  d’acceftion  qu’elles  en 
ont  reçu  la  communication , et  qu’elles  en  ont  pleine  et 
entière  connoifîance.  De  plus,  comme  on  était  con- 
venu à Vienne,  que  l’invitation  à accéder  au,  traité  du 
9 Juin  18 15  ferait  adrefiee  (ainfi  qu’elle  l’a  été),  au  nom 
des  puiffances  fignataires , par  Al.  le  prince  de  Metter- 
nich  , il  a été  arrêté  que,  dans  les  actes  d’acceftion,  il 
feroit  fait  mention  de  cette  circonftance,  néanmoins 
chaque  puiflance  accédante  devra  s’engager,  par  un  acte 
particulier  d’acreffion , envers  chacune  des  fept  puiflan- 
ces  fignataires  du  traité  de  Vienne,  et  que,  par  confé- 
quent,  il  fera  fait  mention  dans  les  actes  d’acceftioD 
refpectifs  de  la  puiflance  à laquelle  l’expédition  eft  deftinée. 

H b a v , D’aprè* 


I8i5 


4S4  Acceffionc  à l'acte  du  Congrîi 

< 7 v •>  , . 

D’»prè*  ces  observations , il  efl  convenu  d’adopter 
pour  les  actes  d'accefiton  et  d’acceptation  les  formulai* 
res  ci -joints  fub  B.  et  C. 

Signé : Casteerkagh. 

Kasoumoffsktv 
Capo  d’Istria. 

\V bSSSNB  K RG. 

METTERNfCH. 

Wellington. 

, Haroenberg. 


* Humboldt. 


Annexes  du  procès  -verbal  du  4 Novembre  igif. 

A.  Formulaire  de  la  ratification  de  l'acte  du  Congrès * 
\ Nous  François  ( Alexandre ) etc. 

' A ' 

Les  puiifances  qui  avaient  (igné  le  traité  de  Paris  du 
30  Mai  18 14  s'étant  réunies  à Vienne,  en  conformité  de 
l’article  XXXII.  de  cet  acte,  avec  les  princes  et  états, 
leurs  alliés,  pour  compléter  les  difpofitions  de  cette 
transaction , il  a été  conclu  et  ligné , en  la  ville  de  Vienne, 
le  neuf  Juin  de  la  préfente  année  1815  , entre 
l’Autriche, 
la  France, 

la  Grande- Brétagne, 
le  Portugal,  ^ 
la  Prufle, 
la  Rnffie  et 
la  Suède 

■n  traité  général  et  commun  en  hnit  exemplaires  ori- 
ginaux, tous  de  mot  à mot  les  mêmes  et  entièrement 
conformes  entr’eux,  dont  fept  exemplaires  pour  cha- 
cune des  fept  puiifances  fignataires  et  le  huitième  exem- 
plaire fe  trouve  dépofé  en  exécution  de  l’art.  CXXI.  de 
cet  acte,  aux  archives  de  cour  et  d’état  à Vienne,  pour 
fervir  de  titre  commun  tant  aux  lignataires  ci-deifus 
mentionnés  qu'aux  autres  puiffances  et  états  accédans,  et 
* ledit  traité  général  ayant  été  revêtu  entre  autres  figna- 
tures  de  celle  de  Nos  miniftres  plénipotentiaires  et  de 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  du  royaume  - uni  de  la  Grande- Bré- 
tagne et  d’Irlande:  S.  M.  l’Empereur  de  Ru  Aie  etc.  . 

; * Nous, 
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Non* , aprè»  avoir  la  et  examiné  tant  le  traité  gêné- 
nlduçjuin  18*5  que  le*  traités,  conventions,  déclara- 
tion*, réglemens  et  autres  actes  cités  dans  le  CXVIII 
article  et  joints  à la  transaction  commune  lesquels  font 
les  uns  et  le*  autres,  cenfés  inférés  ici  de  mot  à mot, 
les  avons  trouvés  en  tout  point,  conforme*  à Notre 
volonté.  En  cooféquence,  Nous  les  avons  approuvés, 
confirmés  et  ratifiés,  comme  par  les  préfentes  Nous  le* 
approuvons,  confirmons  et  ratifions,  promettant,  tant 
en  notre  nom  qn’en  celui  de  Noa  héritiers  et  fucceffeur», 
d’en  accomplir  fidèlement  le  contenu. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  figné  et  fait  munir  de 
notre  fceau  les  actea  de  ratifications  en  fept  expéditions 
conformes,  dont  une  fera  réunie  au  traité  dépofé,  comme 
titre  commun,  aux  archives  impériales  à Vienne , et  les 
fix  autres  feront  échangés  avec  les  fix  puifiances  figna- 
taires,  entre  lesquelles  expéditions  la  préfeute  fera  échan- 
gée contre  les  actes  de  ratification  de  S.  M.  le  Roi  du 
royaume  • nni  de  la  Grande-  Brétagne  et  d’Irlande  fait 
en  double,  pour  qu’un  exemplaire  de  ratification  de  fa 
part  foit  également  joint  au  traité  commun  dépofé  à 
Vienne,  et  que  l’autre  foit  remis  aux  archive*  d’état  et 
de  notre  maifon  impériale. 

: Fait  à .....  le  ....  de  l’an  de  grâce  1815-  • < 

, s 

(Suit  Ægnalure.) 


B.  Formulaire  d'un  acte  cTacctflion  à Pacte  du  congrès 
du  9 gjfuin  18  IJ. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  (Würtemberg  etc.  ) ayant  été 
amicalement  invitée  par  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche, 
tant  en  fon  nom,  qo’en  celui  de  L.  L,  M.  M.  1. 1.  R. R. 
le  Roi  de  France,  du  Roi  du  royaume -uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  S.  A.  R.  le  prince- régent  de* 
royaumes  de  Portugal,  et  du  Bréfil,  le  Roi  de  Ptufl’e, 
l’Empereur  de  toutes  lesRufiies,  et  le  Roi  de  Suè^e  et 
de  Norwège,  à accéder  au  traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814  et  au  traité  figné  en  la  ville  de  Vienne  le  9- Juin 
de  la  préfente  année  1815  entre  les  puiflaoce*  ci  - deffus 
dénommées,  lequel  traité  a été  fait  et  figné  en  huit 
exemplaire*  originaux,  tous  de  mot  à mot  les  même* 
et  entièrement  conformes  entr’eux,  dont  fept  exemptai- 

H h 3 re* 
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-îQi  r tes  pour  chacune  des  huit  puiiTances  fignataires,  et  le 
® ' huitième  exemplaire  fe  trouve  dépofé  en  exécution  de 
l’art.  CXXl.  de  cet  acte,  aux  archives  de  cour  et  d’état 
à Vienne  pour  fervir  de  titre  commun,  tant  aux  figna- 
taires  ci  - delTus  mentionnés  qu’aux  autres  puiflances  et 
états  accedans  ; 

Et  Sadite  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne,  après  avoir 
eu  la  communication  t&nt  dudit  traité  commun  du  9 Juin, 
que  des  traités,  conventions,  déclarations,  réglemens 
et  autres  actes  cités  dans  le  CXVII1  article  et  joints  au 
dit  infiniment  général , voulant  donner  à L.  L.  M.  M.  I. 1. 
et  R.  R.  toutes  les  preuves  de  confiance  et  d’amitié  qui 
font  en  fon  pouvoir , a muni , à cet  effet , de  fes  pleins- 
pouvoirs  le  Sieur  . ...  pour,  en  fon  nom,  donner  acte 
de  cette  acceffion,  lequel,  en  conféquence,  déclare, 
que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  accède , par  le  préfent 
acte,  aux  dits  traités,  conventions,  déclarations , régle- 
mens  et  autres  actes  cités  dans  le  CXVlll  article  ; les* 
quels  actes  font , les  uns  les  autres  , cenfés  inférés  ici  de 
mot  à mot,  en  s’engageant  formellement  et  (blennelle- 
ment,  non  feulement  envers  S.  M.  l’Empereur  (ou  l’Em- 
pereur de  Rufiie)  mais  aufii  envers  toutes  les  autres  puis-  ' 
lances  et  états  qui,  foit  comme  fignataires , foit  Comme 
accedans , ont  pris  part  aux  engagemens  de  l’acte  du 
congrès , à concourir  de  Son  côté  à l’accompliffement  des 
obligations  contenues  au  dit  traité,  qui  peuvent  concer- 
ner S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  Le  préfent  acte  d’acces- 
fion  fera  ratifié  dans  les  trois  mois,  qui  fuivront  la  ré- 
mife  de  l’acte  d’acceptation,  et,  avant  l’expiration  du 
dit  terme,  il  fera  procédé  à l’échange  des  inftrumens  de 
ratification,  de  l’acceflion  d’une  part,  et  de  ratification 
de  l’acceptation  d’autre  part,  lesquels  inftrumens  feront 
expédiés  en  double,  l’une  des  expéditions  devant  fervir 
de  titre  entre  les  parties  accédantes  et  acceptantes , et 
l’autre  expédition  devant  être  réunie  au  traité  général 
du  9 Juin  i8I5  dépofé  à Vienne. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
,de  Sardaigne  avons,  en  vertu  de  nos  plein- pouvoirs, 
dont  copie  vidimée  reliera  cijointe,  figné  le  préfent 
acte  d'acceffion. 

Fait  à ....  le  ...  . 


(Sait  1s  figtiature.) 
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C.  Formulaire  d'un  acte  d’acceptation  de  Caeceflion  au  jgjç 
traité  de  Fie  une  du  9 £fuin  1815.  p.  e.  entre  l'Autriche 
et  la  Sardaigne . 

Comme  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a accédé  au  traité 
complémentaire  du  traité  de  Paria  du  30  Mai  1814 . con- 
clu et  figné  à Vienne  le  9 Juin  1815.  par  l’acté  d’acces- 
fion  délivré  par  le  Sieur  ....  muni  des  pleins -pouvoirs 
de  Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne , duquel  acte  d’ac-  A 
celfion  la  teneur  fuit  ici  mot  pour  mot.  w 

(Fiat  infertio  de  l’acte  d’acceiCon)  S.  M.  l’Empereur 
d’Autriche  a autorifé  le  foulîîgné,  fon  miniftre  d’état 
et  des  affaires  étrangères,  à accepter  formellement  ladite  . _ 
acceflion,  S.  M.  1.  et  R.  A.  s’engageant  réciproquement 
envers  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  à concourir  de  Son 
côté  à raccoropliffèment  des  obligation;  contenues  au 
dit  traité  , qui  peuvent  concerner  Sa  dite  M.  Impériale. 

Le  préfent  acte  d’acceptation  fera  ratifié  dans  le  terme 
de  trois  mois,  et  avant  l’expiration  dudit  terme,  il  fer» 
procédé  à l’échange  des  inftrumen*  refpectifs  de  ratifica- 
tion de  l’acceflion  et  de  l’acceptation,  lesquels  infini- 
ment feront,  expédiés  au  double,  l’une  des  expédition» 
fervant  de  titre  entre  les  parties  accédantes  et  acceptan-  * 
tes,  et  l’autre  expédition  devant  être  réunie,  au  traité 
général  du  9 Juin  1815  depofé  à Vienne. 

En  foi  de  quoi  Nous,  miniftre  d’état  etc.  de  S.  M. 
l’Empereur  d’Autriche,  avons  figné  le  préfent  acte  d’ac- 
ceptation et  y avons  fait  appofer  le  cachet  de  noa  armes. 

Fait  â Vienne  le  ... . de  l’an  de  grâce  .... 

( Suit  lignature).  •) 

•)  Le*  acte*  d’accellion  et  d'acceptation  ayant  été  ton*  don- 
né» d'aptè»  les  formulaire»  ci-deflus,  il  ferait  inutile 
de  les  inférer  tout  ici  et  je  me  borne  de  donner  ici  un 
feul  de  ce»  acte»  pour  fervir  d’exemple,  favoir  l’acte 
d'aeceflion  do  Prince  de  Schwaizbouig  Sondershaufen 
en  date  de:  Sondershaufen  le  20  Nov.  >815  et  l’acte  d’ao- 
ceptation  do  S.  A.  R.  le  Prince  Regent  de  la  Grande- 
Bretagne  en  date  de  Carietonhoufe  Je  11  Avril  »8t& 
leiquel»  font  conçus  dans  les  termes  fuirani  : 

GeOrge  the  Third,  by  the  grec»  of  God , King  of 
the  unittd  kingdem  of  Gréai  - Britain  and  Ireland , De» 

Jeuder  of  the  faith  , Iting  of  Hatiover . Duke  of  Brun » 
fwick  and  Lunenburgh  etc.  étc.  etc.  To  jill  and  S in» 
gular  to  uihem  thefe  vrefents  f hall  corne , Greeting  t 

H b 4 tf  he» 

> 

■N.  J r ' - 
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Jtyhertat  an  act  of  accefpon  on  the  part  of  His  Serene, 
Highnrfs  the  Prince  Sovercign  of  Schwarzbourg  Soniert- 
haufen  10  the  general  treaty  figned  in  congreft  at  Vienne» 
on  the  nint h tiay  of»  Juin  , one  thoufand  eight  hundrei 
and  fifteen,  brtweefl  lhs  Britanntc  Majefty,  Hit  Ma * 
jejty  the  Emprror  of  sUtjlria , King  of  Hungary  and 
Bohemia,  His  Majejiy  the  King  of  France  and  Navarre, 

Hit  Royal  Highnejt  llie  Prince  Iiegent  of  the  King- 
domt  of  Portugal  and  the  Brazilt,  His  Majefty , the 
King  of  PruJJia , Hit  Majejiy,  the  Emperor  of  ail  the 
Ruffias  , antTHis  Majefty  the  King  of  Sweden  and  Nor- 
way  — as  ivell  as  to  the  treaties,  conventions , déclara- 
lions  régulations  and  other  acts  reiited  in  the  Imndred 
and  eigthrenth  article  of  the  faid  general  treaty  — 1 vas 
toncludrd  and  Jlgnid  at  Sondershaufen  on  the  Cwrntieth 
Day  of  Novembre  lait,  by  the  Plcnipctentiary  of  His 
faid  Serene,  Highnejt  the  Prince  Sovereign  of  Schwarz- 
bourg  Sondershaufen  , duty  authorized  for  that  purpefe  ; 
which  act  of  accejjùm  is  word  for  word , asfollows  : — 
Son  AlcelTe  Seréniflimo  le  Prince  Souverain  de 
Schwarzbourg  Sondeishaufén  ayant  eu  l'honneur  d’être 
invité  par  Son  Attelle  Séréniflime  Moufeigneur  le 
Prince  de  Metternich  Vinnebourg  Ochfenhanfen , Mi- 
nilire d’Etàt , des  conférences  et  des  relations  efteiieu- 
res  de  Sa  Majeflé  l'Empereur  d’Autriche  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  tant  au  Nom  de  Sa  M.qefté  Impériale 
Royale  Apoiioliqne  qu'eu  celui  de  Lçurs  Mijcftes  Im- 
périales et  Pi  yales  Apoltolique  qu’en  celui  de  Leurs 
Majefiés  Impériales  et  Royales  - le  Roi  de  France,  le 
Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Son  Alteüc  Royale  le  Prince  Régent  des  Royau- 
mes de  Portugal  et  du  Brclil,  le  Roi  de  Prufle,  l'Em- 
pereur de  toutes  las  Rallies  et  lo  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège,  à accéder  au  traite  conclu  par  fuite  du  traite  . 
de  Paris  du  30  Mai  igi4  , et  ligné  en  la  ville  de  Vienne 
le  9 Juin  de  la  prefente  année  1315»  entre  les  PuilTan- 
ces  ci-deflui  dénommée»,  lequel  traité  a été  fait  et 
ligné  en  huit  exempLiies  originaux,  tous  de  mot-à- 
mot  les  mêmes  et  entièrement  conformes  entre  eux, 
dont  fept  exemplaires  pour  chaoune  des  huit  puifliances 
fignataires  et  le  huitième  exemplaire  fe  trouve  dépote 
eu  exéoution  de  l’art.  CXXI.  de  cet  acte  aux  archive* 
de  cour  et  d’état  à Vienne  pour  fervir  de  titre  com- 
mun, tant  aux  fignataires  ci- deJTut  mentionnes , qu’aux 
autres  puiHauces  et  élata  accédons,  er  Sa  dite  Aitefle 
SéreniPiitie  le  Prinoe  de  Schwarzbourg  Sondershaufen 
après  avoir  lu  la  communication  tant  du  dit  traité 
commun  du  9 Juin  qua  des  traités,  conventions,  dé- 
claration*, réglement  et  autres  actes  cite»  dans  le 
CX  VIII.  artiote  et  joints  au  dit  infiniment  général  vou- 
lant donner  a Leurs  Majeliés  Impériales  et  Royales, 
toutes  les  preuve*  de  confiance  et  de  dévouement  qui 
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font  en  fon  pouvoir,  a muni  à cet  effet  de  Sea  Plein» 
pouvoir»  Adolphe  de  Weife,  Son  Confeiller  privé 
actuel  et  Chancelier,  pour  en  l'on  nom.  donner  acte  de 
cette  acceilion , lequel  en  conféqueuce  déclare  que  Son 
Alteffa  Séréuiilime  le  Prince  Souverain  de  Schwarz» 
bourg  Sonderahaufen  accède  par  le  préfent  acte,  aux 
dit*  traités,  conventions,  déclarations,  réglemvna  et  au- 
tre» actes  cités  dans  le  CXVIIf.  article  leaquels  acte* 
font,  les  uns  et  les  autres,  cenfes  inférés  ici  de  mot  à 
mot,  en  s'engageant  formellement  et  folemnellement 
non  feulement  envers  Sa  Majelté  le  Roi  du  Royanms 
uni  de  la  Grande- Bretagne , mais  aulli  envers  toutes 
les  Puiifances  et  Etats,  qui,  foit  comme  fignataires,  foit 
comme  accédant  ont  pris  part  aux  engagement  de  l’acte 
du  congrès  à concourir  de  fon  côté  à l'accompliffement 
des  obligations  cou  ténues  au  dit  traité  qui  peuvent 
concerner  SonAlteffe  Soréniilime  le  Prince  Souverain  de 
Schwarzbourg  Sendersbaufen.  > 

Le  préfent  acte  fer*  ratifié  dan*  Je»  trois  mois  qui 
fuivront  la  remife  de  l'acte  d'cceptation  et  avant  l’expi» 
ration  du  dit  terme,  il  fera  procédé  à l'echango  des 
infiniment  de  ratification  de  l’accellion  d'une  part  et  de 
ratification  de  l'acceptation  d'auire  part,  lesquels  iuftru» 
mens  feront  expédies  en  double,  l'une  des  expéditions 
devant  fervir  de  titre  entre  les  parties  acoéJans  et  ac- 
ceptons , et  l’autre  expédition  devant  être  réunie  au 
traité  général  du  9 Juin  >815  depofé  à Vienne. 

En  loi  de  quoi.  Mol  Plénipotentiaire  de  Son  AltelTe 
Sérénilfime  le  Prince  fouverain  de  Schwarzbourg  Son- 
dershaufen  ai,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  dont  co- 
pie vidimée  refiera  ci- jointe  ligné  le  prefent  acte  d'ac- 
ce  filon  et  y 'ai  appelé  mon  fceau. 

Fait  à Sonderahaufen,  le  80  Novembre  i8t5- 
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VtTe  having  feen  and  confidered  the  acl  af  accefflon 
aforefaid,  im  the  naine  and  on  the  hehalf  of  Hit  Ma- 
jejhy , approved  and  aceepteà  the  famé,  as  we  do  by 
theja  Prefents  'Opprove  and  aeeept , jor  Hit  Majefly's 
His  Heirs  and  SuaeeJJors  , ail  and  Jingular  the  things 
which  are  contained  and  expreffed  in  the  faid  act  of 
accefjio »,  for  the  greater  teftimony  and  validity  of  ail 
which  PVe  havo  figned  this  aet  of  aceep tance  in  thé 
Naine  and  on  ihe  hehalf  of  His  Majefty , and  havo 
caufed  to  be  afjixed  thereto  the  Great  Seal  of  the  Uni- 
ted Jiingdom  af  Great  Britannia  and  Ireland, 

Gisen  at  the  Palace  of  CarltOn  Houfe  the  EleVenth 
Day  of  April  in  the  Year  of  our  Lord  one  thoufand 
eight  hundred  and  jixteen , and  in  Jifty  fivth  year  of 
His  Majefly's  Reign. 

In  the  Natne  and  on  the  Behalf  of  His  Majefty. 
GEORGE  PR. 


Hh  5 
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1816  Decifion  arbitrale  relative  au  droit  de  fuccéder 
,JuU*  dans  le  Duché  de  Bouillon;  du  1 Juillet  1816. 

(Klüber  , Heft  33*  p*g.  470  - 471.  ) 

Eln  exécution  de  l’art.  LXIX.  de  l’acte  final  du  congrès 
de  Vienne  du  9 Juin  ig(j,  la  commiftion  d’arbitres,  qui 
e'était  réunie  à Leipzig , dès  le  commencement  de  Juin 
18 1 6 , pour  décider  la  queftion  du  droit  de  fuccéder  dans 
le  Duché  de  Bouillon,  a terminé  le  I Juillet  1816  fes  dé- 
libérations. 

La  pofflefiion  de  ce  Duché  et  les  indemnités  pour  ls 
ceilion  des  droits  de  fouveraineté,  faite  au  Roi  des  Pays- 
Bas,  ont  été  adjugées,  à une  majorité  abfolue,  à S.  A. 
le  prince  Charles  - Alain  de  Rohan- Monbazon , duc 
actuel  de  Çouillon.  M.  le  baron  de  Binder,  miniftre 
d’Autriche,  M.  le  comte  de  Caftelaifer,  miniftre  de  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  cour  de  Pruffe,  et  M.  le 
comte  de  Fitte  de  Soucy,  nommé  arbitre  par  le  prince 
de  Rohan,  ont  voté  d’une  manière  pure  et  fimple,  d’a- 
près les  droits  de  naiftance  et  de  famille,  en  faveur  des 
prétentions  du  prince  de  Rohan,  petit  fils  de  la  foeur 
du  duc  de  Bouillon,  mort  en  1792.  Le  jurisconfulte 
* anglois  fir  John  Sewell,  arbitre  nommé  par  le  vice- ami- 
ral Philippe  d’Auvergne j le  fécond  des  prétendans,  s’eft 
déclaré  purement  et  fimplement  en  faveur  des  prétentions 
du  vice*  amiral.  M.  le  baron  de  Brokhaufen,  miniftre 
d’état  pruftien , a reconnu  le  droit  du  prince  de  Rohan, 
mais  fous  la  condition  que  celui-pi  paierait  au  fils  ad- 
optif de  fon  grande- oncle  l’amiral  d’Auvergne,  une 
légitime  de  fix  années  du  revenu  de  ce  duché. 

En  conféquence,  ia  queftion  propofée  par  le  congrès, 
fur  le  droit  de  fucceftion  au  duché  de  Bouillon,  a été 
décidée  à une  majorité  de  quatre  voix  contre  une,  et  la 
claufe  propofée  par  une  feule  voix  à été  rejetée  à une 
majorité  de  trois  voix  contre  deux. 
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Hauptvertrag  der  an  den  vormahls  deutfch- 18 1 5 
ordifchen  Bejitzungen  betbeilten  H'ofe  iiber  die 18  ; 1 * 
Auseinanderfetzvng  der  darauf  ficb  bezieben- 
den  Verbciltnifsj  unterzeichnet  zu  Mer- 
gentheim  den  lg  Mai  18 1 5- 

( Imprimé  fépcsrement  par  J.  G.  Thomm  à Mergent- 
heim  I8I5*  fol*) 

iN^chdem  die  an  den  vormahligen  Befitzungen  des 
Deutfch meifterthums  in  den  Staaten  des  nun  aufgelôfeten 
rheinifchen  Bandes  betbeilten  allerhëchften  und  hocbften 
Souveraine  für  nüthig  erachtet  haben,  die  wegen  dle- 
fer  Befitzungen  nocb  unerürterten  Verhaltniffe,  mittelft 
eines  gemeinfcbaftlichen  Zufammentritts  Ihrer  Bevoll- 
mdchtigrenin  Mergentbeim , naher  unterfuchen  und  durch 
einen  dariiber  auf  Ibre  atlerhüchfte  und  hôchfte  Geneh-  < 
niigung  abzufchlief&enden  Vertrag  auseinander  fetzen 
und  erôrtetn  zu  laflen  : fo  haben  fich  die  zu  dem  Ende 
abgeordneten  BevollmSchtigten  in  Mergentheim  einge- 
funden,  und,  nachdem  fie  fich  durch  Vorlegung  ihrer 
Vollmachten  gehürig  beglaubigt  hatten  , die  Unterband- 
lungen  iiber  das  ihnen  übertragene  Gefchâft  erhffnet  und 
fortgefetzt,  wie  aus  dem  dariiber  geführten  Protoeoll 
des  Mehreren  zu  erfeben  ift. 

An  diefen  Unterhandlungen  haben  bis  zum  wirk« 
lichen  Abfchluffe  Theil  genommen: 
wegen  der,  -, 

Krone  Baiern  , 

und  des  demfelben  in  der  Folge  einverleibten  vormah- 
ligen Gr°fth{‘rz0gthuros  Wlirzburg: 

der  vormahlige  Deutfchordens-Canzler,  Geheimerath 
Jacob  Jofeph  Freyherr  von  Kleudgen , und  der  Lega- 
tionsrath,  Adalbert  Philipp  von  Hep'p; 
wegen  der  , 

Krone  Wurtemberg 

der  Staatsrath  und  Commandeur  des  kSnîgl.  Civilver-  . 
dienftordens,  Johann  Auguft  von  Reufs,  und  der 

Ober- 
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jgjc  Oberfinanzrath,  Georg  Friedrich  Sommer; 

^ wegen  des 

, ' Grofsherzogthutns  Baden  : 
der  Kreisrath , Maximilian  Freyherr  von  Ber- 
\ lichingen  ; 

Wegen  des 

, " Grofsherzogthutns  Heffen: 

infangtich  der  Herr  Geheimerarh  und  Hofkammerdi- 
rector,  Freyherr  von  Münch  und  nachher  der  Hof- 
kammerrath,  Auguft  Konrad  Hofmann; 
wegen  des 

Herzogthums  Naflau: 
gedachter  Hofkammerrath  Hofmann; 
wegen  des 

Fürftenthums  Ifenburg; 
eben  diefer  Hofkammerrath  Hofmann. 

Von  den  übrigen  an  den  Deutfchmeifterifcheo  Be- 
Ctzungen  vorzügîich  betheilten  Souverainen  war  auch 
fiir  das  Grofsherzog^hum  Würzburg  anffinglich 

der  Herr  Rentkammerdirector,  Ernft  Auguft  Haus, 
und  nach  defïen  Tode  - •' 

der  Herr  Landesdirectionsrath , Phiiipp  Andréas  Franz 
Behringer 

zu  diefem  Congrefs  abgeordnet. 

Nachdem  aber  deflen  Voltmacht  durch  die  Abtretung 
Sr.  des  Herrn  Erzherzogs  Grofsherzogs  Ksiferl.  Konigl. 
Hoheit  erlofclien  und  diefes  Grofaberzogtbum  auf  die 
Krone  Baiern  ubergegarigen  war,  fo  wurden  die  das- 
felbe  betreffenden  Angelegenheiten , wie  oben  bemerkt, 
zugleicb  von  der  Kfinigl.  Baierifchen  Commiffion  ver- 
' treten. 

Wegen  des  Grofsherzogthums  Frankfurt  wohnte 
, Herr  juilizrath , Franz  Felzam,  vûm  Anfange  an  , eben- 

foll#  dem  Congrefle  bey.  - Durch  die  mit  diefem  Grofs- 
herzugrhume  vorgegangenei  politifche  Veranderung 
hürte  aber  auch  deü'eu  VoIImacht  auf;  und,  da  ftber  die 
Befitzungen.  aus  welchen  dasfelbe  beftand,  die  definitive 
Entfcheidung  noch  bevorfteht  : fo  blieb  nichts  anders 
übrig,.  ala  den  in  die  vormahls  deutfchordifchen  Be- 
fitzungen eintretenden  Gouvernements  feiner  Zeit  diefe 
Uebereinkanft  zum  Beytritt  mitzutheilen. 

Endlich  find  zwar  bey  diefem  Ausgleichungsge- 
febâfte,  in  Begiehung  âuf  einige  denfelben  zugefallenen 
Güter  und  Gefaile,  auch  die  Krone  Sachfen,  die  Her- 

. . zogli- 
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zoglichen  Hanfer  Sachfin- Gotha  imd  Meîoungen,  we- 
gen  der  Herrfchaft  Rcimhild  , und  das  Herzogfiche  Haus 
Sachfen  - Gotha  , wegen  des  Herzogthums  Altenburg, 
ingleichem , jn  Bezieburg  auf  cinige  Capitalien,  das 
Herzogliche  Haus  Aremberg  und  das  l'ürftliche  Haus 
Wiedruokei  betbeiit. 

n Da  aber  von  denfelben  wegen  der  Geringfügigkeit 
der  Gegenftande'der  Congrtfe  nicht  befonders  befcbickt, 
nnd  von  einigen  diefer  Hüfe  die  Beforgung  ihrer  A nge- 
legenheit  dem  Congrefle  ausdrüiklich  anverlraut  wurde: 
fo  bat  man  aucb  das  Interefle  der  benannten  Hüfe  von 
Seite  des  Congreffes  nacb  Recht  und  Billigkeit  zu  befor- 
gen , fich  angelegen  feyd  laiTen. 

In  Rückficht  auf  die  obenerwahnten , wahrend  dem 
Laufe  des  Ausgleichungsgefchafts  fich  erejgneten  Ver- 
andemngen  find  daber  diefe  Unterbandlungen  nur  von 
den  Unterzeichneten  Bevollmachtigten  der  Hofe  Baiern, 
Würtemberg,  Baden,  Hefien , Naffau  und  lfenburg, 
noter  Vorbehalt  der  Genehmigung , durch  den  Abfchlnfs 
des  gegenwartigen  Hauptvertrags  beendiget  wordeD, 
welcher 

im  erften  Abfchnitte 

die  Verbâltniffe  in  Beziehung  auf  den  deutfcbordifchen 
Kammerfond  und  die  auf  demfelben  liegenden  Schul- 
den  und  Laften,  wobey  die  fàmmtlichen  obener- 
wabnten  Hofe  betbeiit  find; 

im  zweyten  Abfchnitte 

die  Verhaltnifîe  in  Anfehung  des  .Steuerfonds  und  der 
•of  dtefem  ruhenJen  Srhulden  und  Laften,  wobey  nnr 
die  Hüfe  Baiern,  Wurtemberg,  Baden,  Würzburg, 
auch  Sachfen- Gotha  und  Meinungen  wegen  der  Herr- 
fchaft  Rcimhild  betheilt  find  ; und 

im  dritten  Abfchnitte 

Gegenftânde  vermifchter  Art,  die  fich  auf  den  Karnmer» 
nnd  Steuarfond  z,ugleicb  beziehen,  nach  den  darübep 
gefafsten  Befchliifien  darfteUt. 
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E r ft  « r Abfclinitt. 

Ferhaltmjfe  in  An/ekung  des  deutfcbordifchen  Kajntner- 
fonds  und  der  auf  demftlben  liegenden  Schulden 
und  Laften. 


D»ttei  §.  i.  I.  Von  dent  Activvermtigen  des  Kamnterfonds  und 
den  einzelnen  Souverainen  davon  zugefallenen  - 
Antheiltn. 

In  Beftimmung  der  gegenfeitigen  Verhaltnifle  bey 
Uebernahme  der  auf  detn  deutfcbordifchen  Kaipmerfond 
haftenden  Schulden  und  Laften  ift  der  Hauptgefichts- 
punct  aller  dabey  betbeiiten  Souveraine  einftimmig  da- 
bin  gegangen,  dais  diefelben  nach  detn  Maafse  der  jedem 
Souverain  von  detn  vormahligen  Activvermogen  des 
Deutfchmeiftertbums  zugefallenen  Antheile  zwifchen  Ih- 
nen  zu  theilen , hiebey  aber,  zu  Erleichterung  and  Ver 
einfachung  des  ganzen  Gefchafts,  in  der  Regel  nur  auf 
die  jedem  Souverain  von  gedachtem  Activvermügen  zu- 
gekotnmenen  Einkiinfte  Riickficht  zu  nehmen  fey. 

Man  ift  daher  bey  detn  ganzen  Gefchafte  aus  diefern 
Gefichtspuncte  ausgegangen,  und  hat  deswegen  die 
Herftellung 

eines  genauen  RevenUenetats  fà'mmtlicher  betbeiiten 
Souveraine  • und 

eines  richtigen  Verzeichniffçs  der  jedem  zugefallenen 
Activcapitalien 

als  die  Grundlage  der  Uebereinkunft  angefehen.  Zu  die- 
fem  Ende  bat  man  in  Anfehung  der  verfchiedenen  Ver- 
mGgenstheile  die  nôthigenUnterfuchungen  angeftelltund 
fich  hierauf  über  nachfolgende  Eeftimmungen  vereinigt. 


Bien* 

fonds 

♦t  TC- 

Tenus* 


§.  2.  A.  Hoheits-  und  Grundvermogen. 

I.  Béjtandtheile  dejfelben. 

a)  Einkün/te  der  vormahls  deutfcbordifchen  Befitzungen. 
I.  In  Anfehung  der  ans  den  vormahligen  deutfcbor- 
difchen Aemtern  und  Einnehmereyen  bezogenen  Ho- 
heits- und  Eigenthumsgefâlle  aller  Art,  als  des  wichtig- 
ften  Tbeiles  des  deutfchordifchen  Activvermôgens,  ift 
man  dahin  übereingekommen: 

a)  dafs  hiebey  auf  den  Stand  der  Revenüen , wie  er  un- 
ter  der  deutfcbordifchen  Regierung  wirklich  befchaf- 
j . fen 
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fen  war,  Riickficht  zu  nehmcn  fey,  und  diefelben  |Q[C 
alfo  nacii  den  von  den  vorroabligen  d»  utfchordifchen 
Aeratern  gefiihrten  Recbnungen  urid  dem  biGncirten 
wirklichen  Ertrage  in  die  befondern  Revenüenetatg 
der  einzelen  Souveraine  aufgenommen  werden  follen, 
auf  die  nach  der  Occupation  etwa  von  einzelen  Sou- 
verainen  vorgenommenen  Anordnungtn  aber  keine 
Riickficht  genommen  werden  folle; 

b)  dafs  in  erwàlmten  Uevepüenetats  der  Bruttoertrag  zu 
Grund  zu  legen  fey,  und  da 

c)  fchon  im  Jahre  1806  auf  Anordnung  der  hoch-  und 
deutfchmeifterifehen  Kegierung  über  die  damabls  theilg 
fchon  von  andern  Souverainen  in  lîefitz  genommenen, 
theils  noch  in  hoch-  und  deu:fchmeifterifch*m  He- 
fitze  geftandenen  Revenüen  ein  auf  Rechnungsausziige 
sus  den  Jahren  1793  bis  1804  gegründ*  ter  Revenüen- 
etat  entworfen  wurden  war:  fo  hat  man  fur  das  an- 
gemeft'enfte  gehalten  und  daher  befchlofi'c-n  , daf-  die- 
fer  Reveniienetat  bey  detn  gegenwàrtigen  Autglei- 
cbungsgefchafte  und  den  zu  dem  En<îe  zu  entwerfen- 
den  befondern  Reveniienetats  der  einzelen  brtheilten 
Souveraine  als  Grundlage  angenommen , eben  des- 
wegen  aber  durch  eine  aus  vormahls  deutfchordifchen 
Staatsdienern  niedergefetzte  Commifiion  nach  den 
Rechnungen,  unter  üeobachtung  der  derfelben  |tr- 
tbeilten  lnftruction,  .genau  gepruft,  berichtigr  und 
nach  dem  derroahligen-  Befitze  der  einzelen  Hofe 
eingerichtet  werden  folle. 

Diefes  Gefcbàft  ift  auch  wirklich  nicht  nur  in  Voll- 
zng  gefetzt,  fondern  auch  hernacb , unter  Zuziehung 
eines  Rechnungsverftandigen  von  jedem  vorziigiich  be- 
tbeilten  Hofe,  nochmahi  geprüft  und  berichtigt  wor*  ^ 
den;  und  da  man,  diefer  wiederhohlcen  Priifung  unge- 
acbtet,  in  dem  Fortgange  der  Unterhaodlungen  gleich- 
wobl  noch  auf  eintge  Aoftaude  geftofsen  ift,  fo  hat  man 
«uch  diefe  einzelen  Gegenftànde  einer  naheren  PrüTung. 
unterworfen,  und  die  hiedurch  nachgekommenen  Poften, 
dem  Erfund  und  der  getroffenen  Uebereinkunft  gemàfg, 
in  den  Reveniienetat  aufgenommen, 

§.  3.  b.  (f fahrliche  Geldrenten. 

Unter  die  jâhrlichen  Revenüen  des  Deutfchmeifter-  *♦«“••• 
thumg  gehürten  : 

4.  aucb  einige  jahrliche  Geldrenten , nahmlich  : 

») 
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jQjc  a)  diejenige  Abgabe,  welche  der  Landcommanthar  der 
3 Ballei  Thiiringen,  vermoge  der  zwifchen  d^bi  ehemab- 
ligen  Curhaufe,  nunniehrigem  Konigreiche  Sachfen, 
und  dem  Deutfchen  Orden  ejngegtngenen  VertrSge, 
unter  dem  Nabtnen  Responsgelder  aile  Jahre»an  das 
Deutfebmeiftertbum  mit  — 750  Fl.  zu  entrichten 
hatte,  und  ». 

b)  die  jàhrliche  Abgabe,  welche  das  Herzoglicbe  Hans 
Sachfen  Altenbürg,  vermtige  der  Vertrage,  für  den 
an  disfelbe  abgetrerenen  deutfcbordifchen  Commen- 
turhof  zu  Altenbürg  , auch  mit  — 750  fl.  zu  leiften 
batte.  v 

Da  nun  bey  der  mit  dem  Deutfchen  Orden  vorge- 
gangenen  Staatsverânderung  jene  Abgabe  der  Krone 
Sachfen,  diefe  dem  Haufe  Sachfen- Gotha  heimgefallen 
ift:  fo  ift  bey  verlialtnifsmafsiger  Vertbeilnng  der  auf 
dem  deutfchordifchen  Kammerfond  haftenden  Schulden 
und  Laften  auch  auf  die  erwahnteft  jahrlichen-Renten 
’ - gebiihrende  Riickficht  genomraen  worden. 


Cou- 

Tant  »c- 


§.4.  c)  Die  dem  Deutfchen  Orden  dur  ch  den  Retchs- 
qui»  fchlufs  von  1803  zugefallenen  Kllijler  und  ein  ans  dem 
Klojiertauf chvertrùg  mit  Baiern  herrUhrendtr 

Riickjiand.  . ‘ . 

3.  Dorçb  den  Reichsdeputationsfchlufs  vom  Jahre  1803 
§.20-  fmd  dem  Deutfchen  Orden,  zur  EntfchSdigung 
fUr  feinen  Verluft  auf  der  linken  Rheinfeite,  aile  Me- 
diatklüfter  der  Augsburger  und  Conftanzer  DiÔcefen  in 
Schwaben,  woriiber  nicht  disponirt  wurden  ift,  mit 
Ausnabme  der  im  Breisgau  gelegenen , zugefallen.  Diefe 
waren  zwar  dem  Meifterthum  und  den  Balleien  nach  dem 
Maafse  des  eriittenen  Verluftes  gemein:  nachdem  aber 
wegen  der  in  den  Baierifchen  Staaten  gelegenen  KlÜfter 

diefer  Art  von  1805  ein Abtretungs- undTaufch- 

vertrag  mit  dem  damahligen  Curhaufe  Pfalzbaiern , derç 
nunmehrigen  Krone  Baiern , gefchloflen  worden  war, 
und  vermdge  desfelben , gegen  Abtretung  fammtlicher 
im  Baierifchen  gelegenen  Klôfter,  die  Kroae  Baiern  an- 
dere  dem  Deutfchen  Orden  wohlgelegene  Güter  und  Ein- 
künfte  im  Capitalwerth  von  600,000  Fi.  abtreten  follte; 
fo  kam  zwifchen  dem  Hoch-  und  Deutfchmeifter  und 
den  Balleien  , auf  dem  noch  in  demfeiben  Jahre  1805  ge- 

haltenen 
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haltenen  Groficapitel , eine  Uebereinkunft  zn  Stande, 
wodurch  , neben  andern  Beftimmungen  ,■  von  den  mit- 
entfchà'digten,  Balleien  dem  Hocb  - und  Deutfdbmeifter- 
thum  die  ganze  Entfchadigungstîiafle , welcbe  damshla 
theils  in  der  mit  dem  Baierifcben  Hofe  verglichenen 
Somme  von  600,000  PI.  an  Gütern  and  Gefallen.  tlieil» 
in  den  ,iibrigen  zu  Dinkelsbühl.  im  Badifcben  und  za 
Uttenweiler  gelegenen  Klôfter  beftand . abgetreten  and 
dagegen  von  demfelben  gegen  die  Bal'eien  eine  reine 
Averfionalfumme  von  ...  — 400,000  FL' — ...  über- 
nommen  wurde. 

Da  nun  an  jener  Baierifcben  Entfchà'digungsfumine 
von  600,000  Fl.  nur  216,185  Fl.  21  Xr.  durch  abgetre. 
tene  Gfiter  und  GefSlle  wirklich  entrichtet,  hingegen 
383,814  Fi.  39  Xr.  im  Rückftande  verblieben  find,  und 
da  bald  darauf  der  grôfste  Tbeil  der  übrigen  deutfchordi- 
fchen  Klôfter  an  das  Churfurftentbum,  nnn  Grofsherzog- 
tbnm  Baden,  und  einige  derfelben  an  die  Krone  Baiern 
und  Wurtemberg übergiengen , aucb  die  von  Baiern  abge- 
tretenen  Giiter  und  Einkünfte  unter  den  theils  in  den  Jab- 
ren  1805  ond  r8o6,  theils  im  Jahre  1809  vorgegangenen 
Occupationen  begriffen  find,  fo  kam  es  non  darauf  an, 
wie  ea  wegen  diefer  GegenftSnde  in  Beziebung  auf  ver- 
haltnifistnafsige  Uebernahme  von  Schulden  und  Laften  za 
halten  fey?  Worliber  man  dabin  iibereingekomraen  ift: 
1)  dafs  die  von  der  nunmehrigen  Krone  Baiern  im  Jahre 
I805  an  den  Dentfchen  Orden  abgetretenen  Einkünfte 
auf  gleiche  Weife,  wie  bey  andern  deutfchordifchen 
Befitzungen,  zu  den  Revenuenetats  der  nunmebrigen 
Befitzer  gefchlagen; 

b)  von  der  Krone  Baiern  ftatt  des  eben  erwahnten  Rück- 
ftandea  von  383,814  Fl.  39  Xr.  eine  Summe  von 
200,000  Fl.  aïs  ein  gegen  den  Orden  fchuldiges  Capi- 
tal anerkannt  und  wie  andere  deutfchordifcbe  Activ- 
capîtalien  behandelt,  und 

c)  wegen  der  übrigen  oben  erwahnten  deutfchordifchen  \ 

Klôfter  zwar  an  ûch  gleiche  Grundfà>ze,  wie  bey  an- 
dern deutfchordifchen  Befitzungen,  ftatt  ficden,  za 
Umgehung  einer  weitlSufigen  und  koftbaren  Unter- 
fuchung  ihres  Ertfags  aber  das  in  Anfehang  der  Baie- 
rifcben Klôfter  bey  dem  Vertrage  vom  Jahre  1805 
beobachtete  VerhSltnifs  zu  Grunde  gejegt,  mithin, 
da  der  Capital werth  der  Baierifcben  Klôfter,  welche 
von  der'deutfchotdifchen  Befitzergreifungïcotmniflion 
Nouveau  Recueil.  T,  U,  1 U im 
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imGanzennebft  den  GebSnden  u.f.  w.  auf  1,560,970  F! 
angefchlager.  worden  waren , bey  dem  im  Jabre  1805 
errichteten  Vertrage  auf  600,000  Kl.  herabgefetzt  wor- 
den  ift,  auch  der  Capitalwerth  jener  Klôfter  nach 
gleicbem  Verhaltnifle  berechnet,  und  dann  von  dem 
auf  folche  Art  gemâfsigten  Anfchlage  3 Procent  ait 
der  Bruttoertrag  derfelhen  angefehen  und  in  den  Re- 
venüenerat  der  btiltzenden  Hofe  aufgenommen  wer- 
den  follen. 


Da  nnn  die  der  Krone  Baiern  zugefallenen  zwey 
Klôfter  zu  Dinkelibühl  von  dem  deutfchordifcben  Auf- 
nehmscommifl'air  auf 
■ i7*-434  FI. 

die  von  der  Krone  Wurtemberg  zn  vertretenden  Kltifter 
zu  Utteftweiler,  Wurmlingen  und  Biberacb  auf 

♦ ‘ 243-873  Fl. 

nnd  die  von  dem  Grofsherzogthume  Baden  zu  vertrt- 
tenden  Klôfter  auf 

471.686  Fl. 

taxirt  worden  find:  fo  wurde  der  Bruttoertrag  deffelben, 
and  zwar  bey  den  der  Krone  Baiern  zugefallenen  Din- 
kelsbübler  Klôftern  auf 

1,988  Fl. 

bey  den  auf  die  Krone  Wurtemberg  Ubergegangenen 

* Klôftern  zu  Uttenweiler,  W urmlingen  und  Biberacb  auf 

2.8  U Fl.  27  Xr. 

and  bey  den  von  dem  Groftberzogthum  Baden  zu  ver- 
tretenden Klôftern  auf 

5.438  Fl.  33  Xr. 

beftimmt,  und  diefe  Summen  wurden  den  Reveniien- 
état  einea  jeden  Hofea  zugelegt. 


Biti-  5-  5-  d ) Nicht  rentirende  GebSude  und  Vorriïtht  u.f.  W. 
menti.  brfonders  Rrfidenzfchlofs  Mergentheim. 

4.  Die  den  einzelen  Souverainen  mit  den  deutfchor- 
difchen  Befifzungen  zugefallenen  Commendehb'ufer, 
•“  SchloQer  und  andere  Gebaude,  weirhe  keinen  Ertrag  ab- 
geworfen  haben , und  die  vorhanden  gewefenen  Vor* 
rMthe  follen  bey  Theitung  der  Scbulden  und  Laften  ganz 
anfaer  Berechuung  bleiben , mit  der  einigen  Ausnahme, 
dafa  der  Krone  WUrtemberg  wegan  ‘dea  derfelben  zuge- 
fallenen Reüdenzfchloffes  Mergentheim  und  dea  bey  der 
Befitznahm*  soch  vorgefundenen  Mobiliarvermôgena 

aller 
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aller  Art  die  Zinfe  eus  einem  Capital  vôn  zweymahl-  jgje 
bunderttaufend  Gulden  za  3 Procent  mit 
Sechstaufend  Gulden 

in  detn  Rerenüenetat  derfelben  aufgerechnet  werden 
follen. 

§.  6.  2.  Rtalrevenüenfland  aller  tinxelen  Souveraine.  Revenu» 

Durch  Vollziebung  der  §.  3.  erwahnten  Anordnungen 
und  dnrch  Anordnung  der  §§.  3.  4 und  5 enrhaltenen  Be- 
ftimmungen  ergab  fich  nun  der  bey  dem  auf  den  Kammer- 
fond  fich  beziehenden  Ausgleichungigefchâfte  zu  Grand 
gelegte  Revenücnftand  der  fammtlichen  an  dem  vormah« 
ligen  deutfchordifchen  Karomerfond  betheilten  Souve- 
raine , nacb  welchetn  die  Summen  der  Hoheîtâ  - und 
Eigenthumaeinkünfte  bey 

Baiern  . . 272,438  Fi.  49  Xr.  I Pf.  . 

Wurtemberg  . . 284092  — 18  — 3 — 

Baden  . . 35*289  — 13  — 3 — 

Frankfurt  . . 15*913  — 7 — I — ' 

Hefien  t . 22,030  — 25  — 3 — 

Würzburg  . . 21.432  — *4  — 1 — 

Naffau  . . 6,289  — 58  — * — 

Ifenbnrg  . . 7,889  — 12  — * — 

Sachfen- Gotha  nnd  Meinnn- 
gen  wegen  der  Herrfchaft 

Rômhild  . • » 43—7  — 2 — 

Sodann  » 

der  Krone  Sachfen , wegen 
der  Ballet  Thüringen  . 7J0  — . . / . 

Sachfen -Gotha,  wegen  der  , " 

jahrlichen  Abgabe  aus  dem 
..ebemahligen  deutfchordi- 
fchen Commenturhofe  zu 

Altenburg  . . 750  — . » » . 

betragen , mithin  die  ganze  Re*  ^ , 

venüenfumme  fich  zufammen 
auf  . . . 663,918  Fl.  27  Xf.  2 Pf. 

belauft. 

Da  non  diefe  Revenüenbefechnung  zu  wlederhohlteo-, 
tnahlen  auf  das  Genauefte  geprüft  und  berichtigt  Wordefi 
ift:  fo  hat  roan  fich  dahin  vereinigt,  dafs  «a  nunmehf 
dabey  fein  unabauderliches  yerbleiben  haben,  uad  daher 

lia  auch 
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auch  in  Zukunft  keino  nene  Ariftahde  oder  Einwendun. 
gen  mehr  dagegen  ftatt  finden  follen. 

* Zu  dem  Ende  ift  derfelfte  auch , als  gegenfeitige  Ue- 
bereinkuuft,  von  faramtlichen  fievolimachtigten  unter- 
zeichnet  und  befiegelt  worden. 

§ 7.  B.  Activcapitalien, 

I.  Zufammemvtrfung  der  Activcapitalien  des  OberrenU 
amts,  der  Generalordenscajfe , der  S-minariumspflege, 
der  Frcinkifcben  Balleicajfe  und  der  Maximiliani/chen 
Càmmendefliftung  in  tint  Majfe;,  Bejlimmung 
der  Locale ajj en. 

Bey  Unterfucbnng  des  deutfehordifehen  ActivvermtJ- 
gens,  als  des  zweyten  Hauptgegenftandes , der  bey 
Theilung  der  Scbalden  nnd  Laften  des  deutfehordifehen 
Kammerfonds  zu  berückfichtigen  ift , hat  man  zuerft  in 
Erwagung  gezogen , dafs  nicht  nur  die  hoch  - und 
deutfebmeifterifehe  Hofkammer  Activcapitalien  befaf», 
Welche  theils  bey  dem  Oberréntamte,  ait  der  General- 
caffe  derfelben,  theils  bey  den  einzelen  Aemtern  inVer- 
■waltung  und  Verrechnnng  liefen , fondern  eben  dies 
auch  bey  mehrereu  andern  in  Mergentheim  beftandenen 
Caffen  der  Fall  war. 

Da  nun  durch  den  Presburger  Frieden  das  gefammte 
Vermügen  des  Deutfchen  Ordens , mitbin  auch  das  Ca- 
pitalvermtigen  der  erwShnten  Caffen  , in  das  Eigenthum 
der  Kaiferl.  Oefterreichifchen  Haufes  übergegangen , und 
es  nur  auf  wiUXührlicben  Wiederruf  noch  bey  der  vor- 
herigen  Art  der  Verwaltung  belaffen  worden  ift;  fo  hat 
man  befcbloffen  und  feftgefetzt,  dafs  fammtliche  nicht 
blofs  auf  cirtlirhe  Zwecke  fich  beziehende  CafTeo  de* 
Deutfchmeifterthums  und  des  DeutfchenOrdens,  nShmlich  : 
die  Oberrentamts  - oder  Déutfchmeifterifche  Gene- 
ralcaffe , , ' 
die  Generalordenscafle, 
die  Seminariums  - und  Eremitenpflege, 
die  Frankifche  Balleicaffe,  uhd 
die  Maximilianifche  Commendeftiftungipflege , 
ïn  eine  Maffe  zufaromengeworfen,  und  alfo  auch  di« 
Activcapitalien  der  letztgenannten  vier  Caffen  *eben  fo 
angefehen  und  bebandelt  werden  follen,  als  wenn  fi* 
fchon  frühtr  der  Dcutfcbmeifterifchen  Hofkammer  ein- 

verleibt 
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verleîbt  worden  waren,  die  übrlgen  Caflen  hineegen,  îQre 
nahmlich:  ® ' 

die  Trappeneiverwaltung, 
die  Bibliothekcafie, 
die  Georgii- FraternitStspflege,  nnd 
die  Marianifcbe  Pakts-  oder  Brilderfchaftspflege , 
als  Catien,  welche  fich  nur  auf  Ôrtiiche  Zwecke  bezie- 
hen,  anerkannt  werden. 


.5-  8.  3.  Ferwcttdutig  der  Àctivcapilalien  zu  Tilgung  r ,or 
der  Schulden.  '“Pjoi 

Hiemit  bat  man  zu  Unigehung  der  mannichfaltigen 
Anftande,  welche  fich  wegen  der  Activcapitalien  und  dt«c». 
der  darübpr  aufeuftellenrien  Grundfatze  im  Laufe  der 
Unterhandlungen  geâ'ufsert  hatten , die  weitere  Ueber- 
einkunft  verbunden , dafs  die  fëmmtlichen  auf  diefe  Art 
in  eine  MafTe  zufammen  geworfenen  Activcapitalien , fo 
weit  diefelben  wirklich  nuch  aia  zu  diefer  Ma  fie  gehôtig 
erfunden  werden  würden,  zuerft  zu  Tiigung  der  auf 
dem  Kammerfond  . nd  den  erwïbnten  mit  denfelben  ver- 
cinten  Catien  haftenden  Paflivcapitalien  , Rückftande  und 
anderer  Scbuldigkeiten  angewendet,  und  zu  Verein- 
fachung  des  GefchSftes  von  jedeitK Souverain  die  unter 
feiner  Hoheit  angelegten  oder  fundirten  Activcapitalien, 
jedoch  mit  Rückficht  auf  die  Richtigkeit,  Güte  und  Ein- 
' treibbarkeit  derfelben , durcb  Uebernahme  einer  gleichen 
Summe  von  Pafiîvcapitalien  gegen  die  Gefammtheit  ver- 
treten  werden  follen . wie  nnten  §.  79.  noch  weiter 
ausgeführt  werden  wird. 

Da  aber  der  Grofsberzogk  Hetîifcbe  und  der  Her- 
zogl.  Naflauifche  Hof  diefer  Uebereinkunft  Dicht  beyge- 
treten  find , fo  ift  diefelbe  nnr  als  eine  befondere  Ueber- 
einkunft der  Kûniglichen  und  Grofsherzogl.  Hôfe  Baiern, 
Wurtemberg,  Baden  und  Würzburg , und  der  in  die 
vormahls  deutfnhordifchen  Befitzungen  des  Grofsher- 
zogthums  Frankfurt  eintretenden  Souveraine,  vend  fi* 
diefen  Auagleicbungsrertrag  genehraigen  werden,  zu  v 

betrachten.  In  Anfehung  der  übrigen  bey  dem  Karcmef. 
fond  betheilten  Büfe  aber  find,  nacb  vorgangiger  Ue- 
bereinkunft mit  dem  Grofsherzoglich  Hefiifchen,  Her- 
zoglich  Naffauifchen  und  FürtUich  Ifenburgifchen  He- 
vollmacbtigten , die  in  dem  angefübrten  §.79.  befiimm- 
ten  Grundf&tze  befolgt  worden. 

I i 3 5-9. 
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’8iS  §■  9-  3*  Br/chlitjfe  liber  einzele  / Ictivcapitalien  nach  ihrer 
Examen  verfehiedtnen  Btfchaffenheit. 

faV.xYu-*  Da  die  Actircapitalien  in  Abficht  auf  ihre  Ricbtigkeit, 
d>vi-  Giite  und  Eintreibbarkeit  nicht  gleicher  Art  find , fo  bat  1 
du*1’*  man  für  unumganglich  nothig  erachtet,  die  Activcapi- 
talien  (atnmflicher  nach  §.  7.  in  eine  Ma  (Te  zufamtnen' 
geworfenen  Centralcaflen  einer  ftrengen  Priîfung  zu  un- 
■terwerfen. 

Zu  dem  Ende  wurden  nicht  nur  in  Beziehung  auf 
den  fnndus  inftructus  die  erforderlicben  Unterfuchungtn 
angeftellt,  fondern  auch  die  vielen  Austtands  - und  Li- 
quidationspoften , mittelft  Vornahme  der  Recbnnngsab- 
horen  und  erforderlicben  Falls  dureb  angefteilte  weitere 
IJnterfuchungen  gehürig  geprüft,  worauf  man  ficb  in 
Anfehung  der  verichiedenen  Activcapitalien  und  anderer 
Forderungen  in  beftandiger  Hinficbt  auf  die  Vertretung 
derfelben  durch  die  Souveraine  bey  der  Schuldentilgung 
iiber  nachfolgende  nShere  Beftinmmngen  vereinigt  hat. 

coin-  §■  io.  a)  Capitalien,  welche  gas.z  hinwtgf allen. 

noua,  aa)  Die  gegenfeitigen  Forderungen  der  §.  7.  bcnannttn 

fiiuf  Cnlralcajfen. 

Die  gegenfeitigen  Forderungeu  und  Schuiden  der 
§.  7.  benannten  fünf  Caflen  werden  eben  deswegen, 
weil  diefe  als  eine  M»fle  anzufelien  find , gegen  einander 
aufgehoben,  und  a!fo  bey  der  Schuldentilgung  auf 
keine  VVeife  beriickfichtigt. 


item.  §•  II.  bb)  Die  gegenfeitigen  Forderungen  diefer  fünf 
Caffen  und  der  Generaljleuercaffe. 

Eben  fo  werden  auch  die  gegenfeitigen  Forderungen 
und  Scbulden  diefer  fünf  Caflen  und  der  Generaifteuer- 
cafle.  aus  mehreren  von  der  Députation  wohl  erwoge- 
nen  Gründen.  als  getilgt  und  aufgehoben  erkiart. 


Capi- 
taux pla. 
ce.  en 
Autri* 
che. 


§.  12*  ce)  Die  im  Orjletreichifchen  angelegten  und 
ftindirten  Activcapitalien, 

Auf  die  bey  Oefterreichifchen  Staatscaffen  ftehenden 
oder  fond:  im  Oefterreichifchen  angelegten  und  fundirten 
Acthrcapitalien , welche  die  benannten  Caflen  befafsen, 
ift  bey  den  Unterhandlungen  mit  dem  OevollmSchtigten 

. ' des 
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4el  Herro  Hoch-  und  Dtutfcbmelftera , worüber  unten  lglÇ 
jm  dritten  Abfchnitte  das  Weitere  vorkommen  wird, 
Verzicht  geleiftet  worden.  Diefelben  bleiben  daherin 
dem  Activetat  aufser  Anfatz. 

§.  13.  dd)  Die  von  dem  Htrrn  Hoeh-  und  Deut/chmeù  oblige 
{ter  liquidirten  contributions  - amtlichen  Obligationen. 

Aach  hat  ra*n  in  der  mit  dem  Hoch  - and  Deutfch-  de  b eoa- 
meifterifehen  Herrn  Bevollmachtigten  am  I5ren  Aoguft  mbu- 
abeefchloffenen  Convention  die  durch  denfelben 
Nahmena  des  Herrn  Hoch-  und  Deutfehmeifters  Kaifer- 
licher  Hoheit  liquidirten,  theils  dem  Oberrentamte,  theils 
der  Maximilianifchen  Commendeftiftungspflege  und  der 
vormabligen  Commendeverwaltung  zu  Nürnberg  zuftan. 
dig  gewefenen  contributionsamtlicben  PartialobJigatto- 
nen,  nahmentlich  die  Nummern 

37.  62  bis  ior.  iccl. , 374-  548-  549*  685-  697.  706. 
ggi  bis  8QO.  incl. . 899-  9°o-  946.  977*  *°34* 

zufammen  60  Stücke.  welche  30,000  H.  Capital  betr*- , 
cen  als  liquid  anerkannt  und  verfprochen  , die  zu  den- 
felbe’n  gehôrigen  Coupon»  au»zuliefern , und  das  Capital 
fammt  den  Zinfea,  gleich  den  übrigen  contnbutfons- 
amtlichcn  Sehulden,  zur  Verthe.lung ; zu  bringen  . daher 
,uch  von  diefen  Capitalien  und  den  daraus  ruckftandigen 
Zinfen  nichts  ia  dena  Activftand  aufgeDomtnen  wer- 
den  kann. 

§.  14.  ee)  Das  vormahts  bey  Kurpfatz  gejîandene  Ane..» 

. Capital.  ïiiuin. 

Bey  der  ehemahligen  Kurpfalz  ftand  zwar  eîn  Capital 
▼on  15,000  Fl. , welche  im  Jahre  1688  . von  dem  da- 
mahligen  Kurfürften  von  der  Pfalz  bey  dem  Deutfchen 
Orden  in  Verbindung  mit  einem  antichretifchen  Vertrag» 
ln  der  Mafse  anfgenommen  worden  îft,  dafs  Kurptalz, 
ftstt  der  Bezahlung  der  Zinfe  von  Atmibung  der  Zent- 
perechtigkeit  in  dem  Coromendeamt  Hornegg.  und  von 
Einhebung  der  früher  fehon  fur  die  rürkenfteusr  ver» 
tra&smâfsig  von  dein  Deutfchen  Orden  bezabltea  Aver- 
fionalfumme  von  100  Fl.  , fo  wie  des  von  derCoromende 
\yeinheim  bezogenen  Weinqùantums  von  5 Fudern  il 
Eimern  und  amterer  Abgaben  abzuftehen  hatte. 

- Da  es  aber  eines  Theils,  wenigftens  nach  der  Ab» 
flebt  des  Deutfchen  Ordens,  bey  jeuem  Vertrage  mebr 

li  4 


Digilized  by  Google 


504  Traité  de  liquidation  entre  L pojfeffeurt 


jQ jé  auf  Loskaufung  von  den  dadarch  aufier  Uebung  gefetz- 
J ten  Kurpfàlzifchen  Rechten,  aïs  auf  ein  eigentlichea  An- 
lehen  abgefehen  war , und  andern  theils  durch  die  Auf- 
Itffung  des  Deutfcben  Ordens  in  den  vormahls  RheinU 
fcben  Bundeaftaaten  diefür  dieZinfe  eingeràumten  Rechte 
und  Gerecbtigkeiten  , theils  an  die  Gefammtheit , theils 
an  einige  eitizele  Souveraine  gefallen  find,  tniebin  der 
anfanglich  beabfichtigte  Zweck  der  Anlehnung  aufge- 
hürt  hat,  und  überdiefa  die  erwàbnten,  den  einzelen 
Souverainen  zugefallenen  vormahls  Karpfàlzifchen  Rechta 
in  dio  Etat  derfelben  aufgenomnien  find,  fo  wird  die- 
fes  Capital  als  aufgehoben  betrachtet. 


T«xm- 
tlon  dt 
capi* 
taux 

fourni  t 
a de» 

<P  AYi  icu* 
lien. 


! 


15.  b)  Capitalien,  welche  auf  einen  verminderten 
* IVertk  herabgefetzt  worden  find. 

aa)  Die  bey  bürgerlicken  Privatperfonen  und  Kiirper- 
fehaften  angelegten  Capitalien. 

Um  den  Schwierigkeiten  einer  Unterfuchong  Uber 
die  Ricbtigkeit  und  Giite  der  bey  biirgerlichen  Privat- 
perfonen  und  Kôrperfchaften  angelegten  Capitalien  aus- 
zuweichen,  wesden  die  in  diefe  Kategorie  gehdirigen 
Capitalien  um  den  vierten  Theil  vermindert,  und  allô 
diefe  Capitalien  in  Hinficht  auf  die  Vertretung  derfel- 
ben bey  der  Schuldentilgung  auf  drey  Viertheile  her- 
abgefetzt. 


§.  16.  bb)  Sammtliche  Aemtercapitalien  aime 
Unterfchied. 

Eben  diefe  Verminderuog  der  Capitalien  um  den 
vierten  Theil  und  HerabfetzUDg  derfelben  auf  drey  Vier- 
theile findet  aus  überwiegenden  Gründen  auch  bey 
fammtlichen  verzinslicben  Aemtercapitalien  ohne  Unter- 
fchied Statt.  Die  unverzinslichen  und  in  Zielern  zu 
bczahtenden  Pofien  unter  den  Aemtercapitalien  hingegen 
fol i en  nur  zur  Hàlfte  in  den  Activetat  aufgenomnien 
werden. 


Taxât.  §.  i?.  cc)  Der  Kbnigl.  Baierifcke  aus  dent  Klojler- 
~ taufcfiverlrag  kerrükrende  Riickfland. 

par  ia  Der  Buierifche  Riickftand  von  383, 8f4  Fl. 

$9  Xr.  fur  die  an  diefe  Krone  von  dem  Deutfchen  Orden 
abgetreteneu  Klcifter  wird,  wie  fçhon  obeo  §.  4.  um- 

fiàndlich 
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ftandlich  angeführt  ift , *uf  die  Somme  von  300,000  FI.  i8is 
herabgefetzt.  ' , 


§.  18.  dd  ) Das  FürJUtck  Metterntchifche  Capital.  cipitai 

Da  nach  den  frflber  verhandelten  Acten  dat  FürfHieh  Metiei* 
Metternichifche  Capital  von  135,000  F),  einigen  Anftan-  ai«h* 
dcn  unterworfen  feyn  künnte,  fo  ift  mao  dahin  über« 
eingekommen , dafs  daafelbe  nur  mit  zwey  Drittheilen, 
alfo  mit  90,000  Fl.  in  dem  Etat  bey  der  Krone  Wurtem- 
berg aufgefiihrt  werden  folle. 


. §.  IÇ.  ee)  Das  Grcifltch  Schallifche  Capital.  «v 

Der  àhnliche  Fall  tritt  auch  bey  dem  GrSflich  von  sch«u. 
Schall  und  Megenfchcn  Capital  von  40,000  Fl.  ein,  Die- 
fes  Capital  ift  daher  ebenfalla  um  den  dritten  Theil  her- 
abgefetzt und  in  den  Etat  der  Krone  Wurtemberg  mit' 
26,666  Fl.  40  Xr.  zugefchrieben  worden. 


$.  20.  ff)  Der  Fiirjll.  Leiningifcke  Capitalrlickjland.  au  Pr, 

ln  Anfehung  dea  Fürftl.  Leiningifchen  Capitalrück- 
ftandes,  welcben  das  Grofaherzogthum  Baden  fchuldig 
ift  , wurde  nach  vorgenommener  genauer  Unterfuchung 
iiber  die  Befchaffenheit  diefer  Forderung , die  Ueber- 
eînkunft  dahin  getroffen , dafs  der  erwahnte  Capital- 
rückftand  auf  die  Summe  von 
39,000  Fl. 

berabgefetzt  und  beftimmt  feyn  folle. 


§.  31.  gg)  Die  Aemtercapitalien  des  Grofsherzogthums  du  Gr 

. . T)  11  ch  fl 


Frankfurt. 

Die  Aemtercapitalien  dea  Grofsherzogthuma  Frank- 
furt, welche  fich  im  Ganzen  auf 

7.472  Fl.  15  Xr. 

belanfen  , find  aus  den  in  dem  Conferenzprotocoll  von» 
7.  November  1813  §.  398.  angeführten  Gründen  auf  die 
Summe  von  - > 

, 5.200  Fl. 

herabgefetzt  worden.  ‘ ‘ , 


Du  ch» 
de 

Fruicf, 
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Capital 
de  l'»r* 
clitve- 
fl\e  de 
Cologne 


Capital 
du  C.  de 
KelTel. 

T ode. 


c)  Capitalien , welche  nicht  in  die  Schulden- 
tilgungsmaJJ'e  eingeworfen  wurden . 

»«)  Das  Érzjlift  - KSlnifche  Capital. 

Unter  die  Centralcapitalien  gebôrte  auch  ein  Capital 
von  150.000  Fl.  1 welches  daa  Erzftift  Kolln  halftig  zutn 
Oberrentamt  und  halftig  zur  Generalcaffe  fchuldig  war. 

Da  nun,  nach  der  von  dem  Grofsherzogl.  Heffifchen 
,e!^Iî  ^ev°l|(B3chtigten  erhaltenen  Ainkunft,  an  den 
diefleits  Rheinifchen  Landes  des  vormabligen  Erzftifta 
Ktiiln 

das  Grofsherzogl.  Hans  Heflen  mit  . Tf£ 

das  Herzogl.  Haua  Naflau  mit  • . ' . T|5 

das  Herzogl.  Haus  Aremberg  mit  . . JU  und 

das  Fiirftl.  Haus  Wiedrunkel  mit  . . 

betheilt  find , fo  hat  man  zwar  mit  dem  Grofsherzoglich 
Heffifchen  und  Herzogl.  Naflauifchen  Herrn  Bevollmach- 
tigten,  wegen  EinwerfuDg  und  Vertretung  diefes  Capi- 
tals  bey  derSchuJdentilgung,  fich  in  Unterhandlung  ge- 
fetzt.  Da  aber  diefe  beiden  Hcife  nach  §.8.  der  dafelbft 
erwahnten  Uebereinkunft  nicht  beygetreten  find  ; fo  kanu, 
î.ac^..^er  5*  79-  getrolTenen  Uebereinkunft,  das  gedachte 
Erzftift-  Kdllnifche  Capital  nicht  in  den  zur  Schulden- 
tugung  beftimmten  Activftand  aufgenommen  werden, 
welches  aus  gteichem  Grunde  auch  in  Anfehung  der 
Heffifchen  Aemtercapitalien  der  Fait  ift.  Uebrigens  ift 
erwkhntes  Erzftift- Koünifche  Capital , in  B-eziehung  auf 
dietes  Ausgleichongsgefchâft , auf  zwey  Drittheîle  her- 
abgefetzt  worden , und  in  Anfehung  der  Heffifchen  Aero- 
tercapitalien  findet  oiinehin  die  oben  g.  16,  ausgedrückte 
lieftimmung  ihre  Anwendung. 

§.33*  bb)  Gràjlich  Neffelrod- Reichenjleinifches 
Capital. 

Aufser  dem  Antheile  an  dem  Erzftift  - KClIoifchen 
Capital  hat  da*  Herzogl.  Haus  Aremberg,  nach  Auflô- 
lung  des  Deutfchen  Ordens , auch  einan  Capitalreft  von 
0,303  rl.  45  Xr.  a|s  heimgefallen  erklsftt  und  eingezogen, 
den  der  Graf  von  Neflelrode-Reichenftein  an  einem  ihm, 
gegen  Verpfandung  des  im  Arembergifchen  gelegenen 
Haules  Herden  , von  der  hoch  - und  deutfchroeifterifchen 
Mofkammer  angeliehenen  Capital  von  26,303  Fl.  45  Xr. 
Umtnt  den  Zinfen  vora  13.  Marz  1807  an  fchuldig  ver- 

blieben. 
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blteben , und  welcber  von  der  dentfchordifchen  Régie-  lQ[C 
rang  bey  dem  Herzoglich  Arembergifchen  Hofgerichte  * 
zu  Rekliaghaufen  betrieben , und  aus  diefer  Veranlaffung 
von  dem  Grafen  von  Nefielrode  - Reichenftein  dafelbft 
binteriegt  worden  war.  Weil  aber  dem  Herzogl.  Arem- 
bergifchen Haufe  ktine  Hoheits-und  Grundeinkünfte, 
fondera  nur  Capitalien  zugefallen  find,  fo  hat  man  fiir 
unbiilig  gehalten,  auf  Einwerfung  de*  ganzen  Capital- 
refts  zu  Schuldentilgung  das  Anfinnen  zu  machen,  fon- 
dern  diefes  nur  auf  einen  verhaltnirsmàfsigen  Beytrag 
gerichtet.  Daher  auch  diefes  Capital  nicht  unter  die 
zor  Schuldentilgung  eingeworfenen  Activcapitaiien  ge« 
rçchnet  werden  kana,  -,  • 

§:  24.  d)  Capitalien,  wor  liber  befondere  Befiimmungtn  c»puu 
getroffen  worden  find. 

*a)  Graflich  Cafidlifchrs  Capital. 

Z«  Beylegung  der  Anftande  zwifchen  der  Krone 
Raiera  und  dem  Grofsberzogthume  Würzburg  wegen  de* 
Grafiicb  Caftellifcben  Capital*  von  62.800  Fl.  ift  man 
dahin  übereingtkommen , dafs  jedem  Souverain  die  von 
ihrn  bezogenen  Zint'e  ans  diefem  Capital  verbleiben  fol» 
len , das  Capital  felbft  aber  dem  Grofsherzogthume  Wiirz- 
burg,  mit  der  Verbindlichkeit,  dasfelbe  gegen  die  Maffe 
zu  vertreten , zuzutheilen  fey. 

§.  25.  bb)  Activcapitaiien  der  getheilten  Aemtcr.  capl- 

In  Beziehung  auf  die  Capitalien  derdurch  die  Staats-  baiiu-" 
vertrage  vom  Jahre  18x0  getheilten,  vormabla  deutfch- p«* 
prdifchen  Aemrer  wird  feftgefetzt,  dafs  fâmmtliche  Activ-  “S*'* 
capitalien  der  zwifchen  den  Kronen  Baiern  und  Wurtem- 
berg getheilten  Aemter  Ulm , Oettingen,  Schneidheim 
und  Dinkelsbiihl , der  Krone  Baiern,  und  die  Capitalien 
des  zwifchen  der  Krone  Würtembeqg  und  dem  Grof*- 
herzogthume  Baden  getheilten  Amts  Bailbach  letz- 
tere  JHdfe  allein , gegen  Vertretung  an  den  Pafllvfcbui* . 
den,  überlaflen  werden. 

§.  26.  cc)  Das  Hochflift  Eiclijlddtifche  Capital.  capital 

Auf  die  Capitalien  der  Commende  Kapfenburg  bey  nidu*1" 
dem  Hochftifte  Eichfiiidt,  im  Betrag  von  1 6,000  Fl.  und 
2,650  F!.  Zinsrückftiiude,  iftdurcb  den  zu  IVliinchen  den 
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Igj  C 20.  Septerober  Igl2  gefchlofTenen  Vertrag  von  derKron* 
Wurtemberg  Verzicbt  geleiftet,  in  Abticht  auf  die  Ver- 
« tretung  diefe»  Capitata  durch  Uebernahme  einer  gleicben 
Summe  von  Schutden  auf  den  nach  Abzug  von  einem 
Vierfheil  verbleibenden  Capitatreft  von  12,000  Fi.  aber 
die  Uebereinkunft  getroiFen  worden , dafs  folcber  zur 
Halfte,  von  der  Kroue  Baiern  und  zur  Halfte  von  der 
Krone  Wurtemberg,  je  mit  6,000  Fl.,  vertreten  wer- 
den  folle.  ' „ 


e*P‘tal  §.  27.  dd  ) Gleitsmannifche  Capitalien  in  Thalheim. 
Gicit».  Bey  (Jnterfachung  des  oberrentamtlichen  Activftan- 
des  bat  fich  ergeben,  dafs  wegen  des  von  dem  verftorbe- 
nen  Trifoleiverwalter  Gleitsmann  in  Ellingen  gefetzten 
Reftes  von  15,109  F!.  58  Xr.  durch  diehoch  - und  deutfch- 
meifterifche  Refolution  vom  28-  Marz  1804  verfügt  wor- 
den ift,  dafs  fich  vor  allem  an  die  nocb  hinterlegte 
Gleitsmannifche  Dienficaution  in  tantum  quantum  ge- 
halten,  und  erft  nach  Abzug  derfelben  von  der  Recefs- 
’ fumme  das  Refiduum  auf  dia  Gleitsmannifche  Wittwe 
und  Erben  zur  Liquidation  gebracht  werden  folle. 

Da  oun  daa  Cautionscapital  und  neben  demfelben  nocb 
einige  andere  Gleitsmànnifche  Capitalien,  welche  mit 
jenen  zufammen  1,680  Fl,  betragen , in  Thalheim  bey 
Heilbronn  angelegt  find,  aucb  auf  diefelbe,  theils  we- 
gen der  Verbindlichkeit  der  Gleitsmannifchen  Wittwe 
und  Erben,  von  Konigl.  Würtembergifcher  Seite  fchon 
vor  einigen  Jahren  Befchlag  gelegt  worden  ift  : fo  hat 
" man  die  erwahnten  Capitalien , welche  noch  nicht  in  der 

Oberrentanatsrechnung  liefen , ihrer  Eigenfçhaft  nach  un- 
ter  die  von  der  Krone  Wurtemberg  zu  vertretenden 
Centralcapitalien  aufgenommen. 


Créance 

fur 

Belder- 

bufch. 


5.28.  ee)  For  der  un  g der  Gcneralordenscajfe  an  dit 
F erlajfenfchaft+des  verjlorbenen  Landcommenturs 
von  Belderbufch. 

Ueber  die  im  Conferenzprotocoll  vom  28-  Mai  1814 
§.  500.  enthaltene  Forderung  der  Generalordenscaffe  an 
die  VerlalTenfchafumafle  des  im  Jahre  1799  in  Mannheim 
verftorbenen  Landcommentursder  Ballei  an  der  Etfch  und 
im  Gebirge,  Freyherr  v.  Belderbufch,  hat  man  fich  mit 
dem  GrofsherzogL  Badifchen  BévollmScbtigten  dahin  ver- 
glichen , dafs  der  Grofsherzoglicb  Badifche  Hof  die  er- 

, wàhnta 
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wïhnte  Verlaflenfchaftamafîe  bcy  dem  Congreffe  vertritt,  jQjr 
und  eine  A.verfionalfumme  von 
. 250  Fl. 

In  den  gemeinfchaftlichen  Activitand  einwirft,  folglich 
eine  gleiche  Sutnme  von  rückftandigen  Lalten  darauf 
übernimrat. 

* * • 

' r ♦ . 

5.29.  e)  Capitalien  und  andere  Poffe »,  die  theits  als  crim- 

vertoren  und  abgdngig,  theits  als  hSchfi  zweifelhaft  an  a"  J’ 7m 

zufehen  fend.  fe°,"leu' 

aa)  Compenfations  - und  Liquidationspojltn, 

Endlich  find  lu  den  Rechnungen,  und  vorziiglich  in 
deren  Liquidation,  noch  verrchiedene  Capitalien  und  au- 
dere  PolVen  nachgeführt,  welche  theils  in  Anfehung  ihrer 
Richtigkeit,  theils  in  Beziehung  auf  Giite  und  Eintreib- 
barkeit.  bey  der  darüber  angefiellten  Unterfucbung  ent- 
weder  wirklich  als  verloren  und  abgSngig  erkannt  wur- 
den , oder  doch  ali  hôcbft  zweifelhaft  ikh  darftellen. 

Man  bat  daber  nach  dem  Refultat  erwâbnter  Unter- 
fucbungen  jene  wirklich  in  Abgang  befchloffen:  diefe, 
die  zwar  fehr  zweifelbaften , aber  doch  nicht  als  abgân- 
gig  erkannten  l’often , hingegen  bat  rosn  zwar  in  dem 
Activetat  aufgenommen , ift  aber  wegen  derfelben  über- 
eingekommen,,  dais  fie  bey  dem  gegenwartigen  Aua- 
gleichungsgefcbâfte  nicbt  in  Rückficht  genommen  wer- 
den  follen. 

' Jedoch  hat  man  in  Anfehung  derjenigen  Aetivpoften, 
wovon  die  Scbnldner  unter  der  SouverainetSt  eihes  der 
betheilten  Hüfe  ftohcn , jedem  Souverain  freygeftellt,  dia- 
felben  weiter  unterfucben  zu  lafien,  und  die  Schuldner 
deawegen  in  Anfpruch  zu  nebmen;  zu  welchem  Ende 
jedem  Souverain  gegen  die  unter  feiner  Hoheit  ftehen- 
den  Schuldner  die  Rechte  des  Deutfchen  Ordens  von 
der  Gefammtheit  der  betheilten  Hôfe  hiemit  abgetreten 
werden. 

Die  übrigen  zweîfelhaften  Activpoften  aber  bat  man 
in  der  Abficnt  verhSItnifimaCsig  getheilt,  dafs  in  dem 
Faite,  wenn  von  denfelbeu  nocb  ctwaa  eingehen  follte, 
jedem  Souverain  feine  Quote  zukomme. 


Obliga- 
tion» li 
tigien- 
fe»  de 
Beih- 

Diun. 
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I8HS-  30.  bb)  Einige  im  Procefs  liegende  Bethmannifckt 

Obligationen. 

Unter  die  zweifelhaften  Poften  der  Ietzten  Art  find 
aüch  die  Betbmannifchen  Obligationen  zu  recbnen, 
wovon  die  Numraern  R.  6826.  6827.  6828-  6829.  I.  i. 
4132.  4133.  4134  413b-  4137  u“d  4138.  der  Geoerat- 
ordenscaffe,  und  die  Nummern  C.  3.  200 1 und  200a. 
dv  Maximilianifchen  Kammerftiftung  zugebôrt  haben,. 
worüber  aber  gegeu  die  Juden  Gamperts  und  Wimpfen 
zu  Frankfurt  a.  M. , welchen  diefelben  von  detn  gewe- 
fenen  Commendeverwalter  Rofalino  allda  eigenmachtig 
abgetreten  worden  find,  vor  dem  Appeilationsgericbt 
in  Afchaffenburg  ein  Procefs  anhàngig  ift.  Da  derAus- 
gang  diefes  Procefies  fehr  ungewifa,  UDd  der  Verfuch 
gürlicher  Beylegung  nicht  zu  Stande  gekommen  ift,  fo 
hat  man  auch  diefe  Capitalien  unter  die  Clafie  der  zwei- 
felhaften aufgenoromen , und  auf  die  im  Activetat  des 
Kammerfonda  enthaltene  Weife  jedem  Souverain  feinen 
verhaltnifsmafsigen  Antheil  dâran  zugefchrieben. 


Récapi- 

tulation 


§.  31.  4.  Zufammenjiellung  der  Active apitalien. 

Nach  den  bisher  angefiihrten  Beftimmungen  und  den 
tibrigen  in  den  Congrefsprotocollen  enthaltenen  Be- 
fchliiffen  ift  der  gefammte  Activetat  des  Oberrentamts 
und  der  übrigen  Centralcaffen  aufgenommen  worden, 
welcher  nach  vorausgegingener  forgfëltiger  Prüfung  a!g 
richtig  angeuommen  und  in  dem  Ausgleichungsge- 
fchâfte  zu  Grund  gelegt  wurde. 

Nach  demfelben,  bey  welchem  es  fein  nnabander* 
liches  Verblçiben  hat,  betragen: 
die  unzweifelhaften  und  exigiblen 
' Poften  . . . •> 

die  befondern  Erfatzpoften  » 
die  befondern  nach  den  Grund* 
fatzen  des  Heimfallsrechta  be- 
rechneten  Beytrage  verfehiede- 
ner  Hôfe  zu  den  Schuiden  und 
Laften  des  Kammerfonds  . 49,087  — 15  <— 

die  zweifelhaften  Poften  , 47,053  — 26|  — 

diè  Compenfatiohspoften  . 319,544  — 21  *— 

die  in  Ausgabe  und  Abgang  der 
credirten  PoûeD  . . 746,372  — 17$  — 

■wis  folcfae  in  den»  Etat  fpeclell  aufgefiibrt  find. 

5.34. 


797>°°8  Fl.  S4i  Kr, 
50.—  . . 
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f.  33.  II.  Von  dem  Pafflvfîande  oder  den  auf  dent  Kam ■ I8I*I 
merfond  kaftenden  Schulden  und  Lajlen.  r»rtt« 

Zu  genauer  LJnterfuchung  und  Herftellung  de*  Pafliv-  1>*llivc!* 
ftandes  oder  der  auf  dem  Kammerfond  haftcndm  Scbul- 
den  und  Laften  aller  Art  bat  m«n  im  Allgemeinen  Fol- 
gendes  feftgefetzt  : 

I.  In  Erwagung,  dafa  dag  Activvermi’jg«n  der  General- 
ordenscafi'e,  der  FrSnkilchen  Balleicsfte,  der  Semina- 
riumspflege  und  dar  Maximilianifcben  Commendeftif- 
tung  zu  dem  deutfchmeifterifchen  Kammerfond  ge- 
fchlagen  worden  ift,  hat  man  befchloflen,  d»fs  auch 
die  diefen  CaiTen  obliegenden  Schulden  und  Laften  zu 
dem  auf  dem  Kammerfond  baftenden  Paiïivftande  ge- 
fchlagen  werden  follen. 

3.  AUGegenftande  der  hier  vorzunehmenden  Répartition 
find  nur  diejenigen  Laden  anzufehen,  welcbe  fich  auf 
die  Beützungen  des  Deutfcbmeifterthtims  in  dtn  Staa- 
ten  de*  vorroahligen  Rheinifchen  Blindes  und  die  dem- 
felben  einverieibten  Frânkifchen  Balleigtlder  beziehen. 

Diejenigen  Laften  hingegen,  welche  auf  dtn  iibri- 
gcn  Balleien  haften,  lie  mbgen  in  oder  aufser  dit  fen 
Staaten  liegen,  konnen  hier  nicht  in  Betracht  kotn- 
men,  indem  diefelben  ihreeigenen  sbgefonderten  Fond* 
batten,  und  die  ihnen  obgelegenen  Laften  fich  nur  auf  * 
diefe  bezogen;  vveawegen  auch  fammtliche  auf  dem 
hiefigen  Congrefs  durch  ihre  Bevollmachrigten  verein* 
ten  Souveraine,  wenn  fie  gleich  auch  dergieichen  Bal- 
leigiiter  befitzen,  nur  in  Rückficht  auf  ihre  Anthtile  7 
an  den  vormahligen  Beützungen  und  Gefalten  de* 
D*utfchmeifterthums  nnd  der  demfelben  einverieibten 
Ballei  Franken,  mit  Einfchfuf*  der  zu  dem  Kammer- 
fond gefchlagenen  obenerwühnten  CaiTen,  hier,  in  Un- 
terhandlung  getreten  find.  ’ - 

3,  Von  den  auf  die  Beützungen  de*  DeutfchmeLftertbums 
fich'  beziehenden  Laften  kommen  nur  diejenigen  zur 
verhâltnifsmafiigen  Uebernahme  und  Vertheilung 
fâmmtlicher  an  donfelben  betheilten  H5fe,  welche  fich 
auf  die  Adminiftration  des  Ganzen  bezogen  , und  da- 
her  al*  Centrailafte n zu  betrachten  .find  ; diejenigen 
hingegen,  welche  fich  nur  auf  einzele  Orte  und  Amts- 
bezirke  bezogen,  find  von  denjenigen  Souverainen  zu 
Ubernehmen,  welche  diefe  Orte  oder  Bezirke  alleia 
befitzen,  oder  fich  dareia  getheilt  babcn. 

4* 
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|Qje  4*  Uoter  die  Centrallaften  find  fofgende  Gegenfiande  zu 
° J rechnen , und  alfo  von  fâmmtlichen  Sonveraiuen  ver- 
baltmfsmafsig  zu  iibernehmen: 
a)  die  Paftivcapitalien  fammt  den  darans  rückftâ'ndigen 
Zinfen,  und  aile  andere  Schuldverbindlicbkeiten  der 
hoch  - und  deutfchmeifterifcben  Hofkammer  und  der 
zu  dem  Katnmerfond  gefchlagenen  Caiïen  , in  fofem 
diefelben  nirht  aus  gegründeten  Rechtstiteln  al* 
aofgehoben  und  erlofchen  anzufehen  find. 
t)  Dié  feit  dem  Jahre  1806  unbezahlt  gebliebenen 
Rückftande  an  den  Deputaten  der  Ritter  der  Ballei 
Franken  und  die  denfelben  für  die  Zukunft  auezu- 
fetzenden  Penfionen. 

t)  Die  feit  dem  i,  Februar  1809  aufgewachfenen  Rück- 
ftânde  an  den  Befoldungen  der  vortnahligen  deutfch- 
ordifchen  Staats  - und  übrigen  Diener  und  deren 
Wiederanftellung  oder  Penfionirung. 
d)  Die  ebenfalls  feit  dem  1.  Februar  1809  entftande- 
nen  Rückftande  an  den  Penfionen  der  Wittwen  und 
Waifen  vormahliger  Diener  auch  anderer  deutfch- 
ordifchen  Angehürigen  und  die  denfelben  auch  für 
die  Zukunft  fortzureichenden  Penfionen. 

Uebrigen*  hat  man 

j.  in  Abficht  auf  die  bisber  erwb'hnten  Rückftande  und 
ktinftigen  Laften  den  1.  Februar  1813  al*  Scheidepunct 
angenommen,  und  befchloffen , daf*  die  Rückftande 
anZinfrn,  Ritterdeputaten , Befoldungen  und  Penfio. 
nen  bis  zum  r.  Februar  (8(3  berechnet,  und  mit  die- 
fem  Zeitpuncte  die  künf'igen  Laften  an  Deputaten, 
• Befoldungen  und  Penfionen  ibren  Anfang  nehmen 
foUen. 


Spreïfi-  5.  33 
«atioa. 


Era- 
Tunt d* 
upptl 
« 

HirnUr 


E 


Inibefondere  : A)  Voit  den  einzeten  Gattungen 
diefer  Lafiefi: 
j.  PaJJtvcapitalien  und  andere  Sckuldett, 
a)  welche  fchon  in  den  Rechnungen  liefen. 
ta)  P ajjiv  cap  italien  von  dem  Rüppel-  und  Harnierfchen 

jtnlehen. 

Von  den  auf  dem  deutfcbordifch en *Kammerfond  haf- 
tenden  Paftivcapitalien  und  andern  Schulden  ift  zwar  der 
Reft  de*  durch  das  Handlungabaus  Rüppel  und  Harnier 
za  Frankfurt  negociirteo  und  auf  eine  diefem  Hand- 
\ : lunga- 
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Iongshaus  ausgeftellte  Obligation  aufgenotnmenen  Capi-  jgjç 
• tais,  welcher  üch  noch  auf 

186.000  Fl. 

belauft , nebft  den  vom  i.  November  1808-  an  rückftatt- 
digen  Zinfen,  mittelft  der  in  der  Obligation  eingefetzren 
Specialbypothek  auf  die  Commendfe  Frankfurt  fundirt, 
und  die  übrigen  deutfchmeifterifchen  Befitzungen  und  • 
Einkünfte  find  nur  mittelft  der  Generalhypothek  dafiir 
verhaftet. 

Da  man  aber  aus  den  Acten,  befonders  aus  den  De* 
creten  des  Hoch  * und  Deutfchmeiftera,  der  Einwilli- 
gungsurkunde  des  Grofscapitels  und  der  ausgeftelltetl 
Obligation  felbft  die  Ueberzeugnng  erhalten  bat,  dafs 
diefes  Capital  nicht  fiir  die  Commende  Frankfurt  insbe. 
fondere , fondern  für  das  gefammte  Deutfchmeifterthum 
zu  Beftreitung  dringender  Staatsbedürfniffe  verwendet 
xvorden  ift,  fo  hat  man  einftimmig  dafür  gehalten , daf< 
zu  Abfchneidung  aller  Umfchweife  und  kiinftigen  Re* 
greffes,  diefes  Capital  jetzt  gleich  unter  die  Psflivfchul»  / 

den  des  KammerFonds  aufzunehmen  ley.  Es  ift  dahef 
aucb,  zu  Erleichterung  der  Vertheilung  zwifchen  detl 
Souverainen,  eine  Liquidation  der  Partialobligationen 
anoeofdnet  worden,  wobey  von  der  oben  erwâbnten 
Summe  von  186,000  Fl.,  die  Partialobligationen  aoch 
wirklich  von  den  Befitzern  derfelben,  mit  slleiniger 
Ausnahme  der  Obligationen 

Lit.  B.  No.  34.  à . . . » Îôoô  FL 

Lit.  D.  No.  ,3?  und  47.  k 506  Fl.  bel.  . 1000  Fl. 
gebührend  liquidirt  -\vurden. 

Man  hat  daher  diefe  boch  nicht  üquîdîrten  Partialob- 
ligationen  auf  den  wabrfcheinlicben  bail  der  Nachforde» 
tung,  mit  Einfchlufs  der  Zinfen,  unter  die  Hüfe  Baiern, 
Wurtemberg,  Baden  und  Würzburg,  nacb  dem  VernSlt* 
nifs  der  Revenüen , vertheilt  und  folchen  zugewiefett. 

s"  ’ . / * 

K.  44.  bb)  Panivcapitalien,  zu  dem  Furjll.  Leiningijclien  ¥aur 
Anlthen  aufgenommen , t’rUI'* 

Die  Zu  dem  Anlehen  an  das  Fürftüche'  Haus  Leiuin-  „au|e. 
gen  von  dem  Oberrentamte  aufgrnommenen  Capiralien, 

Welche  ficll  mit  den  ZinsrtkkftSnden  bis  i.  Februar 

I8I3‘  auf  $1,430  Fl.  35  Xr. 

belaufen,  bat!  man  um  fo  mehr  als  gemeinfatne  Schutd 

anfden  Kammeffond  übernommen,  als  die  Activforde* 

Nouveau  KecueiL  T,  IL  K k rung 
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3Î8 1 5 f1,ng  »n  «la*  Leiningifche  Haus  in  der  darüber  verglîche- 
ner  Snmme  von  dera  Grofaherzogüchtn  Haufe  Baden 
in  die  SchuldentilgungsmafTe  eingeworfen  worden  ift. 


N 

Autre» 
dette» 
‘ en 
général. 


§•  35-  ce)  Aile  tibrigen  Schulden  und  Rüekjliinde  der 
flinf  Centrale aJJ'en. 

Aile  (ibrigen  bisher  in  den  Rechnungen  gelofftnen 
verzinstichen  und  unverzinslichen  Schuldigkeiten  und 
Zah!ung»,rückftande  des  Oberrentamrs , der  Generalor- 
denscaile,  der  Frânktfchen  Balleicaiïe,  der  Setninarinms- 
pflege  und  der  Maximiiianifchen  Comniendtftiftung, 
welclie  bey  den  vorgenonupenen  Rechnungaabbüren  und 
den  hierauf  gefafsten  und  andern  Befchlüflen  der  Dépu- 
tation, nach  zuvor  «ngeftellten  genauen  Unterfuchun- 
gen  als  rechtmafsig  und  verbindlich  aherkannt  worden 
find,  find  aus  dem  angefiïhrten  Grunde  unter  die  ee- 
tneinfaraen  Laften  des  Kammerfouds  aufgenommtn 
worden.  ... 


§•  S6-  b)  Andtre  noch  nicht  in  den. Rechnungen  vorge - 
■on  en-  kommene  Forderunge'n  und  Anfprtiche. 

_ ,Auch  f,Dd  einilîe  bisher  zwar  noch  nicht  in  den 
compte.  Bechriungen  vorgekommene , aber  fehon  früher  bey 
den  deutfehordifehen  Behôrden  angebrachten  Anfprikbe 
neuerlich  auch  bey  dem  Congrefi'e  in  Vortrag  gebracht 
worden,  worüber  befondere  Conventionen  und  Be- 
itfmmungen  getroffen  wurden,  wie,  aus  den  folgen- 
den  §.  g.  erhellt.  & 


com-  §.37.  aa)  Anfprücke  der  tvangelifehen  Gmeinde  zu 
vrotf  , Biberach . 

jjlber-  -Es  ift  niihmlich  : 

•Cb.  »)  von  dem  évangelifehen  Theile  der  Gemeinde  gu-Bi- 

beracb,  mittelft  einer  Eingabe  vom  27.  October.  1812, 
eine  iorderung  von  5105  Fl.  4 Xr.  nebft  Verzugszin- 
fen  an  die  hoeb-  und  deutfehmeifterifebe  Regierung 
erneuert  und  auf  eine  von  dem  vormahligen  keîchi- 
kammergericbte  in  Wezlar  am  io  December  177b.  aui- 
gelprochene  Urtheil  gegründet  worden,  Weîcbe  daher 
riihrt,  dsf*  ehemahls  aus  dom  proteftsotifehen  Heiligen 
auch  die  Bedürtuiffe  zu  dem  Gotresdienfte  des  dazu 
mcht  berechtigten  katbolifehen  Theils  der  Gemeinde 
; . beftrit* 
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beftritten,  und  nachher  die  auf  folche  Art  nach  tind  [Q.ç 
Bach  erhobenen  einzelen  Simuneii  auf  die  obenge-  0*2 
dachte  Hauptfumme  von  5105  FI.  4 Xr.  liquidirr  wor- 
den  find. 

Bev  diefer  Forderung  katn  auf  der  eînen  Seite  in 
Erwagung . dais,  der  hw»«  unbeftimmten  FalTung  def 
kammergericbf  lichen  Urfhel  ungeachtet,  die  Verbind- 
lichkeit  der  Vergiirung  sus  der  Oberrentamtcafi'e  gleich- 
wohl  friiber  in  der  hoch-  und  deutfchmeifterifchen 
Refolution  votn  14.  October  1 "* 77.  wirklich  anerkannt 
worden  war,  und  nur  wegen  der  forrdauemden  Ir- 
rungen  narhher  die  Sache  wieder  an  das  Kammer- 
gerichf  gebracht,  und  «w  Erlauterung  der  Urtbel  ge- 
be/en  worden  ift:  auf  der  ai.dern  Seite  aber  fteHte 
fich  die  Sacne  eben  des\v*'gen,  weil  fie  auf  folche 
Art  auf*  neue  rechtanh}ing>«  geworden,  und  noch  ' 
unentfchieden  ift . mithinjerzf  nur  durch  ein  Compro- 
n»ifs  zur  Enrfeheidung  gebrachf  werden  konnte,  die- 
fes  aber  mit  WeitlSufigkeit  und  Kofteri  für  beide 
Theile  verbunden  wàre,  al*  Gegenftand  gütlîcher  - 
Beilegung  dar.  In  Erwàgnng  diefer  VerhairnifTe  und 
um  den  Umfchweifen  einer  Ünterhsnrilung  tnit  tiner 
bieher  zu  berufenden  Députation  dps  proteftintifchen 
TheiU  der  Gemeinde  Biberach  aliszdWeicheri,  wetches 
für  dieft  ntrr  mit  neuen  Kofien  verbunden  f<  yo 
würrte,  ift  itun  mit  der  Konigl.  VVürtembergilchca 
Commilfion  dabin  übereingekom.nen , dafs  demfelben, 
ftatt  der  gefordemn  Suffime  von  ÇIÔÇ  H.  4Xr.,  ttn. 

Wege  ries  Vergleiths,  gegen  Atisftellung  einer  forra* 
lie  en  Verzichtaurkunde  in  Bcziehung  auf  aile  Weiter* 
Anfprüche,  die  Sumtpe  von 
5800  Fl. 

bezahlt  und  zn  dem  fcnde  in  den  Paflivetat  aufge» 
Dommen  werden  folle. 


PrWM- 
fioii  <te 
U f»> 
mille  4* 


§.  38.  b b)  AnfprUikt  der 'Famille  v,  Eyh  an  einen 

IPald,  . 

b)  Slnd  zwar  von  dem  Künigl.  Wüftembetgifchen  Cri-  'tya. 
minaltribunalrath , Freyhetrn  v.  Eyb,  mirtelft  ein«r 
Eingabe  vom  18.  October  1812  die  Anfprüche  der  v. 
Eybifchen-  framîlie  erneuert  worden,  welcbe  eineti 
fehon  im  Jahre  1745  von  dem  Ireyherrn  Hans  Karl 
V.  Eyb  iu  Dürzbacb  Vorgenommeneti  Waldverkauf  an 

Kk  « -J a# 
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iQlÇ  d®*  *m  ^,*ir  *805  aufgehobene  Dominicanerklofter 
zum  Gegenftand  haben,  und  worüber  von  der  Kamitié 
V.  Eyb,  ans  dem  Grunde,  dafs  der  verkaufre  W*ld  ij 
zu  dem  Familienfideiqominifs  d--rfeiben  gfhürig  ge- 
Wefeu  fey , von  der  deutfchordifchen  Regierung  zu 
Rlergrntheim  gegep  das  Dominicanerklofter  tin  noch 
unentfchiedener  Procefs  anhangig  gemacht  worden-ift. 

Da  aber  diefer  Gegenftand  die  Krone  Würtemberg 
allein  angeht,  Nvetl  diefe  das  erwahnte  WaldftUck 
verkauft  b»t,  fo  ift  derfeibe  an  die  Krone  Würtem- 
berg  verwiefen  worden. 


rretrn-  §.  39.  ce)  AnfprUche  auf  den  E;  iSs  aus  Erzflift - ' 
chef*  du  Kiilnijchen  Mobilien. 

nér’dec)  Ift  zwar  der  ErlCis  aus  den  zu  Mergentheim  verkauf- 
Coiogne  ten  Erzftift- Külnifchen  Mobilien  von  297i.FI.  17  Xr. 
, von  dem  Grofsherzogl.  Heflifchen  Bevollmachtigten 
für  feinen  Hof  und  die  übrigen  an  den  Erzftift-Kül- 
nifchen  Befirzungen  betheilten  Souveraiuen  ange- 
fprochen  worden.  ’ t 

Es  ift  aber  vermoge  der  mit  dem  Grofsberzogl. 
Heflifchen  Bevollmachtigten  gepflogenen  befonderen 
Unterhandlungen  diefer  Gegenftand  dahin  vAglicben 
worden  • dafs  die  Hàlfte  diefes  angefprochenen  Ef- 
fectenerlôfes  von  dem  Grofaherzogl.  Heflifchen  Hofe 
in  Aufrechnung  gebracht  werden  darf,  auf  die  andere 
Halfte  aber  für  fich  und  im  Namen  der  übrigen  an  den 
Erzftift-  Kolnifchen  Befitzungen  betheilten  Souveraine 
Verzicbt  geleiftet  worden  ift. 


ïT«*n*§.  40.  dd)  An/prÜclte  auf  Erjîattung  der  im  Gant  des 
fur  Commendevcr walter s v.  Emtncrich  durchgefallenen  De - 
è«pou.  pojïten -,  Pupillcn  - und  anderer  Gtldèr, 

d)  Ueber  die  von  der  Künigl.  Baierifchen  Commiflion 
gemachte  Forderung  wegen  der  in  dem  Gant  des 
Âmtskaftners  der  vormabligen  deutfchordifchen  Com- 
mende  Niirnberg,  v.  Emmerich,  durchgefallenen  De- 
pofiten-,  Pupillen-  und  anderer  Gtlder  bat  man  fich 
im  Ganzen  auf  die  Summe  von 
7000  Fl. 

verglichen;  welche  als  Forderung  der  Krone  Baiern 
in  den  Paflivetat  aufgenommen , dagegen  aber  auf  aile 
weitere  Forderung  Verzicht  geleiftet  worden  ift. 

. ‘ . §•  41- 
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§.  41.  ee)  Anfprücke  dtr  Rath  - Markifchen  Erben  auf  jgjç 
ein  Rechnutigsguthaben.  pr„rn. 

e ) Ift  von  den  Erben  des  verftofbenen  vormahlig  'kV- 
deatfchordifchen  Raths  und  GeneralordenscaflTever-  mier» 
walters  Mark  zu  Mergentheim  bey  der  Députation 
das  Gefuch  vorgebracht  worden  : 

Das  Rechnungsgutbaben  deflelben,  welches  nach 
der  Stückrechnung  der  Generalordenecafieverwaltung 
von  Laarentii  1806  bis  Walburgi*  1807 
1218  FL 

nach  der  Superrevifion  abcr 

2Z39  Fi.  45  Xr. 

betrage,  unter  die  deutfchordifchen  Pafliven  auf- 
zunehmen,  und  bey  der  Ausgieichung  derfelben  zu 
berüekliebtigen.  ' . 1 

Man  hat  daher  wegen  deflelben  vorderfamft  eine  ge- 
naue  Unterfuchung  angeordnet,  nach  welcber  dag 
erwâhnte  Guthaben  auf 

2238  Fl.  47!  Xr. 

wirklich  liquidirt,  uDd  hierauf  befchlofîen  worden 
ift,  dafs  diefer  Poften,  ais  eine  auf  dem  deutfchordi- 
‘ fchen  Kammerfond  haftende  gemeinfchaftliche  Schuld 
an  die  Rath  • Markifchen  Erben,  in  den  Paflivetat  auf- 
genommen  werden  folle. 

§.  42.  ff)  Anfpriiche  auf  die  P enfionsrUckfidnde  des  Prêtent. 
IJeutfchardensritters  und  Commenturs  v.  Dienheim.  j,am* 

f ) Wegen  des  riickftandigen  Penfionsguthabens  des  ver- 
ftorbenen  Deutfchordensritters , Rathgebietigers  und 
Commenturs  der  vormahligen  üallei  Lotbringen,  Frey- 
herrn  v.  Dienheim»  hat  man  fich  aus  den  in  dem  Con- 
ferenzprotocoll  vom  30.  Marz  1814.  §•  475*  »nge- 
fiihrten  Gründen,  zu  Erftattung  der  Suftentationg- 
fchulden  deffelben  auf  eine  Averfionalfumme  von 
7000  Fl. 

in  drey  unverzinslichen  Jahrszieiern  auf  Martini  1814» 

I815  und  1816  zahlbar  , verglichen,  und  folche  in 
d«n  Paflivetat  aufgenommen. 


§.  43,  gg)  Entfchcidigungsanfprüche  des  Beneficiaten  Prrtrn. 

Kordon  zu  Neckarfulm.  Koîioa, 

g ) Da  der  Bénéficiât  Sebaftian  Kordon  zu  Neckarfulm 
bey  dem  Congrefs  ein  Gefuch  uni  SchadloBhaltung 

Kk  3 wegen 
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I Bï 5 W|,,8en  entbehrter  Befoldung  auf  der  Pfarrey  Hohen- 

fanenheim  an  der  Bergftrafi.e,  zu  der  ehemahligen 
detiifchordens  Comroende  Weinheim  gthorig,  vor- 
gcbracbt  hat,  und  die  Rechtlichkeit  diefer  Forderung 
in  detn  lietrage  von 

■143  Fl.  t Xr. 

hergeftellt  worden  ift:  fo  wird  diefe  Entfchadîgungs. 
limime  unter  die  gemeinfchaftlichen  Pafliven  auf. 
gtoummen. 

§•  44-  bh)  £« tf iiiad igung sanfprliche  der  Advocaten 
r<  Hiifrk  and  Roder. 

Roder.  J 

il)  Die  beiden  ehemahîigen  deutfehordifehen  Regierungs- 
advocaren  Hâfele  und  Roder  zu  Mergenfhnm  haben 
um  Entfchiidrgung  für  den  ihnen  durch  die  vorgegan. 
gene  Vera.ideruDg  in  den  deurfchordifchtn  Beiitzun- 
gen  entgaugenen  inftrocrionsmafsigen  Verdienft  an. 
gefucht.  worauf  jedem  drrfelben  . nach  gemeinfehaft- 
lichem  Deputationsbefcblufs,  eine  Entfchàdigung  von 
3oo  FJ. 

•nsgefetzt  worden  ift. 

iKî'  45.  ü)  AnfprUche  wegen  der  bey  dem  ehrmahtigen 
üominicanerblojler  beflandenen  Sttftungen. 

vei»»  d.  Endlich  find: 

nlcaUi».  * ) sucb  verfehiedene  von  dem  ehemahligen  Domini- 
canerklufter  herriihrende  und  auf  dje  vormabls  dahin 
gemachten  Stiftungen  fich  beziebende  Anfpriiche  ge- 
macht  worden,  Wei|  nun  das  Vermbgen  des  ebe- 
imbligen  Dominicanerklofters  zu  dem  Fond  des 

' Deutfchmeiftertbumfe  eipgezogen,  und  die  davon  noch 

vorhandenen  Reveniîen  den  betreffenden  Hofen  in  dem 
Revenüenetat  aufgerechnet  worden  , die  Activen  aber 
unter  den  im  Activetat  zur  Vertretung  aufgenomme- 
»en  Activpoften  begriffen  flnd  : fo  hat  man  die  sis 
gegründet  ertundenen  Gegenftànde  diefer  Art  sis  ge- 
nu'infchaftüche  Pafliven  anerkannt,  und  befchlofiVn, 
daf»  diefelben  in  den  Paflivetat  aufgenotnmen  wer’ 
den  follen.  . 

Aus  diefem  Grande  bat  man: 
t)  den  Anfpriichen  des  ehemahligen  dentfehordifehen 
Kanzhften  Câlin  zu  Mergcntheim , welcber  zw*>y 
4 feinem  Grofsvtter  Peter  Câlin  zu  erwâhntem 

„ ’ Doiui- 


/ 
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Dominicanerklofter  gemacbte  Stiftungen,  îm  Be-  îQtc 
laufe  von  • . 0 1 


600  FL 

zurückgefordert  bat,  auf  die  Art  ftatt  gegeben,  daff 
50  Fl.  zu  einer  fortdauernden  Stiftung  zu  Meflen 
verwendet,  und  550  Fl.  an  ermeldten  Câlin  (mittelft 
Abrechnung  an  deffen  zum  vormahligen  über- 
rentamte  fchuldig  gewefenen  Capital)  bezahlt  wer- 
den;  und  < 

b)  find  auch  von  den  zu  dem  erwahnten  ehemahligen 
Domibicanerkiofter  gemachten  verfchiedenen  Stif* 
tungen  nach  dem  Conferenzprutocoll  vom  8.  Juni 
1814  §.  509.  und  510.  nach  Maaagabe  einer  früheren 
hocb-  nnd  deutfchmeifterifchen  Verordnung  djeje- 
nigcn  Stiftunger,  dcren  Stifter  entweder  felbft  oder 
von  detlèn  die  fcrben  noch  leben , die  in  dem  Palü- 
vetat  des  Kammerfonds  fpeciiicirten , und  im  Gan- 
zen  auf 

1993  Fl. 

betragenden  Capitatien  ausgéfchieden  und  dabev  be- 
fiimmt  worden,  dafs  diefer  lietrag,  damit  der 
Ztoeck  der  benannten  Sriftungen  in  der  Stadtpfarr- 
kirche  zu  Mergentheim  erfüllt  werdeq  ktinne,  atj 
die  Konigl.  Stiftungsverwaltuujj  dafelbft  ambezahlt 
werden  folle. 


§.  46.  c)  Pajjivcapitalien  und  Schulden , welche  aïs  au/'  nette» 
gehoben  • oder . triofçhen  zu  bdrachten  find. 

Uebrigens  find  folgende  Paffivcapitalien  und  Schul- 
den al*  aufgehoben  oder  erlofchen  anzufehen,  «nithiu 
ticht  in  den  Pafli  vetat  aufgenommen  worden: 

a)  Die  gegenfiitigen  Schulden  der  zu  einer  Maiïe  zu, 
famraen  gefchlagenen  fiinf  Cenrralcafien , und 

b)  dje  gegenfeitigen  Schulden  diefer  fiinf  Cafifen  und  der 
deutfchordifchen  SteuercafTe,  vennoge  der  vçrgliche»  , 
nen  gleirhmafsigen  gegenfeitigen  Compenfatioii.' 

c)  Die  von  der  Abtretung  der  liaierifchen  Klôfterent* 
fchadigungegelder  und  der  übrigen  Klüfter  herrühren- 
don  und  auf  die  Uebereinkunft  zwifchen  dem  Deutfch, 
meifterthum  und  den  Balleien  lich  gründenden  Capi* 
talfcbuiôen  dt«  Qberrentarots  gegen  die  Balltieu,  da 
diefe  Schulden  nach  den  diefer  Uebereinkunft  nach- 
gefolgtcn  fcreigniûen  als  uieht  mehr  bsftehçnd  zu  bq- 

' tracliien  find. 

Kk  4 d) 
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l8lÇ^.die  ,n  den  Rechnungen  nacbgeführten  Coœpenfa- 
tions-  und  andere  durch  befondere  Befcblüfle  in  A fa- 
gang  decretirten  Poften, 


Récapi- 

tulation 


Praten- 
fi  on  de 
l'Archi- 
duc 
Maxi- 
milien. 


§■  47*  d)  F^ufammenjtellung  der  Paffivcapitalien  und 
Schuldtn  in  dem  Pajfivetat. 

Aile  bisher  angeführten  Paflivcapitalien  und  andere 
Schulden , welche  auf  dem  deutfehordifehen  Kammer- 
fond  hafte»  und  al*  gegriindet  anerkannt  wurden . fmd 
»n  dem  befondera'hergdWlten  Paffîverat  defielhen,  bev 
dem  es  hiemit  fein  uoabanderliches  Verbleiben  habeu 
folie,  ausfuhrlich  und  vollftandig  verzeiebnet. 

/ i I ' ' 1 

§.  48-  2,  Pinfionen  und DcputaUnrückJlande  der  deutfeh- 
ordensritter  der  Baliei  Franken. 

a)  Anfprüchr.  des  ehemahligen  Landcommenturs , Erz- 
Iterzogs  Maximilian  von  Oejhrrtich-  EJle, 

Gegen<*an<i  der  CentraUaften, 
Hàhmlich  die  Ruckltande  au  den  Deputaterf  der  deurfeh- 
ordcnsritter  der  Baliei  Franken,  und  die  denfeibeu  fur 
die  Zukunft  auszufetzeuden  Penfionen  befritl't  fo  ift 
zwar  von  Sr.  Konigf.  Hoheit,  dem  Herrn  Erzberzeg 
Alaximihan  von . Oefterreich- Elle,  a|s  ehemahligen 
Landcommentur  diefer  Baliei,  durch  Abordnung  des 
Hof-  und  Balleiraths  Abel,  in  mehrerjen  vou  dcmfei- 

N^ten  fein  ëenü(re^s  Députât  von 
15000  Fi.  nebft  dem  Geldbetrag  der  nach  dem  fucorpo- 
rationsvertrag  hergebrachten  Beinutzungen  in  Aufuruch 
- genommen  worden.  & «ntprum 

anno!  a-Cr  iS^r  Ÿ"  d”“ber  BerathfchU- 

, gungen  in  Hinficht  auf  jenen  Gegenftand  kein  allire 

nie.n.r  Schlufs  z»S.„d,  Wom».g„  ift, 

diefer  Forderung  m den  Etat  der  gemeinfaraen  Laften 

tncbts  aufgenommen  werden.  , 

IZ\.  5‘  49*  W dnordnungm  wegen  der  Diutfc/iordensritter 
, der  Baliei  Franken , befonders. 

aa)  P enfionirung  derfelben , 

~ [n  Anfehun&  der  Ordensritter,  Rafhsgebietiger  und 

c’efer  B-a  e‘  *ber  VOa  den  a|ierh^chften 
und  hoenften  Souverainen  verwilligt  worden , daf# 
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X.  jedem  derfelben  das  Députât,  welches  er  itn  Jahre  |0JÇ 
1809  nach  der  Verfafl'ung  des  Ordens  und  dera  lncor-  0 ' 
porationsvertrage  vom  Jahre  1789  zu  beziehen  be- 
rechtigt  war,  verbleiben,  hingegen 
3.  von  dem  erwSbnten  Zeitpuncte  an  keine  Vorrückung 
in  ein  hüberes  Députât  mebr  Statt  finden  folle, 

§.  50.  a)  Penfionen  der  einzelen  Deut/chordensritter.  item. 

Nach  diefen  Beftimmungen  haben  mithin  die  nach- 
benannten  Ordensritter,  Rathsgebietiger  und  Commen» 
ture  folgende  Penfionen  zu  geuiefsen: 

Graf  von  Tbürheitn  . , , 7000  Fl. 

Freyherr  Reuttner  von  Weil  . , 6000  — 

Frhr.  von  Hettersdorf  . * , . 6000  — 

Frhr.  v.  Emzenberg  . . . 5000  — 

Frhr.  v.  Nordegg  zur  Rabenau  , 4500  — 

Frhr.  v.  Baurfcbeid  , . . 4000  — » 

Frhr.  v.  Hornftein  , . , 3000  — 

Frhr.  v.  Waal  -,  . . . 3000—. 

Frhr.  v.  Zobel  . , . , 3000  — 

und 

Frhr.  v.  Grofs  . . , • 3000  — 


§.  51,  b)  Anfang  und  Dauer  der  Penfionen.  pnrfe 
Diefe  Penfionen  nehmen  mit  dem  1.  Februar  1813  d”  p',u 


ihren  Anfang,  und  hôren  nach  dem  Tode  des  Penfionairs 
mit  dem  Sterbquartal  auf.  Sollte  aber  ein  penfioDirter 
Ordensritter  fich  in  der  Folge  verheiratben , oder  fich 
durch  pabftliche  Dispenfation  von  den  GeÜlbden  entbin- 
den  laffen  : fo  ift  eben  damit  auch  fein  Recht  zu  der  ihm 
in  feiner  Eigenfchaft  alx  Ordensritter  ausgefetzten  Peu- 
fion  erlofchen. 


ficm*. 


§.  53.  bb)  DeputatenrUckJlcinde  der/elben.  Arrié. 

a)  Der  noch  lebenden  Ordensritter.  î'teluu 

Die  feit  dem  Jahre  1806  bis  zum  1.  Februar  I8t3  vaîiex.'' 
aufgefchwollenen  Deputatenrückftande  werden  den  noch  «h  ri», 
lebenden  und  noch  nicht  aus  dem  Orden  getretenen 
Rittern,  mit  Rückficht  auf  die  bis  zum  Jahre  r8oo  bey 
einigen  derfelben  erfolgte  Vorrückung  in  eine  hühere 
Claffe,  nacbbezahlt,  und  zu  dem  Ende  unter  die  deutfch. 
ordifchen  Centraliaften  aufgenommen. 
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§•  53-  b)  Der  verftorbenen  Ordensritter. 

De*  do  In  Anfehung  der  inzwifchen  verftorbenen  Orden*- 
eidei.  ritter  hingegen  treten  die  GrundfS  ze  der  ehemahligen 
Ordcnsverfaflung  ein , nach  welchen  über  die  VerDffen- 
fehaften  verftorbener  Ritter  keine  lnu-ftaierbfolge  ftatt 
haben , fondera  die  Veriaffr  nfehaft  fine*  Ritter*,  wenn 
er  nicht  die  Erltubnif*  zu  teftiren  erlsngt,  und  bierauf  J 
wirklich  eine  giltige  teftamentliche  Verordnung  hinter- 
lafien  hat,  vetmtig  des  Erbregals  auf  die  in  der  Ordens- 
' verfiffung  naher  beftitnmte  Art  dem  Hoch-  und  Deutfch- 
* meifter  zufiel. 

Ee  liifst  fich  alfo  auch  in  Anfehung  der  Deputaten- 
rückftande  der  verftorbenen  Ordensritter  der  Ballei 
Franken , nShmiich  des  am  il.  April  1806  verftorbenen 
Frhr.  v.  Andlau,  und  des  am  8.  December  1810.  verftor- 
benen Frhrn.  Truchlefs  von  Rhtinfelden,  keine  Inteftat- 
erbfolge  gedenken,  und  da  diefe  beiden  Ritter  die  Be- 
fugnif*,  über  ihre  HinrerUfienfcbaften  zn  teftiren  , auch 
nicht  erhalten  hatten  : fo  kann  auch  von  einer  Tefta- 
tmntserbfolge  keine  Frage  feyn. 

Die,  betheiiten  Souveraine  haben  aber  die  einftitn- 
mige  Entfchiiefsung  grfafst,  daf*  die  Suftentationsfcbul- 
den  eines  folcben  Ritter*  von  defien  Rückftanden,  fo 
weit  diefeiben  reichtn,  getiîgt,  œitnin , wenn  fie  in 
erw-ahnter  Eigenfchaft  liquidsrt  wrrden  konnen,  unter 
die  Centralfchuiden  aufgenommen  werden  folleri. 

Was  insbefondere  die  Rückftânde  des  verftorbenen 
Frhrn.  v.  Truchfef*  betrifft:  fo  wird  es  fich  durch  die 
noch  zu  erwartende  Vorlegung  des  Trucbfeflîfchen  Ver- 
laffenfchaftsinventars  ergeben , welche  Suftentations- 
fchulden  auf  errnçideten  Rückftiinden  haften. 

Indefien  hat  man  die  gedachten  Rückftâ'nde  unter 
die  bey  dem  Kammerfond  berheilten  Souveraine  auf  die 
im  Paifivetat  angegebene  Weife  verhaltnifsmafsig  ver- 
theiit,  und  zugleich  beftimmt,  dafs  die  fich  ergebende 
Snstentationsfchulden  nach  dem  VerhShniiïe  der  Ver- 
theilung  und  Uebernahme  ermeldeter  Rückftande  ( fo 
■weit  diefe  zu  jenen  hioreichen)  von  den  betreffenden 
Souverainen  feiner  Zeit  überuommeu  werden  fqllen. 


De  ceux  §,  54.  c)  Der  ans  dem  Or  den  getretenen  Glitdtr. 

qui  ont  ° 

quitto  WjS  die  Rückftknde  der  aus  dem  Orden  getretenen 


Vendre. 


Glieder  der  Ballei  Franken  betrifft:  fo  wurde 


ï. 
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1.  in  Anfehung  des  Commcntur»  Grafen  von  «Meerveld,  jQjç 

welcher  nach  einer  Urkunde  vom  ir.  Februxr  1807  * 

aue  dem  Orden  getreten  ift,  und  fich  weder  uoter 

der  vorigen  deutfchordifchen  Regierung , nocb  auf 
die  erlaflene  peretntorifche  Vorladung  bey  der  Dépu- 
tation um  feloen  Rürkftand  gemeldet  bat,  befchloflen. 
dafs  auf  diefen  Rückftand  bey  Entwerfung  de*  Etats 
über  die  CeutralUften  keine  Rückùcht  zu  nehmen  fey. 

2.  Der  mit  piipftlicher  Dispenfation  und  Bewilligong  des 
Hoch  - und  Deutfchmeifters  am  30.  April  I8t2  au* 
dpm  Orden  getretene  Commefitur  Graf  v.  WaldOein 
hit  fich  z\v*r  innerhaîb  der  vorgefchriebenen  perem- 
torifchen  Frift  wegen  ffines  Rüekftandes  ebenfalls 
nicht  gemeldet,  und  würCe  daher  fur  feine  Ptrfon 
auf  gleiche  Weife  zu  bebandeln  feyn. 

Es  bat  aber  der  vornnablige  deuffchordifche  geheime 
Ratb  und  Balleifyndicus  v.  Wagner,  als  gewefener 
ComraUT&riu*  in  dem  Graflich  Waldfteinifchen  Debït- 
wefen,  welcbes  bey  dem  Künigl.  Würtembc  rgifehen 
Oberjuftizcollegium  zu  Stuttgart  anhSngig  ift.  durch 
' eine  Eingabe  vom  19.  October  1 g 1 2 bey  der  Députa- 
tion die  Anzeige  gemacht,  dafs  die  Graflich  Wàid- 
fteinifche  Crèditorfchaft,  vermoge  eines  noch  wahrend 
der  deutfehordifehen  Verfafluug  ergaegenen  Befcheids, 
die  Rückftiinde  an  dem  GrSflich  Waldfteinifchen  De- 
putat  in  Anfpruch  zu  nehmen  befugt  feyn,  und  des- 
wegen  die  Anfprüche  der  Creditorfcbaft  verwahrt. 

Man  bat  auch  die  Anfprüche  der  Crèditorfchaft 
anerkannt,  und  deswegen  befchloften,  die  Giaf  v. 
Waldfteinifche  Rückftandsfumme  in  die  Berecbnung 
des  Schuldenftandes  aufzunehmen  , folche  aber , weil 
' die  Schuldenfumme  des  Grafen  von  Waldfteiri  noch 
nicht  hinlanglich  bekanntift,  nach  dem  Verhaltnifs 
der  Kammeralrevenuen  unter  die  fâmmtlichen  vorzüg- 
lich  betheilten  Hëfe  zu  repartiren , damit  in  jedem 
Falle,  wenn  entweder  die  ganze  Summe  diefer  De- 
ÿuratenrückftande,  oder  nur  ein  Tbeil  derfelben  zu 
Eetriedigung  der  Graf  v.  Waldfteinifchen  Glaubigçr 
nüthig  feyn  follte,  von  allen  betrtftVnden  Souverai- 
nen  nach  demfelben  Verhllmifie  dazu  bèygetragen 
werde,  und  im  letzten  Falle,  wenn  nicht  die  ganze 
Summe  dazu  erforderlich  wâre , der  Ueberreft  jedem 
Souverain  iu  gleichem  Verhaltnifs  zu  gut  konune. 

‘ ...  ■ ■ D» 
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- Da  es  übrigens  nothwendig  iftr  dafs  das  GrSflich 

* V.  Waldfteinîfche  Schuldenwefen  feine  gefetzliche 
Erledigung  erhalte,  auch  diefes  in  erfter  Inftanz  von 
einer  Êefonderri  DebitcommüTion  behandelf,  iind 
aus  VeranialTung  einer  Fordérung  der,  vortnahligen 
hoch  - und  deutfchmeifterifchen  Hofkammer,  durch 
Appellation  derfclben  , an  die  vormahiigej  deutfcb- 
ordifcbe  Regiernng,  als  zweyte  Inftanz,  gebracbt,  -j 
nunmehr  aber  von  den  Koniglich  WUrtembergifohen 
Jultizbehdrden  anhângig  und  von  diefen  inzwifchen 
bei»i>ndelr  worden  ift:  fo  ilt  man,  da  zumahl  der 
Graf  v.  Wsldftein,  wegen  feines  Austricts  aus  dem 
Onien  und  dadurcb  aufgehobenen  jahriichen  Députât*, 
keinem  der  betheilten  Souveraine  zugetheilt  werden 
konnte,  in  diefem  befonderen  Faite  dahin  übereinge» 
konimen,  dafs  auch  die  ftrnere  {àehandlung  diefes 
Schuldenwefens  der  Künigl.  Wurtenibergifcben  Ju- 
ftizbehürde.  welche  fich  im  Betitz  der  Acten  befin* 
det,  überlaiTtn,  von  folcher  fortgeführt,  beendigt 
und  die  übrigen  betheilten  Souveraine  von  dem 
Refultate  des  noch  au»zufprechenden  Urthels  in  Kennt- 
nifs  gefetzt  werden  follen,  wornach  aisdann  die  er« 
forderlichen  Beytrage  wegen  der  vertheilten  Depu- 
tatriickftande  des  Cîrafen  v.  Waldftein  vou  jedetn  be- 
treffenden  Hofe  erfolgen  werden. 


com.  55.  ce)  Btfondervr  Befchlu/s  wegen  des  Commen- 

ma  n- 

Hetter1*  *urf  v.  Hettersdorf. 

do‘f-  Der  Rathsgebietiger  und  Commentur,  Freyherr  v. 
Hettersdorf,  hat  iicii  zwar  der  ergangenen  Vorladung 
ungeachtet  innerhalb  der,  vorgefebriebenen  peremtori» 
feheo  Frift  bey  der  Députation  ebenfails  nicht  gemeldet. 
D*  er  aber  auf  die  an  ihn  ergangtne  Specialladung  feine 
Anfprüche  ftirmlich  vorgebracbt  und  fich  auf  das  an 
ihn  ergangene  Anfinnen  der  Députation  gehürig  aus- 
gewiefen  hat:  fo  ift  der  Befchlufs  gefafst  worden,  c^fs 
deflen  Députât,  wie  bey  den  übrigen  Deutfchordem* 
fittern.  der  ehemahligen  Baltei  Franken,  fowohl  für« 
Vergangene  als  für  die  Zukunft  unter  die  allgemeinen 
Laften  des  Catmnerfonds  aufgenommen  werden  folie. 


§.  56. 
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§.  56.  dJ  ) Brfugnîjfe  der  Deutfchordensritter  in  Anfe- 
hnng  ihrer  Vtrlajfenfchaft, 

Endlich  hat  man  den  fïromtlichen  Ürdenîrittern  der 
Batlei  Franken , welche'  nicbt  fchon  uutrr  der  hoch- 
uud  deutfchmeifttrifchen  Regierung  die  Erlaubuifs  211 
teftiren  erhaften  haben.  die  Befugnifs  ertheilr , iiber  ihre 
Verlafleufchatc  uùarr.entliche  Verordnuugen  zu  machen, 
oder  diefelbe  nach  deu  Grundfâczeu  der  luteftaterbfolge 
auf  ihre  Erben  übergehen  zu  laften. 

§.  57.  3.  Befoldungsriickjldnde  d>r  vormahligen  deutfch- 
ordifchen  Dtener  und  IVuieranjlellung  oder  Penfioni- 
rung  derfelben. 

•)  Grundîage  d>r  vorzunekmende.n  Thriltuig. 
aa)  In  Anfchung  der  Centraldimcr. 

Wegen  der  Wiederanftellung  der  vurtr.ahls  deutfch- 
ordifchen  Sfaats-  urid  übrigen  Diener.  und  deren  Be* 
foldungsrückftande,  als  des  dritren  Gegenftandes  der 
deutfchordifchen  Laften , hat  man  fich  iiber  folgende 
Beftimmungen,  aïs  über  die  Grundlage  der  vorzuneh- 
mendeii  Vertheilung,  vereinigt: 

a)  Da  diefelben,  nach  der  verfchiedenen  Eigenichaft  def 
von  jedem  bekleideten  Stellen,  und  nach  der  Aus- 
dehnuug  ihres  amtlichen  Wirkungskreîfes  auf  das 
Ganze , oder  deflen  Befchrankung  entvveder  auf  einen 
befondern  Amrsbezîrk,  oder  auf  eiu  einzelea  Ort, 
entweder  aïs  Central  - oder  als  Diftrictual-  oder  Lo- 
caldiener  zu  betrachten  find:  fo  konnen  nur  die  Be- 
foldungen  und  Peofionen  der  Centraldiener  und  die 
Riirkftande  derfelben  unter  die  gemeinfamen  Laften 
der  bey  den  deutfchordifchen  Belitzungen  betheilten 
Hôfé  aufgeuommen  werden , die  auf  Diftrictual  - und 
Localdiener  fich  beziehenden  Laften  hîngegen  find 
von  dcnjeriigeo  Souverainen,  welchen  folche  Bezirke 
oder  Orte  allein  zugefallcn  find,  auch  allein  zu  tra- 
gen , und  nur  in  dem  Falle,  wenn  einzele  Oeftand- 
theile  derfelben  aoderen  Souverainen,  in  deren 
•Staaten  fie  liegen,  zogefallen  find,  werden  unter 
diefen  einzelen  .Souverainen  verhâltnifsmafsig  Vertheilt. 
b,)  Unter  die  CDITe  der  Centraldiener  find  nicht  nur  die- 
jenigen  zu  rechnén,  deren  Stelle  fich  im  engcrn  Sinne 
auf  die  Staatsverwaltung  feibft  bezogen,  focdern  anch 
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diejenigen  , deren  Stellcn  auf  die  Perfon  des  Regenten 
und  die  ftandesmâfsige  Bedienung  deffelbeo  ihren 
Bezug  haiten. 

cj  Um  allen  Anftïnden  auszuweichen , welche  in  der 
Anwendung  diefer  Begriffe,  befonder*  in  Anfehung 
derjenîgVn  Hofdiener,  deren  Beftimmung  mehr  ôrtlich 
aïs  allgeroein  zu  feyn  fcbien,  fich  Sufsern  konnten, 

' hat  man  die  Verzeiehnilfe  fàmmtlicher  Diener  in  die- 
fer Rikkficht  genau  durchgegangen , und  über  diefen 
Gegenftand  eine  in  dem  Conferenzprotocoll  (Sifzuhg 
57.  § 262.)  enthaltene  befondere  Uebereinkunft  ge- 
troflVn , auch  aile  einzelen  vormahis  deutfchordifchen 
Staats  - und  iibrigen  Diener,  welche  nach  diefer 
Uebereinkunft  ali  central  anzufehen  und  zu  béhandeln 
waren,  nach  diefer  Eigenfchaft  in  dem  Paifivetat  des 
Kammerfonds  aufgenommen. 

d)  Da  die  Geceralurdenacafle , die  Seminarîumspflege, 
die  Frankifche  Balleicaffe  und  die  Maximilianifche 
Commendeftiftung , wie  oben  (§.7.)  fchon  erwâhnt 
worden  ift,  mit  der  Oberrputamtscafle  in  eine  Maffe 
zufammengeworfen  wurden  i fo  find  auch  die  Diener 
und  Penfiunaire,  deren  Gehalte  anf  jenen  GalTen  haf- 
teten,  ebenfalla  den  Centrallaften  des  Kammerfonds 
beyzuzahlen , und  daher  auch  in  den  Paifîvetat  deflel- 
ben  aufgenommen  worden.  Endlich 

e)  theilen  (ich  die  fàmmtlichen  vormahis  deutfrhordi- 

fchen  Centraldiener,  nach  ihren  vormabiigen  amt- 
lichen  VerhSltniifen  und  den  von  ihnen  bekleideten 
Stellen  in  zwev  Hauptclaifen,  je  nachdem  fich  die- 
felben  auf  den  Kammerfond  und  die  demfelben  ein- 
verleibten  Caifen,  ôder  auf  den  Steuerfood  bezogen 
haben.  \ 

Es  find  nMhmlich  die  Befoldungen  und  Rlickfiande 
der  bey  dem  Steuerwefen  angeftellt  gewefenen  Die- 
ner, fo  wie  überhaupt  aile  auf  dem  Steuerfond  haften- 
den  Laften  nur  von  den  an  den  fteuerbaren  deutfch- 
ordifchen Befitzungen  betbeilten  Souverainen  Baiern, 
Wurtemberg,  Baden,  Würzburg  und  Sachfengotha 
und  Meinungen,  wegen  der  Herrfchafr  Rümhild.  zu 
übernehmen  und  unter  fich  zu  vertheilen , die  Befol- 
dungen und  Rückfiânde  hingegen  , weiche  vormahis 
entweder  aus  den  Caifen  der  Hofkammer,  oder  aus 
einer  der  genannten  vier  damit  vereinigten  Caûen 
gefloffen  find , falieo  den  fàmmtlichen  bey  dem  Katn- 
• " merfond 
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merfond  betheilfen  Souveratnen  zur  Laft,  und  bey  »Qtç 
denjenigen  Dienern , welche  ihre  G.-halte  und  Bey-  * 
nutzungen  theils  aus  der  Steuercalïe , theils  aus  den 
Kammer  - oder  einer  der  gedachcen  vier  Caflen  bezo- 
gen  habén , w;*r  bey  Vertheilung  fuicher  Gebalte  urd 
der  daraus  erwachlçnen  Rüekftande  auch  auf  diefen 
Unterfohitd  Rüekficht  zu  nebmen. 

• f • 

§.  58.  bb)  In  dnfehung  der  Dijlrictual-  und  Localdiener.  Empio- 

Diener,  welche  in  einzelen  Orten  oder  über  ganze  c*ui? 
Amtsbezirke  aufgtftellt  waren,  die  einem  einigen  Spu- 
verain  zuüelen , machren  mir  in  fofern  einèn  Gegenlland 
gemeinfamer  Berathfchlagung  aus,  als  bey  jedem  Diener 
zu  erwSgen  war,  in  welche  Categorie  ergehore,  und 
ob  bey  demfelben  keine  auf  andere  betbeilte  Souveraine 
fich  beziehende  Vcrhaltniffe  eintreten. 

H ngegen  zeigte  es  ficb  bey  der  vorgenommenen 
naheren  Unterfucbnug  der  VerhàiÇnifle,  dafg 
das  Oberanit  Mergemheim, 

1 das  Zeotarot  Mergemheim, 
das  Trapponeiamt  dafelbft, 
das  Kammeralamt  Markelsheim, 
das  Juft:z-  und  Kammeralamt  Balbacb, 
das Juftiz- und  Kammeralamt  Wacbbach,  und  1 
der  Amtsbezirk  des  Revierjagers  Hubrich  zu  Stuppach 
folcbe  Amtsbezirke  find,  an  deren  ehemahligen  Gefallen 
mehrere  Souveraine  Theil  haben,  und  bey  weichen 
datier  auch  die  Befoldungen  und  Rückftande  der  in  dem« 
feiben  angeftellt  gewefenen  Diener  von  denfelben  ge- 
mejnfchaftlich  zu  tragen  find. 

Uebrigens  bat  man  fich  bey  jedetn  der  genannten 
Bezirke  befouders  über  das  Verhalrnifa  vereinigt,  nach 
welchem  die  gemeinfamen  Laden  deffclben  zwifchen 
den  dabey  betheilten  Souverainen  zu  vertheilen  waren, 
und  fôlchcs  in  dem  Etat  angezeigt. 

. 59.  b)  Befondere  Bejlimmungen,  TV'ï'ofi» 

h o lu 

aa)  DienJîpfUchtigkeit  aller  noch  dienjlfihigen  Diener, 

Sodann  hat  msn,  in  Ermangeluug  einer  andern  ge- 
méinfchaftlichcn  Norm , fur  angemeffen  erachtet,  in  •' 
Behandlung  die  es  Gegenftandes  die  Analogie  des  Reichs- 
deputationsfchlufles  von  J803,  fo  weit  folche  fcbicklich 

augewendet  werden  kounte,  zu  Grund  zu  legen.  Man 

Mk  . ■ 
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îQirift  daher  dabey  von  den  Gefichtspuncten  ausgegan- 
® ^ gen,  dafs 

I.  von  den  dcutfcbordifchen  Dienern,  welche  nach 
Alter  und  Gefundheitnoch  dienftfShig  find , der  nn. 
abgekürzte  lebenslângliche  Fortgcnufs  ihres  ganzen 
Gehalts  und  rechtmalsiger  Emolumente,  oder  wo 
diefe  hinwegfallen,  eine  .dafür  zu  regulirende  Ver- 
gütung  nur  unter  der  Bedingung  in  Anfpruch  ge- 
nommrn  werden  kënne,  dafs  fie  fich  dafür  nach 
Gutbefinden  der  neuen  an  den  dcutfcbordifchen  Be- 
ficzungen  betheilten  Landesherren , welchen  fie  wer- 
den zugetheilt  werden,  und  nach  Massgabe  ihrer 
Talente  und  Kenntnifie  auch  an  einem  andern  ürto 
und  in  andern  Dienftvcrhâltnifien  gebraucben  und  au- 
ftellen  laïïen  unifie»,  rnithin 
a.  diejenigen , welche  entweder  in  den  Dienften  des 
Herrn  Hoch-  und  Deutfchmeifters  verbleiben , oder 
inzwifehen  in  die  Dienfte  anderer,  als  der  betheilten 
Souveraine  getreten  find,  Weder  anf  jenen  Vortgenufs 
ihrer  Befoldung,  noch  auf  eincn  Ruhegehalt  Anfpruch 
tuachen  kSnnrn,  wovon 

3.  nur  bey  dcnjenigen  Dienern  eine  billige  Ausnahtne 
ftaft  iînden  foll,  deren  Dienfte  fchon  nach  der  ehe- 
tnahligen  deutfchordifchen  Verfaflang  von  der  Att 
waren , dafs  fie  nicht  davou  a Hein  leben  konnten, 
fondem  gewfthnlich  mehrere  Herren  bedienten , als 
Wohin  die  Stelle  de*  Comitialgefandten  , de*  Minifter 
Refidenten  am  Kaiferlichen  Hofe,  und  der  Retchshof- 
rathsagenten  und  Karamergerichtsprocuratoren  zu 
rechnen  find.  Endlich 

4.  dais  nur  diejenigen , Welche  wegen  ihres  hohen 
Alters  oder  fonft  gefcbwSchter  Geiftes-  und  Leibes- 
krâfte  nicht  tnchr  wohl  zu  wirktichen  Dienfte»  ver- 
wendet  werden  konncn , lebonsISngUche  Ruhege- 
halte  nach  der  §.  65.  beftitnmten  Norm  auszufetzeh 
feven;  wovon  nun  jedoch 

5.  bey  dem  vorroahligen  geheimen  Rath  und  Archivât 
Polzer,  w'elcher  in  Kaiferl.  Franztififcbe  Dienfte  ge- 
treten ift,  aus  beWegenden  Gründeu  eine  Ausnahtne 
gemacht  und  detnfelben  dergeftalt  eine  Penfion  be- 

' Willigt  hat,  dafa  dabey  das  von  dem  Congref*  be- 
rechnete  Dienfteinkomtnen  zu  Grunde  gelegt,  der 
ihm  in  Paris  ausgefetzre  Gehalt  von  îoooFranken  aber 
davou  abgezogen , uud  der  Reft  ihm  als  Penfion  be- 
r ' ftimmt, 
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ftimmt.  dabey  aber  auf  d en  ehetnahl  von  den  Baîleien 
bezoganen  Theil  feineg  Gchalts  keine  Rückficht  ge- 
comrnen  werden  foll. 

^ l 

60.  bb)  Grundzüge  ztt  Bertelmung  des  Dienjlein - 
kommens  an  fe/lem  Gehalt  uni  Beinutzungen. 

In  Abficht  auf  das  Dienfteinkommen  der  vormahligen 
deotfchordifcben  Staata  - und  übrigen  Diener  felbft, 
welches  fonft  bey  allen  tbeils  in  fixen  Geld  - und  Natu- 
ralbefoldungen , tbeils  in  Beynutzungen  oder  Emolu- 
inenten  beftand,  bat  msn 

1.  vorderfamft  die  von  denfelben  eingereichten  Faflionen 
einer  genauen  Prtifung  unterworfen,  und  zu  dem 
Ende  diefelben , befonders  in  AnfehÛng  der  fixen  Be- 
ftandtheile,  mit  den  Anftellungadecreten  und  Rech- 
nungen  verglichen,  in  Anfebung  der  iibrigen  Beftand- 
theile  aber  die  weitere  erforderliche  Erkundigung 
eingezogen. 

2.  In  Erwâgung,  dafs  es  bey  Vertheilung  der  Dlener 
und  ihrer  Gehalte  zwifcben  den  betheilten  Souverain 
nen  mit  grofaen  Schwierigkeiten  verbunden  feyt» 
Wübde,  wenn  man  die  Naturalien,  a!s  folche,  hïcte 
in  Berechnuog  nehmen  wollen,  und  dafs  der  Fortge- 
nufs  der  rechtmàfsigen  Emolumente  bey  aufgtbobener 
Ordensverfaffung  ohnehin  nicht  mehr  Statt  finden 
konne,  bat  man 

a)  befchloflen,  aile  Natnralien  ohne  Ausnahme  zu 

Geld  anzufchlagen , und  zu  dem  Ende  die  Natura- 
lienpreife  theils  durch  vorgenummene  Bilanrirung, 
tbeils  durch  biliige  Schatzung  derfelben  beftimmt, 
wie  aus  den  Congrefaprotocollen  ausführlich  zu 
erfehen  ift;  • 

b)  in  Anfehung  der  Emolumente  aber  nach  Maafsgabo 
der  über  die  Befchaffenbeit  derfelben  unter  der 
deutfchordifchen  VerfaiTung  eingezogenen  Erkun- 
digung diefelben  theil*  ganz  geftrichen , theils  ber- 
abgefetzt,  theils  nach  einem  biiiigen  Durchfcblsg 
in  eine  Vergütungsfumme  verwandelt. 

5.  61.  cc)  Befchlufs,  die  Beytrage  der  Baîleien  zu 
tinigen  Befoldungen  betreffend. 

Nach  der  Verfaflung  des  Deutfchen  Ordens  hatten 
bey  mehrerea  Steilen,  neben  dem  Deutfcbmeiftertbum 
Nouveau  Recueil.  T,  II.  Ll  und 
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1015  nnd  der  demfelben  einverleibten  Ballei  Franken  . aach 
die  iibrigen  Balleien  gewiflV  Beytrage  zu  den  Befol- 
dungen  zu  leiften,  nâhmlich  bey 

dem  geheimen  Rath  und  Refider.ten  in 
Wien  , Freyherrn  v.  Ulrich 
dem  Reiclisragsgefandten , Frey- 
herrn  v.  Rabenau 
dem  Reichihofrathsagenten,  v. 

Fichtel , in  Wien  . . 

dem  Reichshofrathsagenten , v. 

Zelling , in  Wien 
dem  Kammergerichtsprocurator 
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Tils,  zu  Wezlar 

. 11 

37 

dem  Geheimenrath  nnd  Archivar 

Polzer  . * 

. 22S 

51 

und  auch  zu  den  Kammerzielern 

r 

und  der  nunmehrigen  Suften- 

tationseaffe  des  Seichskammer- 

gerrchtsperfonals 

. 4Ô 

10 

beyzutragen. 

Da  nun  die  an  den  vormahligen  Befitzungen  des 
Deutfi-hmeifterthums  betheiîten  Souveraine  keiue  Ver- 
bindücbkeit  haben  konnen , cie  Befitzer  der  Baileigiiter 
zu  vertretcn,  fo  hat  man  befchlofien,  dafs  ditfe  Bèy- 
triige  ganz  aufier  Rerechnung  gelafitn , und  diejenigen, 
welche  diefelben  anfprechen  konnen,  démit  an  die  nun- 
mehrigen  Befitzer  jener  Baileigiiter  verwiefen  werdeu 
follen. 


Cemi-  §,  62.  dd)  Beflimmung  wegen  der  nach  ihrer  Ueber- 
nahme  von  einern  der  Souveraine  verftorbenen  Üiener. 

In  Anfehung  der  inzsvifchcn  verftorbenen  Diener  und 
Penhonaire  frillt  zwar  die  Frage  von  der  Aufuahme  ihrer 
Dienfi-  und  Ruhegebalte  unter  die  küuftigen  Laften  von 
• felbft  hinweg,  und  es  kann  uur  von  ihren  Rückftanden 
noc!>  die  Frage  feyn. 

Man  hat  jcdoch  wegen  der  von  einzelen  Souverainen 
fchon  iibernommenen  und  inzwifchen  verftorbenen  Die- 
ner und  l’enfionaire  fich  dahin  vereinigt,  dafs  der  Zufall 
ihres  frühern  rodes  keine  Wirk»ng  zum  Nachtheil  des 
Souverains,  der  fie  übernommen  hat,  hervorbringen, 
fondera  der  Dienft»  oder  Ruhegehalt  folcher  Diener  und 
Pcnfionaire  unter  die  getneinfam  zu  tragendeu  künftigen 
, r > Laften 
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Laften  in  Rechnung  gebracht,  and  den  Souverainen,  1815 
welcbe  dielelben  ubernomnritn  hacten,  id  der  Abrecü- 
nung  zu  gut  kommen  fol!. 


§.  63.  ee)  Anwetidnung  dirfer  Grundfcitze  bey  Berech  comi. 

j „ nnaiian 

titiug  der  Gehalte. 

Nach  diefen  Rückfichten  und  anter  Beobacbtong  der  • 
jn  den  Profocolltn  fowohl,  als  in  den  Vnrbemerkungen 
der  Zür  Genehmigung  eingefchickîeti  Specialetats  au«- 
fii  irlicher  enthaltenen  Grundf'àîze,  wurdtn  deirinai.h  di* 
Gebaire  der  fammriicli-n  Ceotr.l  - und  DifirirtU-ildiener 
berei  hnet  und  in  G- Idfummpn  fo  beftimmr,  wie  fie-  fo-  ; 
w>h!  in  d*  n Psfïiv^tats . als  in  der  Berecbuung  dtr  ktinf- 
tigen  Lalîen  ausgedrückt  find. 


§ 64.  ff)  Berechnung  der  BtfotdungsrUkJlHnde  im  Conti. 
Allgemeinen  fou/ohl,  als  in  Brzuhung  auf  einige  bijon-  “U,U0B 
dtre  Balle. 

r ' * 

Der  anf  folche  Art  befiimmte  Betrag  der  Befoldun- 
gen  aller  einzefm  Diener.  ift  aoch  bey  Bere<  hming  der 
feit  dem  Keb-uar  1809  bis  zum  1.  Fcbruar  1 8 1 S er- 
wachfenen  Befoldungsrikkitaùde  - . ’ 

I.  in  der  Maafse  in»  AIig<mein*n  zu  G'und  gelegt  vvor- 
den,  dafs  bey  dp»  Rticklianden  auf  das  Quarral  vom 
I Februar  bis  f.  May  1809  nnr  auf  das  Kixum,  we’ches 
erft  am  1.  May  ausbeza  lt  Word  en  ware.  Rli.kficht 
genommén,  die  Emuiumente  aber,  Weil  die  fâ  r.mt- 
lirhpn  Diener  bis  zu  der  stn  Fode  des  Aprik  1 ,09 
erfolgren  Occupation  noch  ira  Genuf*.  derfelbrn  ver- 
blieben  find , aufser  Bereehnurtg  geisfien,  die  V'ejttren 
Rückftande  vom  1.  May  1809  bitigegeo  bis  1.  februar 
1813  nach  den  von  demCongrefs  beftimrr.ten  Smnnien 
bereehnet  worden  find.  . 

a.  In  Abficht  auf  die  bitbey  eintretenden  Falle  aber  bat 
ni  an  lie  h dahin  vereinigt,  dais 

a)  bey  denjenigen  Dienern,  die  in  den  Dietiften  der 
Hrn  Hoch  - und  Deutfchmeifters  verbliebe» . o ier 
in  die  Dienfte  anderer,  bev  dem  Ansglrichungsge- 
fchafte  nirbt  betheilten  Souveraine  gefeten  find, 

die  Rückftande  nur  bis  auf  dtn  Tag  ibres  Àus-  * 
tritts,  und  ' . 

b)  bey  den  inzwifchen  verfiorhenen  Dienern  bis  auf 
den  Zeitpunct  ihre»  Todes,  jedocl»  mit  fciiarechnung 
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des  verfaffungsmafsig  hergebrachten  Sterbqnsrtals, 
d-  h.  mit  Einrechnung  des  volleb  Betrages  des- 
jenigen  Quarrals,  in  delTen  Laufe  diefelben  verftor- 
ben  find,  berechnet  werden  und  den  Erben  derfel- 
ben  zii  gut  kommen  foilen  ; 
t)  d*fs  bry  den  vod  einzelen  betheiiten  Souverainen 
früher  fehon  in  Ditnfte  genpmmenen  Dienern  die 
Fück'iïnde  nicht  nur  bis  zu  ihrem  Dienftantritt, 
fondern  auf  gleiche  Weife,  wie  bey  den  noch  von 
keinem  Hofe  in  Dienfte  genommenen  Dienern,  bis 
' zum  i.Febr.  ign  zu  berechnen , Uüd  aUdann  jedem 
einzelen  Hofe  zu  überlaffen  fey , mit  feinen  fehon 
früher  übernommenen  Dienern  befondera  abzo- 
rechnen. 

Die  auf  folche  Art  bereehneten  Rürkftande,  aïs  Ceu- 
trallaften,  betragen  fur  die  Deutfchordensritter  der 
vormahligen 

.Ballei  Franken  . . 3S8.286  Fl.  35*  Xr. 

die  Staats-  und  andere  Diener  391.342  — if  — 
die  Peniîcnaire  . . 61,042  — 6^  — 

alfo  im  Ganzen 


680,670  Fi.  33  Xr.  • 

and  die  Rückfiande  der  Diftrictualdiener  und  Penfionaire 
39,900  Fl.  27  Xr. 

Weil  aber  nach  den  hierüber  gepflogenen  Abrechnungen 
mit  den  Rittern,  Dienern  und  Penfionairen  der  gr&fste 
Theil  derfelben  von  den  betheiiten  Souverainen  Ab- 
fchlagszahlungen  anf  ihre  rückftândigen  Befoldungen 
and  Penfionen  erhalten  batte,  fo  hat  man  nur  die  Summt 
des  durch  gedachte  Abrechnungen  fich  ergebenen  Refies 
jener  Rückfiande  in  den  Paflivetat  des  Ksmmerfonds  auf- 
nehmen  kfinnen,  digegen  aber  die  vpn  den  einzelen 
Souverainen  geleifieten  Vorfchüffe  unter  die  Schuldcn 
des  Kammerfonds  eingetragen. 


fnitani  §•  65* 
d*  re- 
mit*. 


gg)  Penfionirung  der  nicht  mekr  ditnjlfàhigtn 
Diener.  ' 


Wegen  Aasfetzung  beftimmter  Rubegehalte  filr  die- 
jenigen  Glieder  der  vormabligen  activen  deutfebordi- 
fehen  Dienerfchaft , welcbe  tbeils  Wegen  hohen  Alters, 
thf-ils  wegen  gefchwSchter  Geifies  - und  korperlicber 
Krâfte  nicht  mehr  dienen  kënnen , ift  man , in  Erman* 
gelung  ciner  gemeinfcbaftlichan  Norm,  dahin  überein- 

g,ek«MD- 
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gekommen,  dafs  in  Beftiromung  derfelben  theils  auf  die 
Daner  der  von  ihnen  geleifteten  Dienfte , theils  auf  das 
Bedürfnifs  zum  nothwendigen  Lebensunterhalt,  billigs 
Riickficht  genommen  und 

I.  bey  denjenigen,  welche  über  400  Fl.  Dienfteinkom» 
men  hatten, 

a)  wenn  fie  von  ihrer  erften  Anftellung  in  deutfcb- 
ordifchen  Dienfien  an  bis  zu  dem  J.  Februar  18 13 
nocb  nicht  voile  zehn  Jahre  im  Dienfte  zurückge- 
legt  haben, 

zwey  Drittel  ihre»  zuletzt  genofienen  Dienftein- 
kommens  nach  der  von  dem  Congrefie  berechne* 
ten  Summe  deflelben.j 

b)  wenn  fie  zehn  Jahre  gedient,  aber  noch  nicht  das 
funfzehnte  Jahr  angetreten  haben, 

drey  Viertel  defitlben  ; 

c)  wenn  fie  über  vierzehn  Jahre  gedient,  aber  das 
zwanzigfte  noch  nicht  angetreten  haben, 

vier  Fünftel  deflelben,  , _ 

d)  wenn  fie  über  neunzehn  Jahre  gedient,  aber^aa 
dreyfaigfte  noch  nicht  angetreten  haben, 

neun  Zehntel  deffelben  ; 

e)  wenn  fie  das  dreyfsigfte  Jahr  ahgetreten  haben  oder 
noch  langer  im  Dienfte  geftanden  find; 

der  ganze  berechnete  Gebalt  als  lebenslanglicher 
Ruhegehalt  auegefetzt. 

S.  Denjenigen  Dienern  aber,  deren  berechneter  Gehalt 
die  Summe  von  vierhundert  Gulden  nicht  überfteigt, 
mirhin  kaum  zu  den  unentbehriichen  Lebensbeûürf- 
nifi’en  hinreicht.  ibr  zu  letzt  bezogener  Gehalt,  ohne 
Riickficht  auf  die  kürzere  oder  làngere  Reihe  ihrer 
Dienftjahre,  ohne  Verminderung  belafl’en  werden  folle. 


1815 


§.  66.  4.  Penfionen  der  Wtttwen  und  IVaifen  verjlorbe - fenD. 

ner  Dientr,  auch  anderer  Ordensangehtirigen.  vtuvt 

ln  Abficht  aaf  die  Penfionen  der  Wittwen  und  Wai- 
fen  verftorbener  deutfchordifchen  Diener,  auch  anderer 
Ordensangehtirigen , bat  man 

I.  zu  Beftimmung  der  gegenfeitigen  VerhSltniffe  der  be- 
theilten  Souveraine  im  Allgemeinen  feftgefetzt,  dafs 
in  Vertbeilung  diefer  Penfionen  auf  die  vormahlige 
Eigenfcnaft  der  deutfchordifchen  Diener,  deren  Wiit- 
wen  und  Waifen  diefelbeu  geniefsen , .zurückgefebeo. 

Lis  und 
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und  daher  die  Penfionen  der  Wiftwen  und  Waifen 
fines  vormahiigtn  Oentraldieners , je  nachdvm  feine 
Dienfte  den  Kamrnerfond  oder  deo  Steuerfond  angien- 
gen , al.s  eine  gemeipfame  Lait,  im  erften  Fal'e  der 
bey  dtm  K-immerfond  betbeilten,  im  andern  Faite  der 
bty  dem  Srcuerford  betheiiten  Souveraine  angefchen 
und  Dehandeic . die  Penfionen  der  Wittwen  und  W».i- 
fen  eines  vonnabligen  Diftrictual-  und  Localdieners 
aber  von  denjenigen  Souverainen,  denen  der  in  Frage 
ftehende  Amtsbezirk  oder  Ort.  entweder  allein  Oder 
mit  andern  Souverainen  getheîit,  zugefallen  ift , uber- 
ncmmen  werdtn  folien. 

2.  Da  in  Anfehung  der  unt*>r  den  Penfionen  begriffenen 
Naruratieu  glticbe  Riickfinbten  eintreten , wie  bey 
den  Befoldungen , fo  bat  inan  auch  bey  de n Penfionen 
die  Naturalien  nacb  dervfeiben  Preilen  zu  Geid  gerech- 
net,  svelche  bey  Berecbnung  der  Befuldungen  zu 

- Grund  gelegt  Word  en  find. 

3,  AI»  Scheiiï*  puncf  der  zu  berechnenden  Riickftande 
§bd  der  künfrigen  Entriçhtung  der  Penfionen  wird 
auch  hier  der  1.  Kebtuar  1813,  wie  bey  den  Belul- 
duugen,  angeuomtnen. 


Penfî- 
mis  à 
ternt. 


§•  67. 


a ) Bejlimmungen  vach  den  verfchiedenen 
Gatiungen  derf ■ Iben.  ' 

as)  Von  den  ointe  Zeitb< fchrankung  ertheilten  Penfionen. 

Bev  den  fchon  npter  der  deurfchmeiè.eri(cfaen 
Regierung  ohne  ftefchrankung  auf  eine  gpwifie  Zeit, 
oder  ans  ausdrürkiieh  auf  Lebenslang  verwiiligten  Ptnlïo- 
nen  fijnd  es  ganz  aufser  Zweifel , data  die  in  diefe  Ka- 
tegorie  gchorigen  Penfionen  der  Wiftwm  und  Waifen 
verltorbener  deutfobordifehen  Diener,  untef  Beobarhfung 
des  § 66.  Nr  1.  bezeirhr.eten  Unterfchieds . wirklich 
umer  die  de  Ranimer-  oder  Steuerrevenüen  obliegenden 
Cen'ral-,  Diftrictual-  oder  Locallaften  aufzunelimen  und 
auch  in  Zukunfc  ungefchmaicrt  abzareichen  feyen. 


Item.  §.68-  bb ) Von  den  auf  eine  gewijfe  Reihe  von 
. : \ _ verierilligten  Penfionen. 

Perfionen,  wefcbe  dnrch  die  hoch-  und  deutfch- 
meifttrifchen  Décrété  nur  auf  eine  grvvijTe  Reihe  von 
Jahren  verwiliigt  Wordtn  waren,  fchieneu  zwar  naph 
deren  Verfluf*  erlofcben  zu  feyri,  uud  deren  Fortdauer 
: ■ von 
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von  den  Sonverainen  nicht  mehi  verlangt  werden  zu  |Qjr 
kônnen.  Weil  man  fich  aber  bey  genauer  Unterfuchung  J 
der  Sache  überzeugt  bat,  daf*  bey  tinem  grofsen  Theile 
sderfelben,  Wenn  fich  die  Umftande  bey  den  Penfionairen 
nicht  verandert  hatten,  die  Penfionen  nach  Verflufs  jener 
Jahre  immer  wieder  auf  eine  gleiche  Reihe  von  Jabren 
ausgodehnt  worden  find,  fo  bat  man  folche  Penfionen 
als  fortdauernd  zu  behandeln  und  ebenfalls  unter  die 
kunftigen  Laften  aufzunebmen  bfrhloffen,  bey  anderrt 
auf  gewiffe  Jahre  btfi  braukten  Penfionen  aber  es  enN 
weder  bey  der  bcftimniten  Zeit  beLfien  , oder  eine  an- 
dere  den  Verhaltniffen  angt  mfcfTere  Verfügung  getrolTen, 
wie  au*  den  früher  gefertigten  Specialetars  der  Penfio- 
naire  zu  erfeben  ift.  * 


S-  69. 


ee)  Von  den  auf  brffern  Zujland  der  Caffe  PenG-® 

ausgrfelzttn  Penfionen.  tnét*.. 

Efne  d ritte  Gattung  hoch-  und  deutfehmeifterifeher 
Penlionsdecrete  veranîafsten  die  Schickfale  des  Deutfch- 
meifterthums  in  den  Jahren  1805  nnd  1806,  indein  bey 
einigen  Wittwen  und  VV’aifen  vormahiiger  Staatidiencr  in 
den  erlalïenen  Decreten  zwar  na:h  der  Ordensverfaflung 
das Recht  auf  einen  Gnadengehalt  nicht  rrfif&kannt,  fun- 
dern  denfelbt'n  wirklicb  Penfionen  verwilligt  und  in  den 
Decreten  beftimtnt  worden  find,  die  Einfetznng  in  den 
Avirklicben  Genufa  aber  auf  den  befftrn  Zufiand  der  Caffe 
ausgefetzt  worden  ift, 

Da  nun  bey  dem  angeordneten  CongrefsgefcbSfte 
famxntHche  deutfehordifehe  Rèvenuen  in  Anfehung  der 
auf  dem  Ganzen  ruhdnden  Laûen  als  eine  Malïe  «nzu- 
feben  find,  and  der  Grund,  warum  der  wirkiiebe  Ge- 
ntils auf  befi'ere  Zeiten  ausgefetzt  worden  ift,  in  fofern 
nun  binwegfàllt:  fo  bat  man  fich  vereinigf,  dîefeArtron 
Penfionen  um  fo  mehr  in  den  Peuiionairetat  auizunch- 
«îen , als  überdiefs  die  Perfionsire  felbft,  welche  auf 
den  befferen  Zuftand  der  Caffe  vertrotlet  worden  waren,  , 
der  Penfionen  wirklich  würdig  und  bedürftig  find. 

§.  70.  dd  ) Von  den  bey  dem  Congrefs  nachgefuchtca  p*nr«- 
Penftonen.  nouvel* 

Zu  diefen  auf  landeshertlichen  Decreten  beruhenden  foiiici- 
Penfionen  kamen  wahrend  dem  Laute  der  Unterfiand-  «es- 
lungen  durch  cingercichte  Biufcbriften  coch  raehrere 
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j Q X c PenGonsgefuche  binzn , worauf  man  ficb  bewogen  ge- 
3 funden  h*t , ' 

a)  die  Anfpriiche  der.Wittwen  und  Waifen  der  erft  fait 
dem  JaJire  1809  verftorbenen  Diener  auf  gleiche  Pen- 
fioosrecbte,  wie  die  Wittwm  und  Waifen  der  wlihrend 
der  deutfchordifchtn  Verfaffuug  verftorbenen  Diener» 
a!s  gegriindet  anzuerkennen , nachdero  ni  an  fich  durch 
eine  zWHnzigjâhrige  Berechnung  über  die  von  tien 
Hoch  - und  Deutfchmeiftern  verwiliigten  PenGonen 
und  deren  Verhaltnif*  zu  dem  fixen  Gehslte  der  ver- 
ftorbenen Diener,  theils  von  dem  beftandigen  Her- 
kommen  folcher  Penfioneertheilungen , theil*  von  dem 
beobichreten  Verhalccifs  in  Beftimmung  der  Penftonen 
überzeugt  liatçe;  auch 

b)  eimm  Theil  der  übrigen  eingereichten  Penfionsge- 

D fucbe  ans  drm  gerneinfchaftlichen  Grunde  Statt  zu  ge- 

ben.  daf*  diefeiben  nur  wegen  des  durch  die  früheren 
Occupationen  von  1805  und  1806  vercninderten  Calïen- 
zuftandes,  theil*  bis  zum  Jahre  1809  noch  keine  Pen- 
fionsdecrete  erlangt,  theii*  die  Erneuerung  der früber 
auf  beftimmte  Jahre  genoflenen  Penlionen  nach  dem 
Ablaufe  derfeîben  in  dem  Zeitraume  von  1806  bis  I809 
nicbt  mehr  erbalten  harten,  wie  bieriiber  das  Nkhere 
in  den  eingefcbickten  Specialetats  zu  erfehen  ift, 

ntire»  §.  71.  b)  Dauer  der  PenTtanen. 

de»  pen* 

lion».  Diefe  Penfioneu  God  in  der  Regel  anf  Lebenszeit  be- 
ftimmt,  und  hüren  daher  ordentlicber  Weife  erft  mit  dem 
Tode  auf,  jedoch  nach  der  vormabiigen  Deutfeborden*- 
verfafiung  fo,  dafs  den  Erben  noch  das  ganze  letzte 
Quartal,  in  defien  Laufe  der  Penfionair  ftirbt,  zu  gnt 
kommt. 

Von  diefer  Regel  Gnd  aber  folgende  Fïlle  ausge- 
nommen: 

I.  wenn  Penfionaire  mâ'nnlichen  Gefchlechts,  welche 
nach  ihrem  Alter  und  ihren  übrigen  Verbïltniflen  noch 
dienfttahig  Gnd,  wie  die»  bey  einem  Theil  des  Perfo- 
rais von  di-m  noch  unter  der  deutfchordifcben  Regie- 
rung  aufgehobenen  Dominikanerklofter  der  Fait  ift, 
eine  beflere  Anilel'ung  und  Verforgung  erhalten}. 

3.  wenn  Wittwen  Gch  wîtder  verbeyrathep,  auch  «j- 
3.  wenn  Waifen  weiblichen  Gefchlechts  auf  gleiche  Art 
eine  Verforgung  erhalten,  indem  in  diefen  Falien  der 

Gchaf* 
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Genuf*  der  Penfion  dadnrch  aufgehoben  wird,  and  Ï0IÇ 
mit  dem  Tage  der  Anftellung  oder  Verheyrathung  auf- 
htirt  ; und  wenn 

4.  eine  Penfion  nur  auf  eine  beftimmte  Reihe  von  Jahren 
verwilligt  ift,  vvie  die»  unter  andern  bey  den  Waifen 
mannlichen  Gefchlechts  gewîjhnlich  derpailwar,  fo 
verfteht  fich  ohnehin  von  felbft,  dafs  fie  mit  dem  be- 
ftimmten  Zeitpuncte  anfhSrt. 

E*  find  deswegen  mehrere  auf  eine  gewiiïe  Zeit- 
periode  befclirünkten  Penfionen  bey  der  Répartition 
nicht  mehr  tinter  die  laufenden  Penfionen  aufgenom- 
men,  fondero  fogleich  auf  die  betrefiende  Zeitperiode 
berecbnet,  und  mit  dem  fich  hiedurch  ergebenen  Be- 
trag  za  den  gemeinfcbaftlichen  Pafiüven  gefchlagen 
worden. 

§.  72.  c)  Befondert  Verhdllnifft  der  unter  den  Penfio • 
nairen  begriÿenen  Deut/chordensritter  der  vereinigten  baïuw# 
, Ballet  Lothringtn.  rûn*. 

Was  endiich  die  noter  den  PeDfxonairen  begrifFenen 
Ordenarittef  ans  der  Ballei  Lotbringen  betrifft,  welchen 
wegen  der  durch  den  Liineviller  Frieden  gefchebenen 
Abtrotung  des  linken  Rbeinufera,  mitbin  auch  diefer  , 
Ballei,  an  die  Krone  Frankreicb,  unter  der  hoch-  und 
deutfchmeifterifeben  Regierung  theila  aus  dem  über- 
amte , theils  ans  der  Generalordenscafie  Pçnfionen  aus- 
gefetzt  worden  find,  nâhmlich  dem  Landcommetltur  der 
Ballei  Lothringen , Freyherrn  von  Zweyer,  bey  dem 
Dentfchmeifterthum  und  der  Ballei  Franken,  mitbin  aus 
dem  Oberreotamte  ; dem  Rathsgebietiger  und  Commen- 
tur  e.  Dienheim  aber,  welcher  inzwifchen  im  Jahre  i8I2 
verftorben  ift,  und  dem  Commentur  Freyhefrn  v,  Zweyer, 
ans  der  Generalordenscafie  ; fo  wird  fich  in  Anfehung  der 
von  Dienheimifchen  Rückftande  auf  das  oben  §.  42.  Ge- 
fagfe  bezogen:  die  noch  fortdauernden  Penfionen  der 
beiden  Freyherrn  v.  Zweyer  aber  find  in  die  Répartition 
al*  tjemeinfame  Laften  aufgenommen  worden. 

Uebrigens  find  die  in  Anfehung  der  Ritter  der  Bal- 
lei Franken  oben  von  §.  48-  bis  56  feftgefetzten  Beftira- 
mungen  auch  auf  die  erwahnten  Ordenaritter  der  th«- 
mabiigen  ballei  Lotbringen  snzuwenden. 

' , LI5  5 73. 
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j p(  j ^ §.  73.  d)  y trzeichniji  fiimmtlicher  P'tifionen.  * 

Tableau  Aile  auf  folche  Art  genehmigten , und  von  den  aller. 

ae.rr  hechften  und  hbcbften  Souverainen  newerlich  ver\yiUig. 

1 *"  ten  Fenfinnen  lind  in  der  Berechnung  der  künftlgen 
Laften  verzeicbnet,  und  in  ihren  Hauptfun'men 
als  Centralpenfionen  . . 1 1,337  Fl,  25  Xr. 

als  Diltrirtiialpenfionen  . . .200  — , . 

unter  die  Central-  und  Diftrictuallaften  aufgenoretnep. 

‘ ‘ - 

Tableau  §.  74.  B.  Zufammenflcllung  aller  atif  dtm  Kammerfond 

te»  les  hafteuden- Central  - umi  DiJlrictualfchulden  und  La/len. 

charges 

d,‘ fmul  I.  Dir  Ce  titra  lla/len. 

de  la  J 

chambre  Nach  vorftehenden  Beftimmungen  zerfallen  lammt- 
licbe  auf  dem  deutfehordifehen  Ksmmerfond  haftenden 
< ^ Centrallsiten  in  zwey  HauptcUflen,  und  begreifen  in 
der  erften  die  auf  d'-.fi  Kaminerreveniieu  gcgenwârtig 
fehon  haftenden  und  bis  zum  1 Pebruar  1813  bereehne- 
ten  CentraîlaiKn  ; in  der  zweyten  Clafie  aber  die  vom 
t.  Febr,  ï8b3  an  laufenden  künftigen  Centraiiaiien  der 
Kammerreveniien. 


»Triêr«s  §.  75.  a)  Der  bis  zum  1.  Februar  1813 

Jusqu'au  s , n 

, Fevr.  • - C entrallajlen. 

Die  gegenwârtigert  Centralhften  des 

brftthen  nact)  dem  Paffivetat  deflelben 

a)  iu  aîtern  Paffivcapitalien  und  andern 
Schulden , welche  fehon  in  den  Rech- 
nungen  litfen,  und  im  Ganzen  betragen 

b)  in  Pafiivfch'üden , welche  noch  nicht 
in  den  Rechnuugen  liefen , aber  früher 
fehon  bey  den  deutfehordifehen  Behor- 
deu  angebracht  waren  , und  bey  dem 
Congrels  wieder  gefordert  wtirden 

c)  in  Abfchlagszahlungen  an  Rittcrdeputa- 
ten,  Befoldungen  und  Penfionen 

d)  in  Gehaltsrikkftanden  an  Ritter,  Die- 
ner  und  Ponlionaire  . 

e)  in  vermifchteii  Pollen 


rlickf.andigen 

Kammerfonds 


Fl.  Xr. 

249.130  19 


16,774  5Iï 

160,302  36! 
521,292  13^- 

1.485  38é 


zufamtncn  948,93$  39 


§.  76. 


Iby'Gc 


V 
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§,  76.  b)  Der  kUnftigen  oder  vom  gfahre  J813  an  tau-  jgjç 

fend  in  Centrallalitn. 

J J chrrgri 

Die  .künfrigen  oder  Uufcnden  Centrallaften  bingcgen  couraa- 
betragen  vom  1.  Februar  1813  an  jShrjich 

an  Deputsten  der  Deutfcbordensritter  fi.  Xr, 
der  vormahiig.'n  LUIlei  Kranken  42,500  — 

an  Befuldungen  dervormahiigen  deutfcb- 

ordifchcn  Staars  - und  amîerer  Dienr r 71,158  46 

an  Penfionen  Rir  Diener,  aucbWittwfen 
und  Waifen  ebemabliger  deutfchor- 
difcher  Siaaudiener  . . n,337  25 

zufammen  124.896  II 

wje  aus  der  beforiders  gefortigten  Berechnung  und  Ver- 
tiieüung  der  künftigen  l.aften  zu  erfehen  ift. 

§ 77.  2.  Der  Dijlrictuallàjlen.  charge» 

^ • (le 

a)  Der  gegemvdrtigrn.  diaiict. 

Die  von  mehreren  Sonverainen  verhaltnifsmiifsig  ge- 
meinlchaftlich  zu  trsgenden  Diftrictuallaften  betragen 
nach  df  m Paliivetat  des  Kammerfonds  - 
im  Ganzen  . , ^ 39,900  Fl.  27  Xr. 

■ §•  78-  b)  Derzukiinftigen. 

Die  künft'gen  oder  vom  I.  Februar  18:3  an  laufen- 
den  Diftriduailaften  betragen  jiihrlich  nach  der  mebrer- 
wahnren  Berecbnung  und  Vertbeiluugder  küutdgen  L&ften 
im  Ganzen  . . . 10,442  Fl.  4 Xr. 


§.  79.  111.  Von  Tilgung  und  Th  ni  un  g der  fanmil  lichen  p,yc- 
jLaJïen  des  Kammerfonds  und  der  nach  §.  7.  dmi/elben 

einvtrliibtcn  Ccntralcajfcn  ; und  zicar  fec*  «a- 

A.  der  Centrallajlen.  irai»». 


X.  Von  Tilgung  der  gegenwdvtigcn  bis  1.  Februar  18(3 
berechneten  La  fini  difer  /Jet. 

• a)  / lllgemeine  Udiereinkunfl  dar liber. 

Was  nun  die  Tilgung  der  fammtlichen  auf  dem  Kam* 
mprfond  und  den  denfelben  einverleibten  f'brigen  Caflen 
faaftenden  Centrallaftf  n betriiïf,  fo  liatten  zwarcie  (ammt- 
liclien  Bevolfmachtigten  dtr  Souverainen , welcbe  neben 

den 
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1815  ^on  ^obeits-  und  Grundeinkiinften , bey  Occupation  dtîr 
deutfchordifehen  Bcfirzungen  auch  Actvcapitalie»  erlangt 
haben  , mit  alleiniger  Ausnahme  de»  damahls  abwefendcn 
Grofsherzogl  Hcflifchen  und  Herzogi  Naffauifchen  Bc- 
voIImScbrigren , in  der  H«-ffnung  des  gleichmiifaigen  Bey* 
tritr»  diefer  beiden  Hôi'e  lich  dahin  vereinigt: 

dafs  zu  Tilgung  der  gegenwSrtigen  . bis  zum  I.  Febr. 
18 13  berechneren  Orirrtllaften , nShmlich  der  Paffiv* 
capital  îen,  der  Rûckftande  au  D-putaten,  Befoldungen 
und  Penfinnen,  und  aller  iibrigcn  Schulden  vordeir- 
famft  di"  Gefammtmiifle  dcT  vormahls  deutfchordifehen 
Activ- apiralieo  verw-ndrt,  und  zu  dem  Ende  von  je- 
dero  Souverain  eut  die  gsnze  Summe  der  ihm  nach  der 
Borechnung  und  den  naht-ren  Beftimmungen  des  Con- 
grffies  zugefcbriebenen , in  feinen  Sraaten  angelegten 
Acrivraoifalien  eine  gleirhe  Summe  von  Paflivcapita- 
lien , Schulden  und  Riiekftàndrn  übemommen,  d*f 
fich  ergebend®  Paffivreft  aOer  zwifchen  fammtlichen 
Souverainen  nach  dem  Verhaitnifa  der  RealrevenUein 
«jnes Jeden  verrheilt,  und  eben  diefes  Verhaltnif*  auch 
bey  Theilung  der  küoftigen  Laften  beobachtet  wer- 
den  folle. 

Nachdem  aber  der  Bevollmà'chtigte  der  gedachten 
zwey  Hdfr  diefer  Uebern'nkunft  Dichr  brygetreten  ift: 
fo  hat  mio  fich,  nach  lange  gedaucrten  Ùnterhandlun* 
gen,  mit  demfelben  im  N»men  der  gedachren  zwey 
H6fe  fowohl,  ale  des  Fürftl.  Ifenburgifchen  Hofes,  mit- 
telrt  befonderer  Üebereinkunft . über  die  Grundfatze 
vereinigf,  nach  welchen  die  Antheiie  diefer  Hbfe  an  den 
gegenwârtigcn  und  kiinftigen  Laften  des  deutfehordi- 
îchen  Kammerfonds  berechoet  werden  follen,  und  eben 
diefe  Grundfâtze  auch  auf  die  iibrtgen  durch  keine  be- 
fonderen  BevollmSchtigten  verfretenen  Hfjfe  angewen- 
det,  nMhmlich  suf  die  Krone  Sachfen,  Sacbfen-  Gotba 
und  Meinungen  wegen  der  Herrfchaft  KSmbild  , Sachfen- 
Gotha  wegen  Altenburg,  Aremberg  und  Wiedrunkel. 
Diefe  Grundfâtze  gehen  nàhmlich  dahin  : 

a)  dafs  von  Ejnwerfung  fâmmtlicber  Centrai  - und  Aem* 
tercapitalien  der  erwà'hnten  Hôfe  ganzlich  abgeftan- 
den  ; hingegen 

b)  bey  Berechnong  der  von  diefen  Hüfen  an  den  ge- 
meinfamen  Laften  zu  übernehmenden  Antheiie  das 
Hcimfalisrecbt  dergeftalt  zu  Grunde  gelegt  werde, 
dafs  die  Zinfe  aus  den  Activcapitalien  eines  jeden 

, / Hofes, 
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HoFes,  welche  im  DurchGshnifte  zu  4 Procent  berech- 
net  wurdm,  zu  dm  Realrevenüen  grfcblagm,  und 
dann,  narh  dem  fich  ergebenen  Reveniit-nverbâlrniff* 
der  fammtlicheri  berheilren  Souveraine.  dm  trwSbn. 
ten  Hôfen  ihre  Quoren  an  tien  zu  theilenden  Schulden 
und  I.aften  berechuet  werden  foilen;  mit  der  weitern 
Beftimmung  : 

c)  dafs  die  Rückftà'nde  an  den  Deputaten  der  Rirter  det 
Bailfi  Franken,  welche  von  den  Jahren  igo6  bis  1809 
herrühren , nicht  unfer  die  von  den  Hofen  Heffen, 
Naffau,  Ifenburg  und  fammMichen  obenbenannfenübri- 
gen  Hüfen  verhaitoifsroafsig  mit  za  üb>  rnrhmenden 

t Scbnlden  sufgenommen  werden  follen , • weil  die  mehr* 
erwâhnten  Hëfe  erft  im  Jahre  1809  ihre  deutfcbordi. 
fchen  Befitzungen  erhalten  haben,  und  von  der  deutfch» 
meifterifchen  Oberrentamtscaffe  diejei#gen  Antheile 
an  den  Ritterdeputaten , welcbe  es  das  Deutfchmeifter. 
thuro  auf  faine  damshl  nocb  befeffenen  Landestbeile, 
alfo  aucb  suf  diejenigen,  welche  erft  im  Jahre  1809 
vod  jenen  Hiifen  occupirt  wurden,  betroffen  bat,  bis 
ZBtn  Jabre  1809  bezahlt  worden  find. 

Aucb  wurde,  der  getroffenen  Uebereinkunft  gemafa, 

d)  das  KüUnifche  Capital,  an  welchem  HeflVn,  Naffau, 
Wiedrunkel  und  Aremberg  betheilt  find,  wie  fchon 
oben  §.  22.  beftimmt  worden  ift,  nicht  ganz  za 
150,000  Fl. , fondern  nur  zu  zwey  Drittheilen  ange- 
rechnet,  und  alfo  nur  der  Zina  aus  100,000  Fl.  za 
.4  Procent  zu  den  Realrevenüen  gefchlagen. 

Nacb  diefen  Grundfatzen  wurden  non  die  Antheile 
der  mehrgedachten  Hüfe,  fowobl  an  den  rückftandigen 
bis  1.  Februar  1813  berecbneten,  als  an  den  künftigen 
von  diefer  Zeit  an  laufendenCentrallaften,  auf  die  in  dem 
Activ-  und  Paflivefat  des  Kammerfonda  und  in  der 
Berechnung  und  Vertheilung  der  künftigen  Laftan 
autfubrlicb  angegebene  Art  berecbnet,  wornach  es 
betrifft:  ' 


I. 

Heffen 

Naffau  1 . 
Ifenburg  . 
Wiedrunkel 
Aremberg 


an  den  rückftandigen  L&ften: 


Fl. 


Xr. 


. • « 29.057  59 

• • , 7*481  38 

. . 9,094  4* 

. . . OQI  41 

. . 982  21 

Die 
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lg 1 5 Die  Krone  Sachfen 

Sachfen - Gotha , wegen  Altenburg 
Sarhlen  - Gotha  und  Meinungen  wegen 
Rûmhild  • . 


Fl.  Xr. 
864  36 
864  36 

-• • 49  44 

zufammen  49,087  15 


2.  an  künftigen  Laften: 
Heffen  . . 

Mau  . 

Ifenburg  . ^ 

Wiedrunkol 
Aretnberg 
Die  Krone  Sachfen 
Sachfen  - Gotha  wegen  Altenburg 
t SachGn  • Gotha  und  Meinungen  wegen 
Rocnhild  . 


4.493 

I.J56 

1,406 

107 

152 

133 

133 

8 


48 

47 

23 

15 

22 

19 

l9 


I 

14 


Vertige 
du  relie 
des  ciel- 


. zufammen  7,591 

§.  80.  b)  /tngabe  der  zu  Tilgung  jener  Laflen  bejtifnm- 
ten  Majj'e , und  V ertheiiung  des  Ueberrefles  der  * 
Schuldm. 

Nach  diefen  Vorausfetzungen  befteht  mithin  die  zur 
ochuldennlgung  beftimœte  Maffe  in  Folgendem: 

1.  die  Somme  der  Activcapitalien  der  fiinf 
Hfjfe,  Baiern,  Wurtemberg.  Baden, 

Frankfurt  und  Wiirzburg  belauft  iich 
nach  dem  Activetat  des  Kammerfonds 

aHf  • • ... 

2.  die  befondern  E-fatzpoften  betragen 
3*  die  Beytrage  der  in  dttn  vorhergehen- 

deri  §.  79.  erwâhnten  Hofe  betragen 
, îm  Gaazen  . 


Fl. 
797.008 
50 


Xr. 

54i 


die  ganze  Maffe  des  zur  Schuldendlgung 
beftimmten  Activftandes  betrâgt  daher 
Da  fich  aber  die  ganze  Somme  der  auf 
dem  Kammerfond  haftenden  Paflîvcspita- 
lien,  Srhulden  und  Riickftënde  an  Üepu- 
taten,  Befoldungen  und  Penfionen,  nach 
dem  Paifivetar  des  Kammerfonds,  auf  . 
belauft , . fo  ergiebt  fich  , wenn  obige 
Activcapitalienfumme , nebft  den  aege- 


49.087  15 


846,146  çi 


948,985  39 

■ 

fübrten 
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\ I 

fiihrten  befond^rn  Revtragen . zu  deren 
Tilgung  angewendet,  tmd  von  obenge- 
nar.nten  Hoten  eine  gleiche  Suranné  von  Fl.  Xr. 

Schuldeu  iibernomnitn  ift , mit  . . 8 4 • » 46 9s 

noch  ein  Pafiivftand  von  . . 102,839.  29i 

’welcber  narh  obgedachter  Uebereinkunft  aHein  zwifchen 
’den  Kronen  Baiern  und  Wurtemberg  und  den  Grofs- 
herzogl.  Hüfen  Badeti , Frankfurt  und  WUrzburg  nach 
dem  Verhàltnifs  der  Revenüen  unter  iich  zu  theilen  ift, 
und  woran  es  mitbin  betrifft:  Fl.  Xr.  pf. 

die  Krone  Baîern  . . • 44-744  29  3 

die  Krone  Wurtemberg  . • 46.156  43  I 

das  Grofsberzogthnm  Baden  . 5*795  47  2 

_ . Frankfurt  . 2,613  31  I 

__  Würzburg  . 3.5 19  57  3 

zufatnmen  obige  • • • 102,839  29  2 


1815 


Fl.  Xr.  Pf. 

. 44-744  29  3 

. 46.156  43  Z 
. 5.795  47  * 

. 2,613  31  I 

j 3.5 19  57  3 

. 102,839  29  2 


§.  81.  O d nsflihrung  diefer  Uebrreinkunft.  Ex.«u- 

Die  vollftandige  Ausführung  de*  Plans,  und  befon- 
ders  die  von  jedem  Souverain  zu  ilbernebmenden  Antheile 
an  den  gefammten  Schulden  des  Kammerfords  und  der 
mit  demfelben  vereinigten  übrigen  vier  Hauptcaûen, 
itellt  die  dem  Activ  - und  Paffivetat  brygetugte  Ver- 
tbeiluug  gedachter  Schulden  dar,  und  in  den  dem  Paifiv- 
etat  bevgefügren,  obéi»  §.  64.  erwahntt-n  Abrechnun-  , 

gen  ift  zugk'ich  auf  die  vou  den  mebrften  Hijfe»  ge- 
machten  betracbflichen  VorfchütTe  theils  auf  die  Deyu- 
tate  der  Ritter,  theils  auf  die  Befoidungen  Und  Penfio- 
nen  und  dergl.  Rückficbt  genoromen.  Diefe  V,  rtheilung 
und  gedaehte  Abrechnungen  werden  hierdorch  ala  die  , 
Notm  der  gegenfeitigen  Verhaltnifie  anerkannt,  und  fol- 
let, eben  fo  krSftig  und  verbindlich  feyn , als  wenn  fie 
diefe m Hauptvertrage  ibrem  ganzen  Inhalt  nach  ein- 
verleibt  wàren. 

, «.  82.  d)  Befondere  Anordnungen.  iMspoa- 

y r st  lions 

aa)  fVegen  des  Rllppel-  und  fiarnierfchtn  Capitale,  [ptcU- 

In  Anfehung  dss  dorch  das  Handelshaus  Rüppel  und 
Harnier  in  Frankfurt  an»  Main  negociirtfR , und  auf  eine 
diefem  Handelshï.us  ausgeftellte  Hatrptobiigation  aufge- 
nommenen  Capitals,  wuvon  noch  die  Sutnme  von 

lS6,ooo  Fl. 

nebit 
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tOiç  nebft  den  »om  i.  November  1808  an  za  5 Procent  ver- 
0 ^ fatlenen  Zinfen , unabgetragen  fteht,  bat  min  vorder- 
famft  di«  fen  Kapitalreft  nach  den  Nummern  der  den  ein- 
zelen  Theilnrhmern  an  diefem  Anlehen  ausgefertigten, 
au  porteur  geftellten  Partialobligationen  zwifchen  den 
betheilten  Souverainen  dergelUlt  vertheilt,  dafs  die  Par- 
tia'.glïubiger  fo  viel  tnôglich  den  Souverainen,  deren 
Unterthanen  fiefind,  zugetbiilt  wurdeo,  und  fich  bier- 
auf  wegen  wirklicher  Tiigung  dietes  Capitals  über  foi- 
gende  Puncte  verglichen  : 

1.  da.  wegen  dirfer  durch  die  veranderten  Verhaitnifle 
nothw.endig  gewordenen  Tiigung  der  Partialcapita- 
lien,  weder  die  allgemeine  Hypothek,  welche  fammt- 
liche  Revtniien  des  Deutfcbmeifterchums  umfafst,  noch 
die  dafür  verfchriebene  befundere  Hypothek  langer 
beftehen  kônnen,  fondern  die  einem  Souverain  za- 
fallenden  Partialglaubiger  nunmehr  befondera  auf  die 
unter  feiner  Hoheit  iiegenden  vormahls  deutfchordi- 
fchen  Befitzungen  und  Kamroereinkünfte  geficherc 
werden  müflfen  : fo  werden  iunerbalb  vier  Monathen 
nach  Genebmigung  diefer  Uebereînkunft,  von  jedem 
Souverain  fàmmtlirhen  ihtn  zugefallenen  Partialgliiu- 
bigern  neue  Staatsfchuldverfchreibungen  mit  oben 
erwahnter  Hypothek  ausgefcrtigt,  und,  gegen  Zu- 
riickgtbe  der  bey  der  Anlehnuog  erhaltenen  Partial* 
obligationen , denfelben  eingebaodigt  werden,  in  fo* 
fern  fie  nicht  inuerhalb  des  erwabnten  Zeitraum*  von 
vier  Monathen  für  ihre  Capital- und  Zinsforderung, 
entweder  baar  oder  durch  Abtretung  vormahls  deutfch- 
ordifcber  Activcapitalien , befriedigt  werden. 

2.  Da  die  Hauptobligation  zu  Frankfurt  am  Main  bey 
dem  Recbeneiamte  hinterlegt  ift,  und  erft  nach  vcillig 
getilgtem  Capital  berausgegeben  werden  foll,  fo  wer- 
den  die  zurück  erhaltenen  Partialobligationen,  welche 
auf  eine  oder  die  andere  Art  getilgt  worden  fînd, 
an  das  gedachte  Recheneiamt  gefchickt,  und  von  dem* 
felben  fiir  den  Empfang  einsweilen  ein  Scbein  aus- 
geftellt  werden, 

3.  Sobald  fammtlicbe  Partialobligationen  wirkHch  ein- 
gefchickt  feyn  werden,  fo  foll,  ira  Namen  fammt- 
licber  Souveraine,  von  dem  Gouvernement  der  Stadt 
Frankfurt,  welches  gemeinfchaftlich  noch  von  dem 
Congrefs  darum  erfucht  wird , die  hor.h  - und  deutfch- 
meifter.fche  Hauptfchuldverfchreibung  vont  I.  Novem- 

b«r 
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' ” ■ ~ ’ * 
ber  Igoo  von  der  Behdrde,  \vo  (le  hinterlagt  ift, 
erboben,  fodann  al*  erlofchen  erkiiiit  nnd  vernichtet, 
auchjedem  Souverain  eine  Originalurkunde  liber  diefe 
Handlung  zagefertigt  werden. 

4.  Weil  die  Inhaber  der  Partialfchuldverfchreibnngen 
bisher  fcbon  durch  die  (Vit  dem  Jabre  1808  unterblie» 
bene  Zinszahlung  befia  htlichen  Sehaden  erlitten 
haben,  fo  werden  die  Souveraine  die  Verfügung  tref- 
fen,  data  denjenigen,  welche  nicht  etwa  dnrcb  Be- 
zahlung  oder  Abtretung  nach  Ziff.  I.  ihre  Befriedi* 
gung  erhaiten , von  dem  nïchft  bevorftebenden  Zins- 
termin  an  , mit  dem  laufenden  Zinfe  auch  zwey  rück- 
ftdndige  Zinfe  bezahlt  werden,  bis  der  Zinarückftand 
ganzlich  getilgt  feyn  wîrd.  ’ ' 

J.  Ungeachtet  das'  HsndeUhaus  Rüppel  und  Harnier, 
nach  der  in  gegenwiirtiger  Uebereinkunft  getroffenen 
AnordnuDg,  bey  Heimzahlung  diefea  Capitals  keine 
Rlühe  tnehr  haben  wird,  worauf  fich  die  ihm  zuge- 
ficherte  Provifion  bezogen  hat:  fo  werden  demfelben 
glçichwohl  zwey  Drittheile  der  verglichenen  Prol 
vifion  bey  Tilgung  der  Hiuptfchuldverfchreibung  aus- 
bezahlt  werden , welche  auch  bereita  in  die  Répar- 
tition aufgenommen  ûnd. 

§.  83.  bb)  IVegen  der  übrigen  P a JJv  cap  italien. 

Da  bey  den  übrigen  Pa(Ti vcapitallen  und  andern  Schul- 
den  keine  Verhalmiffe  diefer  Art  eintreten,  fo  fallt  auch 
die  Nothwendigkeit  einer  iihnlicben  Maasregel  hinweg. 
Pie  Souveraine,  welchen  diefelbe  zugetheiit  find,  wer- 
den aber  die  Verfügung  treflVn,  dal's  anch  bey  diefen 
Paffivcapitalien  mit  einem  laufenden  ZiDfe  jedesmabl 
zwey  rückftandige  Zinfe,  bis  zur  Tilgung  des  Zins- 
riickftandes,  abgetragen,  die  Capitalien  aber  gleich  ihren 
andern  Staatsobligationen  behandeit  werden. 

§.  84*  ce)  IVegen  der  Riickjidr.de  an  Députât  en,  Bejol- 
dungen  und  Penjionen. 

Auch  werden  allerhôchft  *und  hochftdiefelben  die 
Befehle  ertheilen,  dafa  die  Riirkftande  an  B^foldungen 
nnd  Penfionen  in  drey  Jahresfrifttn , und  die  Rürkftand» 
an  den  Deputaten  der  Deutfchurdensntter  in  lécha  Jah- 
resfriften  abgetragen , mithin  jedes  Jahr , vom  Jahre  18 14 
an  zu  rechcen,  bey  jeneii  der  dritte  Theii,  bey  diefen 

Nouveau  Recueil,  T. II.  Mm  der 
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1815  de.r  ^ec^s^e  Theil  der  Rückftande,  entweder  auf  einmahl 
oder  in  vier  Quartalraten , bezahlt  werden  fol!. 


t émeut 
des 
charges 
couraa- 
^ tes* 


ttmJin  85.  a.  Ton  Tilgung  der  kUnftigen  vont  1.  Februar 
18 13  an  laufenden  Centrallaften. 

> •)  Uebereinkunft  hierüber. 

Von  den  künftigen,  vom  r.  Februar  1813  an  lanfen- 
den  Laften  übernehmen  die  Hhfe  Heflen , NaflTau,  lfen- 
burg,  die  Krone  Sacbfen,  Sacbfen-  Gotha  und  Meinun- 
gen  wegen  Rümbild,  Sachfen-  Gotha  wegen  Altenburg, 
Aremberg  und  Wiedrunkel  die  ihnen  nâch  den  oben 
§.  79.  aufgeftellten  Grondfâtzen  berecbneten  Quoten. 
l|er  nach  Abzug  diefer  BeytrSge  verbleibende  Ueberreft 
*b  wîr*  1Unt,r  die  Hüfe  Baiern,  Wurtemberg,  Baden 
und  Würzburg,  auch  Frankfurt,  nach  dem  Verbaltnifle 
inrar  Roalrevenüan  vertheilt. 


Bifcu- 

tion. 


§.  86.  b)  Ausfiihrung  dufer  Uebereinkunft. 

tralUft!nf°IChe  ^ Überni®mt  ,n  den  künftigen  Cen* 

v Baiern  . 

Wurtemberg  . 

Baden  . , ' 

Frankfurt  . . . 

HefTen  . -,  , 

Würzburg  . 

Naffaa  . . 

Ifenburg  . 

' Wiedrunkel  , . 

Aremberg  . . 

die  Krone  Sachfen  . 

Sachfen -Gotha  wegen  Altenburg 
Sachfen -Meinungen  und  Gotha  wegen 

Rümhild  . g , 

Wie  au*  der  hienaeh  §.  117.  erwàhnten  Berechnune  and 
Vertheilung  der  künftigen  Laften  daa  Nahere  zu  «r- 
■ fehen  ift.  • 

'"«***  87.  B.  Von  Vertheilung  der  Diftrietuallaften. 

ehdrr*  In  Anfebung  der  Diftrietuallaften  hat  man  die  n.cb 
diHrict.  °eT  verfchiedenen  Befcbaffenheit  derfeiben  zwifehen  den 
BevollmSchtigten  der  bey  jedem  Amt  Oder  Bezirke  be- 

theilten 


künftigen 

Cen* 

Fl. 

Xr. 

51,038 

*57 

53.659 

35 

6,6  il 

3 

»,98  r 

8 

4.493 

48 

4,015 

5 

1,156 

47 

1,406 

33 

107 

15 

15* 

33 

' 133* 

19 

133 

19 

Digitized  by  Google 


d.  biens  de  tordre  Teutonîque.  f47 

tbeilten  Souveraine  vergticbenen  Beftinmiungen  zuiQrr 
Gronde  gelegt.  5 

An  denfelben  übernimmt,  nach  der  in  dem  vorher- 


géhenden  §.  allegirten  Vertheilung 

Fl. 

Xr. 

Baiern  . . , . 

. 109 

44 

Würtemberg  . ... 

. 8S58 

19 

Baden  .... 

• 959 

34 

Heftèn  .... 

34 

33 

Würzburg  .... 

• ‘ 478 

38 

Sachfen  Meinungen  und  Gotha  .. 

. I 

36 

• ' * * zufammen  10,44s  4 

J.  88*  C.  Von  den  Locallaften  und  dtren  Uebemahme.  ch*nç«» 

Endlich  find  bey  dem  Congrefa  aoch  diejenigen  loC4i*‘’ 
Laften  erhoben  und  ausgefchrieben  worden,  welcbe 
bey  der  vorgenommenen  Prtifung  der  fammtlichen  auf 
den  deutfchordifcben  Befirzungen  haftenden  Laften  gfc- 
meinfchaftlicb  aie  local  angefehen  worden  iind.  und 
wohin  inibefondere  die  Laften  der  ais  local  erkannteQ 
Caflen  zu  Mergentheim,  nahmlich 
der  Tapponeiverwaltung, 
der  Bibliothekcafie, 
der  Georgii- Fraternirôtscafle,  und 
der  Marianifchen  Pacts-  oder  Bruderfchaftspflege, 
gehüren. 

Diefe  Locallaften  betragen  im  Ganzen 
11,597  Xr. 

und  es  hat  bieran  nacb  der  vorerwahnteo  Vertheilung 
zu  tibernebmen:  ' , fi.  xt. 

Wurtemberg  . . • . 11,379  3<i 

Baden  • . . * . 317  47 

• thut  wieder  11,597  I8j 

Zweyter  Abfchnitt. 

Verhciltnijfe  in  Anfehung  der  auf  dem  deutfcliordifchen  »•«« 
Steuerfond  haftenden  Schulden  und  Laften.  . 

fond 

§.  89-  I*  Vorbmerkung  der  auf  den  Steuerfond  ftch  de*  cou* 
beziehende n zwey  • Cajfen , der  aligemeinen  Steuercaffe  tiaua. 
und  der  KriegscaJJ'e. 

Waa  nun  die  Verhaltniffe  in  Anfehung  der  auf  dem 
deutfehordifehen  Steuerfond  haftenden  Schulden  und 

Mm  z Lafteq 
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» Q f c Laften  betrifft , fo  beziehen  fich  diefelben  theila  auf  die 
° ^ allgemeine  Steuer-  oder  Contributionscaffe , theila  auf 
die  fogenaDnte  KriegscafTe,  welche  aus  Veranlaflung  der 
im  Jahre  1805  dem  deutfchen  Orden  aufgelegten  Fran- 
züfifchen  Contributioneo  entftanden  ift,  und  worauf 
bauptfarhlieh  noch  bçtracbtliche  Paffivcapitalien  hafcen, 
die  zu  Tilgung  derfelben  und  der  damit  verbundenen 
Reife-,  Négociations-  und  anderer  Koften  aufgenom* 


tnen  wurden. 

Ueber  beiderley  Gegenftande  bat  man  daher  Unter- 
handlung  gepflogen,  und  fich  auf  die  in  den  folgenden 
§.  §.  enthaltene  Weifie  verglichen. 


Fiincî-  §,  ço.  IL  Ælgemeine  Befchliljfe  wegen  Uebtrnahme  dit 
ru***  de  auf  dem  Steuer  fond  litgenden  Schulden  u.  La/len. 

qualité  A.  Diefelben  ohne  Unterfchied  zwifchen  den  gemein- 
ounê,  fchaftlichen  und  nicht  gimeinfchaftlichen  als  gemeinjame 

Lajlen  anzuerkennen. 


Die  allgemeine'Steuercaffe  war  zwar  vorzüglich  zu 
Beftreitung  der  Reicbs-und  Kreisanlagen  aller  Art  be- 
ftimmt,  Welche  der  Hoch  - und  Deutfchtneifter  nicht 
* nur  in  den  eigentlicben  Meifterthumslanden , fondern 
auch  in  den  ehemahligen  Befitzungen  der  Baltei  Franken 
auf  die  fteuerbaren  Orte  und  Unterthanen  verfaffungi- 
mafsig  umzulegen  berechtigt  war,  und  wozu  auch  die 
tibrigea  Balleien  deutfchen  Gebiets  Heffen,  Altenbiefen, 
Weftphalen,  J^otbringen  und  Sachfen,  mit  alleiniger 
Auanabme  der  Ballei  ThUringen,  nach  einem  durch 
Grofscapitelsfchllifle  beftimmten  Verhaltnifs  Beytrâge  in 
die  allgemeine  St  eue  rca  de  zu  leiften  hattén. 

. In  der  Folge  waren  jedoch,  neben  jener  urfjJrüng- 
lichen  Beftimtnuug , noch  efnige  andere  Staatabedürf- 
nifle,  befondera  der  Strafaenbau,  die  Landespolizey, 
und  die  Steuerrectification , aüf  die  allgemeine  Steuer- 
caCfe  gelegt  worden , wozu  die  obbenannten  Balleien 
deutfchen  Gebiets  keine  BeytrSge  zu  leiften  hatten  , in 
welcher  Rückficht  auch  die  Ausgaben  der  Steuercaffe 
In  die  gemeinfchaftiichcn  und  nicht  gemeinfchaftlichen 
getheilt  wurden. 

Da  man  fich  aber  tiberzeugt  hat»  daf»  diefer  Unter- 
fcbied  auf  die  Verhaltniffe  der  an  dem  Stenerfônd  b«* 
thcilten  Souverain»  keineu  Einflufs  habe  : fo  hat  mm 
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einftimmîg  anerkannt,  dafs  fammtliche  auf  der  Steuer-  jO  j c 
cafte  haftenden  Laften , ohne  Unterfchied , von  welehem 
der  oben  angefiihrten  Stsatsbedürfnifle  fie  herrühren 
mtjgen , als  gemeinfame  Laften  anzufehen , und  verhalt- 
nifsmàfsig  zu  übernehmen  feyen. 


§.  01.  B.  Von  Beyziekung  dir  Balleien  und  der  Kam-  B*non- 

. , , , _ , dation- 

mernnkiinfte  abzujlehen.  ài»con 

Sodann  hat  ficb  zwar  bey  nSberer  Prüfung  der  aaf  dfTbaî- 
der  allgemeinen  Steuercaffe  haftenden  Schulden  und  àufond» 
Laden  das  Refultat  ergeben , dafa  mit  Ausnshme  weni-  delà 
ger  Scbuîden,  die  fammtlichen  Laften,  und  befonders  chambr» 
die  betriichtlicben  Pafiivcapitalien , unter  die  fogenannten 
gemeinfc’nafdichen  Ausgaben  (§.90.)  gehüren , und  dafs 
daher  auch  mit  Recht  die  Befitzer  der  deutfehen  Baliei- 
Güter  zu  gltichm;if*iger  Uebernalime  eines  verhaltnifs- 
tnafsigen  Theils  derfelben  aufgefordert  werden  künnten, 
auch  dafs  dabey  das  früher  hc-rgebrachte  Verbaltnifs, 
docli  nur  in  RQckficbt  auf  die  dicfleits  R!\eins  gelegenen 
Balleigüter,  ma  fo  mehr  zuGruud  gelegt  werden  koente, 
als  die  zu  Tiigung  der  Reichs-  und  Kreislaften  von  it  , 
zu  Zeit  aufgenommenen  Pafiivcapitalien  gedachten  Bal- 
leien  in  den  Rechnnngen  nach  demfelben  Verbaltnifie 
ebenfalls  gut  gefehrieben  wordcri  find. 

Auch  ift  in  Vorwurf  gekornmen , ob  nicht  auch  eine 
Concurrenz  der  Domainen-oderKammereinkünfte  dabey 
mit  Recbt  in  Anfpruch  genommen  werden  kônnte. 

Man  hat  aber  in  Hinficbt  auf  die  grofsen  Schwierig- 
keiten,  womit  befonders  eine  Unterbandlung  mit  den 
Befitzern  der  in  dem  grofsten  Theile  Deutfchlarids  zer- 
ftreuten  Balleigüter  verbunden  feyn  vvürde,  und  in  Er- 
wagung  aller  übrigen  dabey  einfchlagenden  Verbâltniflj# 
aus  den  ia  den  Protocollen  naher  entwickelten  Griinden 
befchloffen , von  den  erwahntep  Anfprüchen  an  die. 
Balleiguterbefitzer  und  an  die  Kammercinkünfte  ab-  4 
zuftehen. 

§.  92.  C.  Das  Verkalinifs  der  Steuevrevenüen  zu  Grund  p»deip* 
zu  legeti , zuvar  aber  das  Activvermbgen  der  Steuercaffe  patu$ç, 
zu  Tiigung  der  Schulden  anzuwenden. 

Im  Allgemeinen  hat  man  fich  alfo  vereinigt,  fammt- 
liche Schulden  und  Laften  der  Sfeuercafie  auf  den  Steuer- 
fond  zu  übernehmen,  und  nach  dem  Verhîiknifs  der  je- 
. . Mm  3 dem 
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|gjc  dem  Souverain  zugefallenen  Quote  an  den  Steuerreve- 
nüen  zu  vertheilen,  zuvor  aber  die  Sumtne  des  diefer 
Caffe  zuftehenden  Acfivftandes  zuTÜgung  einer  gleichen 
Summe  ibrer  Paffivfchulden  anzuwenden. 


Es  kann  daher  nun  auch  bey  dem  Steuerfond 
I.  tuf  Herftellung  einefc  richtigen  Etats  über  die  einem 
jeden  Souverain  zugefalienen  SteuerrevenüeD  ; 

S.  auf  Uriterfuchung  und  Herfttllurig'  eines  richtigen 
Activetats  der  Steuercafie , und  endlich 
3.  auf  Unterfuchung  und  Heriieliung  des  Paflivetats  der- 
felben  an. 


§ 93-  III.  Befondere  Befiimmungen. 
râèï»»U  ^ Herjlellung  eines  richtigen  Etats  über  die  Steuer- 
einkünfte  eines  jeden  Souverains. 

I.  Bejchrdnkung  auf  die  eigentlichen  St euer einkünfte,  mit 
AusfchluJ's  des  Chauffée  - und  Stempelgelds. 

Bey  Herftellung  eines  richtigen  Etats  der  jedem  Sou- 
verain zugefalienen  Steuerrevenüen  h s t man,  da  zu  den 
Reveniien  der  allgemeinen  Steuercafie  in  neuern  Z'-iten, 
fleben  den  Sfeuern,  auch  das  Chaufleegeld , und  daS  auf 
eine  Probe  eingeführte  Stempelgeld  gehürten,  erwogen: 
ob  dabey  auch  auf  diefe  beiden  Einkünfte  Rückuchc  zu 
nehmen  fey? 

Da  aber  die  Chaufleegelder  zu  Unterhaltung  der 
Chaufieen  beftimmt  wareh , und  zu  Beftreitung  des  hie- 
zu  erforderlichen  Aufwandes  nie  zureichten,  foudern 
immer  noch  Zufchüfle  aus  der  Steuercafie  gemacht  wer- 
den  mufsten,  in  Anfehung  des  Stempelgelds  aber  eines 
Theils  no<-h  keine  Bilanz  gezogen  werden  konnte,  und 
andern  Theil*  das  VerhSItnifs  des  Stemp^lgeldbezugs  der 
einzelen  Souveraine  mit  den  Verhiiltnifie  ihrer  fteuerbi- 
ren  Befitzungen  ungefahr  übereinftimmend  gewefen  feyn 
würde:  fo  ift  man  übereingtkommen , dafs  weder  auf 
das  Chaufleegeld  , poch  auf  das  Stempelgeld  Riickficbt 
genommen,  mitnin  die  Sfeuerrevenüenetats  blofs  nacb 
den  eigentlichen  Steuern  und  dem  Antheile  eines  jeden 
Souverains  an  denfelben  eingerirhtet  werden  follen. 

flonti-  §.  94.  3.  Grundlage  der  3^  fachen  Steuer  nach  dem 
BU*non  Befiand  im  Jahre  1804. 

Da  man  alfo  in  Aufnahme  der  Steuerrevenüen  eines 
jeden  Souverain»  sur  den  Steuerfufs  zu  unterfacben 
. • . batte, 
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batte*  nach  welchem  die  fteuerbaren  Orte  nnd  Unter-jgjc 
thanen  eines  jeden  zu  der  aügemeinen  Jahresfteuer  bey-  J 
zutragen  hatten  ; fo  hat  mau  II  ch  bierüber  Weiter  dahin 
vereinigt  : 

I.  Dafs  von  einer  prüfung  der  Steaeranlage  der  éinzelea 
Orte  und  Aemter  uud  ibrea  gegenfeitigen  Verhalt- 
nifles,  welche  ohnehin  zu  einer  allzugrofaen  Weit- 
lâufigkeit  gefübrt  haben  würde,  gânzlicb  abgeftan- 
den,  dagegen 

i*.  der  Steuerfufs,  nach  welcben , in  neuern  Zeiten  die 
Steoern  umgelegt  warden  , nàhmlich  die  fogenannte 
jifache  Steuer,  bey  Entwerfung  der  befonderen 
Sceuerreveniienetats  der  einzeien  daran  betheiltea 
Hfife  sis  Grundlage  angenommen , und  namentlich 
auch  in  Anfehung  der  pactirten  Steuern  es  bey  dem 
bisherigen  Herkommen  helaflen  werden  fqlle,  mit  der 
weitern  Beftimmung,  dafs 

3.  da  die  Steaeranlagen  einzeler  Orte  und  Aemter  fich 
aile  Jahre  um  etwaa  ândern  konnten , der  den  erften 
Befnzergreifuugen  zunjichft  vorangegangene  Jahr- 
gang  1804  dabey  zu  Grunde  gelegt,  auch 

4.  die  Steuern  der  Forenfen  auf  diefelbe  Art  von  jedem 
der  betheilten  Hofe  zur  Vertretung  übernotmnen  wer- 
den follen,  wie  fie  in  dem  Steuerrevenüenetat  von 
1804  fiir  jeden  Hof  aufgenommen  worden  find. 

* # . ' 

$•  95*  3-  Struerconcurrenzfufs  nach  ditfem  gfakr , oder  ctuitt- 
Steuerreveniienetat , mit  Einfchlufs  der  von  Brandenburg  nu,I'on 
abgeriJJ'enen  Bejlandtheile  des  Steuerfonds. 

Da  nun  der  von  dem  vormahligen  deutfehordifehen 
Generaloberfteuereinnebmer  Wachter  bergeftellte  Steuer- 
bezuggbefitzftand  oder  Steuerconcurrenzfufa  vom  Jahre 
1804,  welcher  fâmmtliche  fteuerbare  Orte  umfafst,  die 
theils  noch  im  Jahre  1805  in  dem  Befitze  dea  Deutfchen 
Ordens  waren,  theils  fehon  in  den  Jahren  1796  und  1797 
demfelben  von  Seite  des  Haufes  Brandenburg,  der  Lan- 
deshoheit  und  Steuerbarkeit  nacb , en  tri  lien , von  dem 
Deutfchen  Orden  aber  noch  immer  angefprochen  wor- 
den find , durch  Rechnungsverftândige  von  jedetn  der 
betheilten  Hüfe  geprüft  worden  ift:  fo  wurde  derfelbe  ' 
aïs  ricbtig  anerkannt. 

Nach  folchem  betragen  die  Steuerquoten  der  fiimmt- 
lichen  betheilten  Hüfe  zufammen 

Mm  4 I03i845 
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una  zw*r  bey 

Ëaiern,  inît  Eînfchlufs  der von  Brandenburg 
occupirten  und  nachher  der  Krone  Baiern 
zugefallenen  , vormahls  deuMchordifrhen 
fteuerbaren  B fifzungen,  fo  viel  die  Krone 
Baiern  gegenwârilg  liorh  divon  befitzt  49,152F!. 
Wlirtemberg,  mit  Ëinfcbluf*  des  Betrags  von 

dergleichen  Bcfifzungen  <.  . 53,654  — 

Baden  , welehe  s keine  dergleichen  Befitzun- 
■>.  geo  erhalten  bat  . . . 1,364  — 

Würzbnrg,  mit  Einfchlufs  des  Betrags  von 
gleichen  ehemabl  von  Brandenburg  occu- 
pirten Befitzangen  . . . 4.670  — 

Sachfen  - Gotha  und  Meinungen,  wegen 

Kbmhild  . , . . 5 — 


108,845  “ 


Tram-  $•  96.  4.  Vcrgltich  wegen  diefer  von  Brandenburg  ab- 

'"aufujrt  Ser*Jfenen  Stücke,  ois  nunmehrige  Norm  bey  Thtilung  der 
de*  par-  Schulden  und  Là  Jim  dtr  Steuer-  und  der  KrirgscaJJ'e. 

Tpar7e  Weil  fich  aber  in  Anfehung  der  erftgedachten,  von 
isran-  dem  Haufe  Brandenburg  occupirten  und  nun  dem  grbfi- 
ten  'j'hei.'e  parh  der  Krone  Baiern  zuftàndigen  fteuerba- 
ren Btfirzungen  nicht  gleithe  Anfichten  aufserten,  und 
însbefondrre  die  Kfinigl.  Baierifche  Commiflion , gegen 
die  Behanutung  der  iibrigen  Bevollmàcbtigten , auf  ge- 
dachte  Befitzungen  keine  Schulden  und  Laften  überneh- 
men  wollte,  aucb  überdiefs  nocb  über  eiuige  Gegen- 
ftande,  nSbrolich  wegen  Ti'gung  der  auf  der  Kriegscaffe 
haftenden  Schulden  und  wegen  Berechnung  der  zu  über* 
nehmenden  L&ften  nacb  den  in  dem  Befitz  mebrerer 
fteuerbaren  Orte  vorgrgangenen  Verânderungen , Strei* 
tîgkeiten  entftanden  waren:  fo  batte  man , um  aile  Weit- 
ISufigkeiren  zu  vermtiden , und  diefe  Irrongen  auf  eine 
durchgrcifende  und  das  Ausgleichungsgefcbaft  verein- 
Facbende  Art  zu  heben,  fich  über  folgende  Puncte  ver- 
glicben:  . • 

I.  Wird  ftatt  der  im  vorhergf henden  § angefübrten 
Steuerqnqten  der  betheilten  Hofe  zwilchen  denfelben 
hiernit  folgender  CoDcuirrenzfufs  feftgefetzt: 

Baiern, 
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Bsiern,  ftatt  . . 49.15a  Fl.  . . 

Würtemberg,  ftatt  . 53.054 — . . 

B<den.  bLeibt  mit  4,670 — . . 

Würzburg,  ftatt  . . . . 

Sachfen  - Gotha  und  Meinungen  bleibt  mit 

die  ganze  Sutnme  des  ausgrgHcheuen  Con- 

currenzfufses  betragt  mitbin  . 96,719  — . 

2.  Nach  diefem  Concurrenzfufs  foüen  aber  nieht  nur  die 
Schulden  und  Lalhu  der  eigentiiobep  dentfehordifehen 
SteuercsflV,  fondern  auch  die  Sehulden  und  Laften  der 
oben  §,89.  erwàhnten  Kriegucafie,  fo  wie  auch  die 
künf'igen  oder  Uufenden  Laften  der  gedachten  Steuer* 
und  Kriegscaffen , ohne  Unterfrhied  gefheilt  und  über- 
nommen  wvrden;  in  welcber  Rürkliehtmich  dieSteuer- 
quote  des  Grofsherzogthums  VV;ürzburg  noeb  weiter, 
als  aufserdem  gefebehen  wkre,  vermindert  worden  ift. 

3,  Sol!  bev  Vertheilnng  diefer  fatrmtlicben  Scbulden  nnd 
laften  auf  die  in  dem  Befitz  der  fteuerbaren  Orte  und 
Untcrthanen  vorgegangenen  Vrrandemngen  keine 
Hii  kfichr  genommen,  fondern  ant  die  Vorcbeile.  die 
daraus  firh  für  einen  oder  den  andern  Hof  ergeben 
bii-teo . Verzichr  geleïftet,  und  die  Berechnung  der 
fiimmtlicben  gegenwiirtigen  und  rückliandigen  Schul- 
den  und  Laften  nach  dem  bis  zunrf  i.  Kebruar  1 8 1 3 üch 
ergebenden  Zuftand  Rem»  ht,  und  dann  die  Sutnme 
derfelben.  fo  wie  auch  die  künfiigen  Laften,  blofs  nach 
dem  verglichenen  Concurrenzfufs  vertheilt  werden. 


m 

37,500  Fl.  jgiç 

53,3oo  — 

1.364  — 

4-550  - 

5 — 


§.  97.  B)  Zu  H>  rfleltung  eines  richtigen  Activ états  Farm»- 

> . n.  rr  % tiou  d® 

arr  Strui'rcfiJJe.  * féutâi» 

1.  Aufhèbung  der  Fordrrungen  der  Steuercajj'e  an  das  “.‘ure* 
Obnrmtamt.  ' 

Zu  HerfttÜur.g  eines  richtigen  Activetats  der  Steuer- 
cafle  gehürt  vorderf.mft  die  fehon  oben  §.  n.  angefübrte  ' 
Uebercinkunft , daf*.  aile  Forderungen  und  Gegenforde. 
rungen  der  Sttuerrafte  und  der  deutfehordifehen  Ram- 
oner- und  üb.igen  Centralcaflen ohne  Rurkficht  auf  ihre 
Grüfse,  compenfirt  und  aufgehoben  feyn  folle»,  nach 
welcher  mithin  die  Forderungen  der  SteuercaiTe  an  das 
ehemahlige  Oberrentamt  nieht  in  den  Activetat  aufge- 
notmneo  weiden  künuen. 


Mm  5 
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jgjç  §.  98.  3.  Weglaffung  aus  dem  zu  vertretenden  Activetat. 
coiiti-  •)  der  Steuerriickfldnde. 

nuauon  Sodann  hat  man  aus  bewegenden  Gründen  befchloi. 
fen,  dafs  auch  die  in  den  Rechnungen  nachgeführten 
Steuerrückftande,  welchebey  den  fteuerbaren  Befitzuogen 

' FL  Xt.  n. 

der  Krone  Baïern  . . . 13,225  '%  2 

der  Krone  Wurtemberg  . . 15,340  40  I 

des  Grofsberzogthmns  Baden  . 88  57  3 

des  Grofsherzogthums  Würzburg  . 2,188  42  . 

alfo  zufammen  ....  30,743  22  2 

betragen,  nicht  in  gemeînfchaftliche  Aufrecbnung  ge- 
bracbt,  fondern  jedem  Souverain  iiberlaflen  werden 
follen. 

#»  , , , , 


Conti-  §.  99.  b)  Der  zwâft  lliaften  und  ah  abgdngig  zu  be- 
nuauoa  trachtenden  Pojlen. 

■ Auch  findet  in  Anfehung  derjenigen  Liquidations- 
pollen , welche  nach  ihrer  Befchaiîenheit  entweder  als 
fehr  zweyfelhaft  oder  als  abgângig  zu  betracbten , und 
, in  dem  Activetat  befchrieben  (iud , die  nahmliche  Ueber- 
Uffurig  und  Beftimrnung  ftatt,  die  wegen  der  ficb  anf 
den  Kammerfond  beziehenden  âhnlichen  Poften  oben 
§.  29.  ausgcdruckt  ift.  1 

comi.  §•  100.  3.  Herabfetzung  der  Activcapitalien  auf  drey 

”ultlou  Vitrtheilt, 

Da  die  Activcapitalien  der  Steuercaflfe  grofstentheils 
bey  Privatperfonen  angelegt  find  , und  die  Aufkündi- 
gung  und  Einziebung  derfelbcn  nicht  mchr  von  dem 
Congrefs  angeordnet  werden  kann,  fondern  Such  bey 
der  Stcuercaiïe  die  Nothwendigkeit  eintritt,  dafs  die- 
1 felben,  gegen  Uebernahme  einer  gleicben  Sutnme  von 
Paftivcapitaiien , den  Souverainen , in  deren  Staaten  die 
Schuldner  wohnen,  überlafien  werden:  fo  hat  man, 

um  aile  Uuterfuchung  über  die  Richtigkeit  und  Güte  der 
elnzelen  Forderungen  zu  umgeben,  auch  hier,  wie  bey 
den  Privatcapitalien  der  Karameralcafle,  für  billig  er- 
achtct,  nicht  nur  von  Aufrechnung  der  rückftandigen 
Zinfe  abzufteben,  fondern  auch  von  den  Capitalfummen 
25  Procent  abztiziehen,  mithin  nur  75  Procent  in  Auf- 
rechnung zu  briogen,  und  in  den  Activetat  aufzunehmen. 

' §.  loi. 


d.  biens  de  F or  dre  Teutonique.  5ff 

\ < • 

§,  rot.  4.  Uebereinkunft  weg>n  irr  von  d/m  friïnki- 
fclten  Kreiscommilt/  dem  Dtutjchmeiftcrthum  im  cf)ahre  conti- 
j g0g  b/y  dtn  Kronen  Bai/rn  und  IViirttmberg 
angrwiff-nm  Summen. 

Bey  den  Unterbandlungen  über  den  Activetat  der 
Steuercaffe  katnen  snich  die  von  dem  trankifchen  Kreis- 
committe  zu  Niiri)berg  dem  Deutfchmcifterthum  im 
Jahre  1808  bey  dçn  Kronen  Baiern  und  Wurtemberg 
angewiefenen  Sammen  in  Vorwurf. 

Es  wurden  nâhmtich  bey  der  von  gedachtem  Com- 
roitte  vorgenommenen  Auagleichung  und  Vertheilung 
der  frankifchen  Krrisfchulden  dem  Dentfchmeifterthum, 
wied*ffelbe  im  Jahre  I808  beftsnd,  folgende  frankifche 
Kreisfchulden  famt  den  Zinfen  bis  zum  letzten  Juni  I80S 
zu  bezahlen  zugefchiedcn: 


der  Baliei  Franken, 

Fl. 

Xr. 

Capital  . . . 

• 

12,000 

• 

Zins  . . « 

der  Baliei  Altenbiefen, 

• 

400 

• 

Capital 

- 

16,000 

• 

Zins  . . • 

• 

480 

• 

dem  Spital  zu  Mergentheim, 

Capital  1 . • • 

•' 

5.500 

• 

Zins  . • . 

• 

117 

51 

der  Stadt  Mergentheim, 

Capital  . • < 

• 

4,000 

• 

Zins  • • 

• 

88 

• 

zofammen 

18  585 

5t 

Weil  aber  die  Quote  des  Deutfchmcifterthums  fiir 
feine  ihm  übrig  gebliebenen  Befitzungen , nach  dem  da- 
mahl  nur  noch  in  30  H.  15  Xr.  2 Pf.  beftandenen  deutfch- 
ordifcben  Anrheil  »n  dem  Matricularan-  fl  xr. 

fchlage  drflelben,  nicht  weiter  betrug,  al#  . 6, 7*26  59 
vvelche  auf  die  damahl  demfelben  noch 
ZUÜkndig  gewefenen  fteuerbaren  Be- 
fitzungen umzulegen  gewefcn  waren, 
fo  wurden  von  dem  erwàhnten  Kreis- 
committe  dem  Deutfchraeilierthum  an- 
ge wiefeti  : 

bey  der  Krone  Baiçrn  * . . 8*224  3° 

bey  der  Krone  Wurtemberg . 29.633  22 

welche  zufatnmen  die  obige  . . 38*585  51 

Austnachen.  per 
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Der  angefonnenen  Einwerfung  diefer  Snmmen 
wnrde  Künigl  Würtembergifchcr  Seits  entgegengefetzt* 
dafs  das  Deutfchmeifterthum  , auf  welchem  der  Matri- 
cularanfchlag  von  20  Fl.  15  Xr.  2 Pf.  geruht  habe,  und 
welchem  gedâchte  Summen  angewiefcn  worden  find, 
im  Jshre  1808  allein  noch  ans  den  fteuerbaren  Aerotern 
Mergentheim , Neuhaus,  Balbach  und  Wachbach  beftan- 
den  fey,  diefe  aber  im  Jahre  1809  an  die  Krone  Wur- 
temberg allein  übergargen  feyen , und  fich  alfo  in  die- 
fer Krone  die  Perfon  des  Glaubigers  und  des  Schuldner# 
vereinigt,  mithin  eben  dadurch  aurh  die  ganze  Schuld 
fich  von  felbft  gehoben  habe.  Da  aber  die  tibrigen  Be* 
vollmà'chtigten  von  andern  Geficbtspuncten  ausgingen, 
und  gegen  gleîchmâfsige  Einwèrfung  der  auf  Baiern 
angewiefenen  Summe  und  gegen  Uebernahme  jener 
Schtüden,  auf  Einwèrfung  der  vollen  Summe  auch  von 
Würtembergifcher  Seite  beftanden:  fo  hat  man  fich  end- 
lich , nach  Erwà'gung  aller  Gründe  und  Gegcngründe 
und  uoter  Aufhebung  aller  weiteren  Anfpruche,  ge- 
meinfchaftlich  dahi»  verglicheu , dafs  au  den  bey  der 
Auseinanderfetzung  der  KranKifchen  Kreisangelegenhei- 
ten  theila  dem  Deutfchmeifterthum , theils  den  beiden 
Kôuigüchen  Hofeti  Baiern  und  Wurtemberg  als  flinaus- 
zahlungen  an  daiïeibe  zugewiefenen 
38,585  Fl.  51  Xr. 

von  Seiten  Würtemberg  . . 21,500  Fl. 

von  Baiern  ' . . - . 1,500  — 


im  Ganzen  alfo  , . 23,000  — 

auf  die  Art  eingeworfen,  und  als  Activum  in  den  con- 
tributionsamtiicben  Etat  aufgenommen  werden.  dafs 
die  von  Würtemberg  zu  vertreten  übernommenen  Pas- 
fivpoften  zum  Spital  und  der  Stadt  Mergentheim  nun 
als  Pafiivuin  des  Contributionsamts  betrachtet,  der  von 
dem  Syndicus  der  Ballet  Aitenbiefen,  .Hofrath  Bachem, 
auf  das  Altenbiefer  Balleicapual  gemachte  Anfprucb  ,von 
der  Kronç  Wurtemberg  allein  vertreten,  hingegen  die 
Forderung  der  Ballei  Franken  von  12,000  Fl.  fammt  Zin- 
fen  zwifchen  der  Cafte  diefer  Ballei  und  dem  Contribu- 
tionsamt,  nach  dem  bereits  aufgeftellten  Grundfatze 
compenfirt , und  die  dem  Deutfchmeiûerthum  felbft  zu- 
gefchiedene  Summe  von  6726  Fl.  59  Xr.  als  aufgebo- 
ben  betrachtet,  mithin  durch  Einnahme  und  Ausnahœe 
verrechnet  werden  folle. 


u 5- 102. 


/ 


d.  biens  de  F ordre  Teutonique.  757- 

§.  103.  5.  BeJHmmung  wrgen  der  gfnventarienjlücke  jgjç 

der  Steuercajfe . - lnren.  - 

. • . taire*  de 

Endlich  ift  man  übereingekommen , dafs  die  von  der  i*  c*iiTe 
Krone  Wurtemberg  in  Empfang  genommenen,  in  dem  ^butT* 
Jnventarium  der  Steuercaffe  gelaufenen  Vurrfithe,  nach 
der  darüber  vorgenommenen  Sebâtzucg  , mithin  fur  die 
ZeughausvorrSthe , nach  Abzug  des  Anfchlages  de« 
nocb  vorhanden  gewefenen,  aber  für  Rechnung  der 
Steuercafie  verkaufcen  Vorraths  an  Militairturh  mit 

349  Fl-  3°  Xr. 


noch  . . » . 8633 — 

uud  für  chirurgifcbe  Inftrumente  150  — 


16  — 


zoTammen  8783  — 16  — 

zum  gemeinfamen  Activvermôgen  der  Steuercafie  auf- 
genommen  und  von  der  Krone  Wurtemberg  vertreten 
werden  follen. 


§.  103.  6.  Uebcrftcht  des  Activetats.  Bïc«j>î. 

Nach  vorftehenden  Beftimmungen  wurde  dac  Aetiv-  dè^vTat 
vermSgen  der  SteaercaiTe  hergeftellt,  indem  die  Kriegs-  *«u. 
cafie  kein  Activvermogen  befitzt.  Daflelbe  ift  in  dem 
befonders  gefertigten  Activetat  des  Steuerfonda  aus- 
fiihrlich  aufgenommen,  und  es  betragen  bievon 

ri.  Xr.  Pf. 

a)  die  exigibeln  Poften  . . • ' . 33,70!  58  v 

welche  nach  dem  Befchlufg  §.  93,  zu 

Tilgung  einer  gleichen  Summe  von 

Paflivfchulden  angewendet  worden  • < 

find.  - 

b)  Die  zweifelhaften  Poften,  welche 

den  am  Steuerfond  betheilten  Hofen 
ohne  Aufrechuung  überlaffen  wor- 
den find.  . . ’ . • 64,547  20  . 

c)  Die  Coropenfationspoften.  . . 100,242  19  3 

d)  Die  in  Abgang  decretirten  Poften.  . 6,387  35  • 


$.  I04. 
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igf  5 §.  104.  C.  Zu  Hrrflellung  eittes  richtigen  Pajfwjlandts 
Et*t  der  Steuer-  und  KrugscaJJ'e,  oder  der  auf  dem  Steuer- 
fithl.  fond  kaftenden  Schulden  und  Lajlen . 

I.  Pc.ffivcapitalien  und  Schulden. 
a)  Schulden  der  Steuercajfè , welcke  durcit  Compenfation 
gehoben  ftnd. 

Zu  Herftellung  eines  ricbtigen  Etats  über  den  PafTiv- 
ftand  der  Steuer»  und  Kriegscafl'e , oder  der  auf  dem 
Steuerfond  haftenden  Schulden  und  Laften,  wurdcn 
nach  der  oben  § 97.  sngeführten  Uebereinkunft  vor- 
derfamft  von  den  der  Steuercafie  obliegenden  Pafliv- 
fchulden  diejenigen  in  Abzug  gebracht,  welche  die 
Steuercafie  zu  dem  Oberrentamte , der  Seminariuras» 
pflege  und  der  Frankifcben  Dalleicaffe  fchuldig  war. 


tua.  J.  IOJ.  b)  Pajfwcapitalien , welche  in  den  Pajivetat 

aufgrnommm  ftnd. 
aa)  Der  Steuircajfe. 

Hingegen  tnachen  die  nach  defen  Abzug  noch  übrig 
bleibenden,  von  dem  J».hre  1794  an  mit  Êinwilligung 
des  Grofscapitels  aüfgenommenen  eontributiongaim- 
licben  Schulden,  worüber  auf  den  Ueberbringer  lau- 
tende  Obligationen  au»geftellt  fibd,  den  bedeutendften 
Theil  der  auf  dem  deuifchordifchen  Steuerfond  haften- 
den Schulden  aug,  welche  nach  dem  dem  Paflivetat  des 
Steuerfonds  eingerürkten  vollftandîgen  Verzeichnifs 
an  Capital  .....  464.500  Fl. 
an  Zinsrückftanden  bis  l.  Febr.  18 13  . 136,550  — 


betragen. 


zufammen  alfo  5991050  — 


§.  106.  bb)  Der  Kriegscajfe. 

Hiezu  kommen,  nach  der  §.  96.  getrofFenen  Ueber- 
einkunft, die  Paflivcapitalien  der  Kricgccafle,  welche 
nach  dem  gedaebrem  Paflivetat  ebenfalis  einverleibten 
Verzeichnifs  noch  fi.  Xr.  Vf. 

an  Capitalien  ....  83,309  37  I 

an  Zinsriickftande  bis  1.  Febr.  1813  32,791  44  . 

mithin  zufammen  betragen  . . 115,101  21  X 

§.107. 


• d.  biens  de  l'ordre  Teutonique.  fS9‘ 


'§.107.  ce)  Des  vormahligen  Frankifehen  Krtifes  an  | g j ^ 
den  Spital  und  die  Stadt  Mergentheim.  item. 

Nach  der  oben  §.  I0I.  eingerückten  TJebereinkunft 
wegen  der  ehemahligen  Paffivcapitalien  des  trankifehen 
Kreifes  werden  die  früher  von  Wurtemberg  iibernom- 
men  gewefenen  Paflivcapitalien  zu  dem  Spital  Mergcnt- 
heim  mit 

5500  Fl. 

and  za  der  Stadt  Mergentbeim  mit 
4000  Fl. 

fammt  den  rückftàndigen  Zinfen  noter  die  gemeinfehaft- 
lichen  Paffiven  de«  Contributïonsamts  aufgenommen. 


§,  108*  dd)  1 Schuld  der  Steuercajfe  an  die  Gemeinden  lùm. 

Biberach  und  Kirchhaufen. 

Zu  den  bisher  aufgezShlten  Scbnlden  der  Steuer- 
caffe  kômmt  auch  noch  eine  Forderung  der  Kontgl. 
Würtembergifchen  Gemeinden  Biberach  und  Kirchhau- 
fen hinzu,  welche  bey  dem  Congrefs  die  ihnen  noch 
rückftandige  Entfcbadiguog  für  die  Giiter,  die  fie  zu 
der  im  Jahre  1788  neu  angelegteD  Chauffée  nach  Hei- 
delberg und  Frankfurt  abgeben  mufsten,  nachgefucht, 
nnd  in  Riickficht  auf  den  damahl  noch  ungleich  hüheren 
Werth  der  Güter,  die  daraug  aufgelaufenen  Verzuga- 
*infe  und  den  Erfatz  der  indebite  fortbez&hlten  Steuern 
und  Gilten  auf 

4863  Fl.  41  Xr.  aPf. 

berechnet  haben. 

Die  RechtmSfsigkeit  diefer  Forderung  konnte  mao 
auch  um  fo  weniger  mifskennen,  als  fie  fich  nicht  nur 
auf  das  altéré  Herkommen,  fondern  auch  auf  ein,  ver- 
mBg  hoch-  und  deutfehmeifterifeher  Refolution  ergan- 
•genes,  befondere*  Decret  der  deutfehordifehen  Regie- 
rung  von»  14.  December  1795  gründet. 

Nach  diefem  follten 

a)  die  den  Unterthanen  (aus  beiden  Gemeinden)  entzo- 
genen  Giiter  zu  der  fraglichen  Chauflee  durch  verei- 
dete  Taxatoren  pflichtmafaig  abgefchatzt  werden , und 
b}  dag  Contributîongamt  den  dadureb  Befchadigten  den 
erlittenen  Schaden  nach  dem  taxirten  Werth  erftat- 

ten,  auch  . _ . . 

c)  die  auf  den  zur  Chauflee  gezogenen  Giitern  ruhenden 
und  den  Uhenbeiitzern  au  ihrer  Schuldigkeit  pro  Rata 

• hzn. 


5 6o  Traité  de  liquidation  entre  /.  jpojfejfeurs 


1815 


abzufchreibenden  Laften  an  Gilten  u.  f.  w.  za  Capital 
berechnet,  grgen  die  Hofksmmer  erfetzen , dagegen 
diefen  Erfatz,  in  fofern  bey  der  Taxation  der  frag- 
lichen  Giitrr  auf  jene  i aften  keine  Rückficbt  gcnom- 
men  worden  vvàre,  an  dem  taxirten  VVerth  wieder  in 
Abzug  bringen,  und  endlicb 
à)  follte  die  alte  Poftftrafre  an  die  Meiftbietenden  ver- 
kauft,  und  der  Erlüs'  von  dem  Coutributionaamt  in 
Ëinnahme  gebracbt  werden. 

Da  «un  diefe  decretirte  Vergütung  bis  jetzt  nicht 
geleiftet  worden  ift:  fo  mufste  zvvar  diffelbe  an  ficb  als 
eine  Schuld  betrachtet  werden  , die  ficb  zur  Vertretung 
der  bey  dem  Steuerfond  betheilten  allerbüchften  und 
hijchften  Souveraine  eignet:  ln  Abficbt  auf  die  vorge- 
legte  Berechnung  diefer  Entfchadigungsforderung  aber 
hit  man , nach  naberer  Prüfung  derfelben,  fieh  über 
zeugt,  dafa  diefelbe  befondera  in  Anfehung  des  zu  boch 
angefetzten  Werthes  der  Güter  und  der  auf  3 Proceot 
berabzufetzenden  Zinfe  ti.  f.  w.  einer  billigen  Mafsigung 
unterliegen.  Da  nun  obnehin  die  Krone  Wurtemberg 
rnebrere  Jabre  lang  die  Gilten  und  Steuern  erhoben  und 
daher  gcgen  die  Imploranten  mit  ungefàbr  I jo  Fl.  zu 
vertreten  -bat,  auch  wegen  Abfchreibung  der  erwahnten 
in  dem  Kônigl.  Würtembergifchen  Reveniienetat  laufen* 
den  Gilten  und  Steuern  fur  die  Zukunft  die  weitere  An- 
ordnung  von  der  Krone  Wurtemberg  zu  treffen  ift:  fo 
bat  man  fiir  das  Angemeffenfte  gehalten , wegen  diefea 
Gegenftandes  überhsupt  mit  der  Künigl.  Würtembergi- 
fcben  Bevolimâchtigten  eine  Uebereii.kunft  auf  eine 
Averfionalfumme  zu  treilèn.  Hierauf  hat  man  ficb, 
neben  Ueberlaffung  des  auf  165  Fl.  54  Xr.  angefchlage- 
nen  Werthes  der  alten  Poftftralse,  mit  denfeiben  auf  die 
Su  mme  von 

2500  Fl.  < < . ' 

verglichen,  welche  mithin  als  eine  auf  dem  Steuerfond 
rubende  gemeinfchaftliche  Schuld  in  den  contributions* 
amtlichen  Paiîivetat  aufgenommen  worden  ift. 


Oie**,  §,  109.  2.  Befoldungen , Penjionett  und  Rückjlande. 
\*’«t  arri!  , a)  Rifondere 

aa)  IV rg en  dis  Militairperfonals,  v ‘ 

Da  die  Unterbaltung  des  deutfebordifehen  Militaire 
und  die  Beftreitung  der  damit  verbundenen  Bedürfnifle 

eine 
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eine  Hauptbeftiimtfûng  der  Steuercaffe  war:  fo  find  auch 
die  daber  rührenden  noch  iibrigen  Laften  «in  wefent» 
licber  Beftandtheil  des  Paffivetats  der  Steuercafle. 
y:  Hiebey  ift  in  Abficht  auf  den  Stand  and  den  Sold 
des  vormahls  hoch-  and  deutfchmeifterifchen  Militairs, 
wetehes  eheroabl  au#  drey  Cotnpagnien  beftand,  vor- 
antzufetzen,  dafs  fich  die  Hoch  - und  Deutfcbmeiftet 
bewogen  gefunden  haben , daflelbe  nach  geendigtem 
Reiehskriege  dach  nnd  nach  zu  vermindern,  und  im 
Jahre  1805  die  damahl  beûandenen  Cadres  der  erwâhn^ 
ten  drey  Compagnie!!  in  eine  Compagnie  von  126 
Kopfen  zu  vereinigen,  endlicb  aber,  nach  dem  erlitte- 
nen  Verlufte  des  Ordens  au  feinen  Befitzungen  and  da- 
durch  gefcbwSchten  Revenüen  der  Steuercaffe,  im  Jabre 
j 807  auch  diafe  Compagnie  auf  54  Küpfe,  mit  Ein- 
fchlufa  der  Officiers  nnd  PrimapSanifteh , dergeftait  ber- 
abzufetzen,  dafs  die  iibrigen  mit  Belafiung  einer  Mon- 
tur  und  mit  einem  eittinonathlicben  Solde  verabfchiedet 
wurden.  : 

Es  gefchah  aber  fcbon  jene  Vereinigung  des  Milî* 
tara  in  eine  Compagnie  nach  dem  Refcripte  vom  22ften 
Febr.  1805  unter  folgender  Beftimmung: 

•48)  wolien  Wir  ferner  gnSdigû  nicbt,  dafs  fowohl 
„dje  Ofeerofficiere , als  ancb  die  Primaplaniften  und 
,,gemeine  Mannfchaft,  die  von  den  Dragonern  zu  der 
,,lnfanteriecompagnîe  werden  überfetzc  werden,  an 
y.ihrem  bisherigen  Solde  und  fonftigen  Nützlichkeiten 
,,etwas  verlieren  follet).  Und  diefe  nahralicbe  gnâ- 
„digfte  Beftitmnung  hat  gieicbfalls  in  Anfehung  jener 
„ihre  An\Vendung,  die  entweder  als  Fourier  oder 
,,Feldwaîbel  nicbt  wieder  angeftellt  ’îverden,  oder 
% „zuvor  Gefreyte  waren.” 

“Die  erftern  find  mit  Beybebaltung  ihrer  bisberigen 
„L5hnnnjg  und  fonftigen  Emolumente  in  den  Peofiong- 
„ftand  zu  fetzen,  und  den  andern  ift,  bis  fie  zu  Cor- 
„porals  vorrücken  künnen,  ihre  Lbhnung  als  Gefreyt» 
„zu  belaffen.” 

Und  bey  der  VermindernDg  dîefer  Compagnie  auf  54 
Kôpfe,  worunter  36  Gcmeine  waren  , wurde  nicbt  nur 
den  Feldwaibeln  und  Corporalen , welcbe  in  die  Stelle 
der  Gemeinen  zuriicktreten  mufsten , ihr  vorheriger  Ge- 
halt  belaffen,  und  der  Bedacht  genommen,  dafs  nur  die 
Bedilrfrigem  von  denjenigen,  die  ohne  Capitulation 
dienten  und  auf  Lebenszeit  engagirt  waren,  unter  jener- 
Nouveau  Recueil.  T.  II.  Nn  An- 
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l8l5  Anzahl  beybehalten  wurden,  fondera  e«  ift  aucb*  naeh 
1 einem  Bericht  der  deutfcbordifchen  Regierung  an  des 
Herro  Hoch  - und  Deatfchmeiftera  Ksiferl.  Kdnigl.  Ho* 
beit  vom  13.  July  I807,  der  entlaflenen  Mannfchaft, 
welche  den  Krieg  mitgemacht.  ibre  Capitulation  zum 
grüfsten  Theii  abgegeben  und  iîcb  auf  die  Dauer  ibres 
, Lebens  engagirt  batte,  utn  fie  zur  gutwiHigen  Annahtne 
der  Abfchiede  und  einer  monathlichen  GratisliShnung  zu 
vermogen,  mit  Genehmigung  der  Regierung,  die  V«f- 
ficherung  ertheilt  worden  • ^ ‘ \ 

dafc  ruan  fie  bey  fich  ergebenden  Erledigunga-  oder 
anderer  eintretenden  Fâllen  und  bey  ihrem  weiteren 
Wohlverhalten  naeh  ihrem  ehemahligen  Rang  und 
Dienftaiter  wieder  bey  der  Compagnie  aufaebtnea  und 
anfielien  werde.  . i 

Nach  diefen  Verhaltniffen , und  da  die  letzte  Vermin* 
derung  blofa  in  dem  erlittenen  Revenüenveriuft  ibren 
Grund  batte,  (chien  zwar  die  Wiederherftellung  der 
Entlaftenen  in  den  ibnen  dadurch  entgangenen  Genufi 
angefprochen  werden  zu  ktinnen , wefawegen  aucb  wirk- 
lich  rnehrere  Bittfcbriften  einkamen. 

Da  aber  der  grtifate  Theii  der  noch  vorbandenen  , im 
Jabre  1807  entlaflenen  Soldaten  nor  auf  eine  fecba-  oder 
fechs  «in  halbjàbrige  Capitulation  angeoommen  war,  fio 
fconnte  tnan  dertn  Anfpriicbe  nicht  gegrnndet  finden. 

Hingegen  hat  man  in  Gemïfcbeît  der  angeführteu 
Verbaltniffe  fich  vereinigt, 

Z.  fammtlicbe  von  jenen  54  Mann  noch  vorhandenen 
Officiere  und  Soldaten  mit  ihrem  bis  zum  Jahre  1809 
bezogenen  Gehalt  und  Einkommen  fowohl  fur  die 
Zàkunft,  aïs  in  Arifebung  der  bieher  erwachfenen 
Rückftande,  unter  die  Laften  des  Steuerfonds  aufzu* 
nehmen,  aucb 

3.  da  von  denfelben  bis  zum  Jahre  I8t3  mebrere  abge- 
gangen,  hingegen  noch  einige  von  den  im  Jahre  I807 
entlaflenen,  aber  auf  die  Dauer  ihrea  Lebens  ange* 
nommen  gewefenen  Soldaten  vorhanden  find,  welchte 
•uch  um  Wiederaufnahme  gebeten  haben , diefe  nach 
der  oben  angefûhrten  Znfage  in  die  Stelle  der  «bge> 
gangenen  einrâcken  zu  laflen; 
g.  die  fond  beftandenen  Vorrückungen  in  eînen  hüheren 
Grad  aber,  und  die  damit  verbundeaen  befferen  Ge- 
balte  aufzubebcn( 

-V.  ..  4*  »“ 
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4.  in  Anfehung  derjenigen,  welche  niebt  mehf  zu  wirk-  lgl< 
lichen  Dienften  angeftellt  werden  konnen,  die  bey 

dera  Kamraerfond  beobachteten  Penlionirungsgrund- 
fatze  auch  hier  anzuwenden , und 

5.  Bey  Berechnung  des  Gehalta  verftorbener  Militairper- 
fonen  das  bisberige  Herkommen  zu  beobachten,  nach 
welcbem  bey  denfelben  « mit  alleiniger  Ausnahme  der 
Officiere  und  ihrer  Wittwen,  bey  wtlchen  die  Gage 
oder  der  Gnadengehalt  nur  noch  fur  den  ganzen  Mo* 
nath,  in  welchem  fie  geftoxben  find,  berechnet  wird. 
kein  Sterbquartal  Statt  findet , fondera  der  Gehalt  nur 
bic  zum  Todestag  zu  berechnen  ift. 

• Æ • M ' * * . 

5.  no.  bb)  Wegen  des  Vericaltungs  - und  übrigtn  Oag**. 
Civilperfonals. 

Ferner  gehbren  unter  die  Laften,  welche  auf  dem 
Sfeuerfond  haften:  . . 

1.  die  Befoldangen  und  Penfionen 

a)  der  mit  Leitung  und  Adminiftration  des  Steuerwe» 
fen*  und  der  Kriegscafle  beauftragten  Civildiener; 

b)  des  Stempelperfooala  ; 

e)  des  bey  dem  Chauffieewefen  angeftelit  gewefene» 
Perfonals,  und 

d)  des  Poüzeyperfonals , fammt  den  aus  diefen  Be- 
foldungen  und  Penfionen  feit  dem  I.  hebruar  1809 
angewacbfenen  Riickftanden.  Sodann 

2.  diejenigeu  Gebalte  und  fixirten  Emolumente,  welcbe 
die  Steuercaffe , dem  Herkommen  gemïfs,  an  mehrere 
deutfehordifebe  Staatsdiener  zu  leiften  hatte,  die  ihre 
eigentlichen  Befoldungen  aus  den  deutfcL-ordifchen 
Kammercaffen  zu  beziehen  hatten,  nebft  den  auch 
daraus  entftandenen  Riickftanden. ‘ 

§.  ni.  Da  bey  foichen  eben  diefelben  Gründe  und 
Rückfichten  eintreten , wie  bey  den  auf  den  Kammer- 
fond  fich  baziehenden  Dienern  : fo  ift  man  liberein- 
gekommen , dafs  auch  die  den  Steuerfond  betrefferden 
Befoldnngen  und  Penfionen  durebaus  nach  aben  den- 
felben Grundftitzen  beurtheilt,  berechnet  und  feftgefetzt 
•werden  follen,  welche  bey  den  Befoldungen  und  Pan- 
fjonen,  die  fich  auf  den  Kammerfond  beziehen,  g«- 
meinfchaftlich  beftimmt  und  in  Anwendung  gebracht 
worden  find. 

Nu  3 §.  IM- 
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I8IÇ  §•  IM.  Aach  îfl:  man  in  Berecbnung  der  RBckflande 
Airèra-  aUS  demfelben  Gefichtspuncte  ausgegangeD,  aus  welcbem 
gfs.  man  bey  lierechnung  der  Rückftande  der  auf  dem  Kam- 
merfond  haftenden  Befoldungcn  and  Penfionen  ausge- 
gangen  ift. 

Et  wurden  daher  auch  hier 

a)  bey  den  Rückftanden  vom  i.  Febr.  big  x.  May  1809  nur 

das  Fixum  nach  der  Rechnung, 

b)  bey  den  Rtkkftanden  vom  r.  May  1809  bis  r.  Febr. 

I8f3  aber  der  ganze  von  dem  Congrefs  berechnete 

G eh  ait  zu  Grunde  gelegt. 

/ < 

Mon‘ §.  113.  b)  Ueberjicht  der  Befoldunge h,  Penfionen  und 

Riickjià'nde. 

Die  nach  diefen  Beftimtnangen  berechoeten  Rück- 
ftiinde  an  Centralbefoldungen  und  Penfionen  belaufen 
- fich  in  der  Hauptfumme  anf 

61,787  Fl.  281  Kr.  ; 

die  Rückflande  der  Diftrictnaldiener  auf 
*47 Fb  30  Kr.; 

uad  die  Rückftande  der  Localdiener  auf 
* ' K 610 Fl.  45  Kr.."' 

Es  find  aber  in  dem  Zeitraume  von  I8Ô9  big  Tgt3 
ntcbt  nur  dem  Militür,  fondera  auch  andern  Dienérn, 
fowohl  aus  der  errichteten  Suftentationscïffe  und  von 
den  durch  einîge  der  betheilten  Hofe  dem  geheimenRath 
von  Wagner  dahier  zur  Vertheilung  unter  die  betrefien- 
.den  Diener  des  Deotfchen  Ordens,  übermachteu  Gel* 
dern,  als  insbefondere  von  dem  Generaloberfteuerein- 
nehmer  Wacbtet , viele  Vorfchülïe  geléiftet,  and  tbeils 
hiezu,  thoils  zu  Beftreitung  andertr  det  SteuercaiTe  ob- 
gélegenen  dringenden  Bedürfniiïe,  foWohl  von  dem  Ko- 
nigl.  Kameralamt,  als  von  der  Oberamtspflege  dahier, 
von  Zeit  zu  Zeit  betrachtiiche  Summen  der  Steuercafle 
vorgefeboflen,  und  die  Verwendung  diefer  Summen  in 
den  von  Congreffes  wegen  probirt  und  abgehbrten 
Steuercaffen  und  befonderen  Nacbrechnungen  gebührend 
verrechnet  worden;  fo  wie  auch  fâmmtlich  vorerwiihnte 
auf  Abrechnung  gegebene  Vorfchü9e  in  die  Abrechnung 
mit  allen  einzelen  Dienern,  Soldaten  und  Penfionairen 
aufgenommen  lind, 

Da  et  aber  mit  allzugrofser  Weitlaufigkeît  und  bè- 
tràchtlicliam  Zeitaufwanda  verbunden  ware,  wenn  die 


Ver- 
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Verwendung  der  von  den  Ietzterwahnten  beiden  Caffen  jQjr 
vorgefchoffenen  Gelder  ans  den  Rechnungen  berausge- 
hoben  und  nacb  den  verfchiedenen  Rubriken,  worunter 
die  einzelen  Zahlungen  gehüren,  zufatnmen  getragen 
und  auf  folche  Art  liquidirt  werden  follten  ; fo  bat  man 
keinen  Anftand  genomtnen;  zu  genehmigen,  dafs  in 
den  Paffivetat  nur  der  noch  anbezahlte  Relt  der  Riick* 


l'tande  an  Befoldungen  und  Penfionen  gebracht,  dagegen 
aber  auch  fowohl  die  Hatiptfummen  der  von  gedachten 
beiden  Caffen  der  deutfchordifchen  Generalfteuercaffe  vor- 


gefcbofl'enen  Gelder,  nach  vorangegangener  nnd  benr- 
kundeter  genauer  Vergleicbung  der  übergebenen  Ver- 
zeichniffe  mit  den  Steuerrechnungen  über  die  an  diefe 
geleifteten  Zahlungen,  als  auch  die  aus  der  Suftenta- 
tionscaffe  und  von  andern  Geldern  gefcbebenen  Vor- 
fchüffe  (zum  Wiedererfatz  gegeo  die  betreffenden  Hôfe} 
in  den  Paflivetat  der  auf  dem  Steuerfond  baftenden  Laften 


aufgenommen  werden.  , 

Die  künftigen  Centrallaften  der  Steuercaffe  an  Be- 
foldungen  und  Penfionen  betragen,  nach  deroben  fcbon 
allegirten  Berechnung  und  Vertheilung  der  künftigen 
Laften,  iœ  Ganzen  . . 14,93!  Fl.  50 Kr. 

die  Diftrictuallaften  . . 66  — . . — 


uad  die  Locallaften  . , 156 — 47“ 


$.  114.  c)  Bejlimmungen  wegen  Verfickerung  der  Ca-  uyfo. 
pitalien , auch  mge»  Eezahlung  der  Zins  und  Gênait  s - lh*iUM 
rlickjlande. 

Da  der  grüfste  Theil  der  auf  dem  Steuerfond  ruhen- 
den  Paflivcapitalien  durcb  ein  allgemeines  Unterpfands. 
recht  auf  den  fümmtlichen  vormabligen  SteuergefüUen 
verGchert  ift,  diefe  Generainypothek  aber  nach  der  vor- 
genommenen  Vertheilung  djefer  Capitalien  zwifcben 
mehreren  Hofen  nicht  mebr  fortdauern  kann,  fo  wird 
hietnit  feftgefetzt,  dafs  die  einem  Souverain  zur  Be- 
zahlung  zugetheilten  Paffivcapitalien  diefer  Art  nun- 
mebr  durcb  Specialbypothçk  auf  die  dt-mfelben  zuftan- 
digen  vormabls  deutfchordifchen  Steuergefàlle  verfichert 
feyn  follen.  Auch.  geben  die  von  der  ehemahligen 
KriegacalTe  herrührenden  Paffivcapitalien  an  diejenigen 
Souveraine,  die  folche  bey  der  Vertheilung  erbalten 
haben,  mit  den  in  deren  Staaten  befindiichen  Hypo- 
theken  über.  s 

Nn  3 Wegen 
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• Dtp  Wegen  der  Friften  aber,  in  weleben  die  ans  den 
® ^ Paflivcapitalien  rückftandigen  Zinfen  fowobl,  als  die 
mit  dem  Steuerfond  verbundenen  Befoldungs-  und  Pen- 
fionsriickftànde  zu  entrichten  find,  finden  ganz  diefel- 
ben  Beftimroungen  Statt,  welche  beÿ  den  auf  den 
Kammerfond  Bezug  babenden  Capitalzinfen , auch  Be- 
foldungs- und  Penfionsrückftànden  oben  §.  83  und  84. 
getroffen  worden  find. 

parue*  §.  IIS-  IV.  Theilung  und  Uebernahme  der  auf  dent 
Steuerfond  haftenden  Lctflen  felbjt. 

. A)  Der  Gcgenwiirtigen. 

Was  non  die  Vertheiiung  und  Uebernahme  der 
fammtlichen  auf  dem  Steuerfond  haftenden  gegenwâr- 
tigen  Laften  betrifft,  fo  hat  man  diefelben  tbeila  nach 
dem  verglichenen  Concurrenzfufs,  theils  mit  Riickficht 
auf  die  von  einzelen  Hofen  zu  vertretenden  einzeien 
Beftandtbeile  des  Activftandes  ia  die  dem  Pafiivetat  des 
Steuerfonda  beygefügte  Vertheiiung  derfelben  aufge* 
aomraen,  wonacb  es  betrifft:  fl  Xr.  rt, 

Baiern  , . . . 991,880  37  . 

Wurtemberg  a.  . . 441,100  7 2 

■ Baden  . . . . 10,636  38  . 

Würzburg  ....  35,018  50  I 

Sachfen  - Gotha  und  Meinungen 

wegen  Rdmhild  . . . 38  29  . 

bey  weieber  Vertheiiung  es  hiemit  fein  unabânderliches 
Verbleiben  bnben  folle. 


a.,  §.  Il6.  B)  Der  Künftigen. 

f»uue».  Die  Vertheiiung  der  künftigen  Laften  des  Steuer- 
fonds  ift  in  die  oben  fehon  erwSbnte  Urkunde  über 
die  Berechnung,  Vertheiiung  und  Ausgleichung  der 
künftigen  oder  laufenden  Laften  des  Kammer  - und 
Steuerfonda  gebracht  worden.  Nach  derfelben  hat  hie- 
von  zu  übernehmen:  fi.  Xr. 

•Baiern  .,  . . . . 5789  23 

Wurtemberg  ....  8447  40 
Baden  .....  214  21 

Würzburg  . . . . 702  27 

Sachfen  - Gotha  und  Meinnngen 
wegen  Romhild  . , . . . . 46 
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Drittar  Abfchnitt, 

Gegtnjlande  vermifchter  Art,  die  fich  au f den  Kcmmer- 
uni  Steutrfond  zugieich  beziehen. 

§.  117.  I.  Zufammenflcllung , Virthtüung  uni  Aus- 
gltichung  der  fàmmiUchen  hUnftigen  La  fieu  des  Kant- 
mer  - und  Steuerfonds. 

In  vorftehenden  beiden  Abfchnitten  îft  zwar  §.  86. 
87*  88.  und  §.  114.  bereita  aogeftibrt,  wie  hoch  fich  die 
t fünomtlichen  künftigen  oder  iaufenden  Centrai-,  DJ- 
itrictual-  and  i^ocallaften  fowobl  de*  Karomer-  ala  des 
Steuerfonds  beiaufen,  und  wie  viel  es  jedea  der  be- 
tbeilten  Souveraine  «n  den  Hauptfummen  derfelben 
trifft.  Das  nàhere  hievon  ift  in  die  befondera  gefertigte 
Berechnung,  Abtheilung  nnd  Ausgleichung  des  fich 
fowobl  auf  den  Kauimer-,  ais  Steuerfond  beziehen- 
den  Ritter-,  Diener-  und  Penfionairperfouals,  auch 
der  diefem  verfchiedenen  Perfonal  auagefetzten  und 
vom  1.  Februar  1813  an.  von  jedem  betreffenden  Hofe 
Eiir  die  Zukunft  zu  iibernebmenden  jàhrlichen  Gchalte 
aufgenomroen  worden. 

in  Abficht  auf  die  wirkliche  individuelle  Vertheilung 
der  einzajen  Glieder  des  Ritter-,  Diener-  und  Penfio- 
nairperfonals  aber  bat  man  aus  den  itn  Eingang  diefer 
Urkunde  angeführten  Gründen,  nicht  bey  jedem  der 
beiden  Fonds,  und  noch  weniger  bey  deu  verfchiede- 
nen Unterabtheilungen  derfelben  , befondere  Vertheilun- 
gen  und  Ausgleicbungen  vornebmen  kQnnen , fondern 
fich  vielmehr  genütbigt  gefehen,  das  ganze  aller  künf- 
tigen  oder  iaufenden  Laften  ohne  Ausnahme  und  obne 
Unterfcbied  in  eiite  Hauptvertbeilung  und  Anagieicbung 
zufammenzuziehen. 

Auch  bat  man  bey  diefer  wirklichen  Vertbellung 
noch  auf  einige  befondere  Conventionen  Rückficht  neh- 
œen  müffen,  deren  eine  zwifehen  den  Hâfen  Heffen, 
Naffau  und  Ifenburg  auf  einer,  und  dena  damahligen 
Grofsherzogthume  Frankfurt  auf  der  andern  Seite,  in 
Ëeziebung  auf  die  CÎommende  Frankfurt,  die  andere 
zwifehen  der  Krone  Wurtemberg  und  dem  Grofsherzog- 
thume  Baden,  wegen  der  Diftrictoaldiener  des  Obér- 
ants Hornegg,  eingegangen  worden  ift,  woriiber  das 
Nahere  in  der  erwkhnten  Berecbnnng,  VertheiluDg  und 
AusglMchung  erfehen  werden  ksnn. 

No  4 Nach 
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jjglÇ  Nach  diefer  Urknnde,  welcbe  eben  (o  krSftig  und 
verbindlicb  ift.  aïs  wenn  fie  gegenwSrtigem  Hauptver- 
trage  ihrem  ganzen  Inbalte  nach  einverleibt  wïre,  be- 
tragt  nun  die  Totalfumme  diefer  Laften 
162,090  Fl.  io§  Xr. 

ond  es  bat  hieran,  nach  der  in  der  erwahnten  Urknnde 
enthaltecen  AusgLeichung,  insbefondere  zu  übernehmen; 

vu  Xr. 

.56,937  M 


Baiern 
WBrtemberg 
Baden 

Frankfart  . 

Heflen 
Würzbarg 
Naflau 
Ifenburg  . 

Wiedrunkel 
Aremberg 
die  Krone  Sachfen 
Sacbfen- Gotha  wegen  Altenburg 
Sachfen  - Meinungen  und  Gotha 
wegen  Rümhild  . , 


80,629 

8,718 

996 

4,666 

5,196 

1.895 

8,514 

107 

152 

133 

133 


183 
21 
8 
2 c 
• • ' 
47 
33 
I S 
22 
19 
19 


10  13 


Henon- 

OMtion, 


' thut  zufammen  obige  162,090  loi 

Diefes  Verhaltnifg  ift  auch  in  der  eben  dafelbft  ange! 
hkngten  wirklichen  individuellen  Vertheilnng ’und  Aus- 
gîeichung  genau  beobachtet,  mithin  keinem  Souverain 
inehr,  aie  feine  den  angenommenen  Grundfàtzen  ge. 
mSf»  berechnete  Quote  betragt,  an  Ritter-,  Diener- 
nnd  Panfionairgebalten  zugetheilt  worden , wenn  gleich 
bey  der  wirklichen  Vertheilung  der  einzelen  Glieder 
des  vormabligen  Ritter-,  Diener - und  Penfionairper- 
fonals  unter  die  fammtlicben  einzelen  Souveraine  man 
fich  mcht  ganz  an  den  Unterfchied  der  Central-,  Di» 
ftrictual-  und  Localdiener  binden  konnte,  fondera ’nach 
den  bey  Einzelen  eingetretenen  befondern  Uroftïnden 
diefe  einem  Sonverain  zugetheilt  wurden,  welcher  die- 
felbe  nach  den  oben  §.  57.  angenommenen  Grundfiftzen 
mcht  zu  übernehmen  gehabt  batte. 

§•  il 8.  II.  V erzichtleijiung  auf  allen  gegen/eitigen 
Anfprüche  an  die  Gefammtheit. 

Wie  es  nnn  überhaupt  bey  der  oben  erwïhnten  Aus. 
gleichung  und  Verthçilung  der  fowobl  auf  dem  Kammer- 

als 
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ait  dem  Stenerfond  haftenden  rilckftSndigen  ond  lanfen-  J8l5 
den  Laften  fein  Verbleiben  bat,  fo  begeben  fich  auch 
die  bey  dem  gegenwartigen  AusgleicbungBgefcbafte  be- 
tbeilten  Souveraine  aller  und  jeder  Einwendung.  da« 
gegen  uad  zuglcicb  anch  aller  and  jeder  gegenieitigen 
Forderungen  und  Anfprüche,  welche  wegen  der  vor- 
liegenden  deutfchordifchen  Verbaltniffe  in  der  Folge 
c-twa  gemacht  vverden  kGnnten , indem  der  gegenwar- 
tige  Hauptvertrag  die  Kraft  und  Wirkung  eine*  über 
das  ganze  Ausgleichungsgefchàft  gefcbloflcnen  Ver- 
gleichs  haben  folle,  dergeftalt,  daf*  in  dem  zwar  ganz 
unwahrfcheinlicben  Falle,  wenn  man  nach  erfolgter 
Geuehmigung  deflelben  auf  einer  oder  der  andern  Seite 
doch  noch  auf  neue  Anftande  oder  Forderungen  ftofsen 
fol  1 te , deffen  ungeachtet  durchaus  keine  Anfprüche  an 
die  Gefammtheit  mehr  Statf  finden  follen. 

$.  il 9.  III.  Ausfchliefsung  derjenigen,  die  ihre  An-  rpr«ia« 
Jpriiche,  der  Voriadmg  ungeachtet,  nicht  ange- 
bracht  haben. 

Aile  diejenigen,  welche  ihre  Forderungen  und  An- 
fprüche, der  am  17.  Auguft  1812  von  dem  dabier  ver- 
fammelten  Congrefa  erlaflenen  Edictalladung  ungeach- 
tet, wahrend  dem  Laufe  deflelben  nicht  gehdng  vor- 
cebracht  haben , werden  von  diefera  gemeinfamen  Zu» 
fammentritt  und  der  auf  demfelben  getroffepen  Verthei- 
lung  und  Ausgleichung  prkcludirt  und.  ausgefchlofl en, 
welches  auch  nunmebr  dur  ch  die  offentlichen  Blatter 
bekannt  gemacht  werden  folle. 

§.  iao.  IV.  Zuftckerung  einer  wechfelfeitigen  Verwen-  BnpW 
dung  wegen)  der  in  die  Vertheilung  aufgenotnmentn  offi.ee». 

' Forderungen. 

Hingegen  wird  allen  denjenigen,  welche  fich  der 
Ordnung  gemafs  wegen  ihrer  Forderungen  und  An- 
fprüche bey  dem  Congrefa  gemeldet  haben , und  deren 
Verbkltnifie  in  dem  gegenwartigen  Hauptvertrag  und 
den  befondern  Etats,  auch  in  den  hierauf  getrouenen 
Vertheilungen  der  Schulden  und  Laften , ihre  lieftun- 
tnung  und  Erledigung  erhalten  haben , hiemit  auc 
die  wechfelfeitige  Verwendtmg  der  fammtlich  bethei  - 
ten  Hüfe  auf  künftig  fich  etwa  ereîgnende  Falle  zu- 

Ee“Che"-  N.  5 «•»>•  • 
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|g£^  §.  ni.  V.  Uebereinkunft  wegen  ver/chiedener  zwtifd- 
Créait-  koften  Activpoften. 

teûiéfc1'  ' Da  fowohl  in  dam  Activetat  des  Kammerfonds , aïs 
in  dem  Activetat  des  Steuerfonds,  folche  zweifelhafte 
Activpoften  aufgeführt  ftnd,  welche  unter  die  bey  dem 
betreffenden  Fond  betheilten  Souveraine  nach  dem  Ver- 
baltnifs  ihrer  Kameral-  oder  ihrer  Steuerreveniien  inner- 
halb  Falzes  vertheilt  worden  fmd:  fo  ift  mandarin  über- 
eingekommen,  die  Krone  Wurtemberg,  welcber  biemit 
jede  erforderücbe  Vollmacht  ertheilt  wird , zu  erfuchen, 
die  Beforgung  des  Einzugs  der  erwabnten  Poften , gegen 
Erfatz  der  aufzuwendenden  Koften , zu  übernehmen, 
aucb  deshalb  weitere  Vollmachten  auszuftellen,  die  For- 
derungen  nüthigen  Fatls  rechtlich  geltend  zu  macben, 
aucb  Vergleiche  dariiber  abzufchliefsen , fodann  das, 
was  an  ermeldten  Poften  jahrlich  eingeht,  nach  dem  in 
den  ermeldten  Etats  bereits  angegebenen  Verbàltnifle  za 
vertheilen  und  den  fich  bierdurch  fur  jeden  Hof  erge- 
benden  Antbeil  demfelben , nach  Abzug  der  betreflen- 
den  Koften,  zu  Ubermacben. 

•*t“  §.  12a.  VI.  Vermiffhte  Beftimmungen  in  Anfchung  der 
fion».  Ritter,  Diener  und  Penjionaire. 

A)  Verbindlichkeit  zu  Verzthrung  der  Penfionen  und 
Gehahe  in  den  Staaten  ihres  kiinftigen  Souverains. 

. • Die  Orden9ritter  und  Penfionaire  haben  ihre  Penfio- 
nen  in  den  Staaten  desjenigen  Souverains  zu  geniefsen, 
welchem  jeder  mit  feiner  ganzen  Penfion  oder  mit  dem 
( grüfsten  Theile  derfelben  als  Untertban  zugetbeilt  won- 
den  ift,  es  ware  denn,  dafs  einer  von  feinetn  Souverain 
Dispenfation  erbielte,  diefelbe  aufser  feinen  Staaten  zu 
verzehren.  ' 

Eben  diefs  gilt  auch  von  denjenigen  Deutfchordens- 
dienern , welcbe  zur  Anftellung  in  den  Dienften  eines 
der  betheilten  Souveraine  beftimmt  find,  ihre  Anftellung 
aber  noch  nicht  wirklicb  erhalten  haben , indem  folche 
, ihren  vormahligen  Gehalt,  den  fie  nach  der  Berechnung 
des  Congreife8  eintweilen  als  Quiescenten-  Gehait  ge- 
niefsen, ebenfatls  in  den  Staaten  derjenigen  Souveraine, 
denen  ûe  zugetbeilt  worden  fmd,  zu  verzehren  haben. 

Es  wird  jedoch  die  oben  erwahnte  Dispenfation  den- 
jenigen Rittern  und  Penûonairen  nicht  erfchwert  werden, 

welcbe 
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welche  durch  Befitz  von  Rittergütern , oder  darch  be-  vQtç 
trSchtlichere , obgleich  von  andern  VerhKItniffen  berrtlh-  ® j 
rende  Penfionsbezüge  gegen  einen  andern  bey  den 
deutfchordifchen  Verbrütniffen  betbeitten  Souverain  fich 
fchon  vorher  verpfiichtet  fanden. 


§.  1*3.  B)  Freyhtit  vpn  Nacbjleu Zotl-  und 
IFeggeld. 


Exem- 

non». 


Da  bey  den  Rittern,  Dienern  nnd  Penfionairen, 
welche  fich  nach  der  getroffenen  Vertbeilung  in  die  Sfcaa- 
ten  einea  andern  Souveraine  zu  begeben  haben , die  Ver- 
wechsluog  ihres  bisherigen  Wohnorts  anf  keiner  frey- 
willigen  Auswanderung  berubt,  fondern  fie  hiezu  durcb 
ibre  neueren  VerhaltniÛe  genütbigt  find  : fo  wird  ihnen 
nicht  nur  von  der  Krone  Wurtemberg  die  Freyheit  von 
der  Nachfteuer  ertbeilt,  fondern  ihnen  aucb  von  gedach. 
ter  Krone  und  den  fâmmtlichen  iibrigen  betheilten  Sou- 
verainen  der  zoll-  nnd  weggeldsfreye  Abzug,  Durch. 
zug  und  Eingang  zugefichert. 


§.  124.  C)  Stcherung  titrer  Glaubiger. 

In  Beziebung  auf  die  Sicberung  der  Glüubiger  der 
vormabligen  deutfchordifchen  Staacsdiener  und  Penfio- 
natre  wird  auf  den  Fall,  wenn  die  von  Mergentheim  ab- 
gehenden  Individuen  ibre  Glüubiger  nicht  felbft  befriedi- 
gen  wiirden , die  Einleitung  getroffen  werden,  dafa 
durch  eine  zu  erlafiende  Verfügung  fo  viel  von  dem  Be- 
trag  der  RUckfiande  eines  folchen  Dieners  oder  Penfio- 
nairs,  ala  zu  defiien  Schuldentilgung , nach  einer  voraua- 
gegangenen  Liquidation , erforderlich  ift,  zurûckbehal- 
ten,  und  zurBezahluog  feiner  Scbulden  verwendet  wird. 
Sollten  aber  die  Rückftânde  nicht  hinreicben,  fo  foli 
noch  von  dem  laufenden  Gehalte  der  dritte  Theil  in  Ab* 
zug  gebracht  und  zur  Schuldentilgung  beftiromt,  auch 
balbj&hrig  an  die  geeigneten  obrigkeitlicben  Behôrden 
der  Glïubiger  zur  verhaltnifémkfiigen  Vertheilung  an 
diefelben  ausgeliefert  werden. 


§.  125.  D)  Penfionirung  der  kiinftigen  Wtitmn  undrtaû^- 

IVaifm.  KÎS. 

Von  den  deutfobordifchen  Staatsdienern  ift  in  ihrer 


Eingabe  vom  21.  Auguft  1812  unter  andern  auch  die 

Bitte  vorgetragen  worden:  , , 

■ 1 daf» 
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dafs  dîe  unter  der  vorigen  Regierung  der  gefamtnten 
Sraatsdienerfchaft  fchon  nach  dem  Geifte  des  Ordeoi 
und  feiner  innern  Verfafiung  garantirte  wohltbatige 
i^nftâlt,  nach  welchsr  allen  Wittwen  und  Waifen, 
zeug  der  vorliegenden  Rechnungen,  fehr  ergiebige 
und  itn  Durchfchnitt  meiftens  den  vierten  Theil  der  j 
Salarien  abwerfende  Gnadengehalte  verwilligt  worden 
feyen,  auch  für  die  Zukunft  zugeficbert  werden 
müchte. 

Durch  diefe  Bitte  bat  man  fi~h  bèwogen  gefunden, 
den  Penfionirungsgrundfatzen  der  vormabligen  deutfch- 
ordifcben  Regierung  nSber  auf  den  Grund  zu  fehen,  und 
zugleicb  auf  20  Jahre  rückwarts  eine  Berechnung  und 
Vergleichung  def  verwilligten  Penfionen  mit  den  Gehaî-  1 
ten  der  verftorbenen  Diener  anltellen  zu  lafl'en  ; wovoa 
das  Refultat  dahfti  geht, 

I.  dafs  die  Ertbeilung  der  Penfionen  an  die  Wittwen 
verftorbener  deutfchordifchen  Diener  hûheren  und  nie- 
deren  Rangea,  und  dem  grüfstrn  Theile  nach  auch  an 
die  jWaifen  derfelben , in  der  deutfchordifchen  Verfaf- 
fung  und  einera  nnunterbrochenen  Herkommen  ge- 
griindetwar,  den  Waifen  jedocb  gewühnlich  nurdaun 
Penfionen  ausgefetzt  wurdcn  , \venn  fie  auch  auf  mût* 
terlicher  Seite  in  den  Waifenfiand  verfetzt  waren, 
mithin  die  Mutter  entweder  fchon  vor  dem  Vater  mit 
Tode  abgegangen  war,  pder  demfelben  mit  HiDter; 
laffung  unverforgten  Waifen  im  Tode  nachfoigte; 

3.  dafs  in  Beftimmung  der  Summe  folcher  Penfionen, 
neben  dem  Vërhaltnifs  des  fixen  Gchaks,  zugleich  auf 
die  befonderen  Verhaltnifie,  als  den  Rang  nnd  dis  Ver* 

- dienfte  des  Verftorbenen,  den  hdheren  oder  geringeren 
Grad  der  Dürfdgkeit,  die  Anzahl  der  hinterlafi'enen 
Kinder  und  dergieichen  Rückficht  genomroen  wor- 
den ift;  * 

5.  dafs  in  dem  Laufe  der  zu  Grand  gelegten  30  Jabre, 
im  Durchfchnitt  gerecbnet,  die  Penfionen  der  Wittwen 
ungefahr  den  vierten , und  die  Unterftützong  der  Wai» 
fen  ungefahr  den  fünften  Theil  des  fixen  Gebalts  aua- 
gemacht; 

4.  in  Abficht  auf  die  individuelle  Beftimmung  der  Penfio- 
nen aber,  die  wenigen  einzelen  Falle  abgerecbnet,  in 
welchen,  bey  vorgewalteten  befondern  Umftanden, 
entweder  eine  ungewübnlich  hohe  oder  eine  nnge- 
wtshnlich  geringe  Penfion  beftimmt  worden  ift , der 

gr&fste 
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gfôfste  Tfaeîl  der  Wittwenpenfionen , !n  Abfieht  anf  jQjr 
dag  Verhaltnifi»  zu  detn  iixen  Gebalte , zwifchen  dem  ' 
dritten  und  fünften  Tbeile  deflelben  liege,  bey  den 
Waifen  hingegen , wegen  der  Verfchiedenheit  der  be- 
fondern  Urcftknde,  fich  noch  weuiger  èin  gewifle» 

• VerhkStcifs  beltimmen  lafle;  und  endlich  ■ ■>  ' 

5.  dafs  die  Wittwen  und  Waifen  der  Officiere  des 
deutfchordifchën  Militairs  mit  den  der  Civildiener  in 
gleichem  Verhaltnifs  geftanden  lied,  von  den  Witt- 
wen  der  UnterofEciere  und  Soldaten  aber  in  der 
Rsgel  nur  diejenigen  eine  Penfion  von  24  bis  60  Ft. 
îîabmlicb  : die  eines  Feldwaibels  . ~ 60  — 

die  oines  Gorporals  . . * . . 36  — 

Und  die  eines  Gemeinen  . , 24  bis  30  — 

erhalten  haben , deren  Ebegatten  unter  die  Zabi  der 
bey  jeder  Compagnie,  nach  hoch-  uml  deutfehmei- 
fterifeher  Anordnung,  angenommenen  fechs  verbeyra. 
theten  Soldaten  gehürten,  und  deSwegeU  eine  Zo- 
lage  an  Holzgeld  zu  geniefsen  hatten. 

D a nun  der  fixe  pehait  eines  verflj?tj)enen  Dieners 
zwar  ein  Hauptgrund  in  Beftimmung  der  Penfion  war. 
neben  diefetn  aber  àuch  die  übrigen  individuellen  Ver- 
hâitnifle  und  die  Gnade  des  Landesherm  darauf  ein- 
wirkten , und  überdîèfs  noch  der  weitere  Uroftand  hin- 
zukommt,  dafs  in  den  Staaten  der  meiften  allerhüchften 
und  bocbften  Souveraine  zu  Unterfiützung  der  Wittwen 
und  Waifen  verfiorbener  Staatsdiener  eigene  von  Staats* 

’wegen  angeordnete  odër  noter  der  Aufficbt  des  Staats 
ftehende  Privatanftalten  beftehen,  uhd  èa  daher  darauf 
anzukommen  feheint,  was  in  jedem  diefer  Staaten,  in 
Beziehung  auf  dîefe  féhbn  bellciteadïn  Anftalten,  ià 
Anfehnng  der  neu  übertiotnmenerf^vormahls  deutfeh-  ' 
ordifehen  Diefer  fiir  befondère  Anordnungen  Statt  fin- 
den  mogen,  fo  bat  man  dafür  gehaiten,  dafs  auf  dit 
oben4  erwShnte  Bitte  von  dem  CWn£refo  kein  *geraein- 
famen  Schlufs  gefafst  Wërden  kSnne , und  daher  diefer 
Gegenftand  unter  VorlëgUng  der  bben  vorausgefetzten  * 

deutfcbordifcben  VerhSltniffe,  zu  eigener  Entfcbliefsung 
der  alierhücbfien  und  hüchften  Souveraine  zu  ftellen  fey. 

J % ‘ \ 

§.  126.  VII.  Fertheilung  der  Reichskammer-  ?*«**• 

• gerichtszuler.  mtrzU. 

Zu  dem  vormabügen  Rtichskamrtiergericht  hâtte  der  Ur* 
deutfehe  Orden  felt  I805  an  ReichskammergerichtsziS- 

ltrn 
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iQlç  lern  jabrlich  539  Rtblr. , 69  Xr.  im  90  Fl.  Fofs,  oder 

958  Fl.  50  Xr.  rheinifch 

zu  bezahlen. 

An  diefer  Summe  batten  n»ch  dem  Grofscspitel- 
fcblufs  vom  Jahre  1805  und  dem  In  deflen  Geroaisheit 
ergangenen  boch-  und  deutfchmeifterifchen  Decret  vom 
31.  Juti  1807  beyzutragen: 

Die  vier  deutfchen  Balleien 

46  Fl.  10  Xr. 

ond  zwar  insbefondere  n.  Xr. 

die  Ballei  Heffen  . . . .13,1 

die  — Altenbiefen  . . • 5 • 

— die  — . Weftphalen  * \ • . IJ  | 

V die  — Sacbfen  . . . . . 11  8* 

• •*  * 46  10 

< das  Meifterthum 

407  Fl*  53  Xr. 

die  demfelben  incorporirte  Ballei  Frankeb 
504  Fl.  46  Xr.  a Pt. 

zufamtnen  912  Fl.  39  Xr.  2 Pf. 

An  diefer  Summe  batte  zu  entricbten: 
das  Oberrentamt,  die  FL  Xr. 

Halfte  mit  . . 456  20 

das  Contributionaamt, 

. die  andere  Hklfte  mit  . 456  40 

912  Fl.  40  Xr. 

zufammen  958  — 50  — - 

Na  ch  dem  oben  erwahnten  boch  - und  deutfcbmei- 
jfterifchen  Refcripte  wurden  zwar  die  Beytrâge  des 
Oberrentamts  und  des  Contributionsamts , wegen  der  in 
den  Jabren  1805  und  1806  dem  deutfchen  Orden  entzo- 
-v  genen  Befitzungen,  von  1806  an  nach  dem  Verhaltnifie 

der  dem  deutfchen  Orden  jrerbliebenen  Befitzungen  und 
deren  Kammcral-  und  Steuerrevenüen  vermindert/  ond 
~von  dèr  Concurrenzquote  der  deutfchen  Balleien  nnr 
daajenige  an  das  Refcbskammergerichtsperfonal  entrich- 
tet,  was  jen®  Balleien  wirklich  zu  dem  Oberrentamte 
hieran  bezablten. 

Da  aber  die  erwshnten  Befitzungen  auf  die  Souve- 
raine, welchen  fie  zufielen,  mit  den  darauf  liegendeo 
Lafien  übergiengen,  und  daher  bey  der  gegenwârtigen 
Ausgleichung  das  vorige  ConcurrenzverbültniU  zu  Grund 
, a#  l«gen  ift,  fo  find  was 

, X.  des 
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I.  den  vom  I.  Febr.  1813  an  lanfenden  künftigen  Be- |0|e 
trag  der  ermcldten  Kammet'gerichtszieler  betrifft,  fo- 
wohl  die  von  dem  Oberrentamt  jàbrlich  za  entrich- 
ten  gewefenen 

456  FI.  20  Xr. 

ala  auch  die  von  dem  Contributionaatnte  beygetra» 
genen 

456  Fl.  20  Xr. 

atif  die  Art  vertheilt  Worden,  wie  aua  der  obeû 
$.  117.  erwahnten 

Berecbnung,  Abtbeilang  and  Anagleithong  der 
für  die  Zukunfe  zu  übernehmenden  jahrliche  Gebalte 
*0  erfehen  ift  , and  wonach  davon  übernimmt: 

•.  V . . •'!  IL  Z*. 

Baiera  . » > > .365  I 

' Wiirtembefg  . . . , 446  35 

Baden  . . . 27  44 

Frankfurt1  . ...  ...  12  4 

Heffen  „ . . . . 1$ 

Würzburg  .•  y . . . , .v'.^V  36  16  • 

NaiTaa  . . . , , . •_ .y.:.  4 20 

Ifenbnrg  . . - . . .'5  *7 

die  Krone  Saebfen  and  die  SSchfifchen 
HKufer  Gotha  und  Meinungen,  wie 
auch  Wiedrunkel  und  Aremberg  ; .. 

zafammen  912  40 

Da  fich  aber  die  Penfionen  de»  Kammergerichtaper- 
fonals  durch  Todeafalle , Wiederanftellangen  a.  f.  w.  in 
der  Folge  vermindern,  fo  fol!  die  Pfexrningmeifterey  za 
Wetzlar  aafgefordert  werden,  iiber  djefe  Verminde- 
rnng  aile  Jabre  Nacbriebt  za  geben , auch  dre  ficb  nach 
diefer  Vermindernng  fur  jeden  betreffenden  Hof,  nach 
dem  VerhÏÏltnifs  feines  Beyti  noch  ergebende  Con- 
currenz  zn  berechnen  und  denfelben  hievon  in  Kennt* 
nifs  zu  fetzen.  ; 

Wegen  des  oben  angegebenen  Beytrags  der  vier 
dentfcben  Balleien , Heffen,  Altenbiefen,  Weftphalen 
and  Sachfen  , von  jahrlicben 

46  Fl.  10  Xr. 

bleibt  der  Einzug  und  die  deswegen  nüthige  Einleitung 
bey  den  Befîtzern  diefer  Balleien  der  eigenen  Beforgung 

des 
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IRIS  vormahligen  Reicbakammergerichtaperfonala  über- 
° 3 laffen. 

2.  die  RückftSnde  von  den  erwahoten  Kâmmergericbts- 
zielern  find,  wie  aile  übrigen  Rückftande,  - bis  I. 
Februar  1813  berècbnet,  auch  ift  die  bierüber  ent» 
worfene  Abrechnüng  der  Pfenningmeifterey  des  vor* 
tnahligen  Katnmergerichts  in  Wetzlar  bereitg  zuge- 
fchickt,  und  von  folCher,  vermtige  Scbreibene  d.  d. 
3.  Febr.  1814,  iis  Hchtig  anerkannt  worden. 

-jf  Nach  derfelben  betrâgen 

o a)  die  auf  dem  Katnmerfond  baften-  ri.  Xr.  rf. 
den  Rückftaade  . . • 3843  46  -X 

• b)  die  den  Steuerfond  betreffenden 

* Rückftande  % » . % * 3147  13  2 

• • r zufammen  5990  59  3 

p.  welche'  zo  Erleicbtertitig  dds  Einzugs  diefer.Rück- 
/ ftande  bey  Vertheilurig  der  Laften  jener  Fonds  nicht 

auf  fâmmtlicbe,  fondera  nur  auf  elnige  der  betheil- 
, ten  Sobveraine  überwiefen  wurdefl. 

e)  Die  Rückftande  der  vier  Dentfchen  Balleien  betrâgen 
auf  den  eroneldben  Terrain,  i.Febr.  I8I3.  deren  Ein- 
..  zug  eb.enfalls  der  eigeoen  Beforgung  des  vormahli- 
gen  Reicbskamtnergerichtsperfonals  überlafien  bleibt, 
315  Fl.  3 Kr.  2 Pf.  4 
v . wovon  in  fpecie  zu  cuncurriren  hat: 

«v  ' die  Ballei  Hefien  . . 96  Fl.  J4  Xr.  3 Pf. 

.t-  — Alteabiefen  . 36 — 58 — • . • 

— ——  Weftpbalen  . 91 — 45  — I — 

: — — Sachfen  . . . 60  — 5 — 3 — 

d-.  ;•  Vt-ojfi  

•*ifammen  385' — 3 Xf.  3 — 

. Uebrigens  ift  von  diefer  Vertheilung  der  vormahligen 

Reichskaromergerichtszieler  des  Deutfchroeifterthums 
and  von  der  wegBrr  der  Rückftande  befchlofienen  Anord- 
nung,  fogleich  oach  Genehœigung  des  Vertrags,  das 
Perfonale  des  ehetnabligeo  Reicbskammergerichta  in 
Kenntnifs  zu  fetzen. 


$•  MF* 
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5.127.  VIII.  Vertrag  mit  des  Herrn  Floch-  und  Deutfch-  1815 
tnci/îers  Erzhrrzogs  Anton  Victor  Kgtjerl.  Hoheit.  Arran. 

Da  von  des  Herrn  Hoch  - und  Deutfchmeifters  Erz 
herzogs  Anton  Victor  Kaiferl.  Hoheit,  ein  Bevollmârh  îvrchî- 
tigter  in  der  Perfon  des  Kaiferl.  Oefterreichifchen  Herrn 
Regierungsrath*  Paul  Anton  von  Handel,  mit  dem  Auf- 
trage  an  den  Congrefs  abgeordnet  worden  ift,  die  oben 
§.  13.  angefiihrten,  auf  den  Ueberbringer  gefteüren  con- 
tribntionsamtlichen  Obligationen  zu  Iiquidiren , und  zu- 
gleich  von  der  Krone  Wurtemberg  ans  dem  Archiv  und 
den  Regiftraturen  dahier  die  den  Deutfcben  Orden  und 
das  Hoch-  und  Deutfchmeifterthum  im  Gaozen  fowohl, 
aïs  die  noch  gegenwartigen  und  ebemahligen  Ordenrbe- 
iitzungen  aufser  den  Staaten  des  nun  aufgelôften  Rheini- 
feben  Blindes  betreffenden  Acten  zu  reclamiren:  fo  hat 
man  fieb  veranlafst  gefi  hen , mit  dem  Bevolltniicbtigten 
hochftgedachten  Herrn  Hoch- ur,d  Deutfchmeifters  Kaiferl. 
Hoheit  überhaupt  in  Unterhandlungen  zu  treten,  worauf 
ein  noch  auf  Genehmiguug  beruhender  Vertrag  abge- 
fchloffen  worden  ift.  < 

G.  128-  IX.  Vertkeilung  und  Ausfolgi  der  Urkunden  und 
Acten  ilber  die  vormahligen  Deutfchor densbefitzungen  aci«. 

ein  es  jeden  Souverains.  , •' 

Von  den  in  dem  Archiv  und  den  Regiftraturen  zu 
Mergentheim  befindîichen  Urktinden  und  Acten  werden 
aile  diejenigen,  -welche  die  Beûtzungen  eines  jeden  Sou- 
verains iosbefondere  betreffen , diefen  Souverainen  aus- 
gehandigt  werden. 

5.  139.  Urkunden  und  Acten,  welche  ganze  Aemter,  n»m. 
Orte',  Güter  u.  f.  w.  betreften,  die  zwifehen  mehreren 
Souverainen  getheilt  find , follen  im  Original  demjenigen 
zngehoren,  welcher  den  gfrüfsten  Theil  des  ganzen  Am- 
ies, Orts  oder  Guts  in  Befitz  hat.  jedoch  mit  der  Ver- 
bindlichkeit,  denjenigen  Souverainen,  welche  die  gerin- 
jreren  Theile  befitzen,  beglaublgte  Abfchriften , gegen 
bintrichtung  der  Copialgebühren , davon  zuzuftellen,  und, 
ni  f Verlangen,  auf  kürzere  Zeit  auch  das  Original  mit 
zutbeilen. 

Nouveau  Recueil.  T.  II.  Oo  §.  130» 
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Q i Ç g.  ISO.  Eben  diefe  Verbindlichkeit  erkennen  auch  Se. 

0 ' Meieftat  der  Künig  von  Wurtemberg  in  Anfehur.g  derje- 

I,ein’  nigen  Urkunden  und  Acten  an.  wetchc  nach  erfofgter 
Abfouderung  undUebergabe  an  die  betiieilten  Souveraine 
fowo'bl,  als  an  Se.Kaiferl.  Hoheit  den  Erzherzog  Hoch- 
und  Deotfchmeifter,  noch  in  dem  Archiv  und  den  Regi- 
ftraturen  zu  Mergentheim  oder  fonft  wu  verbleiben  wer- 
cen . wenn  ein  Souverain  entweder  A,bfchriften  oder  die 
Einiicbt  des  Originais  auf  kürzere  Zeit  verlangen  Colite. 


item.  §,  T^t.  Sollten  auch  in  derFolgeFalle  eintreten,  daf* 
einem  der  mitbethei'ten  Hüfe  ein  nach  dem  §.  128-  einero 
anderen  Hofe  zugekommenes  Actenftiick  zur  Einücht 
nothig  vvüre,  fo  werden  die  fammtlichen  Hôfe  die  Ge- 
failigkeit  der  Mittheilung  gegenfeitig  beobachten.  ; 


Fniï 
ùu  Cou- 
ftèi. 


j 


§.  132.  X.  Bejlimmung  wegen  der  gemeinfchaftlichen 
Congre/s  kojltn. 

în  Beziebutg  auf  die  gemeinfcbaftlich  zu  überneh- 
itietideD  Koften,  welche  durch  den  hierStatt  gefundenen 
Congrefs  veranlafat  wurden , kamen 

a)  fowohl  die  Belohnung  fiir  den  als  Generalfecretar  bey 
der  gemeinfchaftlichen  Députation  angeftellten  nuo- 
mehrigen  Künigl.Würbeœbergifchen  Juftizamtmann  und 
Amtsfchreiber  zu  Weikerbeim»  v.  Tantphdus,  und 

b)  die  Belohnung  für  dac  mit  Ausfcheidung  der  in  dem 
hiefigen  vormahls  deutfchordiCchen  Arc’uiv  und  den 
Regiftraturen  befindlichen  Documente  und  Acten  für  die 
betbeilten  Hofe  befehaftigt  ge\Vefene  Perfonal,  als  auch 

c)  der  Aufwand  für  die  zum  gemeinfchaftlichen  Gebrauch 
nothig  gewefenen  Schreibmaterialien  u.  f.  w. 

zur  Sprach*. 

Nach  Erwagung  dervorwaitenden  Verhaltuiffe  iftman 
in  Anfehung  der  vorerwahnten  Gegenftande  auf  folgende 
Art  übereingekommen. 

Es  wurden  nkhmlich:  ' • ’ 

ad  a)  dem  GeneralfecretSr  v.TautphSus  für  die  Verfehong 
der  ihm  in  diefer  Eigenfchaft  iibertragenen  GefchSfte 
und  zugleich  zur  EntfcbSdigung  für  die  nach  feiner  An- 
ftellung  zu  Weikereheim  hieher  zu  machen  gehabte 
- 1800  Fl. 
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ad  b)~dem  mit  Ausfcheidung  der  Acten  u.f.w.  befchaftigt  l8l5 
gewelVnen  Perfonal , und  zwir 
dem  inzwifchen  verftorbenen  Hofrath  Herz- 


berger,  nun  deffen  Erben 

500 

Fl. 

dem  Hofrath  v.  Kleudgen 

500 

— 

— ^Regierungsfecretkr  Rreitenbach  . 

400 

— 

— Oberregiftrator  Bande!  . 

400 

— 

•—  RegHlrator  Kern  . . . . 

300 

— 

— * Regiftrator  Aubele  . . . 

300 

— 

— - Botenmeiftrr  und  Expeditor  Filfer 

300 

— 

— , Canzliften  Burger  . . 

300 

— 

mithin  im  Ganzen  3000  — 

ausgefetzt  ; 

ad  c)  die  Berechnung'  des  Aufwandes  ffir  Schreibmate- 
rialien  u.  f.  w,  aberwurde  bis  auf  den  definitivenSchlufa 
der  Congrefsgefchïfte  ausgefetzt,  weii  fich  derfelbe 
nicht  eher  genau  ar.gebcn  iSfst. 

Wegen  der  Vertheilung  und  Uebernahme  diefer  vor- 
erwShnten  Koften  wurde  beftimmr,  dafs  folche,  ohne 
Beyziehnng  des  Steuerfonds,  ailein  von  den  am  Kam- 
merfond  vorzüglich  betheilten  acht  Hüfen  : Raiern,  « 

Wurtemberg,  Baden-,  Hcireo,  Würzburg,  Naffau,  lfen-  ^ 

burg,  auch  den  nun  an  die  Stelle  von  Frankfurt  treten- 
den  Gouvernements,  übernommen,  hingegen  nicht 
nacb  der  Zah)  der  Htife,  fondera  nach  dem  VerhSItnifs 
der  Renfkammerreveniien  vertheiit,  übrigens  nicht  in 
den  Pafiivetat  aufgenommen  , fondern  nach  vollendeten 
AusgleichungîgefchSft,  nach  einer  auf  vorbemerkte  Art 
gefcheheneu  Répartition , von  den  erwabnteu  Hüfen  • • 

und  Gouvernements  fogleich  baar  znfammen  gefbhofien 
und  nach  ihrer  Beftimmung  au*.bezahlt  werden  follen. 

\ 

§.  133.  XI.  Vollziehung  diefes  Vertrags. 

Uebrigen»  ift  fogleich  nach  erfolgter  Genehmigung 
diefes  Vertrags  fowohl  den  nicht  dnrch  Besollurâchligte 
vertreteuen  Hüfen  und  dem  Perfonal  des  vormahligen 
Reichskammergericbts,  ali  den  Uittern,  Dienern  und 
l’enfionairen , fo  wie  den  fâmmtlichen  GlSubigtrn  und 
andern  InterelTenten,  von  den  jeden  derfelben  betref- 
fenden  Beftimmungen  diefes  Vertrags  gehOrige  Nach- 
richt  zu  ertheilen,  und  Uberhaupt  unverwcilt  als  das-  , 

O o 3 jsnigs 
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fOTr  jenige  anzuordnen,  wai  zu  Vollziehung  deffelben  er- 
° 5 forderlich  feyn  wird. 


Zu  ôffentlicher  Begbubigiïng  diefer  Uebereînkunft 
ift  diefelbe  von  den  Uevolimâchtigten  der  dabey  be- 
theilten  Souveraine,  mit  detn  Vorbehalt  der  allerhorh. 
ften  und  hôchften  Genehœigungen,  hitnach  eigeoban- 
dig  unterfcbrieben  und  beflegelt  worden. 

Gefchehen  Margentheim,  den  18.  May  I815. . 


Von  Seite  der  Krone  Baient, 
mit  Einfchlufs  des  mit  der- 
felben  vereinigten  Gro/sher- 
zogthums  IVürzburg , 

(L,  S.)  Jacob  Joseph 
Frhr.  v.  Kleudgen. 

(L.  S.)  AdalbertPhil. 

v.  Hepp. 

\ 

Von  Seite  des  Grofsherzog- 
thums  Baden, 

(L.  S.)  Maximil.  Frhr. 
v.  Berlichingkn. 

Von  Seite  des  Herzogthums 
Najfau , 

(L.  S.)  August  Conrad 
Hofmann, 


Von  Seite  der  Krone  fViir- 
temberg, 

(L.  S.)  Johann  August 
von  Reuss. 

(L.  S.)  Georg  Friedr, 
Sommer. 

Von  Seite  des  Grofsker- 
zogthums  Hejfen. 

(L.  S.  ) August  Conhao 
Hofmann, 

Von  Seite  des  Fürjlenthums 
T/enburg, 

(L.  S.)  August  Conrad 
Hofmann. 


yorftebendem  Hauptvertrag  tritt  auch  wegen  de» 
KaiferJ.  Kcinigl.  Generalgouvernementa  zu 
■r  Frankfurt  a.  M.  * 

nnter  Beziehung  auf  die  iibergebene  Vollmacht 
vom  ziften  April  diefea  Jahrs  feinem  ganzen  In- 
balte  nach  bey. 

Mergentheim,  den  I8ten  May  1815. 

; 

(L.  S.) 

Franz  Seltram. 

. -,  .•  a ..  * * ‘ , ‘*- 

\ . • 

, V.  Gegen- 
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i ' 

Gegenwartiger  Vertrag  wurde  voti  nachbenannten  ifilÇ 
vorzüglich  betheilten  Hôfen  durcb  befonderi  ertheilte 
Urkunden  genehmigt,  namlich 

von 

Baiern,  München , den  17.  Juny  18 15.  ' 

Würtemberg,  Ludwigsburg,  den  16.  Juny  1815. 

Baden,  Karlsruhe,  den  12.  Juny  1815. 

Heflen,  Darmftadt,  den  22.  Juny  18X5. 

Nafîau,  Ëiebrich,  den  4.  Auguft  1815. 

Ifenburg,  Birnftein , den  10.  July  18I5> 

und  von  dem  jenem  Vertrag  beygetretenen  Kaiferl.  Kô'- 
nig!.  Oefterreichifchen  Generalgouvernementzu  Frankfurt 
am  Main  — 

Frankfurt,  den  19.  Juny  1815. 
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51  *. 

I8l*»  Convention  of  Commerce  between  j Créât  Bri- 
tain  and  the  United  States  of  America;  Jigned 
at  London  i %d.  J uly  1315. 

( Treaties  prefented  to  botk  hou/es  of  Parliament  jgi6 
Cl.  B.  psg.  5;.) 


II 


lis  Britannick  Majefty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica,  bemg  délirons  by  a Convention,  to  régulât*  the 
commerce  and  navigation  between  their  refpective  coun- 
tries  terntories  and  peuple,  in  fucb-a  manner  as  to  ren- 
der  the  famé  reçiprocatly  bénéficiai  and  fstisfactorv 
hâve  refpect.vely  named  Plenipotendaries,  and  given 
them  fui,  powers  to  treat  of  and  condude  fuch  Con 
vent.on;  that  is  to  fay,  His  Royal  Highnels  the  Prince 
Kegent  acting,  in  tbe  name  and  on  the  behalf  of  His 
Majeltv,  hag  natned  for  His  Plenipotentiarie*  the  Right 
Honourable  Frederick  John  Robifcfon,  Vice  Mrefident 
ot  the  Committee  of  Privy  Council  for  Trade  and  Plan- 
tâtions,  joint  Paymafter  of  His  ivlajefty's  Forces,  aRd  a 
M,mb„  of  tap„ial  Parliament  ; H«,ry 
Efq.  a Member  of  the  Impérial  Parliament , and  Under- 
Secretary  of  State;  and  William  Adams  Efq.  Doctor  of 
Civil  Laws:  and  the  Ptefident  of' the  United  States, 
by  and  With  the  confent  of  the  Senate  thereof.  hath 
appointed  for  their  PlenipotentUries  John  Quincy 
Adams.  Henry  Ciay,  and  Albert  Gallatin,  citizens  of 

• î!?niU,||ted  St*tes;*nd  the  faid  Pienipotentiaries  having 
mutualiy  produced  and  fhewn  their  faid  full  powerf 
and  exchanged  copies  of  the  famé,  hâve  agreed  on  and 
coucluded  the  following  Articles:  viz. 

r V ^1Pre  fhaü  be  between  ail  the  territories 

ri,.  L'f  ,h'*n '■1kJc‘jel'5'  !"  E"°P'.  >"'l  ti.,  terri  " 
ries  of  the  United  States,  a reciprocal  iiberfy  of  Com- 

rntree  The  mhabirants  of  the  two  countriès  refpecti- 

w rh  their  £***  ^ anH  ^urely'to  corne 

wnh  the.r  fh.ps  and  cargoes  to  ali  fuch  places , ports 

and  rivera  in  the  territories  aforefaid,  to  vchich  other 

foreigners  are  permitted  to  corne,  to  enter  into  the 

famé. 


Digitfeed  by  Google 


et  îet  Etats -unis  d'Amérique.  583 

51-  * 

Convention  de  commerce  entre  la  Grande- 1815 
Bretagne  et  les  Etats  unis  d’Amérique > 3 laiu 
- lignée  à Londres  le  3 JuiL  1815. 

(Traduction  privée.)  v 


S. 


a Majtjlè  Britannique  et  1rs  Etais  unis  d’ Amérique 
defirant  régler  par  une  convention  le  commerce  et  la  na- 
vigation entre  leurs  pays , territoires  et  peuples  rifpectifs. 
de  manière  à les  rendre  réciproquement  avantageux  et 
fatisfaifans , ont  r effective  ment  nommé  leurs  Plénipoten- 
tiaires et  leur  ont  donné  les  pleinspouvoirs  pour  traiter 
et  Jigner  une  telle  convention;  J avoir  : S.  A.  R.  le  Prince 
Jiegent  agiJJ'anj  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majejlé  a 
nommé  pour  Ses  Plénipotentiaires  le  très  - honorable  Fré- 
déric §fean  Robinfon,  Eice  Préjident  du  comité  du  Con- 
fe.il  privé  pour  le  commerce  <t  Colonies,  comme  aufji 
Payeur  des  forces  de  S.  M.  et  un  des  m-  ni  b res  du  Par- 
lement  Impérial , Henry  Goulbrun  Efq.  l'un  des  membres 
du  Parlement  Impérial  et  Sous  - fecritaire  ci’ Etat,  et 
Guillaume  H dams  Efq . Docteur  en  droit  civil;  et  le 
Prtjidtnt  dus  Etats  unis  par  et  avec  le  confeuleniènt  du 
Sénat  dé i ceux  a nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  ffean, 
tyuincy  Adams,  Henry  Cia  y et  Albert  Gallatin , citoyens 
d.s  Etats  mus;  et  les  dits  Plénipotentiaires  ayant,  mu- 
ta.,  il;  nient  pré  [enté  et  fait  voir  leurs  dits  pouvoirs,  et 
échangé  des  copies  d'iceux , ont  arrêté  et  conclu  les  fui- 
ra ns  articles: 

Art.  I.  Il  y aura  entre  tous  les  territoires  de  S.  M.  £»)>««• 
Britannique  en  Europe,  et  les  territoires  des  Etats  unis  ^rcc°mr 
une  réciproque  liberté  de  commerce.  Les  habitons  des 
deux  contrées  refpectives  pourront  entrer  librement  et  \ 
jurement  avec  leurs  vaiffeaux  et  éargaijons  dans  toutes 
les  places,  ports  et  rivières  des  territoires  fus  dits  dans 
lesquels  il  efl  permis  à d’autres  étrangers  devenir,  en- 
trer rtjltr  et  demeurer  dans  toutes  les  parties  des  dits  - 
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famé,  and  to  retmin  and  refide  in  any  parts  of  the  faid 
territories  refpectively;  alfa  to  hire  and  occupy  boufes 
and  warehoules  for  the  purpofes  of  tbeir  commerce; 
and  generally  the  merchants  and  traders  of  each  nation 
refpectively  (bail  enjoy  the  moft  complété  protection 
and  fecurity  for  tbeir  commerce  ; but  fubject  always  to 
the  lawa  and  ftatutes  of  the  two  countries  refpectively; 

Aht.  U.  No  higher  or  other  duties  fliail  be  im- 
pofed  on  the  importation  into  the  territories  of  His 
Britannick  Majefty  in  Europe,  of  any  articles  the 
growth  , produce,  or  manufacture , of  the  United  Sta- 
tes, and  no  higher  or  other  duties  /hall  be  impofed  on 
tbe  importation  into  the  United  States,  of  any  articles 
the  growtb.  produce  or  manufacture  of  His  Britannick 
Majefty’s  territories  in  Europe,  than  are  or  fliail  be 
payable  on  the  like  articles,  being  the  growth  prodace 
or  manufacture  of  any  other  foreign  country,  nor 
/hall  any  higher  or  other  duties  <?r  charges  be  impofed 
in  eithcr  of  the  two  countries  qn  tbe  exportation  of 
any  articles  to  His  Britannick  Majefty’s  territories  in 
Europe,  or  to  the  United  States,  refpectively,  than 
fuch  as  are  payable  on  the  exportation  of  the  like  ar- 
ticles to  any  other  foreign  country;  nor  /hall  any  pro- 
hibition be  impofed  upon  the  exportation  or  importa- 
tion of  any  articles , the  growth  produce  or  manu- 
facture of  the  United  States,  or  of  His  BritannÎGk  Ma- 
jefty’s territories  in  Europe,  or  to  or  frorn  the  faid 
territories  of  Hi»  Britannick  Majefty  in  Europe,  to  or 
from  the  faid  United  States;  which  /hall  not  equally 
extend  to  ail  other  nations. 

No  higher  or  other  duties  or  charges  /hall  be, im- 
pofed in  any  of  the  ports  of  the  United  States  on 
Britifh  vefiels,  than  thofe  payable  in  the  famé  ports 
by  veflels  of  the  United  States  ; nor  in  the  ports  of  any 
of  His  Britannick  Majefty’s  territories  in  Europe  on 
the  veflels  of  the  United  States,  than  /hall  be  payable 
in  the  famé  ports  on  Briti/h  veflels. 

The  famé  duties  fliail  be  paid  on  the  importation 
Into  the  United  States  of  auy  articles,  the  growth, 
produce  or  manufacture  of  Hia  Britannick  Majefty’s  ter- 
ritoriea  in  Europe,  whether  fuch  importation  /hall  be 
in  veflels  of  the  United  States  or  in  Briti/h  veflels , and 
the  famé  duties  /hall  be  paid  on  the  importation  into 
the  ports  of  any  of  His  Britannick  Majefty’s  territories 
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territoires  r effectif  s,  comme  aufft  de  louer  et  d’occuper  tQrç 
des  maifons  et  magaftns  à tuf  âge  de  leur,  commerce,  et  ° 5 
en  général  les  marchands  et  négociants  de  .chaque  nation 
refpective  jouiront  de  la  plus  complette  protection  et  fur  été 
pour  leur  commerce,  mais  toutefois  fournis  aux  loix  et 
Jlatuts  des  deux  contrées  re/pectives. 


' i 

Art.  II.  Il  ne  fera  point  itnpofé  de  plus  hauts  ou  autres 
droits  fur.  C importation  dans  li  s territoires  de  S.  M.  Bri - p0'r',n,'- 
tannique  en  Europe  pour  les  articles  du  crû  de  la  production  «ton  «t 
ou  des  manufactures  des  Etats  unis  et  il  ne  fera  point  im ■ fA”0Pn,r* 
pofè  de  plus  hauts  ou  d'autres  droits  fur  l’importation 
dans  les  Etats  unis  d’articles  du  crû , de  la  production  on 
dis  manufactures  des  territoires  de  S . M.  Britannique  en  ' 
Europe  que  ceux  qui  font  ou  feront  payables  fur  de 
femblables  articles  du  crû  de  la  production  ou  des  manu- 
factures d’aucun  autre  pays  étranger,  et  il  ne  fera  pas 
tmpojé  de  plus  hauts  ou  autres  droits  dans  l’un  des  deux 
territoires  pour  l’exportation  vers  les  territoires  de  S,  M» 
Britannique  ni  Europe  ou  rrfpeclivement  vers  ceux  des 
Etats  unis  que  ceux  qui  font  payables  pour  l’exportation 
des  memes  articles  vers  un  autre  pays  étranger,  et  il 
ne  fera  mis  aucune  defenfe  fur  l’exportation  on  l'impor- 
tation de  quelques  articles  du  crû  de  la  production  ou  des 
manufactures  des  Etats  unis  ou  des  territoires  de  S.  M. 
Britannique  en  Europe,  ou  vers  ou  de  lesdits  territoires 
de  S.  M.  Britannique  de  ou  vers  lesdits  Etats  unis 
qui  ne  s’étendront  pas  également  fur  toutes  les  autres 
nations. 

Il  ne  fera  point  établi  de  plus  hauts  ou  autres  droits 
on  charges  dans  aucun  des  ports  des  Etats  unis  fur  les 
vaiffeaux  Britanniques,  que  ceux  payablrs  dans  les 
mêmes  ports  par  des  vaiffeaux  des  Etats  unis;  ni  dans 
les  ports  des  territoires  de  S.  M.  Britannique  en  Europe 
fur  les  vaiffeaux  des  Etats  unis,  que  ceux  qui  feront  payab- 
les dans  les  mêmes  ports  fur  les  vaiffeaux  Britanniques. 

Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  l’importation  dans 
tes  Etats  unis  d’articles  du  crû  de  la  production  ou  des  ma- 
nufactures des  territoires  de  S.  M.  Britannique  en  Europe, 
que  cette  importation  je  faffe  fur  des  vaiffeaux  des  Etats 
unis,  ou  fur  des  vaifjeatix  Britanniques , et  les  mêmes 
droits  feront  payés  pour  l’importation  dans  les  ports  de 
quelque  territoire  de  S.  M.  Britannique  en  Europe 
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jQjpïn  Europe,  of  any  article,  the  growth,  produce  or 
° 3 manufacture  of  the  United  States,  whether  fuch  impor- 
tation fhail  be  in  Britifh  vefieis  or  in  veffels  of  the  Uni- 
ted States. 

The  famé  duties  (hall  be  paid  and  the  famé  bounties 
allowed  on  the  exportation  of  any  articles,  the  growtb, 
produce  or  manufacture  of  His  Britannick  Majefty’s 
terricories  in  Europe,  to  the  United  States,  whether 
fuch  exportation  fliall  be  in  veflel*  of  the  United  Sta- 
tes, or  in  Rtirifh  vefieis;  and  the  fatne  duties /hall  be 
paid  and  the  famé  bounties  allowed,  on  the  exporta- 
tion of  any  article,  the  growrh,  produce  or  manu- 
facture of  the  United  States,  to  His  Britannick  Majefty's 
territories  in  Europe,  whether  fuch  exportatioh  fhail  be 
in  Britifh  vefieis,  or  in  'vefTels  of  the  United  States. 

It  is  furthef  agreed , that  in  ali  cafés  wbere  draw- 
backs  are  or  may  be  allowed , upon  the  re- exportation 
of  any  gooda,  the  growrh,  produce  or  manufacture  of 
- «either  country , refpectively,  the  amount  of  the  faid 
drawbacks  fhail  be  the  famé,  whether  rhe  faid  goods 
fhail  bive  been  originally  imported  in  a Britifh  or  Ame- 
rican vcffelj  but  when  fuch  re- exportation  fhail  take 
place  from  the  United  States  in  a Britifh  veflel,  or  frony 
the  territories  of  His  Britannick  Majefty  in  Europe  in 
an  American  veflel,  to  any  other  foreign  nation,  the 
fwo  Contracting  Parties  referve  to  tliemfelves,  refpecti- 
vely,  the  right  of  regulating  or  diminishing,  in  fuch 
café,  the  amount  of  the  faid  drawback.  . 

The  intercourfe  between  the  United  States  and  His 
Britannick  Majefty’s  po  fie  fiions  in  the  Weft-lndies,  and 
on  rhe- continent  pf  North  America,  fliall  not  be  af- 
fected  by  any  of  the  proviiions  of  this  Article,  but 
éacb  party  ftiail  remain  iu  the  complété  polTtfîion  of 
' its  rights,  with  refpect  to  fuch  an  intercourfe. 

Art.  (II.  His  Britannick  Majefty  agréés  that  the 
Vfflels  of  thé  United  States  of  America  lhall  be  admit- 
ted.  and -hoapirabiy  received  at  the  principal  fettlen.ents 
of  the  Britifh  dominions  in  the  Ëaft  indus,  viz,  Cal- 
cutta, Madras.  Bombay,  and  Prince  of  Vraies*  UUnds, 
and  that  the  Citizen*  of  the  faid  United  States  may  freely 
carry  on  trade  between  the  faid  principal  fettiements 
and  the  faid  United  States,  in  ail  articles  of  which  the 
importation  and  exportation,  refpectively,  to  and  from 
the  faid  territories,  ftuli  not  be  entirely  prohibited: 
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& articles  du  crû  de  la  production  ou  des  manufactures  des  T Q T c{ 
Etats  unis,  que  cette  importation  ait  lieu  fur  des  vaijfcaux  ° ' 
Britanniques  ou  fur  des  vai féaux  des  Etats  unis. 

Les  mêmes  droits  feront  payés  et  les  mêmes  bonifie^  . 
tions  accordées  fur  l'exportation  de  quelques  articles  du 
crû  de  la  production  ou  des  manufactures  des  territoires 
de  S.  M.  Britannique  en  Europe  vers  les  Etats  unis, 
que  cette  exportation  fe  fajje  fuf  vaiffeaux  des  Etats 
unis  ou  fur  vaifjtaux  Britanniques  ; et  les  mêmes  droits 
feront  payés  et  les  mêmes  bonifications  accordées  fur  l'ex- 
portation de  quelques  articles  du  crû  de  la  production  ou 
des  manufactures  des  Etats  unis  vers  les  territoires  de  S. 

AJ.  en  Europe , que  cette  exportation  fie  fajje  fur  vaif- 
Jeaux  Britanniques  ou  fur  vaij]}aux  des  Etats  unis.  . 

H efî  de  plus  convenu  que  dans  tous  les  cas  où  des  reftù  / 
tutions  ( draivbacks ) font  on  feront  accordés  pour  la  réfu- 
tation de  quelques  objets  du  crie,  de  la  production  ou  des 
manufactures  de  l'un  des  deux  paysrefpectifs  le  montant  des 
dit.  s rejliiutions  fera  le  même  que  les  dits  objets  ayent 
été  ' primitivement  importés  fur  vaiffeaux  Britanniques  ou 
Américains;  mais  lorsqu’une  telle  réexportation  aura  lieu 
des  Etats  unis  dans  un  va  f eau  Britannique  ou  des  Etais 
de.  S.  M.  Britannique  en  Europe  dans  un  vaijjeau  Améri- 
cain vers  une  autre  nation  étrangère,  les  parties  con- 
tractantes Je  refervent  réciproquement  le  droit  de  regnla- 
rifer  ou  diminuer  en  de  tels  cas  le  montant  de  la  dite 
reftitutioH, 

L‘ èntrecours  entre  les  Etats  unis  et  tes  poffcfjions  de  ■ 

S.  M.  aux  Indes  occidentales  et  fur  le  continent  de  l'A- 
mérique fcptentrionale  ne  fera  point  compris  fous  au- 
cune des  difpofilions  de  cet  article , mais  chaque  partie 
refera  dans  lu  poffeffiati  complète  de  fes  droits  par  rap- 
port à un  tel  commerce. 

A ht.  III.  Sa  Majefiê  Britannique  accorde  que,  1rs  com- 
vaiffeaux  des  Etats  unis  d'Amérique  feront  admis  et  ">«« 
reçus  avec,  hofpitalité  dam  I s principaux  ètablijfemens 
des  domaines  Britanniques  aux  Ind.  s Orientales  lavoir  : Orir*- 
Calcutta,  Madras,  Bombay  et  lies  Prince  de  Gales,  et  ule,‘ 
que  les  citoyens  des  dits  Etais  unis  pourront  librement 
faire  le  commerce  entre  les  dits  iiablijfemes  principaux 
et  1rs  dite  Etats  unis  avec  tons  les  objets  dont  l'impor- 
tation et  l'exportation  refpective  de  et  vers  les  dits  états 
ne  fera  point  entièrement  defendut  : pourvu  feulement  qu  il 
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j r provided  only,  that  it  /hall  not  be  lawful  for  thetn  in 
' any  time  of  war,  between  the  Briti/h  Government  end 
any  State  or  Power  whatever»  to  export  from,  the  faid 
te»itorie* , witbout  the  fpecial  permiflion  of  the  Briti/h 
Government,  any  military  Bores  or  naval  Bores,  or  rice. 
The  Citizens  of  the  United  States  /hall  pay  for  their 
veffels,  when  admitted,  no  higher  or  other  duty  or 
charge  than  /hall  be  payable  on  the  velTela  of  the  moB 
favoured  European  nations,  and  they  /hall  pay  no  hig- 
her or  other  duties  or  charges  on  the  importation  or 
exportation  of  the  cargoes  of  the  faid  veffels,  than  /liait 
be  payable  on  the  famé  articles  when  imported  or  ex- 
ported  in  the  veffels  of  the  moff  favoured  European 
nations.  , 

But  it  is  expreffly  agreed  that  the  veffels  of  the 
United  States  /hall  not  carry  any  articles  from  the  faid 
principal  fettlements  to  any  port  or  place,  except  to 
fome  port  or  place  in  the  United  States  of  America, 
where  the  famé  /hall  be  unladen. 

It  is  alfo  underffood,  that  the  permiflion  granted  by 
this  Article,  is  not  to  extend  to  allow  the  veffels  of 
the  United  States  to  carry  on  any  part  of  the  éoafling 
trade  of  the  faid  Briti/h  territories,  but  the  veffels  of 
the  United  States  having,  in  the  firB  inflance,  pro- 
ceeded  to  one  of  the  faid  principal  fettlements  of  the 
Briti/h  dominions  in  the  Eaff  Indies  and  then  going 
witb  their  original  cargoea,  or  any  part  thereof,  from 
one  of  the  faid  principal  fettlementi  to  another,  /hall 
not  be  confidered  as  carrying  on  the  coaffing  trade. 
The  veffels  of  the  United  States  may  alfo  touch,  for 
refrefliments,  but  not  for  commerce,  in  the  courfe  of 
their  voyage  to  or  from  the  Briti/h  territories  in  India, 
or  to  or  from  the  dominions  of  the  Emperor  of  China 
at  the  Cape  of  Good  Hope,  the  lsland  of  St.  Helena, 
or  fuch  other  places  as  may  be  in  the  poffefllon  of 
Great  Britain,  in  the  African  or  Indian  feas;  it  being 
well  underffood  that  in  ail  that  regards  this  Article,  the 
Citizens  of  the  United  States,  /hall  be  fubject,  in  ail 
refpects,  to  the  laws  and  régulations  of  the,  Briti/h 
Government,  from  time  to  time  eflabli/hed. 

Art.  IV,  It  /hall  be  free  for  each  of  the  two  Con* 
tracting  Parties  refpectively  to  appoint  Confuls,  for  the 
protection  of  trade,  to  relide  in  the  dominions  and  ter- 
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ne  fera  point  permis  pour  eux  en  aucun  tems  de  guerre  j 
entre  le  gouvernement  Britannique  et  qwlque  Etat  ou  puis- 
fance  quelconque , d’exporter  des  dits  tirritotres  Jans  la 
permijfton  fpeciale  du  gouvernement  Britannique  aucunes 
provijions  de  guerre  ou  navale,  ou  riz.  Les  citoyens 
des  Etats  unis  ne  payeront  pour  leurs  vaifjeaux  , lors 
qu'ils  feront  admis,  de  plus  hauts  ou  autres  droits  ou 
charges  que  ceux  qui  feront  payables  pour  les  vaifjeaux 
des  nations  Européennes  les  plus  favorifies,  et  ne  paye- 
ront de  plus  hauts  ou  autres  droits  ou  charges  fur  l'im- 
portation ou  l'exportation  des  cargaifons  des  dits  vais- 
feaux  que  ceux  qui  feront  payables  pour  les  memes  arti- 
cles lors  qu’ils  font  importés  ou  exportés  fur  les  vaiffeaux 
des  Nations  Européennes  les  plus  favori/ées. 

Mais  il  efi  expreffetnent  convenu  que  les  vaiffeaux 
des  Etais  unis  ne  conduiront  aucuns  articles  des  dits 
principaux  établi ffemens  dans  aucun  port  ou  place  ex- 
cepté hs  ports  ou  places  dans  les  Etats  unis  d'Améri- 
que où  ils  feront  déchargés. 

Il  dfl  de  même  entendu  que  ta  permifjion,  accordée  par 
cet  article,  ne  s'étendra  pas  à permettre  aux  vaifjeaux 
des  Etats  unis  de  prendre  aucune  part  au  cabottage  des 
dits  territoires > Britanniques  ; cependant  les  vaifjeaux  des 
Etats  unis  qui  à leur  première  arrivée  ont  fait  voile  pour 
un  des  principaux  étabhjjemens  des  pojfe fiions  Britanni- 
ques aux  Indes  Orientales , et  allant  en/uite  de  là  avec 
leur  cargaifoH  primitive  ou  partie  d’icelle  de  l’un  de  ces 
principaux  établi jjements  vers  un  autre , 'ne  feront  point 
confiderés  comme  exerçant  le  cabottage.  Les  vaifjeaux 
des  Etats  unis  peuvent:  au  fit  pour  leurs  rafraichijjements 
mais  non  pour  faire'  le  commerce  loucher  dans  le  cours  de 
leur  voyage  de  ou  vers  les  territoires  Britanniques  ou 
de  ou  vers  les  pojjê fiions  de  l’Empereur  de  la  Chine,  au 
Cap  de  Bonne  Ejperance , l’tle  de  Ste.  Hrléne  ou  telles  au- 
tres places  qui  pourraient  être  dans  la  pofjèfiion  de  la 
Grande-Bretagne  dans  les  mers  d’ Afrique  ou  des  Indes; 
étant  bien  entendu  que  dans  tout  ce  qui  concerne  cet  • 
article,  les  citoyens  des  Etats  unis  feront  fujets  à tous 
les  égards  eux  lois  et  réglemens  du  Gouvernement  Bri- 
tannique établis  de  tems  en  tems. 

Art.  IV.  Il  fera  libre  à chacune  des  deux  parties  ConfoU 
contractantes  d’établir  refpectivement  des  Confuls , pour 
la  protection  du  commerce  à refider  dans  les  pofje fiions  et 
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ifilÇ  r'tor,e*  °f  ^e  other  party;  but  before  any  ConfuI  fhall 
° ^ act  as  fuch , be  fhall  in  the  ufual  form  be  approved  and 
admitted  by  the  Government  to  which  he  is  feue;  and 
it  ia  bereby  declared,  that  in  café  of  illégal  and  impro- 
per  conduct  towards  the  laws  or  government  of  the 
. country  to  which  he  is  fent , fuch  ConfuI  may  eitber 
be  punifhed  according  to  Uw,  if  the  laws  will.  reach 
tbe  café , or  be  fent  back , the  oftended  Government 
afligning  to  the  other  the  reafons  for  the  famé. 

lt  is  hereby  declared,  that  either  of  the  Contracting 
Parties  may  except  from  tho  refidence  of  Confuls  fuch 
partirular  places  as  fuch  party  fhall  judge  fit  to  be  fo 
excepted. 


1 ! 


Aht.  V.  This  Convention,  when  the  famé  fhall 
hâve  been  duly  ratified  by  His  Britanmck  Majefty  and 
by  the  Prefident  of  the  United  States,  by  and  with  the 
advice  and  confent  of  their  Senate,  and  the,  refpective 
ratifications  mufually  exrhsnged  fhall  be  binding  and 
obligatorv  on  His  Majefty  and  on  the  faid  Unitéd  States 
for  four  years  from  tbe  date  of  its  fignature;  and  the 
ratifications  fhall  be  exchanged  ia  fix  moaths  from 
this  rime,  or  fooner,  if  poffible. 

Done  at  London  this  thiré  day  of  July,  in  the  year 
of  our  Lord  One  thou&nd  eight  hundred  and  fifteeo. 


Signedi 
(L.  SJ 

Frbd.  J.  Robinson. 
(L.  S.) 

Henry  Goulburn. 
( L.  S.!) 

William  Adams» 


Signed: 

(L.  S.) 

John.  Q.  Adams. 

(L.  S.) 

* . H.  JClay. 

(L.  S.) 

Albert  Gallatin. 
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territoires  de  l’autre  partie;  mais  avant  qu’un  Conful \Q[c 
pourra  agir  comme  tel,  il  fera  approuvé  dans  la  forme 
ujhie  et  admis  par  le  gouvernement  vers  lequel  il  efl  en- 
voyé; et  il  efl  déclaré  par  le  prifint  article  que  dans 
le  cas  d’une  conduite  illégale  et  inconvenable  envers  les 
lois  ou  le  gouvernement  du  pays  auquel  il  ejt  envoyé , un 
tel  Cotiful  pourra  être  ou  puni  en  conformité  des  lois , fl 
les  lois  touchent  le  cas,  ou  renvoyé,  le  gouvernement  qu'il 
a ojfenfé  indiquant  à l’autre  les  motifs  qui  l’y  ont  porté. 


Il  efl  au  fl  déclaré  que  chacune  des  parties  contractantes 
pourra  excepter  de  la  refldence  de  Conful  telles  places 
particulières  qu’elle  jugera  à propos  cl  excepter. 

Art.  V.  La  préfente  convention  lorsqu’elle  aura  été  Rati6- 
duement  ratifiée  par  S.  M.  Britannique  et  par  le  Prefi-  Ciüo“* 
dent  des  Etats  unis  par  et  avec  l'avis  et  le.  confentement  <'!  _ 
de  leur  fenat , et  tes  ratifications  mutuellement  échangées* 
fera  liable  et  obligatoire  pour  S.  M,  et  pour  les  dits 
Etats  unis  pour  quatre  années  à dater  de  fa  fignature  ; 
et  les  ratifications  feront  échangées  dans  ftx  mois  à dater 
de  ce  jour  ou  plûtot  s’il  efl  pofflble . 

Fait  à Londres  le  trois  Juillet  l’an  de  grâce  1815- 

f ' * ' " % * * . 

Signé  : Signé: 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Fred.  J.  Robinson»  John  Q.  Adam. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Henry  GoulburN.  H.  ClaY. 

(L.  S.)  ‘ ' (L.  S.) 

William  Adams.  Albert  Gallatin. 
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1815  Déclaration  faite  tors  de  Ci  change  des  ratifications 
84  Nov.  par  le  chargé  des  affaires  de  S.  M.  Britannique  au 
Gouvernement  des  Etats -mis  d'Amérique  relative- 
ment à Ste.  Hélène;  en  date  de  Washington  U 
24  Nov,  18  1 f. 

• r 

Journal  de  Francfort  j g 1 6.  No.  34. 

ILie  foufîigné,  chargé  d'affaire*  de  S.  M.  B.  prè*  le  goa- 
• vernement  de*  Etat*- unis  d’Amérique,  a reçu  l’ordre  de 
S.  A.  R.  le  prince  Régent,  agiffant  au  nom  de  S.  M. , d’ex- 
pofer  et  de  déclarer,  pour  l’échange  des  ratifications  de 
la  convention  conclue  à Londres,  le  3 juillet  1815  , à 
l’effet  de  régler  le*  rapport*  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  deux  contrées;  qu’en  conféquence  des  évène- 
mens  qui  ont  eu  lieu  en  Europe,  poftérienrement  à la 
conclufion  de  cette  convention,  il  a été  trouvé  convenable 
et  arrêté,  de  concert  avec  les  fouverains  alliés , quel’iaie 
de  Sainte  - Héléne  ferait  la  réfidence  future  du  général 
Napoléon  Buonaparte;  avec  telles  mefures  qui  feraient 
jugées  être  néceffaires  pour  qu’on  fût  parfaitement  affuré 
de  fa  perfonne  ; et  il  a été  refolu , à cet  effet , que  tou* 
navires  et  batimens  quelconques,  anglois  ou  autres,  à 
l’exception  feulement  de  ceux  appartenant  à la  compagnie 
des  Indes  Orientales,  feraient  exclus  de  toute  communi- 
cation avec  cette  isle,  et  ne  pourroient  s’en  approcher. 
En  conféquence,  il  eft  devenu  impoflible  de  conferver  la 
claufe  de  l’art.  111.  du  traité  qui  a rapport  à la  liberté  de 
navigation  de  l’isle  Sainte- Héléne  pour  y renouveler  fe* 
provifions.  Ainfi,  la  ratification  du  dit  traité  fera  échan- 
gée, fou*  la  déclaration  explicite  et  l’entente  qu’il  ne  fera 
permis  aux  bâtimens  des  États- unis  de  toucher  la  dite 
isle  # ou  d’avoir  avec  elle  aucune  communication  quelcon- 
que, tant  que  cette  isle  continuera  d'être  le  féjour  de  Na- 
poléon Buonaparte,  Wafhington,  le  24  Nov.  1815. 

. Signé:  Antoine- Je  an  Baker, 

I 

• ' • 52. 
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Convention  entre  les  commi flaires  des  années  iRlÇ 
Pruflienne  et  Anglaife  et  ceux  de  l'armée 3 Jl“u‘ 
Françaife  pour  la  fufpenfion  des  hofiilités ; 
fignée  à Saint  Cloud  et  ratifiée  à Paris 
le  3 Juillet  1815. 

( Moniteur  1815.  No.  186.)  , 

(^ejourdhui  3 Juillet  1 8 1 5 les  commiOfaires  nommés  par 
le»  commandan*  en  chef  des  armée»  refpectives,  favoir: 

Mr.  le  éaroi)  Bignon,  chargé  du  portefeuille  des  af. 
faire»  étrangères  ; M.  le  Comte  Guilleminot  chef  de  l’état 
major  de  l’armée  Françaife;  M.  le  comte  de  Bondy,  pré- 
fet du  departement  de  la  Seine,  munis  des  pleinspou- 
voirs  de  S.  Ex.  le  maréchal  prince  d’Eckraühl,  comman- 
dant en  chef  de  l’armée  Françaife  d’une  part, 

et  M.  le  général  major  baron  de  Muffling  muni  des 
pleinspouvoirs  de  S.  A.  M.  le  maréchal  prince  Ulticher, 
commandant  en  chef  l’armée  Pruflienne;  RI.  le  comte 
Hervey,  muni  des  pleinspouvoirs  de  S.  Ex.  le  duc  de 
Wellington , commandant  en  chef  de  l’armée  Anglaife, 
de  l’/mtre  font  convenus  de»  articles  fuivans  ; 

Art.  I.  Il  y aura  une  fufpenfion  d’armes  entre  les 
armées  alliée»  commandée»  par  S.  A.  le  prince  Blncher, 

S.  Ex.  le  duc  de  Wellington  et  l’armée  Françaife  fous  les 
mura  de  Paris. 

Art.  II.  Demain  l’armée  Françaife  commencera  à 
fe  mettre  en  marche  pour  fe  porter  derrière  la  Loire. 
L’évacuation  totale  de  Paris  fera  effectuée  en  trois  jonr», 
et  fon  mouvement  pour  fe  porter  derrière  la  Loire  fera 
terminé  en  huit  jours. 

Art.  III.  L’armée  Françaife  emmener»  avec  elle 
tout  fon  matériel,  artillerie  de  campagne,  convois  mili« 
taires,  chevaux  et  propriété»  de»  regimeo» , fan*  aucune 
exception.  11  en  fera  de  même  pour  le  perfonnel  des 
depots  et  pour  le  perfonnel  des  diverfe»  branche»  d’ad* 
miniltration  qui  appartiennent  à l’armée. 

- Nouveau  Recueil.  T.  II.  Pp  Art. 
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Art.  IV.  Les  malades  et  les  blefles,  ainfi  que  les 
officier#  de  fanté  qu’il  ferait  neceffaire  de  laifler  près 
d’eux,  font  fous  la  protection  fpéciale  de  M.  M,  les  com- 
miliaires  en  chef  des  armées  Anglaife  et  Pruffienne. 

Art.  V.  Les  militaires  et  employée  dont  il  eft 
queftion  dans  l’article  précédent,  pourront,  auffitôt 
après  leur  retabliffement,  rejoindre  le  corps  auquel  ils 
appartiennent. 

Art.  VI.  Les  femmes  et  enfans  de  tous  les  indivi- 
dus  qui  appartiennent  à l’armée  auront  la  faculté  de 
refter  à Paris. 

Ces  femmes  pourront,  fans  difficulté,  quitter  Paris 
pour  rejoindre  l’armée,  et  emporter  avec  elles  leur  pro- 
priété et  celle  de  leurs  maris. 

Art.  VII.  Les  officiera  de  ligne  employés  avec  lea 
fédérés  ou  avec  les  tirailleurs  de  la  garde  nationale, 
pourront  fe  réunir  à l’armée,  ou  retourner  dans  leur 
domicile  ou  dans  le  lieu  de  leur  naiffiance. 


Art.  VIII.  Demain  4 Juillet  à midi,  on  remettra 
Saint  Dènys,  Saint  Ouen,  Clicby  et  Neoilly.  Après 
demain  5 Juillet  à la  même  heure,  on  remettra  Mont- 
martre. Le  troifième  jour  6 Juillet  toutes  les  barrières 
, feront  remifes. 

Art.  IX.  Le  fervice  intérieur  de  Paris  continuera 
à être  fait  par  la  garde  nationale  et  par  le  corps  de  la 
gendarmerie  municipale. 

Art.  X.  Les  commandans  en  chef  des  armées 
Anglaife  et  Pruffienne  s’engagent  à refpecter  et  k faire 
refpecter,  par  leurs  fubordonnés,  les  autorités  actuelles, 
tant  qu’elles  exigeront. 

Art.  XL  Les  , propriétés  publiques,  à l’exception 
de  celles  qui  ont  rapport  à la  guerre,  foit  qu’elles  appar- 
tiennent su  gouvernement,  foit  qu’elles  dépendent  de 
, l’autorité  municipale , feront  refpectées,  et  les  puiffim- 
ces  alliées  n’jnterviendront  en  aucune  manière  dans  leur 
adminiftration  on  dans  lenr  geftion. 

Art.  XII.  Seront  pareillement  refpectées  les  per- 
fonnea  et  les  propriétés  particulières;  les  babitans  et  en 
général  tons  les  individus  qui  fe  trouvent  dans  la  capi- 
tale, continueront  à jouir  de  leurs  droits  et  libertés, 
fans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en  rien,  rela- 
tivement aux  fonctions  qu’ils  occupent  ou  auraient  occu* 
péas,  à leur  conduite  «t  A leurs  opinions  politiques. 

Art. 
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Art.  XIII.  Les  troupes  étrangères  n’apporteront  jQj ç 
aucun  obftacle  1 l'approvifionnement  de  la  capitale,  et  ^ 
protégeront,  au  contraire,  l’arrivage  et  la  libre  circu- 
lation des  objets  qui  lui  font  deftinés. 

Art.  XIV.  La  préfente  convention  fera  obfervée  et 
fervira  de  règle  pour  les  rapports  mutuels  jusqu’à  U 
conclufion  de  la  paix. 

En  cas  de  rupture  elle  fera  dénoncée  dans  les  formes 
ufitées  au  moins  dix  jours  à t'avance. 

Art.  XV.  S’il  furvient  des  difficultés  fur  l’exécution 
de  quelqu’un  des  articles  de  la  préfente  convention,  l’in- 
terprétation en  fera  faite  en  faveur  de  l’armée  Française 
et  de  la  ville  de  Paris.  , 

Art.  XVI.  La  préfente  convention  eft  déclarée  com- 
mune à toutes  les  armées  alliées,  fauf  la  ratification  des 
puifiances  dont  ces  armées  dépendent. 

Art.  XVH.  Les  ratifications  feront  échangées  de- 
main 4 Juillet  à 6 heures  du  matin  au  pont  de  Neuilly. 

Art.  XVIII.  Il  fera  nommé  des  commiflairea  par 
les  parties  refpectives  pour  veiller  à l’exécution  de  la 
préfente  convention. 

Fait  çt  ligné  à Saint  Cloud,  en  triple  expédition  pour 
lea  commiflaires  fusnommés,  les  jour  et  an  ci-defius. 

Signé:  le  baron  Bignon.  • ■ < 

■ LE  COMTE  GUILLE.MINOT. 

LE  COMTE  DE  BoNDY. 

LE  BARON  EE  MüFFLlNO. 

T.  13.  Hervkv  colonel. 

Approuvé  et  ratifié  la  préfente  fufpenfion  d’armes  à 
Paris  le  3 Juillet  1815- 

Signé:  le  maréchal  prince  d’Eckmühl. 

Pour  ampliation  : 

Le  lieutenant  général,  chef  de  l’état  major -générât. 

Signé:'  le  comte  Gujlleminot. 
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Traité  de  paix  conelu  entre  les  Etats-  unis  d'Amè- 
3 juîi.  rique,  et  S.  A.  Ounar  Btuhiaw , Dey  d'Alger , 
Jigné  le  3 juil.  1 8 1 T - 

(gfournal  de  Francfort  18x6.  No.  136.  137.) 

* ^ ' - » 

rtix.  Art.  I.  .A.  dater  de  la  conclufion  de  ce  traité,  il 
y aura  paix  confiante,  inviolable  et  universelle,  entre 
le  préûdent  et  1rs  citoyens  des  Etats- unis  dimérique 
d’une  part,  et  le  Dey  et  les  Sujets  de  la  régence  d’ Alger 
en  Barbarie  de  l’autre,  conclue  d’un  commun  accord  et 
dans  les  termes  des  nations  les  plus  favorifées;  et  il 
une  des  parties  contractantes  était  dans  le  cas  d’accor* 
der  à l'avenir  à quelque  autre  nation  quelque  faveur  par- 
ticulière ou  privilège  pour  la  navigation  ou  le  com- 
merce, cela  deviendra  immédiatement  commun  à l’autre 
partie,  fi  cela  a été  accordé  librement;  fi  la  concefiion 
efi  cônditionnelle,  les  parties  refpectives  auront  le 
choix  de  l’accepter,  de  la  modifier,  ou  de  la  rejetter, 
fuivant  qu’elles  le  jugeront  conforme  à leurs  intérêts. 

OonUe»  Art.  II.  Le  Dey  d’AIgèr  remettra  immédiatement  1 
'fu'îei»?  l’escadre  américaine  actuellement  devant  d’Ajgèr  tous  les 
«ci#,  citoyens  américains  qui  fe  trouvent  en  fon  pouvoir;  et 
tous  les  fujets  du  Dey  d’AIgèr,  qui  font  au  pouvoir 
des  Etats-unis,  feront  également  rendus,  fans  qu’on 
puiflfe  demander  des  indemnités  pour  le' plus  ou  moins 
grand  nombre  de  ces  individus. 

Art.  III,  Le  Dey  d’AIgèr  accordera- une  jufte  et 
tio'ùs."  entière  compenfation  aux  citoyens  des  Etâts- unis  qui 
ont  été  pris  et  retenus  par  les  croifeurs  algériens , et  à 
ceux  qui  ont  été  forcés  à abandonner  leurs  propriétés  à 
Algèr  lors  de  la  violation  du  traité  du  5 Septembre  1795, 
conclu  entre  les  Etats -unis  et  le  Dey  d’Alger. 

t*  na-  Art.  IV.  Si  quelque  marchandée  appartenant  à une 
couvre  nation  en  guerre  avec  une  des  parties  contractantes, 
u c*r-  éraic  chargée  à bord  de  quelque  bâtiment  de  l’autre 
ga'fou'  partie,  elle  devra  palier  librement,  et  fans  le  moindre 
obfitcle,  et  l’on  ne  pourra  faire  la  moindre  tentative 
pour  la  prendre  ou  pour  l’arrêter. 


Art. 
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Art.  V.  Si  quelque  citoyen  ou  fujet  des  deuxjQjq 
parties  était  trouvé  avec  fes  effets  à bord  de  quelque  * 
bâtiment  pris  comme  ennemi,  les  deux  parties  devraient  co'.ifiî-1* 
réciproquement  le  mettre  immédiatement  en  liberté;  etnu»p*«- 
dans  aucun  cas,  et  fous  aucun  prétexte,  aucun  citoyen 
américain  ne  pourra  être  retenu  en  captivité,  ni  fa  pro- 
priété féqueftrée;  et  lors  même  qu’il  fe  trouveroit  à bord 
de  quelque  bâtiment  d une  nation  en  guerre  avec  les 
algériens,  la  marchandée  fera  remife  à fon  vrai  proprié- 
taire fur  le  vu  des  documeus  prouvant  qu'il  eft  citoyen 
américain  ^t  que  cette  propriété  lui  appartient,  ou  fur 
le  vu  des  preuves  prefentées  par  le  conful  des  Etats- 
unis  réfidant  à Algèr. 


Art.  VI.  Les  pafieports  nécelïaires  feront  donnés  Pan** 
immédiatement  aux  bâtimens  des  deux  parties  contra- v<m'' 
ctantes,  à condition  que  les  bâtimens  de  guerre  algé- 
riens, rencontrant  des  navires  marchands  appartenant  à 
un  citoyen  des  Etats -unis,  ne  pourront,  pour  le  vifi- 
ter,  mettre  plus  de  deux  perfonnes,  outre  les  rameurs, 
dans  la  chaloupé;  et  dans  ce  cas,  ils  pourront  monter 
à bord  fans  en  avoir  obtenu  préalablement  la  permiflion 
du  commandant  Mais  auffitôt  après  que  le  paffeport 
aura  été  examiné,  il  devra  être  permis  au  navire  vifité 
de  continuer  librement  f,»n  voyage.  Si  quelque  fujet 
algérien  infultait  ou  moleftait  le  commandant,  ou  quel- 
que autre  perfonne,  à bord  du  navire  vifité,  ou  s'il  fe 
permettait  d’enlever  des  marchandées  exilantes  à bord 
de  ce  navire,  fur  la  réclamation  du  Conful  des  Etats- 
Unis  réfident  à Algèr  et  en  admioiftrant  les  preuves  fofii-  - 
fantea  du  fait,  le  commandant  ou  rais  du  bâtiment  de 
guerre  algérien,  et  toute  autre  perfonne  ayant  participé 
à l’offenfe,  devront  être  punis  de  la  manière  ta  plus 
exemplaire.  Les  vaiffeaux  de  guerre  américains  rencon- 
trant un  Croifeur  appartenant  à U régence  d’Algèr,  après 
avoir  vu  fes  pafieports  et  le  certificat  du  Conful  des 
Etats-Unis  réûdent  à Algèr,  lui  permettront  de  conti- 
nuer fou  voyage  fans  le  retenir  ni  le  molefter.  Les 
parties  refpectives  n’accorderont,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  aucun  paffeport  à un  vaifftau  à moins  qu’il 
te  foit  abfolumeut  la  propriété  d’un  citoyen  ou  fujet 
de  leurs  états. 

Art.  VIL  Un  citoyen  ou  fujet  d’une  des  deux  par- 
ties contractantes  ayant  une  prife  condamnée  par  l’autre 
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jQ j c partie  ou  par  toute  autre  nation,  le  certificat  de  con- 
3 damnation  et  la  feuille  de  vente  fuffiront  pour  lui  fervir 
de  paflfeport.  Ces  docotnens  pour  des  bâtimens  de  ce 
genre  feront  bons  pour  deux  ans , en  confidcration  de 
la  diftance  entre  les  deux  pays.  Cette  période  eft  un 
laps  de  tems  fuififant  pour  ;fe  procurer  les  paffeports 
néceffaires. 

Art.  VIII.  Les  vaiffeaux  d’une  nation  abordant  dans 
Vifiou»  les  ports  de  l’autre,  et  ayant  befoin  de  provifions  ou 
»tc.  de  fecours,  tout  leur  fera  accordé  au  prix  courant  ; et 
fi  par  fuite  de  défaftres  en  mer,  ils  avaient  bpfoin  d’être 
réparés  , ils  auront  la  liberté  de  débarquer  et  de  rembar- 
quer leur  cargaifon  fans  payer  aucun  droit,  et  dans 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  forcés  à emmagasiner 
leurs  marchandées. 

c»«  de  Art.  IX.  Si  jamais  un  vaiffeau  d’une  des  parties 
contractantes  était  jetté  à' terre  fur  te  territoire  de  l’au- 
tre, on  donnera  toute  l’affifiance  pofiible  tant  au  bâti- 
ment qu’à  l’équipage.  On  ne  fouffrira  pas  le  moindre 
pillage.  Les  marcbandifes  relieront  à la  dispofition  des 
propriétaires , et  fi  l’on  devait  les  rembarquer  à bord 
d’autres  bâtimens  pour  les  exporter,  on  ne  pourra  pré- 
tendre aucuns  droits  de  douanes;  l’équipage  fera  pro- 
tégé et  fecouru  pour  pouvoir  retourner  dans  fon  pays. 

Art.  X.  Si  un  vaiffeau  d’une  de  deux  parties  était 
portée  attaqué  par  un  ennemi  à portée  du  canon  d’un  des 
cuion.  f°rt*  l’autre  partie,  il  devra  être  défendu  autant 
qu’il  fera  pofiible.  Ce  vaiffeau  entré  dans  le  port,  ne 
pourra  être  pris,  s’il  eft  au  pouvoir  de  l’autre  partie  de 
le  protéger;  à fon  départ,  on  ne  permettra  pas  à un  en- 
nemi de  le  fuivre,  et  on  ne  laifl’era  ce  dernier  fortir  du 
port  que  24  heures  après. 

' coœ-  Art.  XL  11  eft  déclaré  et  établi  que  le  commerce 
M“pro!  entre  les  Etats- unis  d’Amérique  et  la  régence  d’Algèr, 
que.  la  protection  envers  les  negocians , maîtres  de  navires 
et  mateldts,  les  droits  réciproques  d’établir  des  confu- 
lats,  les  privilèges,  immunités  et  jurisdiction  des  con- 
fuls  refpectifs,  doivent  être  réciproquement,  et  fous 
tous  les  rapports,  fur  le  pied  des  nations  les  plus 
favorifées. 

Courut.  Art.  XII.  Le  conful  des  Etats -uni*  ne  fera  refpon- 
fable  pour  les  dettes  contractées  par  les  citoyens  de  fa 

* ' nation, 
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nation,  que  dans  le  cas  où  il  s’y  ferait  obligé  par  lg£Ç 
écrit.  ' * 

Art.  XIII.  Dans  le  cas  où  un  ou  plufieurs  vaiffeaux  J"'”*, 
de  guerre  des  Etats- unis  d’Amérique  jetteraient  l’ancre  j>auxd« 
devant  la  ville  d’Algèr,  le  conful  informera  auflitôt  le 
Dey  de  cette  arrivée,  et  les  vaiffeaux  devront  être  falués 
conformément  à l’ufage,  comme  les  vaiffeaux  de  guerre 
des  nations  les  plus  favorifées  en  pareils  cas,  et  le  falot 
fera  rendu  par  un  nombre  égal  de  coups  de  canon.  Si 
lors  de  l’arrivée  de  ces  vaiffeaux,  quelque  prifonnier 
chrétien  s’échappait  et  fe  réfugiait  À bord  des  dits  vais- 
feaux  de  guerre,  il  ne  pourra  être  récherché,  ni  le  con- 
fiai dis  Etats-Unis,  ou  le  commandant  du  vaiffeau,  forcé 
à payer  la  moindre  chofe  pour  les  chrétiens  fugitifs. 

Art.  XIV.  Comme  le  gouvernement  des  Etats- 
unis  d’Amérique  n’a  en  lui -même  aucun  caractère  d’ihi-  * 
initié  contre  les  lois,  la  religion  et  la  tranquillité  de 
quelque  nation  que  ce  foit,  et  comme  les  dits  Etats- 
unis  ne  font  jamais  entrés  volontairement  en  guerre,  et 
n’ont  commis  aucun  acte  d’hoftilité,  excepté  pour  dé- 
fendre leurs  juftes  droits  fur  mer,  il  eft  déclaré  par  les 
deux  parties  contractantes  qu’aucun  prétexte  fondé  fur 
la  diverfité  de  religion  ou  d’opinion  ne  pourra  jamais 
produire  la  moindre  interruption  de  la  bonne  harmonie 
exilante  entre  les  deux  nations;  et  les  confuls  et  les 
sgens  des  deux  parties  auront  la  liberté  de  célébrer  dans 
leurs  propres  maifcns  les  rites  de  leurs  religions  re- 
fpectives.  On  ne  pourra  empêcher  les  esclave»  de  la 
même  religion  d’aller  dans  la  maifon  du  conful  des 
Etats -unis  rélident  à Algèr  à l’heure  de  la  prière.  Les 
confuls  auront  refpeclivement  pleine  liberté  et  fureté 
perfonelle  dans  les  voyages  qu’ils  pourront  faire  dans 
l’intérieur  du  pays  tant  par  terre  que  par  nier;  on  ne  , 
pourra  pas  les  empêcher  d’aller  à bord  de  quelque  vais- 
feau  que  ce  foit  qu’il  leur  paroitra  convenable  de  vifi- 
ter.  Ils  auront  en  outre  la  liberté  de  fe  choifir  des 
drogmans  et  des  courtiers. 

Art.  XV.  Dans  le  cas  où  il  ferait  queftion  de  fa-  c«a 
voir  fi  l’on  a violé  quelque  article  du  préfeilt  traité,  on 
ne  devra  jamais  recourir  aux  armes,  ni  faire  de  décla  aimait* 
ration  de  guerre  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  mais 
li  le  conful  rélident  dans  l’endroit  où  s’rft  élevé  la  con> 
teftation,  ne  reuffit  pas  à la  terminer,  en  ce  cas,  le 
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I Q i c gouvernement  de  ce  pays  rédigera  fa  plainte  par  écrit, 
5 et  la  transmettra  à l’autre  gouvernement. 


Il  fera  accordé 


un  terme  de  365  jours  pour  attendre  la  réponfe,  et  pen- 
dant ce  tems  aucune  des  deux  parties  ne  pourra  com- 
mettre le  moindre  acte  d’hollilité.  Mais  dans  le  cas  où 
les  difficultés  ne  feraient  point  applaoieg,  et  où  l’on 
devroit  en  venir  à un  état  de  guerre,  les  confuls  et  les 
citoyens  et  fujets  des  nations  auront  réfpectivement 
la  permiffion  de  s’embarquer  avec  tous  leurs  effects,  et 
fans  être  moleftls,  à bord  du  vaifleau  ou  des  vailTeaux 
qu’ils  jugeront  à propos,  et  il  leur  fera  accordé  un  laps 
de  tems  raifonnable  pour  pouvoir  le  faire.  v 

nfuire  Art,  XVI.  En  éas  de  rupture  entre  les  deux  na- 
Tupiure.  tjons  ^ jes  prifonnjers  fajtg  par  l’une  ou  l’autre  des  deux 

parties  pendant  les  évèaemens  de  la  guerre  ne  feront 
point  faits  esclaves,  ni  .forcés  aux  travaux  publics,  ni 
renfermés  qu’autant  qu’il  pourra  être  néceffaire  pour 
affurer  leur  garde.  Ils  feront  échangés  rang  par  rang 
dans  l’efpace  d’un  an , et  l’échange  pourra  être  effectué 
par  le  moyen  d’un  individu  particulier  quelconque  auto- 
rifé  légalement  ^ cet  effet  par  les  parties. 

dévolue  Art.  Si  quelqu’un  des  états  barbaresques, 

de  Vprîfe  on  quelque  autre  puiffance  en  guerre  avec  les  Etats  - unis 
eime-  s’emparait  de  quelque  bâtiment  américain  et  l’envoyait 
BUC'  dans  quelque  port  de  la  régence  d’Algèr,  il  ne  lui  fera 
pas  permis  de  vendre  la  prife;  il  fera  forcé  d’en  partir, 
et  on  ne  lui  accordera  que  le  tems  néceffaire  pour  a’ap- 
provifionner.  Mais  les  vailTeaux  de  guerre  des  Etats- 
Unis,  avec  quelque  efpèce  de  prife  qu’ils  puiffent  avoir 
faite,  auront  la  liberté  de  fréquenter  les  ports  d’Algèr 
pour  fe  procurer  des  raffraichiffements  de  tout  genre, 
et  pourront  en  outre  vendre  les  prifes  dans  les  dits 
ports  fans  payer  d’autres  droits  que  ceux  qui  font  en 
ufage  dans  les  importations  de  commerce  ordinaires. 

juIUc».  Art.  XVIII.  Si  quelque  citoyen  des  Etats -unis  ou 
autres  perfonnes  fous  la  protection  du  conful  des  dits 
états  avaient  quelque  dispute  entre  eux,  le  conful  en 
décidera;  et  s’il  demandait  affiftance  ou  fecours  au  gou> 
vernement  d’Algèr  pour  faire  valoir  fea  decifions,  il  lui 
fera  immédiatement  accordé.  Si  la  queftion  avoit  lisu 
. entre  des  citoyens  des  Etats  -unis  et  des  citoyens  ou 
• fujets  de  quelque  autre  nation  ayant  un  conful  ou  un 
autre  répréfentant  à Alger,  dans  ce  cas  ces  disputes  fe- 
ront 


et  Alger.  6ot 

/ • 

ront  accommodées  on  décidées  par  les  fusdits  a gens  des  iQir 
nations  réfpectivea.  Toute  dispute,  ou  procès  qui  pour-  ® ^ 
roit  avoir  lieu  entre  des  citoyens  des  Etats -unis  et  des  \ 
fujets  de  la  régence,  fera  décidé  par  le  Dey  en  per- 
forine , et  non  autrement. 

Art.  XIX.  Si  quelque  citoyen  des  Etats -unis  tnait,  ni***, 
bleffait  ou  battait  un  fujet  d’Algèr,  ou  vice  verfa,  la 
loi  du  pays  aura  lieu  dans  ce  cas , et  juftice  diftributive 
fera  faite  avec  l’afiiftance  du  conful  aux  débats.  La  fen- 
tence  de  punition  contre  un  citoyen  américain  ne  devra 
en  aucun  cas  être  plus  forte  ni  plus  févère  qu’elle  ne  le 
ferait  contre  un  turc  dans  la  même  circonftance.  Si 
quelque  délinquant  venait  à s’y  fouftraire,  le  conful  ne 
fera  d’aucune  manière  réfponfable  pour  lui. 

Art.  XX.  Le  conful  des  Etats -unis  d’Amérique  ne  Exf  in- 
féra obligé  de  payer  de  droits  d’aucune  efpèce  pour  les  J,ir°J,ilde 
objets  qu’il  importera  des  autres  pays  dans  les  états  p°‘iê 
d’Algèr  pour  l’ufage  de  fa  maifon  et  de  fa  famille.  conful. 

Art.  XXL  Un  citoyen  des  Etats -unis  venant  à Snc- 
mourir  dans  l'étendue  de  la  régence,  le  Dey  et  fes  fu*  ccffio“*‘ 
jets  n’auront  pas  le  moindre  pouvoir  fur  la  propriété  du 
défunt;  elle  fera  fous  la  direction  immédiate  du  conful, 
excepté  le  cas  où  il  en  aurait  été  dispofé  autrement 
par  le  teftateur.  _ Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  de 
conful,  les  effets  feront  dépofés  dans  les  mains  de  quel- 
que perfonne  digne  de  confiance,  à moins  que  celui 
qui  a droit  de  les  réclamer  ne  comparût.  Le  Dey  et 
fes  . fujets  ne  pourront  jamais  empêcher  l’exécution  de 
quelque  teftament  que  ce  foit. 

Fait  par  le  Dey  d’Algèr  Osmar  Bashiaw,  le  $o  de 
la  lune,  et  par  le  Commandant  à bord  de  1a  Guerrière 
le  3 Juillet, 
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53- 

*8  *5  Actes  relatifs  à la  cejfation  de  la  traite  des 
*7lulJ’  Nègres  de  la  part  de  la  France . 

53-  a. 

Extrait  du  protocole  de  ta  quinzième  conférence  tn 
date  de  Paris  27  ffuil.  îÿjf  relatif  à la  ceffation 
de  la  traite  des  Nègres  de  la  part  de  la  France. 

( Treaties  pref.  to  Parliament  1816.  Claff.  C.  pag.  65.) 

. > ► « I 

M . le  principal  fécrétaire  d’état  de  Sa  Ma  jefté  Britan- 
nique, Vicomte  de  Caftlereagb,  par  fuite  de  la  commu- 
nication  qu’il  a faite  j la  conférence  de  l’ordre  adrefie  à 
l'Amirauté  de  fuapendre  les  hoftilitég  contre  tes  côtes  de 
la  France,  obferve  qu’il  y a lieu  de  prévoir  que  des  ar- 
mateurs Français  pourraient  fe  livrer  à entreprendre  de 
nouveau  la  traite  des  Nègres  dans  la  croyance  que  l’abo- 
lition abfolue  et  totale  décrétée  par  Napoléon  Buonapsrte 
vient  à ceffer  avec  fon  pouvoir;  que  cependant  de 
grandes  et  fortes  confidérations  prifes  dans  les  motifs 
d’humanité  et  dans  l’intérêt  même  de  l’autorité  du  Roi, 
invitent  à ne  pas  différer  de  maintenir  en  France  l’aboli- 
tion entière  et  immédiate  du  commerce  des  Noirs  ; que 
fi,  à l’époque  du  traité  de  Paris,  le  Miniftère  du  Roi  a 
pu  délirer  que  la  ceflation  de  ce  commerce  ne.  fût  ame- 
née  que  graduellement  dans  un  intervalle  de  cinq  ans, 
pour  donner  au  Roi  l’avantage  d’avoir  ménagé  les  inté- 
rêts de  la  clafiie  des  Français  propriétaires  dans  les  colo- 
nies , maintenant  que  la  défenfe  abfolue  a été  établie , la 
queftion  fe  préfente  tout  différemment,  que  fi  le  Roi 
révoquait  cette  défenfe,  il  fe  donnerait  le  désavantage 
d’autorifer  dans  l’intérieur  de  la  France  le  reproche  qui 
plus  d’une  fois  a été  fait  à Ton  ancien  gouvernement,  de 
favorifer  les  réactions' et  d’autorifer  en  même  tems  au 
dehors  et  nommément  en  Angleterre,  l’opinion  d’une 
oppofition  fy Hématique  aux  idées  libérales;  qu'ainfi  le 
moment  parole  venu  où  les  allies  ne  doivent  pas  béfiter 
• t & 
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à donner  en  France  un  appui  formel  à l’interdiction  im- 
médiate et  entière  da  commerce  des  Noire , interdiction 
dont  la  néceffité  a été  reconnue  en  principe  dans  les 
transactions  du  congrès  de  Vienne. 

Les  autres  Membres  de  la  conférence  partagent  en- 
tièrement l’opinion  de  M.  le  Vicomte  de  Caltlereagb , et 
pour  en  amener  la  déctâon  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geufe  au  profit  de  l’autorité  et  de  la  confidération  du 
Roi,  on  eft  convenu  qu’il  feroit  préférable  de  faire  des 
obfervations  qui  précédent  l’objet  d’une  communication 
verbale  au  Roi  et  à Son  Miniftère,  afin  de  porter  Sa  Ma- 
jefté  à faire  cette  difpofition  de  Son  propre  mouvement, 
et  Lui  tailler  l’avantage  d’une  initiative  qui  écartera  au 
dedans  du  Royaume  l’idée  d’une  tendance  à la  réaction, 
et  conciliera  au  Roi  dans  les  pays  étrangers  les  fuffrages 
des  partifans  des  idées  libérales. 

11  fera  fait  en  conféquence  une  infinuation  confi. 
dentielle  au  Roi. 

53-  b. 

Note  from,  Vitcount  Cajtlereagh  to  Prince  s?  ma. 
TalUyrand.  Paris  ^ful.  27.  18 if. 

Prince  ! 

Taris,  Juï.  VJ.  l8*5- 

he  official  order  to  the  admiralty,  wbich  I had  tbe 
honour  of  transmitting  to  your  Highnefs  on  the  25tb. 
baving  fuspended  hoftilities  agaînft  tbe  coaft  of  France 
and  agaînft  Frencb  /bips  carrying  tbe  White  Flag , I hâve 
been  directed  by  my  court,  without  delay,  to  call  your 
attention  to  the  neceffity  of  guarding  under  thefs  cir- 
cumilances,  againft  any  poffibV»  revival  of  the  Slave 
Trade. 

The  Britifh  Government  conceive  that  under  tbe  ope- 
ration of  the  Law  of  France,  as  it  now  ftands,  it  i» 
ftrictly  prohibited  to  Frencb  fubjects  to  carry  on  a traffic 
in  Slaves;  and  that  notbing  but  a fpecific  ordinance 
could  again  revive  that  commerce:  but  whether  this  be 
the  true  conftruction  or  not  of  the  ftate  of  the  law  in 
a technical  fenfe,  tbey  feel  perfuaded  that  Hia  Moft  Chri- 
ftian  Msjefty  will  never  lend  his  anthority  to  revive  a 
fyftem  of  this  nature  which  bas  been  de  facto  abolilhed. 
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üs  I hâve  defîred  Sir  Charles  Stuart  to  coramunicate  t a 
z your  Highnefs  what  paffed  on  this  fubject  atGhent:  the 
affurance  the  King  was  at  that  time  pleafed  to  give  ta 
the  Britilh  Ambafiador  entirely  trsnquillized  the  Prince 
Regent’a  Minifters,  on  this  fubject:  but  now  that  His 
Majefty  bai  been  bappily  reftorcd  to  His  throne,  the  f 
are  moft  anxious  to  be  enabled  at  once  to  reiieve  the 
foliicitude  of  the  Britilh  nation,  by  declaring  that  the 
King,  relieved  by  the  ttate  in  whicb  this  meafure  now 
{lande,  from  thofe  coniiderations  of  referve  which  b<’- 
fore  Influenced  his  conduct,  does  not  hefitate  to  cor- 
fider  that  queftion  as  now  for  ever  clofed,  in  conformity 
witb  thofe  benevolent  principies  whicb  are  at  ail  tin»  s 
congenial  with  the  naturel  feeling  of  Hia  Majefty’s  breafi. 

I hâve  the  Honour  to  be  etc. 


Signed: 


Castlereagh. 


His  Excelltncy  Prince  Talleykand , 
etc.  etc. 

I , 

’ 53-  e. 

3ojuii.  Note  du  Prince  de  Talltyrand  au  Vicomte  de 

Caftlertagh. 

Milord  ! 

J ï Paris ■ le  3°  Juillet  13»  5- 

ai  l’honneur  d’annoncer  à votre  Excellence,  que  le 
Koi,  en  fuite  de  la  converfation  qu’il  a eue  avec  Sir 
Cbarles  Stuart,  et  de  la  lettre  qu’ Elle  m’a  fait  l’hon- 
neur de  m'écrire  le  27  de  ce  mois,  à donné  des  ordres 
pour  que  de  la  part  de  1a  France,  le  trafic  des  Efclaves 
ceffe  dès  à préfent,  partout,  et  pour  toujours. 

Ce  qui  avait  été  fait  à cet  égard  par  l’Ufurpateur  était 
d’abord  nul,  comme  tous  fes  actes,  et  de  plus  lui  avait 
été  vifiblement  dicté  par  des  motifs  d’intérêt  tout  per. 
fonnel , et  par  des  efpérances  que  cet  homme  n’aurait 
point  conçues  s’il  eut  été  capable  d’apprécier  le  Gouver- 
nement et  le  peuple  Britannique.  Cela  n’était,  par 
conféquent,  et  ne  pouvait  être  d’aucun  poids  pour  Sa 
Majefté. 

Mais 
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Mais  c'était  à regret  que,  l’an  dernier.  Elle  avait 
fticulé  la  continuation  de  la  traite  pendant  quelques  an- 
nées. Elle  ne  l’avait  fait  que  pareeque  d’un  côté  Elle 
favait  qu’il  y avait  fur  ce  point  en  France  des  préjugés 
qu’il  était  alors  utile  de  meutger;  et  que,  de  l’autre, 
on  ne  pouvait  pas  alîigner  avec  précilion  quel  tetns  fuf- 
firait  pour  les  détruire. 

Depuis  ils  ont  été  combattus  dana  plufleors  ouvrages, 
et  avec,  allez  de  fuccès,  pour  que  Sa  Majefté  ait  aujourd'- 
hui la  fatisfaction  de  pouvoir  fuivre  librement  Son  pro- 
pre [penchant,  furtout  après  que  des  recherches  faites 
avec  le  plus  grand  foin  ont  prouvé  que  la  profpérité 
des  colonies  Françaifes  .n’étant  point  compromife  par 
l'abolition  immédiate  de  la  traite,  cette  abolition  n’était 
point  contraire  aux  intérêts  de  Ses  fujets,  intérêts  qu’EUe 
doit  avant  tout  confulter.  Cette  fatisfaction  eft  accrue 
par  l’idée  qu’Elle  fait  en  même  tems  une  chofe  agréable 
au  Gouvernement  et  au  peuple  Anglais. 

Agréez,  Milord,  l’affurance  etc. 

Signé:  Le  Prince  de  Tallkyrand. 

A Son  Excellence  Milord  Vicomte  de  Castlereagh, 
etc.  etc.  etc. 

' ; 5+  ‘ 

Convention  fur  la  garde  de  Napoléon  entre  la  a 
Grande- Br  êtagne  et  P Autriche  *),  Jignce  à 
Pâtis  le  2 Août  1815* 

« 

( Treaties  prefented  to  both  hou/es  of  Parliamnt  1816. 
Claff.  8.  pag.39.) 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivijible  triniti. 

iNapoléon  Buonaparte  étant  au  pouvoir  des  Puiffanccs 
Alliées,  Leurs  Majeftés  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 

1 Grande- 

Do»  infiniment  féparét  de  la  même  teneur  ont  tté  ligné* 
le  même  jour  entre  la  Grande • Bretagne  et  la  Kullie, 

- — — - — — — — Prude, 

celui . 


6o 6 Convention  fur  la  garde  de  Napollon 

• , » *'  . 

vQ(  r Grande- Brétagne  et  d’Irlande  l’Empereur  d’Aotrîche, 
° ^ l’Empereur  de  Ruffie,  et  le  Roi  de  Prulfe,  fe  font  réunis, 
• en  vertu  des  ftipulations  du  traité  du  25  Mars  18 E5-  fur 
les  mefures  les  plus  propres  à rendre  impolTible  toute 
entreprife  de  Sa  part  contre  le  repos  de  l'Europe. 

Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d’Irlande,  et  Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche 
ayant  en  conféquence  nommé  des  Plénipotentiaires  à 
cet  effet,  favoir; 

Sa  Majefté  Britannique  le  très  Honorables  Robert 
Stewart,  Vicomte  de  Csfflereagh  de  l’ordre  Très- Noble 
de  la  Jarretière,  Conseiller  de  Sa  dite  Majeffé  en  fon 
Confeil  Privé,  Membre  du  Parlement,  Colonel  du  Régi- 
ment de  Milice  de  Londonderry . et  fon  Principal  Secré- 
taire d’Etat  ayant  le  Departement  des  affaires  Etrangères; 
et  le  Très-Noble  Seigneur  Arthur,  Duc,  Marquis,  et 
Comte  de  Wellington,  Marquis  de  Douro,  Vicomte  de 
•_  Wellington,  de  Talavera  et  de  Wellington,  et  Baron 
Douro  de  Wellesley,  Confeiiler  de  Sa  dite  Majefté  en 
Son  Confeil  Privé  Feld  - Maréchal  de  Ses  armées  Colonel 
du  Régiment  Royal  des  Gardes  à Cheval , Chevalier  du 
Très- Noble  Ordre  de  la  Jlrretière , et  Chevalier  Grand- 
Croix  du  Très  - Honorable  Ordre  Militaire  du  Bain , Prince 
de  Waterloo,  Duc  deCiudad  Rodrigo,  et  Grand  d’Efpagne 
de  la  première  Claffe  Duc  de  Vittoria,  Marquis  de  Torres 
1 Vedras,  Comte  de  Vimiora  en  Portugal,  Chevalier  de 
l’Ordre' Très- Uluftre  de  la  Toifon  d’Or,  de  l’Ordre  Mi- 
litaire d’Efpagne  de  Saint  Ferdinand,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  l’Ordre  Impérial  Militaire  de  Marie -Thérèfe, 
Chevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  Impérial  de  Saint 
George  de  Ruffie  Chevalier  Grand  -Crqjx  de  l’Ordre  Royal 
Militaire  de  Portugal  de  la  Tour  et  de  l’Epée,  et  Cheva- 
lier de  plufieurs  autres  Ordres , et  Gommandant  en  Chef 
les  Armées  Britanniques,  et  celles  de  Sa  Majefté  le  Roi 
des  Pays-Bas  en  France; 

et  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique  le  Sieur 
Clément  Venceslas  Lothaire , Prince  de  Metternich , Win- 
nebourg  Ochfenhaufen , Chevalier  de  la  Toifon  d’Or, 
Grand-Croix  de  l’ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Chevalier 
des  Ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre  Newsky,  et 
de  Ste.  Anne  de  la  première  Claffe,  Grand  Cordon  de  la 

• Légion 

- . ,r  ’ # 

celui  avec  la  RnlTie  elt  figné  de  fa  part  par  le  comte  de 
NeHelrode;  celui  avec  la  PrulTe  par  le  Prince  de  ilar- 
denberg. 
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Légion  d’Honneur,  Chev*lier  de  l’Ordre  de  l'Eléphant,  jQjç 
de  l’Ordre  Suprême  de  l’Anoonciade,  de  l’Aigle  Noir,  3 
et  de  l’Aigle  Rouge,  des  Séraphins,  de  St.  Jofeph  de 
Toscane,  de  St.  Hubert,  de  l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg, 
de  la  Fidélité  de  Bade,  de  St.  Jean  de  Jerufalem , et  de 
plufieurs  autres;  Chancelier  de  l’Ordre  Militaire  de  Ma* 
rie-Thérèfe,  Curateur  de  l’Académie  des  Beaux  Arts, 
Chambellan , Confeiller  Intime  Actuel  de  Sa  Majefté  l’Em- 
pereur d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  Son 
Miniftre  d’état,  des  Conférences  et  des  Affaires  étrangères: 

Les  dits  Plénipotentiaires  font  convenus  des  points 
et  articles  fuivans. 

Art,  I.  Napoléon  Buonaparte  eft  regardé  par  les 
Puiffances  qui  ont  ligné  le  traité  du  35  Mars  dernier 
comme  Leur  prifonnier. 

Art.  IL  Sa  garde  eft  fpécialement  confiée  au  Gou- 
vernement Britannique. 

Le  choix  du  lieu  et  celui  des  méfures  qui  peuvent  le 
mieux  •durer  le  but  de  la  préfente  ftipulation,  font  ré- 
fervés  à Sa  Majefté  Britannique. 

Art.  III.  Les  Cours  Impériales  d’Autriche  et  de 
Ruftie,  et  la  Cour  Royale  de  Pruffe,  nommeront  des  Com- 
miffaires  qui  fe  rendront  et  demeureront  an  lieu  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majefté  Britannique  aura  aftigné 
pour  le  fiéjour  de  Napoléon  Buonaparte,  et  qui  fans 
être  chargés  de  la  refponfabilité  de  fa  garde,  s’affureront 
de  fa  préfence. 

Art.  IV.  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  fera  invitée 
au  nom  des  quatre  Cours  ci  - deffus  mentionnées  à envoyer 
également  un  Commiffaire  Français  au  lieu  de  détention 
de  Napoléon  Buonaparte. 

Art.  V.  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande- Brétagne  et  d’Irlande,  a’engage  à remplir  les  ob- 
ligations qui  réfultent  pour  elle  delà  préfente  Convention. 

Art.  VI.  La  préfeote  Convention  fera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  feront  échangées  dans  le  terme  de  quinze 
jours , ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  refpectifs  ont 
ligné  la  préfente  Convention  et  l'ont  munie  du  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  à Paris  le  2 Août  de  l’an  de  grâce  1815» 

. Signé:  Signé:  . 

(L.  S.)  Caiticreacr.  (L.  S.)  Le  prinee  de  Msttefn  ich. 

(L.  S.)  Wbxxirston. 
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1815  Acte  dre  (fié  en  commun  par  la  diète  de  Nnr- 
s'  « iu  wèg’e  et  la  diète  de  Suède , pour  fixer  les  rap- 
6Aout’  ports  conftitutionnels  entre  les  deux  royaumes', 
figné  à Chrifiiania  le  31  Juil.  et  à 
Stockholm  le  G Août  181 5. 

(ffournal  de  Francfort.  1816.  No.  13.) 

filous  Charles  etc.  : Savoir  faifons  : 

La  diète  du  royaume  de  Nortoège  et  la  diète  du  ro- 
yaume de  Suède,  font  convenus  et  ont  rifolu,  fur  notre 
proportion  royale,  de  drrffer  un  acte  particulier  pour 
fixer  les  rapports  conflitutionnels  entre  la  Nottvège  et 
la  Suède.  Cet  acte  efl  de  la  teneur  fuivante: 

' Nous  foufiignés,  repréfentans  du  royaume  de  Nor- 
vège , raüembléa  ici  à Chriftiania  en  diète  régulière , et 
nous  les  états  du  royaume  de  Suède,  comtes,  barons, 
évêques,  membres  de  l’ordre  éqneftre  et  de  la  noblelte, 
de  l'ordre  du  clergé,  de  la  bourgeoise  et  du  peuple, 
raftemblés  ici  à Stockholm  en  diète  du  royaume,  nous 
déclarons:  que  les  peuples  de  la  Scandinavie  ayant  été 
heureufement  réunis  avec  l'aide  de  Dieu  par  un  nouveau 
lien  politique,  qui  à été  formé,  non  par  la  force  des 
armea , mais  par  une  libre  conviction , qui  ne  peut  et  ne 
doit  être  maintenue  que  par  une  reconnoiffance  mutuelle 
des  droits  légitimes  des  peuples , pour  le  foutien  de  leur 
trône  commun;  et  nous  les  états  foufiignés  du  royaume 
de  Suède , ayant  fur  la  propofition  de  S.  M.  le  Roi , en 
date  du  12  Avril,  concernant  les  nouveaux  rapports  con- 
ftitutionnels qui  ont  réfulté  de  la  réunion  entre  la  Nor- 
vège et  !a  Suède,  reconnu  et  confirmé  par  notre  con- 
fentement  unanime  les  dispofitions  contenues  dans  la 
conftitution  du  royaume  de  Norvège  du  4 Novembre 
I814,  fous  la  réferve  néanmoins  de  notre  droit  confti- 
tudonnel  pour  les  parties  qui  entraînent  un  changement 
ou  des  modifications  dans  la  forme  de  gouvernement 
du  royaume  de  Suède,  enfin  le  Roi  notre  maître  ayant 
le  10  Novembre  fuivant  adopté  et  confirmé  par  ferment 

ces 
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ces  dîfpofitîoH6 : nous  avons  cru,  en  qualité  de  pléni-  jQ j e* 
potenfiairetf  légitimes  des  habitans  de  la  Norwège  et  de  ' 
la  Suède,  ne  pouvoir  fixer  pour  l’avenir  d’une  manière- 
plus  convenable  et  plus  solennelle  les  conditions  de  la 
réunion  de  la  Norwège  et  de  la  Suède  fous  un  Tcul  et 
même  Roi,  niais  Tous  différentes  lois  civiles,  que  de 
rédiger  et  d’établir  d’un  commun  accord  dans  U11  acte 
particulier  ces  difpofilions  ainfi  qu’il  fuiti 

• Ant.  1.  Le  royaume  de  Norwège  formera  un  ro-  Union, 
yaume  libre,  indépendant,  indivilible  et  inaliénable, 
réuni  avec  la  Suède  fotis  un  même  Roi. 


Art.  IL  L’hérédité  fuivra  la  ligne  descendante  tïrfs* 
marctiline  et  collatérale,  de  la  manière  qui  a été  réglée  du*‘ 
dans  l’ordre  de  fuCeeffioh  du  £6  Septembre  1810,  dé- 
crété par  le»  états  de  Suède  et  adopté  par  le  Roi.  On 
comptera  parmi  les  héritiers  légitimes  l'individu  non 
encore  né,  qui  venant  au  monde  après  le  décès  dé  Ton 
père,  prendra  auffitôt  la  place  qui  lui  eff  dévolue  dans 
la  ligne  d’hérédité.  L’orsqu’il  naîtra  Un  prince  ayant  le  * 
droit  d’héritier  des  couronnes  réunies  de  Norwège  et 
de  Suède,  Ton  nom  et  le  lieu  de  fa  ttâiffance  feront 
déclarés  à la  première  diète  de  Norvège  qui  fe  ralfem* 
blera , et  inférés  dans  fou  procès  - verbal. 


Art.  111.  S’il  n’exifte  point  de-prince  qui  foi t de 
droit  hérétier  préTomptif,  et  qu’il  s’agiile  d’en  nommer  10,1 
un  par  Voie  délection,  la  diète  de  Norvège  et  celle  de. 
Suède  feront  Convoquées  pour  le  même  jour.  Le  roi» 
ou  li  l’élection  de  l'héritier  préfomptif  devait  avoir  lieu 
pendant  la  vacance  du  trône,  le  gouvernement  légi- 
time des  deux  royaumes  par  intérim  fera,  dans  la 
huitaine  qui  fuivra  le  jour  de  l’ouverture  do  la  diète 
de  Norwège,  et  celui  où  la  diète  de  Suède  aura  com* 
menCé  fes  féances,  la  propofition  relative  à la  rucCes- 
ffon  du  trône,  le  même  jour  aux  deux  diètes.  Left 
membres  des  deux  diètes  ont  également  le  droit  dé 
propoler  un  héritier  de  la  couronne.  Si  l’ttn  d’entte 
eux  veut  exercer  ce  droit,  il  fera  obligé  d’ett  Faire  tirage 
avant  la  fin  du  terme  fixé.  La  diète  de  Norwège  et 
celle  de  Suède  fixeront  enfuite  un  jour  pdüf  procéder/ 
chacune  de  Ton  côté  à l’élection.  On  devra  neeeffah 
renient  la  commencer  avant  le  i&e  jour  révolu  depuU 
le  terme  fixé  pour  la  propofition.  La  veille  du  jouf 
déterminé  de  cette  manière  par  les  deux  dièus  pour 
Nouveau  htcuellf  T,  IL  Qq  l’élefl- 
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Igl  p l'élection,  les  deux  diètes  choifiront  parmi  leurs  mem- 
bres un  comité,  qui,  dans  le  cas  où  l’élection  des  deux 
diètes  tomberait  fur  différens  individus , fe  réunira 
comme  fondé  de  pouvoirs  des  deux  royaumes  peut 
fixer  à la  pluralité  des  voix  le  choix  fur  un  féul  individu. 

Le  jour  fixé  pour  l’élection,  les  deux  diètes,  en  fe 
réglant  fur  le  mode  preferit  par  la  conflitution  de  cha- 
cun des  deux  royaumes,  choifiront  chacun  un  individu 
parmi  les  candidats  propofés.  Si  le  choiiç  des  deux 
royaumes  tombe  fur  la  même  perfonne,  ce  fera  l’hé- 
ritier légitime  du  trône.  S’il  tombe  fur  deux  indivi- 
dus, le  comité  réuni  des  deux  royaumes  fera  ceffer 
cette  différence  par  la  voie  du  ferutin.  Un  comité  fera 
compofé  de  }6  perfonnes  de  chaque  royaume,  et  de 
huit  fuppléans,  qui  feront  choifis  fuivant  le  mode  par- 
ticulier déterminé  par  chacune  des  deux  diètes.  11  y 
aura  un  ordre  fixé,  d’après  lequel  les  fuppléans  pren- 
dront part  à l’élection,  mais  feulement  dans  le  cas  où 
. quelqu’un  des  membres  du  comité  ne  pourroit  point 
y aflifter. 

Carlffadt  fera  le  lieu  de  raifemblement  pour  les  co- 
mités des  deux  royaumes.  Chaque  comité,  'avant  de 
partir  l'un  du  lieu  oû  s’affemble  la  diète  de  Suède, 
choifira  un  orateur  parmi  fes  membres.  Le  Roi , ou, 
'dans  le  cas  de  fon  décès,  le  gouvernement  par  in- 
térim des  deux  royaumes,  fixera,  dans  le  plus  court 
intervalle  poflible,  après  avoir  appris  la  nouvelle  du 
choix  différent  fait  par  les  deux  royaumes,  et  en  ayant 
égard  aux  diftances  des  lieux  de  raifemblement  des  deux 
diètes,  le  jour  où  les  comités  des  deux  royaumes  fe 
raffembleront  à Carlffadt;  ce  terme  ne  doit  point  paffer 
les  2f  jours  qui  fuivront  les  ir  fixés  ci- deflos  pour 
, l’élection  que  doivent  faire  les  deux  diètes.  Les  ora- 
teurs des  deux  comités  fe  concerteront  auflitôt  après 
leur  arrivé  pour  convoquer  les  comités  de  manière  à 
Ce  qu’ils  fe  raffemblent  dans  la  matinée  du  jour  d’après 
celui  qui  aura  été  fixé  pour  l’arrivée  des  deux  comi- 
tés au  lieu  de  leur  raffemblement. 

Lorsqu’ils  feront  réunis , l’orateur  de  chaque  comité 
lira  d’abord  fes  pleins- pouvoirs  et  ceux  de  fes  collè- 
gues; enfuite  ils  tireront  au  fort  lequel  des  deux  por- 
tera la  parole  pour  l’élection.  Le  comité  réuni  de 
, cette  manière  pour  les  deux  royaumes  fous  uu  feul 

orateur,  qui  prendra  suffi  part  aux  votes,  procédera 
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auffitôt  fans  discniïlon  au  fcrutin.  Les  membres  ne 
fe  répareront  point  et  aucun  deux  ne  quittera  le  lieu 
de  la  féance , avant  que  l’élection  ne  foit  complette- 
ment  terminée. 

Avant  d’aller  aux  voix , le  préfident  de  chaque  co- 
mité fera  la  lecture  et  l’échange  du  document,  qui  con- 
tient le  choix  de  fes  commettans  fixé  fur  un  invidu. 

La  propofition  à mettre  aux  voix  fera  conçue  d’a- 
près ce  réglement,  et  le  nom  des  deux  candidats  y fera 
porté  fuivant  la  formule  ci-deirous: 

“ La  diète  de  Norwège  et  la  diète'  de  Suède  votent 
en  commun  pour  choifir  un  fucceffeur  aux  trônes  réu- 
nis de  Norwège  et  de  Suède.  La  diète  de  Norwège  à 
propofé  N.  N. , et  la  diète  de  Suède  N.  N.  Si  la  majo- 
rité des  voix  fe  réunit  pour  le  premier,  il  eft  choifi 
pour  fucceffeur  légitime  du  Roi  aux  deux  trônes  de 
Norwège  et  de  Suède.  Si  le  fécond  à la  majorité  des 
voix,  il  eft  nommé  fucceffeur  légitime  du  Roi  aux 
deux  trônes.” 

Avant  de  faire  l’appel  pour  voter,  ou  lira  à haute 
et  intelligible  voix  toutes  les  difpolitions  qui  concer- 
nent la  manière  de  voter. 

L’appel  fe  fera  de  manière  que  fi  l’orateur  du  co- 
mité elt  unNorwègien,  il  commencera  par  appeller  les 
commettans  Suédois,  et  il  appellera  enfuite  lesNorwé- 
giens.  Ce  fera  l’inverfe , li  l’orateur  eft  Suédois. 

Le  fcrutin  fe  fera  par  billet*  pliés , entièrement 
pareils  pour  la  grandeur  et  la  forme,  et  fur  lesquels 
le  nom  de  chaque  candidat  fera  imprimé  en  caractères 
femblables.  L'orateur  qui  ne  dirige  point  l’élection, 
mettra  fon  nom  fur  les  billets  avant  qu’ils  ue  foient 
délivrés  aux  députés. 

Les  billets , pour  être  valides , doivent  être  fermés 
et  roulés  fépareinent,  fans  aucune  marque  particulière. 
La  pluralité  abfolue  décidera.  Avant  de  compter  les 
billets,  l’orateur  en  retirera  un  qu’il  mettra  à part  ca- 
cheté. _ L’appel  terminé,  fi,  «n  ouvrant  les  billets,  il 
s’en  trouve  quelqu’un  non  valable , d’après  les  difpo- 
fitions  précédentes , il  fera  auflitôt  anéanti.  S’il  en 
réfultaU  un  partage  égal  des  voix,  le  billet  cacheté  mis 
de  côté  fera  ouvert,  et  formera  la  voix  prépondé- 
rante, s’il  a les  conditions  ci-deffus  requifts.  Si  à 
défaut  de  quelqu’une  de  ces  conditions,  il  eft  inadmia- 
fible,  tout  ce  qui  aura  été  fait  fera  non  avenu,  et  l'on 
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procédera  à ton  nouveau  fcrutiti.  Si  la  pluralité  eft  dé- 
cidée fans  avoir  recours  à ce  moyen , le  billet  -ci  - deà- 
fus  fera  anéanti  fans  être  ouvert;  Un  des  députés 
dreflèra  le  procès-verbal  du  fcrutin,,  en  langue  Nor- 
wégienne , fi  l’orateur  efi  Norwégien,  et  en  langue 
Suédoife,  s’il  eft  Suédois.  Ce  procès-verbal  fera  lu  à 
haute  voix  afillitôt  après  la  conclufion  du  ferntin  ; il 
en  Tera  tiré  deux  exemplaires  conformes»  que  fout  le 
comité  d’election  lignera  avant  de  fe  féparer;  il  fera 
cacheté  en  préfence  de  tous  les  membres,  et  l’orateur 
de  chaque  comiié  aura  foin  qu’ils  foient  envoyés  le 
même  jour,  l’un  à la  diète  de  Norwège  fous  l’adreffe 
du  préfidant,  l’autre  à la  diète  de  Suède,  fous  l'adrelfe 
du  maréchal  de  la  province  et  des  orateurs.  Sûr  l'exem- 
plair,e envoyé  à la  diète  de  Norwège  les  députés  Nor- 
wégiens  ligneront  avant  les  députés  Suédois  et  fur 
l’exemplaire  envoyé  à la  diète  de  Stléde,  les  députés 
Suédois  ligneront  lçs  premiers.  Aullitôt  après,  ou  au 
plustard  le  lendemain  de  la  réception  de  cet  acte,  il 
fera  préfenté  à la  diète  de  Norwège  et  à celle  de  Suède, 
ui  prendront  fans  délai  les  mefures  néceilaires  pour 
onner  communication  de  la  réfolution  des  répréfen- 
tans  des  deux  royaumes  h S.  RI.  lelloi,  ou  dans  le  cas 
de  fou  décès,  au  gouvernement  par  intérim. 

Gntrre;  A rt.  IV.  Le  Roi  aura  le  droit  de  raffembler  les 
cetYmU-  troüpes,  de  commencer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  de 
fion».  conclure- ou  de  rompre  des|traites,  d'envoyer  ou  d’ad- 
mettre des  miniftres  plénipotentiaires. 

Si  le  Roi  veut  faire  la  guerre,  il  doit  faire  part  de 
fon  deffein  à la  régence  de  Norwège,  et  lui  demander 
fon  fentinient  fur  cet  objet;  il  lui  communiquera  en 
même  tems  un  rapport  détaillé  fur  l’état  du  royaume, 
par  rapport  aux  finances,  aux  moyens  de  défenfe  etc, 
Enfuite  le  Roi  raifemblera  en  confeil  - d’état  extraor- 
dinaire le  miniltre- d'état  et  les  confeillers- d’état  de 
v Norwège,  aînfi  quOceux  de  Suède,  et  il  expofera  les 
motifs  et  les  circonftarlr.es  à prendre  en  confidération 
dans  le  cas  dont  il  s’agit.  La  regence  de  Norwège  fera 
en  même  tems  fa  déclaration  fur  l’état  de  ce  royaume, 
et  il  fera  fait  un  rapport  fcmblable  fur  celui  de  la  Suède. 
Lelloi  demandera  aux  membres  du  confeil  leur  opinion, 
que  chacun  d’eux  donnera  ft  parement  pour  être  inférée 
au  procès-verbal,  fous  la  refpoîifabilité  que  preferit  la 
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conftitution.  Alors  le  Roi  aura  le  droit  de  prendre  et 
d’exécuter  la  réfolution  qu’il  jugera  avantageufe  à l’état. 

Art.  V,  Le  minière- d’état  et  les  deux  confeillers- 
d’ètat  deNorwège,  qui  ftiivent  le  Roi,  auront  féance  et 
voix  délibérative  au  confeil  d’état  de  Suède,  lorsqu’on 
y traitera  d’objets  qui  intéreffent  les  deux  royaumes. 
En  pareil  cas,  on  prendra  lavis  de  la  régence  de  Nor- 
wège,  à moins  que  les  choies  ne  demandent  une  fi 
prompte  exécution,  qu’on  n’en  ait  pas  le  tems.  Toutes 
les  fois  .qu’on  traite  devant  le  Roi  au  confeil  d’état  de 
Norwège,  où  et  quand  il  eft  rafiemblé,  dès  quefiions  qui 
concernent  les  deux  royaumes,  trois  membres  du  confeil. 
d’état  de  Suède  y auront  aulli  fcance  et  droit  de  voler. 

Art.  VI.  Si , le  Roi  venant  à mourir,  l’héritier  pré- 
fomptif  du  trône  eft  encore  mineur,  les  confeils-d’écat 
de  Norwège  et  de  Suède  fe  raffembleront  aiiilitot,  pour 
régler  en  commun  le  convocation  de  la  diète  de  Nor- 
wège,  et  de  la  diète  de  Suède. 

Art.  VII.  En  attendant  que  les  repréfentans  des 
deux  royaumes  foient  raffemblés  et  aient  établi  une  Té. 
gence  pendant  la  minorité  du  Roi,  un  confeil- d’état; 
compofé  d’un  nombre  égal  de  rpenibres  Norwégiens  eÇ 
Suédois,  gouvernera,  fous  le  nom  de  régence  par  in- 
térim de  Norwège  et  de  Suède,  les  deux  royaumes  en 
fe  conformant  à leurs  confirmions  refpectives.  Ce  con. 
feil-d’etat  fera  formé  de  dix  membres  de  chaque  ro- 
yaume. Ces  membres  feront  pour  la  Norwège;  le  mi- 
uiftre  et  les  deux  coufeillera  d’état  deNorwège  qui  font 
à Stockholm;  fix  confeillers-  d’état  ordinaires , ou  fpé- 
cialement  notniné-i , lesquels,  eu  cas  de  vacance  du 
trône  ou  de  minorité  du  Roi,  feront  choifis  par  la  ré- 
gence, qui  fe  trouve  en  N°twége,  entre  Tes  membre*,, 
et  remplacés  en  Norwège  par  trois  confeillers  - d’état  au 
moins;  enfin  un  fecrétaire- d’état  nommé  aufifi  par  la 
dite  régence  dans  les  cas  ci-deffus.  Pour  la  Suède:  les. 
deux  roiniltres  d’état,  fix  confeillers-  d’état , et  le  chan- 
celier de  la  coût,  en  outre  pour  les  affaires  de  la  Suède, 
le  TecrétaiTe- d’état  de  ce  royaurpe,  on  pour  celles  de 
NoTwège  le  fecrétaire- d’état  de  Norwège,  qui  alterne- 
ront fuivant  leur  ancienneté.  Pour  traiter  les  affaire#, 
des  deux  royaumes,  on  fuivra  les  formes  preferites  dan# 
chacun  des  deux.  Auprès  de  la  régence  par  intérim  , les 
affaires  de  Norwège  feront  propofeç*  par. le  fecrétaire- 
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jQjc  d’état  de  ce  royaume  en  langue  Norvégienne;  l’infer- 
J tion  an  procès  verbal  et  l’expédition  feront  également 
en  cette  langue. 

La  langue  Suédoife  employée  de  la  même  manière 

Îtour  le§  affaires  de  Suède.  Les  affaires  qui  intéreffent 
es  deux  royaumes  et  qui  par  leur  nature  ne  dépendent 
pas  d’une  expédition  particulière  d’état,  ou  d’une  admi- 
niftration  départementale,  feront  propofées  par  le  chan- 
celier de  la  cour,  et  expédiées  par  le  fecrétaire  - d’état 
de  chaque  royaume  dans  la  langue  de  celui  dont  il  dé, 
pendra.  Les  affaires  diplomatiques  feront  propoféee  aufli 
par  le  chancelier  et  portées  dans  un  procès  - verbal  par- 
ticulier. On  décidera  à la  pluralité  des  voix,  et  en  cas  de 
partage,  l’orateur  aura  voix  prépondérante.  Toutes  les 
réfolutions  que  l’on  expédiera  feront  (ignées  de  tous 
les  membres. 

Le  confeil  d’état  des  deux  royaumes , ayant  la  ré- 
gence  par  intérim,  fiègera  à Stockholm.  Le  roiniftre 
d’état  de  Norwège  et  le  minidre  d’état  et  de  la  juftice 
de  Suède  tireront  au  Tort  à la  première  affemblée  de» 
deux  confeils  réunis,  pour  décider  lequel  des  deux  por- 
tera le  premier  la  parole.  L’ordre  étant  ainfi  fixé  par  1# 
fort,  les  orateurs  alterneront  enfuite  tous  les  huit  jours, 
de  forte  que  chacun  des  deux  miniflres  porte  la  parole 
fncccfft ventent  pendant  une  femaine.  Dans  tous  les  cas 
où , fuivant  la  conftitmion  de  la  Norwège  et  de  la  Suède, 
l’adminiftration  du  royaume  doit  être  conduite  parle 
confeil  d'état,  celui  de»  deux  royaumes  fe  réunira  en 
nombre  égal»  fuivant  les  conftitutions  ci-  delîu*. 
Xiêjencp  Art.  VIH.  Le  choix  des  perfonnes  chargées  de  la 
régence  peridant  la  minorité  du  Roi.  fe  fera  d’après  les 
règles  et  de  la  même  manière  que  le  preferit  l’art.  11 1» 
ci-deffus  pour  l’élection  du  fucceffeu»  au  trône. 

Art.  1X‘.  Les  perfonnes  qui  feront  chargées  de  la  ré- 
gence dans  les.  cas  ci-deffus  mentionnés  prêteront  fer- 
ment, les  Norwégiens  à la  diète  de  Norwège,  et  les 
Suédois  à celle  de  Suède.  Voici  quelle  fera  la  formule 
de  ce  ferment. 

“le  promets  et  jure  de  conduire  l’adminiftratfon  du 
royaume  d’une  manière  conforme  aux  loix  et  à la  conftitn- 
tion,  qu’ainfi  Dieu  et  fa  fainte  parole  me  foient  en  aide.” 
Si  aucune  de»  deux  diètes  n’eftalors  raffemblée,  le  fer 
ment  fera  dépolé  par  écrit  dans  le  confeil  d’etat.et  préfenté 
enfuite  à la  première  diète  de  Norwège  et  de  Suède. 

Art. 
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Art.  X.  Les  foins  relatifs  à l’éducation  du  Roi  mi-  r 
neur  feront  réglés  de  la  manière  prcfcrite  Art.  VIII.  Un  Educ»- 
point  fondamental  fera  que  ce  prince  apprenne  fuffifam-  uon- 
naent  la  langue  Norwégienne. 

Art.  XI.  Dans  le  cas  où  la  defcendance  mafculine  du  Nouvet- 
Roi  viendrait  à s’éteindre,  et  où  l'héritier  du  trône  ne|^.^3rn** 
ferait  point  nommé,  on  procédera  à l’élection  d’une 
nouvelle  dynafHe  dans  la  forme  prefcrite  art.  III. 

Art.  XII.  Les  difpofitions  qee  le  préfent  acte  con-  L„j 
tient , étant  en  partie  une  répétition  de  la  confiitution  de 
Norwège,  en  partie  un  fupplément  à cet  acte  conftitu-  nueuë. 
tionnel,  et  fondées  fur  l'autorité  qu’il  donne  à la  diète 
de  ce  royaume , elles  auront  et  conferveront  pour  la 
Norwège  la  même  force  que  la  conliitution  elle- même, 
et  elles  ne  pourront  être  changées  que  de  "la  manière 
prefcrite  art.  CXII.  de  cette  conftitution. 

En  témoignage  que  nous  avons  approuvé  et  réfolti 
tous  les  articles  du  préfent  acte  de  la  manière  ci-deflus, 
nous  les  membres  de  la  diète  de  Norwège,  et  nous  les 
membres  des  états  de  Suède,  nons  avons  d relié  cet  acte, 
et  nous  y avons  appofé  notre  fignature  et  notre  cachet. 

Fait  à Chriftiania  le  ji  Juillet,  et  à Stockholm  le 
6 Août,  de  l’an  de  grâce  1815. 

(Suivent  les  figtu tares. ) 

JVoiiJt  avons  adopté  et  nous  fonctionnons  l’acte  ei- 
dcjftts  avec  tous  fes  articles , points  et  clou ( es.  Nous 
ordonnons  en  mime  tems  que  tous  les  individus  qui  doi- 
vent obèiffancc  et  fidélité  à nous , à nos  fucceffenrs  et 
à l'état , reconnoiffent  cet  acte  et  s'y  conforment  en 
tout  avec  obéiffance. 

j En  foi  de  quoi , etc. 

Fait  « Stockholm , le  6 Août  1815. 

y Charles. 

S.  M.  a fanctionné  aulïi  la  réfolution  décrété  par 
la  diète  de  Norwège  pour  l’abolition  de  toutes  le* 
lois  pénales  qui  ordonnaient  la  mutilation. 
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56* 

18  ï S Convention  between  Great  • Britain  and  tbe 
u Août,  j\içthçriands  y figned  at  London  12 th  Au-  \ 
guft  1815  j in  tbe  Englijb  and  Dutcb  Lan - *j 
*■  . guages, 

Treatiei  prefentcd  ta  both ’ houjes  of  Parliament 

1 8 1 6,  cl,  B.  p.SJ, 

Jn  thç  Narne  oj  the  M.oJl  Iloly  and  Undivided  Trinity , 

H,.  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great- Britain  and  IrelancT,  and  Hia  Majefty  the  King 
k of  the  Netherlands,  being  equally  délirons  of  pronio- 
tiug  and  çernenting  the  hannony  and  good  underftan- 
ding  fo  happily  eftablifhed  between  the  two  countries, 
by  carrying  into  immédiate  execution  that  part  of 
the  proviüons  of  the  iirft  Additional  Article  of  tbe 
' Convention  of  the  tjth  of  Auguft  1814,  which  fti pu- 
lates  that  the  fubjects  of  His  Majefty  the  King  of  the 
.Netherlands,  being  proprietors  in  the  colonies  of  De- 
rnerara  BlTequcbo  and  Berbice,  shall  be  at  liberty 
(under  certain  regnlations)  to  çarry  on  trade  between 
the  faid  feulements  and  tbe  territories  in  Europe  of 
«#•  faid  Majefty,  hâve  nominated  for  their  Plenipo- 
tentiaries , via  Iîis  Majefty  King  of  the  United  King- 
dom  »f  Great  - Britain  and  Ireland  Henry  Earl  Ba- 
thurlt,  a Meraber  of  His  Majefty’s  Moft  Honourable 
Privy  Council,  and  011e  of  His  Principal  Secretarie# 
of  State;  and  His  Majefty  tbe  King  of  the  Nether- 
lands, the  Sieur  Henry  Baron  Fagel,  a Member  of 
„ tbe  Corps  de  Nobles  of  the  Province  of  Holland, 
and  His  AmbaiTador  Extraordinary  and  Plenipoten* 
tiary  to  His  Britannich  Majefty  j who  after  baving 
communicated  to  each  other  their  refpective  fqll|  po* 
wers,  found  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed 
to  the  fullowing  Articles  ; 

■ 

A n t.  I.  I(  is  bereby  agreed  that  for  the  fpace  of 
five  ycara  from  the  ift  of  lanuaiy  18 16,  the  aforefaîd 
trade  may  be  çarried  on  in  any  Chipa  being  the  pro- 

perty 
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et  les  Pays  - Bas, 

56. 

Convention  entre  la  Grande- Brétagne  et  18IÇ 
les  Pays -Bas  fignée  à Londres  le  12  Août IïA9S*- 
1815  ^n  langue  Anglaife  et  Hollandaife. 

(Traduction  privée). 


Au  nom  de  la  très-Tainte  et  indiviGble  Trinité'. 

Sa  lilajcfiè  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d' Irlande , et  S.  M-  le  Roi  des  Pays-Bas 
defïrant  également  d'augmenter  et  de  cimenter  la  bonne 
harmonie  et  intelligence  qui  ont  été  Ji  heureusement 
établis  entre  les  deux  pays,  en  mettant  en  exécution 
immédiate  cette  partie  des  disposions  du  i"  article 
additinnel  de  la  convention  du  1 1,  Août  1814.  *)  qui 
porte  que  les  fujets  de  S,M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
qui  J ont  propriétaires  dans  les  Colonies  de^Demerara, 
Efjeqnebo  et  Berbice  auront  la  liberté  ( fous  de  cer- 
taines re/irictiom)  de  faire  le  commerce  entre  les  dits 
établiffemens  et  les  territoires  en  Europe  de  Sa  dite  . 
JMajèjié , ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
f avoir  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande - 
Brétagne  et  d'Irlande  Henry  Comte  Bathurfi  mem- 
bre du  Confeil  privé  de  S.  M.  Britannique  l’un  de 
les  principaux  Sécrétaires  d'Etat,  et  5-  SI.  le  Roi  « 
des  <Pays  Ras  le  Sieur  Henry  Baron  Fagel  membre 
du  corps  de  la  noblejfe  de  la  Province  d'Hollande  et 
Son  /lmba fadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
prés  S.  M.  Britannique , lesquels  après  s'etre  commu- 
niqué réciproquement  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  f orme  fout  convenus  des  articles  fuiv ans  f 

A n t,  I.  Il  eft  convenu  par  la  préfesite  que  pour  Com- 
l'efpoce  de  cinq  ans  à dater  du  1 Janvier  1816,  le 
fui  dit  commerce  pourra  être  exercé  fur  tout  vaijfeau 
■ ' ' 5 étant 
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jQjf  perty  of  fubjects  of  His  Majefty  the  Ring  of  the  Ne- 
^therlands,  whcrefoever  built,  and  without  any  r«- 
ftriction  or  limitation  as  to  the  marinera  navigating 
them:  but  at  the  expiration  of  the  faid  five  yeara,  or 
as  inuch  fooner  as  Hia  Majefty  the  Ring  of  the  Ne* 
therlande  fhall  think  proper,  fuch  trade  fhall  be  car- 
ried  on  only  in  fuch  fhipa  as  are  Dutch  built,  and 
whereof  the  Mafter  and  threeffourtha  of  the  crew  are 


fubjects  of  His  Majefty  the  Ring  of  the  Netherlands. 


Art.  II.  Hia  Majefty  the  Ring  of  the  Netherlands 
referves  to  Himfclf  the  liberty  bf  impoüng  fuch  duties 
as  He  may  think  fit,  npon  the  importation  into  the 
European  dominions  of  His  faid  Majefty  of  the  pro- 
duce  of  the  Colonies  in  queftion;  and  vice  verfa,  with 
regard  to  exportation  : but  the  duties  to  be  paid  within 
the  Colonies  fhall  be' applicable  to  the  Dutch,  as  well 
as  to  the  Britifh  trade. 


Art.  III.  The  fubjects  of  His  Majefty  the  Ring 
of  the  Netherlands,  being  proprietors  in  the  faid  Co- 
lonies, fhall  be  at  perfect  liberty  to  go  to  the  faid  Co- 
lonies and  toretnrn,  without  being  fubjected  in  this 
refpect  to  any  delay  or  difficulty;  or  to  appoint  per- 
lons to  act  for  them  in  the  management  of  the  faid 
intercourfe,  or  of  lheir  properties  in  the  faid  Colonies; 

- fubject,  however,  during  their  reftdeuce  there,  to  tbe 
laws  and  régulations  of  the  famé.  They  ["ha 11  alfo 
’ hâve  full  liberty  to  difpofe  of  their  property  in  any 
manner  in  wich  they  may  think  fit:  but  it  is  under-  * 
ftood  that  in  regard  to  negroes,  they  are  to  be  fubject 
to  the  famé  reftrictions  as  Britifh  fubjects. 

A R t.  IV.  In  order  to  protect  the  proprietors  of 
eftates  in  the  faid  Colonies  from  tbe  ruinous  eft'ects 
of  the  immédiate  foreclofure  of  mortgages  due  to  the 
fubjects  of  His  Majefty  the  Ring  of  the  Netherlands, 
it  is  further  agreed,  that  in  ail  cafés  in  wich  the  pro- 
prietor  of  an  eftate  fhall  offer  to  the  holder  of  any 
mortgage  on  tbe  faid  eftate,  made  prior  to  the  ift  of 
January  1814  (fuch  mortgagee  being  a fubject  of  His 
Majefty  the  Ring  of  the  Netherlands)  the  fecurity 
hereinafter  fpecified , fuch  mortgagee  fhall  not  be  at 
liberty  to  proceed  to  the  immédiate  or  fumroary  fore* 
dorure  of  the  faid  mortgage;  it  being  however  uu- 
derftood,  that  in  ali  cafés  in  which  no  fnch  fecurity 
....  ..  ,£btll 
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étant  la  propriété  de  Ju jets  de  S.  31.  le  Roi  des  Pays • (Q  JÇ 
Bas  en  quelque  lien  qu'il  ait  été  bâti  et  fans  aucune  3 
refit  iction  ou  limitation  quant  aux  mariniers  qui  le 
conduifent  : mais  à l'expiration  des  dits  cinq  ans  ou 
auffitôt  qu'avant  cette  époque  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  le  jugera  à propos  ce  commerce  ne  fera ■ exercé , 
que  Jur  des  vaijfeàux  couflruits  dans  les  Pays  - Bas 
et  dont  le  capitaine  et  les  troisquarts  des  mariniers 
J ont  fujets  de-  S.  31.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  II.  S.  AI.  le  Roi  des  Pays-Bas  fe  referve  Droit». 
la  liberté  d’impi  fer  tels  droits  qu'il  jugera  à propos 
Jur  l' importation  dans  les  poffe fions  européennes  de 
t-a  dite  Alajejiè  de  productions  des  Colonies  en 
quefiion  et  vice  ver  fa  par  rapport  à leur  exportation ; 
mais  les  droits  à payer  dans  les  Colonies  feront  ap- 
plicables au  commerce  des  Pays-Bas  comme  au  com- 
merce Britannique. 

Art.  III.  Les  fujets  de  S.  31.  le  Roi  des  Pays-  Propyié- 
j Bas  propriétaires  dans  les  dites  Colonies,  auront 
liberté  entière  de  fe  rendre  dans  les  dites  Colonies  daia. 
et  d’en  retourner , fans  être  fujets  à cet  égard  à 
aucun  retard  ou  difjiculté;  ou  de  nommer  des  perfon- 
11  es  pour  agir  pour  eux  dans  V adminif  ration  du 
dit  commerce , ou  de  leurs  propriétés  dans  les  dites 
Colonies  fujets  toutefois  pendant  leur  refidcuce  aux  . . 
lobe  et  règlement  de  -ces  Colonies.  Ils  auront  de 
même  pleine  liberté  de  difpofer  de  leur  propriété  de 
toute  manière  qu’ils  jugeront  à propos;  mais  il  ejl 
entendu  qu’en  ce  qui  concerne  les  nègres  ils  font  fou- 
rnis aux  mêmes  rejfirictions  que  les Jijets  Britanniques. 

Art.  IV.  Afin  de  protéger  les  propriétaires  de  Hypo- 
pojf effions  dans  les  dites  colonies  contre  les  fuites  “i^V*** 
ruineujes  de  l'expropriation  immédiate  d'hypothè- 
ques dues  aux  Jujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
il  eft  de  plus  accordé  que  dans  tous  les  cas  où  le 
propriétaire  d'une  poffefjlon  offrira  an  créancier  d’üne 
hypothèque  Jur  La  dite  poffejfion,  conflituée  avant 
le  1 Janvier  1814  {un  tel  créancier  hypothécaire  étant 
Jujet  de  S.  31.  le  Roi  des  Pays-Bas ) la  (ureté  ci- 
après  fpécifice , ce  créancier  hypothécaire  ne  fera  pas 
en  droit  de  procéder  à la  privation  immédiate  ou 
fommaire  de  l’hypothèque:  étant  toute  J ois  entendu 
que  dans  tous  les  cas  où  une  telle  fureté  ne  ferait  pas 
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jQjr  ("bail  be  offered  by  the  proprietor,  the  mortgagee  fhall 
° ' retain  ail  thofe  rights  as  to  foreclofure  to  which  he 
la  at  prêtent  entitled. 

The  fecurity  in  queftion  muft  provide  that  the 
rnortgngee  fliall  receive,  at  theexpenfeof  the  proprietor 
of  the  eftate,  anew  mortgage  for  the  whole  amount 
of  the  debt  now  due  to  him,  including  both  that  part 
of  the  original  debt  whicb  bas  not  been  difcharged, 
and  the  intereft  which  may  hâve  accrued  upon  it  tip 
to  the  îidDecember  1814  inclufive.  That  this  fe- 
curity fhall  referve  to  the  mortgagee  that  priori ty  of 
claim  over  otber  mortgageee  and  crCditors  to  which 
he  ie  entitled  under  his  original  mortgage;  that  it 
fhall  bear  an  annual  interell,  beghining  from  the 
jft  of  January  1815,  at  the  famé  rate,  and  payable  in 
the  famé  manner,  as  that  which  was  payable  uuder 
the  original  mortgage;  and  that  the  whole  amount 
of  the  new  debt  fhall  be  payable  by  eight  annual 
inffalments,  the  firlt  of  which  is  to  become  payable 
on  the  ift  of  January  îggo. 

The  new  fecurity  fhall  alfo  afford  to  the  mortsp- 
gee  ail  thofe  means  of  legal  redress , in  the  e'ventof 
non  payment  of  the  intereft,  or  omilhon  to  difeharge 
. the  principal  when  due,  and  ail  thofe  other  privile- 
• ges  and  advantages  to  which  he  would  be  entitled 
■under  his  exifting  mortgage  and  fhall  place  bim, 
witb  refpect  to  the  debt  for  which  the  new  fecurity 
is  given , ip  the  famé  fpuation  as  he  ftood  vvith  re- 
fpect  to  his  original  claim  upon  the  eftate . excepting 
only  in  what  relates  to  the  period  at  which  the  pay- 
ment may  be  demanded,  fo  that  no  later  créditer  fhall 
• dérivé,  from  this  arrangement,  any  power  to  affect 
the  rights  of  the  original  creditor,  and  that  no  fur- 
ther  fufpenlion  of  payment  (furchéance)  beyond  that 
herein  agreed  upon,  fhall  take  place  without  the  ori* 
ginal  créditons  efpecial  confent. 

• !t  is  farther  agreed,  that  in  order  to  entitle  the 
mortgagee  to  receive  the  fecurity  fpecified  in  this 
Article,  he  fhall,  as  foon  as  the  faid  fecurity  is  dnly 
recorded  in  the  faid  Colony  and  delivered  to  the 
mortgagee  or  his  agent,  in  the  Colony  (the  expenfes 
of  fuch  record  being  defrayed  by  the  proprietors) 

' deliver  up  to}bej  cancelled  the  mortgagea  or  bonds 
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offerte  -par  le  propriétaire , le  créancier  hypothécaire  |Qtç 
conjervera  tous  les  droits  quant  à la  privation  aux  ® ^ 
quels  il  efi  autorijé  préfentement. 

La  fureté  en  quejtion  doit  pourvoir  à ce  que  le  . 
créancier  hypothécaire  recevra,  aux  dépends  du  pro- 
priétaire de  la  pofjejjion,  une  nouvelle  hypothèque  pour 
la  montant  total  de  la  dette  qui  lui  efi  due  actuelle- 
ment , refermant  à la  fois- et  la  part  de  la  dette  pri- 
.mitive  qui  n'a  pas  été  dégagée  et  les  intérêts  qui  ont 
pu  s'y  être  accrues  jusqu'au  31  Décembre  1814  inclu- 
Jivemcut.  Ç)tis  cette  Jùreté  refervera  au  créancier  hy* 
.pothècaire  la  priorité  de  droit  fur  d'autres  hypothé- 
caires et  créanciers  à laquelle  il  eji  autorijé  en  vertu 
de  l'hypothèque  primitive  ; qu'elle  portera  un  intérêt 
annuel  commençant  du  1 Janvier  1 8 1 j au  même  taux 
et  payable  de  la  même  manière  que  celui  payable  * 
pour  /■' hypothèque  primitive  et  que  le  montant  de  la 
nouvelle  dette  fera  payable  dans  huit  termes  annuels 
le  premier  desquels  fera  échu  le  1"  Janvier  1820. 

La  nouvelle  fureté  offrira  au  créancier  hypothé- 
caire tous  les  moyens  de  feconrs  legal  dans  le  cas 
de  non  payement  des  intérêts  ou  d omifjion  de  paye- 
ment du  capital  lorsqu'il  rjc  dù , et  tous  les  autres 
privilèges  et  avantages  auxquels  il  ferait  autorijé 
en  vertu  de  l'hypothèque  actuelles  et  le  placera  par 
rapport  à la  dette  pour  laquelle  la  nouvelle  fureté 
a été  donnée  dans  la  même  Jituation  dans  laquelle  il 
je  trouvait  par  rapport  à la  créance  primitive  fur 
cette  poffeffxon,- excepté  feulement  en  ce  qui  concerne 
l'époque  à ta  quelle  le  payement  peut  être  exigé  de 
forte  qu'aucun  créancier  pofterieur  ne  pourra  dériver 
de  cet  arrangement  aucun  droit  de  porter  atteinte 
aux  droits  du  créancier  primitif  et  qu'aucune  fujpen- 
fîon  ultérieure  de  payement  (fur-  féance)  au  delà  de 
ce  qui  cjt  fixé  ici  n'aura  lieu  fans  le  confentement 
Jpècial  du  créancier  primitif. 

Il  eft  convenu  de  plus  cju'afin  d'autorifer  le  créan- 
cier hypothécaire  à recevoir  la  fureté  fpéciftée  dans 
le  préjent  article,  il  devra,  auffitôt  que  la  dite  fiireté 
efi  duement  enregistrée  dans  la  dite  Colonie  et  re- 
mife  au  créancier  hypothécaire  ou  à fon  agent  dans 
la  Colonie  ( les  fraix  duquel  en  regiflrement  étant 
acquit ès  par  les  propriétaires ) délivrer  pour  être 
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jQ  rr  originally  granted  to  him,  or  exhibit  legal  proof  that  Jthe 
* faid  mortgages  and  bonds  bave  been  dnly  cancelled,  snd 
are  no  longer  of  any  value.  It  is  furiher  exprefely 
agrerd,  that,  with  the  exceptions  of  the  modifica- 
tions fpecified  in  thip  Article,  the  rights  of  mortga- 
gees  and  creditors  fhall  remain  intact. 


Art.  V.  It  is  agreed  that  ail  Dutch  proprietOT» 
scknowledged  to  be  fuch  by  the  prêtent  Convention, 
fhall  be  entitled  to  fupply  their  eftates  from  the  Nc- 
therlands  wilh  the  ufual  articles  nf  ftipply  : and  in 
return,  to  export  to  the  Netherlaode  the  produce  of 
the  faid  efiates.  But  that  ail  other  importation  of 
goods  from  the  Netherlands  into  the  Colonies,  -ot 
export  of  produce  from  the  Colonies  to  the  Nether- 
lands,  (bail  be  (Irictly  prohibited  ; and  it  is  furiher 
agreed , that  the  exportation  of  ail  fuch  articles  as 
may  be  prohibited  to  be  exported  toi  tbofe  Colonies 
from  the  Britifh  dominion»,  fhall  be  alfo  prohibited 
to  be  exported  from  the  Netlierlands. 


Art.  VI.  By  Datch  proprietors  are  to  be  under- 
ftood  : 

Firft,  Ail  fubjects  of  His  Majefty  the  King  of  tha 
Netherlands  refident  in  His  faid  Majefty’s  European 
dominions , who  are  at  prefent  proprietors  in  the  faid 
Colonies. 

Secondly,  Ail  fubjects  of  His  faid  Majefty  who 
may  hereafter  become  poffeired  of  eftates  nôw  belon- 
ging  to  Dutch  Proprietors  therein. 

• Thirdly,  AU  fuch  proprietors  as  being  now  reû- 
dent  in  the  above  Colonies  and  being  natives  of  the 
Netherlands,  may  (by  virtue  of  Article  8.  of  the  pre- 
fent Convention)  déclaré  that  theÿ  wifbi  to  continue 
to  be  confidered  as  fuch;  and 

Fourlhly,  Ail  fubjects  of  His  faid  Majefly  who  may 
be  the  holders  of  mortgages  on  eftates  in  the  Taid  Co- 
lonies, made  prior  to  the  date  of  this -Convention, 
and  who  may,  nnder  their  mortgage  deeds,  hâve  the 
jrigbt  of  exporting  from  the  faid  Colonies  to  the  Ne- 
therlands,  the  produce  of  the  faid  eftates;  fubjects, 
neverthelesa , to  the  reftriclions  fpecified  in  Article  9. 

Art.  VII.  In  ail  cafés  where  the  right  of  fup- 
plying  themortgaged  eftate  with  articles  of  fupply,  and 
. ' cxpor- 
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déchirées  les  lettres  hypothécaires  ou  obligations  qui  iOi(j 
lui  ont  été  primitivement  donnés,  ou  apporter  la  * 
preuve  legale  qu'ils  ont  été  duement  anullis  et  ne 
font  plus  d'aucune  valeur.  Il  eft  de  plus  expreffe- 
ment  convenu  qu'à  l'exception  des  modifications  Jpé- 
cifiées  dans  le  préfent  article  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires  demeureront  intacts. 

Art.  V.  Il  ejl  convenu  que  tous  le t propriétai-  Impai- 
re* Hollandais  reconnus  tels  par  la  préfente  conven-  **,l““.* 
vention  Jeront  en  droit  de  pourvoir  leurs  poffeffions  pon«- 
des  articles  ufités  de  fecours  tirés  des  Pays  - Bas,  et  uon** 
en  retour  d' exporter  vers  les  Pays-Bas  les  produits 
des  dites  poffeffions.  Mais  que  toute  autre  importa- 
tion des  biens  des  Pays  - Bat  dans  les  Colonies  et 
toute  exportation  des  Colonies  vers  les  ; Pays  - Bas 
fera  Jtrictement  défendue , et  il  efl  arreté  de  plus  que 
l'exportation  de  tous  ces  articles  qu’il  pourrait  être 
défendu  d’exporter  des  poffeffions  Britanniques  vers 
ces  colonies  feront  également  défendus  de  les  expor- 
ter des  Pays  - Bas. 

Art.  VI.  Seront  entendus  par  propriétaires  Hol-  , 

landais « pii«ui* 

1)  Tous  les  Jujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays  - Bas  st  Uoi- 
refidant  dans  les  poffeffions  Ruropeennes  de  Sa  Ma-  111  a '* 
jefté  qui  font  actuellement  propriétaires  dans  les  dites 

Colonies.  ‘ * 

2)  Tous  les  fujets  de  Sa  Majefté  qui  dans  la  fuite 
pourraient  devenir  poffeffeurs  de  poffeffions  qui  y ap- 
partiennent actuellement  à des  proprietaires  Hollandais. 

3)  Tous  les  propriétaires  qui  refident  prèfenternent 
dans  les  dites  Colonies  et  font  natif  s des  Pays  - Bas 
pourraient  (en  vertu  de  l'art.  VIII.  de  la  préjente 
Convention ) déclarer  qu'ils  défirent  continuer  à être 
confidérés  comme  tels,  et 

4)  Tous  les  fujets  de  Sa  dite  Majefté  qui  pour- 

raient être  poffeffeurs  d'hypotheques  fur  des  poffeffions 
dans  les  ’ dites  Colonies  conf  iituèe's  antérieurement  à 
la  date  de  la  préfente  convention , et  qui  pourraient 
d'après  les  conditions  de  leur  hypothèque  avoir  le 
droit  d’exporter  des  dites  Colonies  vers  les  Pays  - Bas  . 
les  productions  des  dites  poffeffions , toutefois  fous 
les  rejtrictions  énoncées  Art.  IX.  • 

Art.  VII.  Hans  tous  les  cas  où  le  droit  de  four-  Cr®4"' 
nir  à la  poffeffon  hypothéquée  des  articles  de  fecours  pô'h»/ 
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I O J r exporting  produce  from  it  to  the  Netherlands , -i*  not 
w J actualfy  fecured  to  the  mortgagee  by  the  mortgage 
deed , the  mortgagee  fhall  be  allowt’d  to  export  front 
the  Colony  only  fuch  quantity  of  prodnce  as  will  be 
fufficient,  when  ertimated  at  the  current  pricee  of  the 
Colony,  to  pay  the  amomit  of  intereft  or  principal 
annuaily  due  to  him  and  to  import  imo  the  Colony 
articles  of  fnpply  in  the  famé  proportion. 


Art.  VIII.  Ail  proprietors,  fubjects  to  Hie  Ma- 
jefty  the  King  of  the  Netherlands,  now  refiding  in  the 
above  Colonies,  moft  in  order  to  cntitle  thernfelvee 
to  the  benefit  of  this  Convention,  déclaré,  within  three 
months  after  the  publication  of  this  Convention  in 
the  raid  Colonies,  whether  they  wifh  to  be  conüde 
- red  as  fuch. 


Art.  IX.  In  ail  cafés  where  both  Dutch  and 
Britifh  fubjects  hâve  mortgages  upon  the  famé  prd- 
perty  in  the  fard  Colonies,  the  quantity  of  produce 
to  be  conligned  to  the  different  mortgagees,  fhall  be 
in  proportion  to  the  arnount  of  the  debts  refpecti- 
vely  due  to  them. 

Art.  X.  In  order  more  eafily  to  carry  înto  efteet, 
âftd  the  better  to  cnTitre  the  execution  of  the  provi- 
fions  of  this  Convention,  it  is  agreed,  that  exact  and 
fpecific  lifts  fhall  be  made  ont  every  year,  by  ordef 
of  the  King  of  the  Netherlands,  containing  the  ns- 
mes  and  places  of  abode  of  the  proprietors  refident 
in  the  Netherlands,  together  with  the  nadae  and  de* 
fcription  of  llie  eftate  belonging  to  them  refpectively, 
fpecifying  whether  the  famé  be  a Tngar  or  other  plan- 
tation, and  wheter  the  whole  <>r  only  part  of  the 
eftate  belongs  to  the  proprietor  in  queftion  { Bmilat 
lifts  fhall  alfo  be  made  ont  of  the  exifting  mortgage» 
on  eftates,  in  as  far  as  thefe  mortgages  are  held  by 
Dutch  Fubjects , fpecifying  the  amount  ôf  the  debt 
on  mortgage,  either  actnally  exifting,  or  to  be  made 
out  by.virtue  of  the  provifions  of  Article  4. 

Thefe  lifts  fhall  be  delivered  over  to  the  Britirh 
Gouvernment,  and  fhall  be  fent  to  the  Colonies  in 
queftion,  in  order  to  mahe  out  from  them,  in  con- 
jonction with  a lift  of  the  Dutch  proprietore  refident 
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et  d'en  exporter  les  productions  vers"  les  Pays-Bas  jQjr 
n'a  pas  été  effectivement  affûté  au  créancier  hypothè-  * 
caire  par  la  Lettre  hypothécaire,  il  ne  Jcra  permis  ail 
dit  créancier  d'exporter  que  cette  partie  de t pro- 
ductions Jeulement  qui  évaluée  aux  prix  courants  de 
la  Colonie  fera  f ufjif otite  pour  payer  le  montant  des 
intérêts  ou  du  capital  qui  lui  eft  dit  annuellement , et 
d'importer  dans  la  Colonie  des  articles  de  jecours  dans 
la  même  proportion. 

Art.  VIH.  Tous  les  propriétaires  fujets  de  S.  AI. 
le  lïoi  des  Pays-Bas  actuellement  rejidant  dans  les  de  injet 
Jusdites  Colonies  devront,  affi  de  fe  qualijier  à jouir 
des  avantages  de  cette  convention,  déclarer  dans 
l'éfpace  de  trois  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
fente convention  dans  les  dites  colonies  s'ils  • défirent 
être  confiderès  comme  tels. 

Art.  IX.  Dans  tous  les  cas  où  à la  fois  des  fujets,ïlrt°‘ 
Hollandais  et  Britanniques  ont  de  s hypothèques  fur  îniiué”  t 
la  meme  poffeffion  dans  les  dites  colonies , la  quantité 
de  productions  à conftgner  aux  différens  créanciers 
hypothécaires  Jcra  en  proportion  du  montant  des  det- 
tes qui  leur  J ont  respectivement  dues. 

Art.  X.  dfiu  de  mieux  effectuer  et  de  mieux  as-  I*»#'»  * 
furer  l' éxecution  des  difpofitions  de  la  préjentc  cnn-  d,e^er* 
■vention,  il  efl  convenu  que  des  Ijtes  exactes  et  Spé- 
cifiées feront  dreffées  chaque  année  .par  ordre  de  S.  AI. 
le  Roi  des  Pays-Bas  renfermant'  les  noms  et.  domi- 
ciles des  'propriétaires  rejidant  dans  les  Pays-Bas 
enfemble  avec  le  nom  et  l.i  defeription  de  la  pojfeffioit 
qui  leur  appartient  refpeclivement,  en  Spécifiant  /i  elle 
eft  un  plantage  de  Jucre  ou  autre  et  Ji  le  tout  ou  par- 
tie Jeulement  de  cette  pojjefjmn  appartient  au  pro- 
priétaire en  queftion , de  femblables  lij'les  feront  aufji 
faites  des  hypothèques  exijiantcv  fur  des  pofjeffions 
pour  autant  que  ces  hypothèques  font  tenues  par  des 
fujets  Hollandais , fpecifiant  le  montant  de  la  dette, 
fur  hypothèque  foit  actuellement  cxijiante  foit  à ef- 
fectuer en  vertu  des  difpofitions  de  l’article  IV. 

Ces  liftes  Jeront  délivrées  au  Gouvernement  Bri- 
tannique et  feront  envoyées  aux  Colonies  en  queftion , 
afn  de  fonjiater  par  là  en  les  combinent  avec  une 
lifie  des  propriétaires  Hollandais  refidnut  dans  les  dites 
Colonies,  le  montant  total  de  la  population  Ilollan - 
■ Nouveau  Recueil  T.  II.  Hr  daife 
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l8lS  *n  l^e  Colonies,  the  wboîe  amôunt  of  the  Dutch 
population  and  property  on  intereft  in  the  faid  Colonies. 


Art.  Xl.  His  Majefty  the  Ring  of  the  Netherlands 
having  reprefented  to  His  Britannick  Majefty  that  the 
Company  of  Dntch  Mercbants  and  others  (ftyling  them- 
' felves  the  Berbice  Affociation)  hâve  a juft  daim-  to 
certain  eftates  formerly  fettled  by  them  in  the  colony 
of  Berbice,  of  which  tbey  were  difpoffeffed  by  the 
Revolutionary  Government  of  Holland , and  which, 
on  the  capture  of  the  faid  Colony  by  His  Britannick 
Majefty,  were  conlidered  as  Government  property; 
His  Britannick  Majefty  engages  to  reftore  to  the  faid 
Berbice  Affociation,  within  fix  monilis  after  the  ex- 
change of  the  ratifications  of  the  prefent  Convention, 
the  eftates  of  Dagcraad , Dankbaarheid , Johanna  et 
Sandootd,  togeiher  with  ail  the  negroes  and  ftock  now 
actually  employed  upon  the  famé;  fuch  reftoration 
to  be  in  full  cotnpenfation  and  fatisfaction  of  ail  daims 
which  the  faid  Affociation  may  hâve,  or  may  prétend 
to  bave,  againft  His  Britannick  Majefty  or  His  fub- 
jects,  on  account  of  any  property  heretofore  belon- 
ging  to  them.  in  the  Colony  of  Berbice. 

Art.  Xll.  Ail  queftions  of  a private  nature,  re- 
• lating  to  fuch  property  as  cornes  within  the  operation 
of  this  Convention  fhall  be  decided  by  competent 
judicial  authority,'  according  to  the  laws  in  force  in 
the  faid  Colonies. 

Art.  XIII.  His  Britannick  Maiefty  engages,  that 
the  titmoft  fairness  and  impartiality  fhall  be  fhewn 
in  ail  matters  aftecting  the  rights  and  interefts  of  Dutch 
proprietors.  * 

Art.  XIV.  The  two  High  Contracting  Parties  te* 
ferve  to  themfdves  the  power  of  making  fuch  future 
modifications  in  the  prefent  Convention,  as  expe- 
'rience  may  point  ont  to  be  delirable  for  the  intereft 
of  both. 

Art.  XV.  Laftly,  it  is  agreed,  that  the  provifions 
of  this  Convention  fliali  be  in  forcé  from  the  date 
of  the  exchapge  of  the  ratifications. 

Art.  XVI.  The  prefent  Convention  fhall  be  ta- 
tified,  and  the  ratifications  thereof  fhall  be  exchanged 
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daife  et  de  fa  propriété  on  intérêt  dans  les  dites  Co • rQ  r r 

Initier.  ^ ^ 


Art.  XI.  S.  M.  le  Roi  des ■ Pays -Bat  ayant  re-  Com- 
prefenté  à S.  M.  Britannique  que  l(C  compagnie  de 
marchands  Hollandais  et  autre  \ fe  nommant  ILLle  même  bite, 
'Compagnie  de  Berbice)  à une  prétenfion  fondée  Jur 
certaines  poffrjfions  antérieurement  établies  par  eux 
dam  la  Colonie  de  Berbice  dont  ils  ont  été  déprffedés 
par  le  Gouvernement  révolutionnaire  d" Hollande  et  qui 
lors  de  l'occupation  delà  dite  Colonie  par  S.zll  Britanni- 
.qne  ont  été  conjidèris  comme  propriété  du  Gouvernement  ; 

Sa  Majeflè  Britannique  s'engage  à rejlituer  à la  dite 
compagnie  de  Berbice  dans  Vefpace  de  fix  mois  après 
l'échange  de ■ ratifications  de  la  préj  n/e  convention 
le t pofjcffins  de  Dageraad  , Dankbaarheid , Johanna 
et  bdiultml  eufemble  avec  le*  nègres  et  fonds  actuelle- 
ment employés  Jur  iceux,  laquelle  refit  ut  ion  fera  une 
com  peu  fat  ion  et  Jatisj action  plénière  pour  toutes  les 
prétentions  que  la  dite  compagnie  pourrait  avoir  ou 
réclamer  contre  $ M.  Britannique  ou  fes  fnjets  par 
rapport  à aucune  propriété  qui  leur  aurait  antérieu- 
rement appartenue  dans  la  Colonie  de  Beibice. 

Art.  XII.  Tontes  les  qnefions  de  nature  privée  Dcel- 
relatives  a de  telles . propriétés  tombant  dans  la  ca ■ 
tegorie  de  la  préjente  convention , * feront  décidées  tes. 
par  l autorité  judiciaire  competente  d'après  les  lois 
actuellement  en  force  dans  les  dites  Colonies. 


Art.  XIII.  S.  M.  Britannique  promet  que  la  plus  împ»r* 
grande  loyauté  et  impartialité  fera  employée  dans  tuül"‘ 
toutes  lcs_  matières  concernant  les  droits  et  intérêts 
des  propriétaires  Hollandais.  . . 

Art.  XIV.  Le  r deux  parties  contractantes  fe  re - Modift» 
fervent  la  faculté  d'apporter  telles  modifications  fu- 
tares  à la  préfiente  convention , que  l'expe-iencê  véei. 
pourra  faire  voir  comme  defirable  pour  l'intérêt 
mutuel.  . 

Art.'  XV.  Enfin  il  ef  convenu  que  tes  flipula-  K«eu. 
tions  de  la  prifente  convention  feront  tu i fes  eu  vi<- tlou* 
gneur  à dater  de  l'échange  de*  ratifications . 

Art.  XVI.  La  préfente  convention  fera  ratifiée*  R* t>B* 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  à Londres  tllion' 
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jgjcin  London,  within  three  weeks  frora  the  date  he- 
3 reof,  or  fooner,  if  polïible. 

In  witnefs  whereof  the  refpective  Plenipotentiaries 
hâve  figned  it,  and  affixed  thereunto  the  féal  of  their 
arma.  . * 

Done  at  London  the  I2th  of  Auguft  in  the  year 
of  our  Lord  1815. 

..  Signed: . . Signed: 

(L.  S.)  Bathurst.  (L.  S.)  W.  Fagel. 

j \ 


! 


i 

Septem 

bre» 
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• Treaty  betvceen  Grecit  Britain  and  Saxony% 
figned  at  Paris , Septe?nber  ig  1 5- 


( Treaties  prefented  to  loth  houjes  of  Parliament 
1816.  Cl.  B.  pag.  59.) 


In  ikc  Namc  of  the  Moft  Holy , and  Undividcd  Trinitj, 

Hia  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland , having  agfeed  to  the  arran- 
gements made' refpecting  Saxony  and  the  Duchy  of 
Warfaw,  by  the  Great  Act  of  Congrefs,  figned.  on  tbe 
ninth  day  of  Jnne  ’laft,  and  alfo  by  the  Treaty  of  tbe 
eighteenth  of  May  thereto  annexed,  and  hereinafter 
particulary  fet  forth  ; and  Mis  Majefly  the  King  of 
Saxony  , délirons  of  procuring  the  immédiate  accellion 
of  Hte  Britannick  Majefty  to  the  faid  Treaty  of  tbe 
eighteenth  of  May,  having  invited,  and  Hia  faid  Ma- 
jefti  having  agreed . to  accédé  thereto  by  a direct  Trea- 
ty with  His  Saxon  Majefty;  Their  faid  Majefties  hâve 
named;  His  Majefty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable 
B.oberf  Stewart  Visconnt  Caftlereagh.  Knight  of  the 
moft  Noble  Order  of  the  Garter,  one  of  His  Majefty’s 
Privy  Conncil,  a Member  of  Parliament,  Colonel  of 
the  Régiment  of  Londonderry  Militia  and  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs;  and  His  Majefty 
the  King  of  Saxony , Count  de  Schulsnburg,  a Privy 
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dans  V efpace  de  trois  fem  ailles  à dater  de  ce  jour  tQic 
ou  plus -tôt  s'il  ejï  pnjfible.  ' 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs 
' Vont  fignée  et  y ont  appojè  le  fceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres  le  12  Août  Van  de  notre  feigneur 
1815. 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)  Bathuhst.  (L.  S.)  FF.  Faoel. 


57* 

Traité  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  portant  acceffion  au  traité  du 
l8-May;  ligné  à Paris.  Septembre  1815. 

* . 1 

• (Traduction  privée.) 


ç 

a 3ïo je  fié  le  Moi  de  Moyaume  uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  ayant  confenti  aux  arrangemens 
faits  relativement  à la  Saxe  et  au  Duché  de  l'arjo- 
vie  par  le  grand  acte  du  Cougrès  fignè  le  g.  Juin 
dernier,  et  eu  conféquenCe , par  le  traité  du  1 8.  May 
y annexé  de  ci  - apres  particulièrement  l nonce  ; et  S. 
31.  le  Moi  jff  e Saxe  en  defirant  d'obtenir  Vacceffon 
immédiate  de  S.  M.  Britannique  au  dit  traité  du  t8. 
3Iay  ayant  invité  et  S.  31.  confenti  d’y  accéder  par 
un  traité  direct  avec  Sa  Majcfié  Saxonne,  leurs  di- 
tes Majcfiés  ont  nommé,  f avoir  : S.  31.  le  Moi  du 
royaume  uni  de  la  Grande- Urétagne  et  d' Irlande  le  très 
honorable  Robert  Stewart  Vicomte  Cu filer each , Che- 
valier du  très  noble  ordre  de  la  Jarretière  l'un  des 
Confeillers  privés  de  S ■ M.  membre  du  Parlement , 
Coton el  de  régiment  de  Londottderry  milice  et  principal 
Secrétaire  d’Etat  pour  les  affaires  étrangères  ; et  S. 
31.  le  Roi  île  Saxe  le  Comte  de  Schuleuburg  C ouf  cil- 
ler privé,' chambellan  de  Sa  dite  Blajefté  et  chevalier 
- lir  3 de 
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Counfellor , Chamberlain  of  His  faid  Majefty  and 
Knight  of  the  Order  of  St.  John  of  Jerufalem;  who, 
kaving  exclianged  their  refpective  full  powers,  hâve 
agreed  upou  the  following  Articles  : 

Art.  J.  His  Majefty  ilie  King  of  the  United  King- 
dom  nf  Great  Britain  and  Ireland,  accèdes  to  ail  the 
fin  mlai ion»  of  ihe  Treaty  entered  iuto  between  Their 
Majefties  the  Kings  of  Profita  and  Saxony,  bearing 
date  the  eigbt'eenth  of  May  i8it,  and  alfo  between 
H is  faid  MajeTty  the  King  of  Saxony,  and  thè  Em- 
pétors  of  Auftria  and  Rufiia  refpectively,  as  hereafter 
Inferted. 

(Here  follows  » copy  of  tlie  Treaty  referred  to,  for  which 
fee  General  Treaty  of  Congiefa,  Act.  Nr.4.) 

Art.  11.  His  Majefty  the  King  of  Saxony  accepta 
of  the  above  Accefiion,  and  renews  to  His  Majefty 
the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Brftain  and 
Ireland , the  engagements  therein  contained , and  en- 
gages to  fnlfil  and  execute,  in  the  whoje’and  every 
part  thereof,  ail  the  ftipulations  of  the  faid  Treaty, 
which  His  Saxon  Majefty  has  on  His  part  therein  fii- 
pulated  to  falfil  and  execute.  • 

Art.  III.  The  prefent  Treaty  fhall  be  ratified,  and 
the  ratifications,  exclianged  in  the  teîm  of  three  months, 
or  Tonner,  if  poflible. 

In  witnefs  whereof,  the  refpective  Plenipotentia- 
ries  hâve  (igned  it , and  hâve  affixed  thereunto  the 
> feals  of  their  armi. 

'Donne  at  Paris  this*)  day  of  Septembgjr  one  thou- 
Tand  eight  hundred  and  hften. 

Signed  : Signe J : 

(L.  S.)  Castlereagh.  (L.  S.)  Le  Comte  de 

ScHULENBURG. 

' 

1 t)  La  data  preoifa  efl  omife  dam  la  copia  préfentée  *u 
Parlement, 

. - ' \ 
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Je  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jerufalem , les  quels  après  jQj  r 
avoir  échangé  leurs  pouvoirs  font  convenus  des  arti-  - } 
clés  fuivans; 

Art.  I.  S.' le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  accède  à toutes  les  ftipulatious 
du  traité  figné  entre  Leurs  Majeflés  les  Rois  de 
Pruffe  et  de  Saxe  portant  la  date  du  1 8.  May  181Ç. 
et  de  même  entre  Sa  dite  Majejié  le  Roi  de  Saxe  et 
les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Ruffie  refpectivement 
dont- la  teneur  fuit 

( Id  fuit  la  copie  de.  ce  traité  qui  fe  trouve  -plus  haut 
p.  272.  du  préfent  volume 

* Art  II.  Sa  Majeftè  le  Roi  de  Saxe  eccepte  l’ac- 
ceffion  ci-deffus  exprimée  et  renouvelle  à 5.  if/,  le  Roi 
du  royaume  ami  de  la  Grande  - Bretagne  et  d lreland 
les  engagemens  qui  y font  renfermes  et  J'engage  à 
remplir  et  exécuter  en  tout  et  dans  chacune  de  fes 
parties  toutes  les  Jlipulations  du  dit  traité,  que  S . 

M.  de  Saxe  y.  a promis  de  remplir  et  d' exécuter. 

Art.  III.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  rati- 
fications échangées  dans  l efpace  de  trois,  mois  ou  plu- 
tôt fit  efi  pojfible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs 
l’ont  fi gué  et  y ont  appofè  le  fceau  de  leurs  armes . 

Fait  à Paris  ce  Septembre  1815.. 


Signé} 

(L.  S.)  Castlebeagb. 


Signé  i 

(L.  S.)  Le  Comte  ns 

SCHULESBUliG. 
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58.  ‘ 

1815  Pièces  rélatives  à la  réjîitution  des  tableaux 
«sep».  autfes  monumens  de : l'art , enlevés  par  la 
France  dans  les  pays  ârangers. 

68.  a. 

Note  delivered  in  by  Viscount  Caftlcreagh  to  tlie 
Allied  Mini  fier  s,  and  placed  upon  their  Protocol. 

Paris  Septernbcr  1 ith  1 8 * 5- 

(Treaties  pref.  ta  Parliamtnt  1816.  CUIT.  6.  pag.  59.) 

J^ëprefentations  having  been  laid  before  the  Mini- 
fiers  of  the  Allied  Pnwcrs  from  the  Pope,  tbe  Grand- 
• Duke  of  Tuscany,  the  King  of  the  Netlierlands,  and 
Other  Sovereigits,  claiming,  through  the  intervention 
of  the  High  Allied  Power®,  the  refloration  of  the  Sta- 
tues, Pictures,  and  other  Works  of  Art,  of  which 
theiv  refpeclive  States  hâve  been  fuccelïively  and  fy- 
ftematicaHyfiripped  .hy  the  laie  Revrdutionary  Govern- 
ment of  France  contrary  to  every  principle  of  juftice, 
and  to  the -ufages  of  modem  warfare,  and  the  famé 
havirg  been  referred  for  the  coniidcration  ofhia  Court, 
tbe  miderOgned  bas  received  the  cotnmands  of  the 
Prince  Regent  to  fnbmit,  for  the  confideration  of  Hi» 
. - Allies , the  fpllowing  remarka  upon  thia  interefting 
fubject.  , , 

It  is  now  the  fécond  time,  that  the  Power»  of  Eu- 
rope hâve  been  compelled,  in  vindication  of  their 
.own  liberties.  and  for  the  feulement  of  the  world, 
to  invade  France,  and  twice  their  armies|have  poiïes- 
l’ed  themftlves  of  the  Capital  of  the  State,  in  which 
thefe,  the  fpoils  of  the  greater  part  of  Europe,  are 
> • accumulated.  s ‘ • 

The  legitimate  Sovereign  of  France  hag,  as  often, 
under  the  protection  of  thofe  armies,  been  enabled 
to  refume  II is  Throne,  and  to  médiate  for  His  peo- 
ple  a peaeewith  the  Allies,  to  the  marked  indulgen- 
cies  of  which  neilher  their  conduct  to  their  own  Mo- 
*"  ngrch 
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Pièces  relatives  à la  réftitution  des  tableaux  1815 
et  autres  monumens.de  l’art,  enlevés  par 11  s,pfc 
• la  France  dans  les  pays  étrangers. 

58.  a. . 

Note  remife  le  1 1 Septembre  1 8 1 5 par  le  vi- 
comte Caftleréagh  aux  miniltres  des  puiflances 

allie'es,  et  porte'e  fur  leur  protocole. 

• * 

(. Journal  de  Francfort.  Nr.  360.  362.) 

7"V 

es  représentations  ayant  été  faites  aux  ntinifires  . 
des  puijjances  alliées  de  la  part  du  Fape,  du  Grand - 
JDuc  de  Toscane,  du  Roi  des  Pays-Bas  et  d'autres 
f ouverains . réclamant  par  l'intervention  des  hautes 
puijfanccs.  alliées,  la  réftitution  des  ftatues,  tableaux 
et  aiitrcs0inouunicn(  des  arts  dont  leurs  états  rejpectifs 
ont  été  fuccefjivemcnt  et  Sy ftèinati queutent  dépouillés 
par  le  dernier  gouvernement  rèvolutionaire  de  France , 

, contrait erhent  à tout  principe  de  juflice  et  aux  ifages 
des  g erres  modernes,  et  ces  représentations  ayant 
été  référés  à l'examen  de  Sa  cour,  le  foi /Jpg  né  à reçu 
du  prince  Régent  l'ordre  de  fompettre  a la  délibéra - ’ < 

tion  des  alliés  les  remarques  Suivantes  Sur  C£t  *'n- 
. têrefjant  Ju'jet  : 

C'eft  la  fécondé  fois  actuellement,  que  les  puijjan- 
eet  de  l'Europe  ont  été  forcées,  pour  venger  leurs 
libertés  et  pour  pacifer  le  inou  ïe,  d'envahir  la  France , 
et  deux  fois  leurs  armées  Je  font  emparées  de  la  ca- 
pitale de  l'état  dans  lequel  ces  dépouilles  de  la,  plus 
grande  partie  de  l’ Europe  f ont  accumulées. 

Le  fouverain  légitime  de  la  f rance  à deux  fuis 
également  êlé  mis  en  état  de  remonter  fur  Jon  trône, 
et  par  Sa  médiation,  d'obtenir  pour  fon  peuple 'une 
paix  avec  les  alliés,  aux  dispq/itions  indulgentes  de 
laquelle  la  conduite  de  ce  peuple  envers  fon  propre 
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narch , nor  towards  other  States,  had  given  tbem  jufl 
} prctenfions  to  afpire, 

That  thepureft  fentiments  of  regard  for  Lewis  XVIII. 
- deference  for  I-tis  ancient  and  illullrions  Houfe,  and 
refpect  for  His  misfortunes,  hâve- guided  invariably 
the  Allied  Councils,  has  been  proved  beyond  a que- 
ftion  by  their  having,  lait  year,  framed  the  Treaty 
of  LJaris  expreTsly  on  the  bafis  of  preferving  to  France 
ils  complété  integrity,  and  Bill  more,  after  their  late 
disappointment , by  the  endeavpurs  they  aro  again 
making.  ultimately  to  combine  the  fnbftantial  inte- 
grity of  France  with  fnch  an  adéquate  fyftem  o€  tem- 
porary  précaution  as  may  fatisfy  what  they  owe  tp 
the  fecurity  of  Their  own 1 fubjects. 

i But  it  would  be  height  of  weaknefa,  as  well  as 
of  injnftice,' and  in  its  eifects  much  more  likely  to 
, tnislead  than  to  bring  back  the,  people  of  France  to 
moral  and  peaceful  habits,  if  the  A I lied  Sovereigns, 
to  whom  the  world  is  anxiously  looking  up  for  pro- 
tection and  repofe,  were  to  deny  that  principle  of 
integrity  in  its  juft  and  liberal  application  to  other  na- 
tions^ their  Allies  (more  efpecially  to  the  fieble  and 
to  the  helpelefs)  whichThey  are  about,  for  the  fécond 
time,  to  concédé  to  a nation  againft  whom  they  hâve 
. had  occalion  fo  long  to  contend  in  war. 

Upon  what  principle  can  france,  at  the  clofe  of 
• fuch  a war,  expect  to  fit  down  with  the  famé  extent 
of  polIeHions  which  fhe  held  before  the  Révolution, 
and  defire , at  the  famé  time,  to  iretain  the  ornamen- 
tal  fpoils  of  ail  other  countries?  is  it  that  there  can, 
exift  a doubt  of  the  iffue  of  theconteft  ot  of  the  power 
of  the  Allies  to  effecluate  what  juliice  and  policy  re- 
quire?  if  not  upon  what  principle  dèprive  france  of 
her  late  territorial  acquittions,  and  preferve  to  her 
the  fpoliations  appertaining  to  thofe  territories,  which 
ail  modem  conquerors  hâve  invariably  refpected,  as 
jhfeparable  frbm  the  country  to  which  they  belonged? 

The  Allied  Sovereigns  hâve  perhaps  fomething  to 
atone  for  to  Europe,  in  confequence  of  thé  courfe  pur- 
fued  by  them , when  at  Paris,  during  the  laft  year. 
Jt  is  true,  they  ncver  did,  fo  far  make  themfelves  par- 
ties ih  the  criminalily  of  this  mass  of  plunder,  as  to 
fanction.it  by  any  ftipuiatiou  in  their  Treaties;  fuch 
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monarque  et  envers  les  autres  états,  ne  lui  avait  donné' 
aucun  ju/ie  droit  d’af  pirer. 

Il  a été  prouvé  inconte (iablement  que  le  s pins  purs 
fentimens  de  confidération  pour  Louis  X LUI.  de  dé- 
férence pour  Jÿn  ancienne  et  illufire  mai  fort , et  de 
refpect  pour  Jcs  infortunes  ont  invariablement  guidé 
les  coujeils  des  alliés , en  ce  qu'ils  ont,  l'année  der- 
nière, formé  le  traité  de  Paris  fur  la  bafe  de  coufer- 
ver  à la  France  tout è fon  intégrité  ;■  et  plus  encore, 
après  leur  dernier  dêfupoiutement,  par  les  efforts  qu'ils 
font  pour  combiner  définitivement  l'intégrité  cffcntielle 
de  la  France  avec  un  fyflème  proportionnel  de  précau- 
tions temporaires,  qui  rempUffe  ce  qu'ils  doivent  à 
La  férurité  de  leurs  propres  fnjcts 
' Mais  ce  ferait  le  comble  de  la  foibleffe  ainfi  que 
de  iiujnfiice,  et  l'effet  en  ferait  probablement  d'égarer 
le  peuple  de  France  plutôt  que  de  le  ramener  à des 
habitudes  morales  et  paifibles,  fi  les  fouvetains  alliés , 
dont  l'uni  vers  attend  avec  anxiété  protection  et  repos, 
déniaient • ce  principe  d intégrité  dans  Ja  jufie  et  li- 
bérale application  à d'autres  nations  leurs  alliées 
( plus  fpèciatemeut  aux  faibles*  et  à celles  qui  font 
fans  apppi ) qu'elles  font  pour  la  fécondé  fois  fur  le 
point  de  concéder  à mie  nation  contre  laquelle  il  leur 
à fallu  fl  loi/gtems  faire  la  guerre.  Sur  quel  prin- 
cipe la  France  peut  elle,,  à ta  fin  d'une  telle  guerre, 
s'attendre  à conferver  tranquillement  la  même  étendue 
de  pnfftjfïon  qu'elle  avait  avant  la  révolution,  et  vou- 
loir en  même  terris  garder  des'  dépouilles  et  omernens 
de  tous  les  autres  pays?  Ffit-ce  parce  qu'il  peut  y 
avoir  du  doute  fur  l iffue  de  la  lutte,  ou  fur  le  pou- 
voir qu'ont  les  alli  .t  d-’ effectuer  ce  qu'exigent  la 
jufiiee  et  la  politique?  Autrement,  fur  quel  principe 
priver  la  frdnca  de  fes  récentes  acqiiifitions  territoria- 
les et  lui  laiffer  les  dépouilles  appartenantes  à ces 
territoires , que  tons  les  conquérons  modernes  ont  in- 
variablement  refpectécs , comme  inféparablcs  des  pays 
auxquels  elles  appartenaient? 

Les  fouverains  alliés  ont  peut-être  quelque- répa- 
ration à foire  à l' Europe , en  conjéqneuce  de  la 
marche  qu'ils  ont  fuivie  pendant  qu'ils  étaient  à 
Pdris , l aiiu  'e  dernière.  Jl  eji  vrai,  que  jamais  ils 
ne  je  fout  rendus  parties  dans  la  culpabilité  de  cette 
'■  mnfje  de  jiillage,  au  point  de  la  fonctionner  par  an- 
. ' ' ^ cune 
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I Q J c a récognition  has  been  on  their  part  uniformly  refn* 
' fed;  but  they  ceTtainly  did  ufe  their  influence  to  re- 
prefa  at  that  moment,  any  agitation  of  their  daims, 
in  tlic  liope  that  France,  not  lefs  fubdued  by  their 
generofity  -than  by  their  arma  miglit  ^e  difpofed  to 
_ prelcrve  inviolate  a peace  which  had  been  ftudiously 
framed  to  ferve(  as  a bond  of  réconciliation  between 
lhe  Nation  and  the  Kiog.  " They  had  alfo  reafon  to 
expect  that  Hia  JWajefty  would  be  advifed  voluhtarily 
to  redore  a confiderable  proportion  at  leaft  of  thefe 
fpoils,  to  their  lawful  owners, 

liut  the  queftion  is  a very  difterent  one  now,  and 
• to  purfue  the  famé  courfe  under  circuniftancee  fo 

eflentially  attered,  would  be,  in  the  judgment  of  the 
. • prince  Regent,  equally  unwife  towards  France,  and 

unjuft  towards  our  Allies,  who  hâve  a direct  intereft 
in  this  queftion. 

His  Royal  Ilighnefs , in  flating  tliia  opinion  feeli 
it  necellary  to  guard  againft  the  pollibility  of  misre- 
prefentation. 

Whilft  he  deems  it  to  be  the  duly  of  the  Allied 
Sovereigns  not  only  not  to  obftruct,  but'to  facilitate, 
upob  the  prefent  occafion,  the  retum  of  thefe  objects 
to  the  places  from  whence  they  were  torn  * it  freins 
not  lefs  conliftent  with  their  delicaey,  not  to  rulFei 
, the  pofition  of  their  armies  in  France,  or  the  rémo- 
val  of  thefe  works  from  the  Louvre,  to  beçoine  the 
means,  either  directly  or  indirectly,  ofbringing  within 
their  own  dominions  a . fingle  article  which  did  not 
of  right,  at  the  period  of  their  conqueft,  belong  either 
to  their  refpective  fatnily  collections,  or  to  the  coun- 
tries  over  whiçh  they  now  actually  reign. 

Whatever- value  the  Prince  Regent  might  attach  to 
Tu  ch  exquilite  fpccimens  of  the  fine  arts,  if  otherwife 
acquired.  he  has  no  wifli  to  beconie  poifefled  of  them 
at  the  expence  of  France  or  rather  of  the  conntries 
to  wich  they  of  right  belong,  more  efpecially  by  fol- 
lowing  up  a principle  in  war  which  He  confiders  ai 
a reproach  to  the  nation  by  which  it  has  been  adop- 
ted,  and  fo  far  from  wifhing  to  take  advantage  of  the 
occafion  to  pnTchafe  from  the  rightful  owners  any  ar- 
ticles they  might,  from  pecuniary  confideratioris,  be 
difpofed  to  part  with,  His  Royal  Ilighnefs  would  on 
the  contrary  be  difpofed  to  part  with,  His  Royal  • 
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cune  flïpulation  dans  leurs  traités;  une  telle  reçoit- 
noffancc  à été  de  leur  part  constamment  rcfufe; 
mais  ils  ont  certainement  employé  leur  influence  à 
réprimer  alors  toute  discujjion  de  leurs  réclamations , 
dans  l'ejpoir  que  la  France,  non  moins  domptée  par 
leur  gêner ofitè  que  par  leurs  aimes,  Jerait  dispope 
à maintenir  intacte  une  paix  qui  avait  (té  foigneufe-  , 
ment  bape  pour  fervir  de  lien  de  réconciliation  entre 
la  nation  et  le  Jloi.  Ils  avaient  tntfji  lieu  dé tppérer 
qu'il  ferait  confeillé  à S.  III.  de  rejhtuer  volontaire- 
ment une  grandi  partie  au  moins  de  ces  dépouillés  à 
leurs  légitimes  propriétaires. 

Mais  la  queflion  ejl  très  • différente  maintenant, 
et  fuivre  la  même  marche  dans  des  circoipances  fl 
efjcntiellement  altérées  , Jerait , au  jugement  du  prince 
Fié  g eut , également  inconftdéré  à l'égard  de  la  France 
et  injufte  envers  nos  alliés , qui  ont  un  intérêt  direct 
à cette  quejlion. 

S.  si.  Ii. , en  exprimant  cette  opinion , croit  nc- 
ceffaire  de  Je  mettre  en  garde  contre  la  pofj'ibilité 
d'une  faujfe  interprétation. 

F n même  terris  qu'elle  ]>cnfe  qu'il  eft  du  devoir. des 
fouverains  alliés , non  feulement  de  ne  pas  entraver, 
mais  de  faciliter  dans  l'occajion  préfente,  le  retour 
de  ces  objets  aux  lieux  d'où  ils  ont  été  arrachés,  il 
■par oit  être  non  moins  conforme  à leur  délicateffe  de 
ne  pas  fouffrir  que  la  pofition  de  leurs  armées  en 
France  ou  l'enlèvement  de  ces  objets  du  Louvre , de- 
vienne un  moyen,  directement  ou  indirectement , d'em- 
porter dans  leurs  états  un  feul  article  qui,  à l’é/ioque 
de  leur  conquête,  n’appartenait  pas  de  droit , fait  à 
leurs  collections  de  familles  refvectives,  fut  aux  pays 
fur  lesquels  ils  régnent  actuellement  de  fait. 

Çuelqne  prix  que  le  prince  Piègent  put  attacher 
à ces  modèles  exquis  des  beaux  arts,  s'ils  étaient  ac- 
quis autrement , il  n’a  aucun  defir  d'en  obtenir  la 
poffcffwn  aux  dépens  de  la  France  ou  plutôt  de  pays 
auxquels  ils  appartiennent  de  droit,  plus  fpéciale- 
ment  èn- donnant  fuite  à un  principe  de  guerre  qu'il 
regarde  comme  un  Jujet  de  reproche  envers  la  nation 
par  laquelle  il  a été  adopté  ; et  loin  de  vouloir  pren- 
dre avantage  de  l'occajion , pour  acheter  aux  légiti- 
nies  propriétaires  aucuns  articles,  dont , par  des  con- 
fidérations  pécuniaires , ils  pourraient  être  dispofés  à 
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1 Q I c Highnefs  would  on  the  contrary  be  difpofed  rallier 
} to  alTord  the  means  of  replacitig  ihern  in  tbofe  yery 
temples  and  galleries,  of  which  ihty  were  ftf long  the 
*-  • ornaments. 

Were  it  polïible  that  His  Royal  Highnefs’s  fenti- 
ment-  towarda  the  perfrin  and  caufe  of  Louis  XVI II. 

‘ could  be  brought  into  doubt,  pr  that  the  polit  ion  of 
His  Moflt  ('hriftian  Majefty  was  iiliely  to  be  injuted.  in 
the  ey'-s  a>f  His  own  people,  the  Prince  Regent  would 
not  corne  to  liais  concluüon  wilhont  the  nioft  poinfui 
réluctance;  but.  on  the  contrary,  Ilis  Royal  Hiahncfs 
• , believes  that  His  Majefty  wilt  nfe  in  the  love  and  re- 
fpect  of  His  own  fubjects , in  proportion  as  Ile  fepa- 
» rates  Himfelf  front  thefe  remembrances  of  revolutio- 
nary  warfare.  Thefe  fpoils,  which  impede  a moral 
réconciliation  between  France  and  the  cottntries  fhe 
has  invaded,  are  not  neceffary  to  record  the  exploita 
of  her  armies,  which,  notwiihftandiiig  the  catde  in 
which  they  were  achieved,  niuft  ever.  inake  the  arma 
of  the  nation  refpected  abroad. 

Rut  wliilft  thefe  objects  reniait)  at  Paris  coiiftitn- 
ting,  as  it  were,  the  tille  deeds  of  the  cotintries  which 
hâve  been  given  up.  th’e  fentiments  of  reuniting  thefe 
countries  again  to  France,  will  never  be  altogetbec 
extiuct;  nor  willthe  gentus  of  the  French  people  ever 
. completely  alfociate  itfelf  wilh  tlic  more  limited  exi- 
ftence  affigned  to  the  nation  under  the  Bourbons. 

Neither  is  tliis  opinion  given  with  eny  difpolilion 
on  the  part  of  the  Prince  Regent  to  humiliate  the 
French  Nation.  His  Royal  Highnefs’s  general  pnlicy, 
the  demeanour  of  His  troops  in  France,  His  liaving 
feized  the  firft  moment  of  Uona|)arte’s  furrender  to 
reftore  to  France  the  freedom  of  her  commerce,  and, 
above  ail,  the  déliré  He  has  recently  eviuced  to  pre- 
ferve  ultimately  to  France  lier  territorial  integrity,  with 
certain  modilications  cITential  to  the  fecurity  of  ncigb- 
' bouring  States,  are  the  beft  proofs  that,  confideration 
of  juliiee  to  others , a déliré  to  lical  the  vvounds  in- 
flicted  by  the  Révolution,  and  not  a ny  illiberal  fen- 
timent  towards  France,  bas  alone  dictated  this  dicilion. 

•v.  » a « 

The  whole  queftion  refolves  itfelf  into  tliis:  — Are 
'the  Posera  of  Europe  now  fornting  in  lincerity  a 'per- 
manent feulement  with  tlie  Ring?  And  if  fo , upon 
what  principle*  fhall  it  be  concluded?  S h a 1 1 it  be 
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fe  défaire ; S.  A.  R.  au  contraire  ferait  plutôt  dispofie  à 
fournir  les  moyens  de  les  replacer  dans  les  mêmes  tem- 
ples et'galerics  dont  ils  ont  fi  longtems  été  les  ornement. 

1 S'il  était  pojfible  que  les  Jentimcns  de  S.  A.  R.  en £ 
vers  la  perfonne  et  la  caije  de  Rouis  IL  R 111.  fufjent 
révoqués  en  doute,  au  que  la  pojition  de  S.  M.  T.  C. 
fût  abaiffie  aux  yeux  de  fou  propre  peuple,  le  prince 
Régent  n'en  viendrait  pas  à ce  terme  jans  la  plus 
pénible  répugnance  ; mais  au  contraire,  S.  A.  R.  croit 
réellement  que  S.  M.  obtiendra  un  plus  haut  degré 
d'amour  et  de  rejpect  de  [es  propres  fujeïs,  à rai] on 
* de  ce  qu'il  Je  d tachera  de  ces  jonvenirs  des  guerres 
révolutionnaires.  Ces  dépouilles , qui  empêchait  une 
réconciliation  morale  entre  la  France  et  les  pays  qu'elle 
à envahis,  ne  Jont  pas  uecejfaires  pour  rappeler  les 
exploits  de  J es  armées,  lesquels,  malgcé  la  caujx  dans 
laquelle  ils  ont  été  accomplis , doivent  à jamais  faire 
refpetter  les  armes  de  la  notion  au  dehors.  Mais 
tant  que  ces  objets  rejierout  dans  Paris  * con/îituaut 
pour  ainfi  dire  les  actes  et  titres  des  pays  qui  ont  été 
abandonnés , les  idée\  de  réunir  encore  ces  pays  à la 
France,  ne  feront  jamais  entièrement  éteintes ; et  le 
génie  du  peuple  français  ne  s'afjociera  jamais  com- 
plètement à l'exi/ience  plus  lintitée  qui  eft  affignée  à 
ta  nation  fous  les  Bourbons.  ' 

En  exprimant  cette  opinion,  le  prince  Régent  n'a 
aucun  dejîr  d'hnmilier  la  nation  fançoife.  La  politi- 
que générale  de  S.  A.  R ■ , la  conduite  de  fes  troupes 
en  France,  J ou  empreffement  à faijir  le  premier  mo- 
ment de  la  reddition  de  Buonaparte  pour  rendre  à 
la  France  la  liberté  de  foi  commerce , et  par  deffus 
tout  le  dr/ir  qu'elle  a montré  récemment  de  conferver 
définitivement  à la  France  ' J on  int  grité  territoriale, 
avec  certaines  modifications  effentielles  à la  fut  été  des 
états  voi fins,  font  les  meilleures  preuves  que  cette  déci - 
[ion  à été  uniquement  dictée  par  des  coufidérations  de 
jujlice , envers  les  autres,  par  le  d fir  de  fermer  les 
play  es  infligées  par  la  révolution , et  non  par  aucun 
fentiment  illibéral  envers  la  France. 

Toute  la  queftion  fe  réduit  à ceci:  Toutes  les  puis- 
fauces  de  l'Eur-ope  forment  - elles  actuellement  avec 
fncérité  un  arrangement  permanent  avec  le  Roi?  Et, 
fit  cela  eft,  fur  quels  principes  fera  t'il  conclu ? Sera-ce 
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iRlÇ  uPon  *^îe  conferval*on  or  the  abandonment  of  Rcvo- 
0 ^ lutionary  Spoliations? 


. # ^ • 

Can  the  King  feel  His  own  dignity  exalted,  or  his 
title  improved,  in  being  furronnded  bv  monuments  of 
art  which  record  not  lcfs  the  fufïermgs  of  Hie  own 
llluftrions  Houfe,  than  of  the  feveral  Nations  of  Eu- 
rope? If  lhe  french  people  be  delirous  of  treading 
back  their  fteps,  can  tbey  rationally  déliré  to  prc- 
ferve  this  fonrce  of  animoüity  bctween  them  and  al! 
otlicr  Nations;  and  if  tliey  are  not,  is  it  politic  tn 
flatter  their  vanity,  and  fo  keep  alive  the  hopes  which 
the  contemplation  of  thefe  trophies  are  calcnlated  to  ' 
excite?  Can  cven  the  Army  reafonably  defire  it?  The 
recollectioti  of  their  campaigns  can  never  perifh,  Ther 
are  recorded  in  the  military  annals  of  Etirope.  Tlny 
are  ertiblazoned  on  the  publick  monuments  of  their 
own  country:  why  is  it  neceffary  to  alfociate  th*ir 
glory  in  lhe  field  with  a fyftem  of  plunder,  by  the 
adoption  of  which,  in  contravention  of  the  laws  of 
modem  war,  the  Chief  that  led  them  to  battie,  in 
fact  tarnifhed  the  luflre  of  their  arma? 


If  we  are  really  to  retnrn  to  peacé  and  to  ancient 
maxiins,  it  cannot  be  wife  to  preTerve  jufl  fo  ,mucb 
of  the  abt^fea  of  the  pall:  nôr  can  the  King  defire, 
out  of  the  wrecks  of  the  Révolution,  of  which  His 
family  lias  been  one  of  the  chief  viclims,  to  perpe- 
tuate  in  His  Houfe  this  odioiis  monopoly  of  the  arts. 
The  fplendid  collection  which  France  poUelIed  p rêvions 
to  the  Révolution  augmenteil  by  the  llorghcfe  col- 
lection, which  has  fince  bpen  purchafed  (one  of  the 
jjneft  in  the  world)  vvi  11  a fiord  to  the  King.  ample  means 
of  ornamenting,  in  its  fair  proportion,  the  capital  of 
His  Empire:  and  His  Majefty  may  diveft  jHimfelf  of 
this  tainted  fourre  of  diftinction  without  préjudice  to 
the  due  cultivation  of  the  arts  in  France. 


In  applying  a remedy  to  this  oft'enftve  evil,  it  does 
not  appear  that  any  middlc  line  cao  be  adopted,  which 
does  not  go  to  recognize  a variety  of  fpoliations,' un- 
der  the  cover  of  Treaties,  if  poflible  more  flagrant  in 
their  character  tlian  the  aejs  -of  undieguifed  rapine, 
by  which  thefe  remains  were  in  general  brought  to- 
gether. 
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fur  la  conservation  ou  jur 
révolutionnaires  ? 


l'abandon  des  fpoliations  1815 


Le  Roi  peut -il  croire  -fa  dignité  relevée  ou  fon 
titre  amélioré,  en  étant  environné  des  monuuiens  des 
arts  qui  ne  rappellent  pus  moins  les  Jouffr ances  de 
fon  illujire  mai  J on  que  celles  des  autres  nations  de 
l'Europe?  Si  le  peuple  français  dfirc  de  revenir  fur 
fes  pas,  peut.- il  rafonnablement  dîfirer  de  conjeroer 
cette  fource  d'animJfitê  entre  lui  et  toutes  les  autres 
nations;  et  s'il  ne  le  dèfire  pas,  eji  ■ il  politique  de 
Jlatter  ja  vanit  et  d entretenir  lei  efpérançcs  que  la 
contemplation  de  ces  trophées  efî  propre  à exciter? 
L'armée  peut-  elle  raij  aimablement  le  de/ir  cr  ? Lamé- 
moire  de  fes  campagnes  ne  peut  jamais  s'effacer . 
Elles  font  inscrites  dans  les  annales  ihilitau  es  de 
l’Europe.  Elles  Jont  empreintes  fur  les  monument 
publics  de  fon  propre  pays  ; pourquoi  faut  il  a/Jocier 
J*  gloire  militaire  à tnt  Jy firme  de  pillage,  par 
l'adoption  duquel , en  contravention  aux  lois  de  la 
guerre  moderne,  le  chef  qui  l'a  conduite  aux  combats 
à dans  le  fait,  terni  V éclat  de  fes  armes? 

Si  nous  devons  réellement  revenir  à la  paix  et  aux 
anciennes  maximes,  il  ne  peut  fias  être  Jage  de  main- 
tenir prfcifénient  qctte  rnrjure  des  abus  du  pajjl;  et 
le  Roi  ne  peut  fias  non  plus  défirer,  parmi  les  débris 
de  la  révolution  dont  J a famille  a (té  une  des  prin - , 
cipales  victimes ,■  de  fier//  tuer  dans  J a mai j on  cet 
odieux  monopole , des  objets  des  arts.  La  Jplendidc 
collection  que  la  France  po/fdait  avant  la  révolution, 
augmentée  de  la  collection  de  Borghi/e,  qui  a 1 té  ache- 
tée depuis  ( uite  des  plus  belles  du  monde),  fournira 
amplement  au  Roi  les  moyens  d'orner  à un  degr>:  con- 
venable la  capitale  de  J on  empire;  et  S.  M.  peut  fa 
détacher  de  cette  fource  fouillée  de  dijlinction , fans 
aucun  préjudice  pour  une  culture  convenable  des  arts 
en  France. 


En  appliquant  un  remède  à ce  mal  provoquant , 
il  ne  parait  pas  qu'on  puiffe  prendre  aucun  parti 
mitoyen  qui  11  aille  pas  jusqu'à  reconnaître  un 0 mul- 
titude de  fpoliations,  fous  le  couvert  des  traités,  plus 
choquantes , s'il  eft  poffible,  par  leur  caractère  que 
les  actes  de  rapine  manife/ie  par  lesquels  ces  reflet 
ont  été  en  général  ra/femblés, 
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The  principle  of  property  regulated  by  the  daims 
of  the  territories  from  whence  thefe  works  were  ta- 
ken,  is  the  fureft  and  only  guide  to  juftice;  and  per- 
hap?  there  is  nothing  which,  would  more  tend  to 
fettle  the  publick  mind  of  Europe  at  tb is  day,  than 
fuch  an  homage,  011  the  part  of  llie  King,  of  France, 
to  a principle  of  virtue  conciliation,  and  peace. 

Signed: 

, 1 . 

. 58.  b. 

Difpatch  froiti  the  Duke  of  Wellington  to  discount 
Cafilerengh,  dated  Paris.  Septbr.  a$.  1315. 

Treaties  prefentcd  to  both  houjes  of  Pari,  x 8 1 6. 

ClalT.  C.  pag.  6r. 

My  Dear  Lord 

TPhere  has  been  à good  deal  of  discuftîon  here  lately 
refpecting  the  meafures  which  I hâve  been  under  the 
neceflity  of  adopting,  in  order  to  get  for  the  King  of 
the  Netherland»  his  Picturea  etc.,  from  the  Mufeums; 
and  left'  thefe  reporte  fhould  reach  the  Prince  Regent, 

I wifh  to  trouble  y ou , for  His  Royal  Highnefe’e  in- 
formation, with  the  following  ftatement  of  what  has 
paffed. 

Shorlly  after  the  arrivai  of  the  Souvereigns  at  Paris, 
the  Minifter  of  the  King  of  the  Netherlande  Claimed 
the  Pictures  etc. , belonging  to  hie  Sovereign , çqually 
with  thofe  of  oikçr  Powere;  and,  as  far  as  I could 
learn,  never  could  get  any  fatiefactory  reply  from 
the  French  Government.  After  feveral  converfations 
•with  me,  lie  addrelTed  your  Lordfhip  an  official, Note, 
which,  was  laid  before  the  Minifters,  of  the-Allied 
Sovereigns  alfembled  in  confideration  repeatedly, 
with  a view  to  discover  a mode  of  doing  juftice 
to  the  Claimante  of  the  fpecimens  of  the  arts  in 
tlie  Mufeuma  without  injnring  the  feelings  of  the 
King  of  France.  In  the  mean  timc , the  PrulTians 
had  obtained  from  His  Majefty  not  only  ail  the  really 
Prulfian  Pictures,  but  thofe  belongiDg  to  the*Fruffuu» 
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I.e  principe  de  la  propriété  réglé  fur  les  droits  des  rQrr 
territoires  d'où  ces  chefs  - d' oeuvres  ont  (té  enlevés,  ® ^ 
ej'tle  plus  fur  et  le  guide  Jeul  vcr\  la  jufiiee  ; et  il  n'ejl 
rien  peut-être  qui  put  contribuer  d' avantage  à tran - 
quillifer  Vcjprit  public  de  l'Europe  aujourd'hui,  qu'un  • 
tel  hommage  rendu  par  le  Jioi  de  France  à un  prin • 
eipe  de  vertu,  de  conciliation  et  de  paix. 


Signé: 


C A ST  X.  ERE  AO  U. 


58.  b. 

Dépêché  du  Duc  de  Wellington  au  Vicomte  ai  »*?*. 
de  Caltlereagli  en  date  de  Paria  le  «3Septem* 
bre  »8*5. 


Ç Traduction  privée:) 

Mon  cher  Lord! 

Il  y a eu  ici  dernièrement  une  ample  difcnffion  au  fujet 
des  mefures  que  j'ai  été  dans  la  ueceffité  d'employer 
afin  de  retirer  pour  le  Jioi  des  Pays-  Bas  J es  ta - 
’blenux  etc.  du  unifie  et  craignant  que  ces  rapports 
jiourraient  parvenir  au  Prince  Régent  je  me  vois  en * 
gagé  à V ous  incommoder  par  le  fuivant  récit  de  ce 
qui  s'efl  paffé  pour  en  informer  S.  Alteffe  Royale. 

' Peu  après  l'arriv  e des  Souverains  à Paris  le  mi* 
iiifire  du  Roi  de \ Pays-Bas  réclama  les  tableaux  etc . 
appartenant  à fou  Souverain  à l'égal  de  ceux  des 
autres  Puiffances  et  pour  autant  que  j'ai  pu  apprendre 
ne  put  jamais  obtenir  aucune  repouf e Jati\faijante  de 
là  part  du  Gouvernement  français.  Apres  plnfieurs 
entretiens  qu'il  eut  avec  moi  il  addreffa  à Fotre  Ex- 
cellence une  note  officielle  qui  fut  rnife  fous  les  yeux 
des  minifires  des  Souverains  alliés  réunis  en  coitfe * 
rence  et  l'objet  fut  iterativerneut  pris  en  confuléra • 
tion  afin  de  trouver  un  mode  pour  faire  jufiiee  ati X 
réclamons  des  monumens  de  l'art  dans  le  mufée,  fans 
blejjcr  les  fentimens  du  Rôi  de  France.  En  même 
terris  les  Prufjiens  avaient  obtenu  de  Sa  Majeflè  non 
feulement  les  tableaux  réellement  Pruffiens,  mais  aufjl 
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iQjc  territories  on  the  left  of  the  Khine,  and  the  Pictu- 
' res  etc. , belonging  to  ail  the  Allies  of  His  Prulïian 
Majefty  ; and  the  fubject  prefled  for  an  early  decifion  ; 
and  your  Lordfhip  -vvrote  your  Note  of  the  nlh  inû. 
in  which  it  was  fully  disculled. 

The  Minlûers  of  the  King  of  the  Netherlands,  flill 
having  no  fatisfactory  answer  from  the  French  Go- 
vernment, appealed  to  me  as  the  General  in  Chief  of 
the  Army  of  the  King  of  the  Netherlands:  to  kuow 
whether  I bad  any  objection  to  employ  His  Majefty’s 
Troops  tô  obtain  poffeflion  of  what  was  His  tindoub- 
ted  property.  I referred  this  application  again  to  the 
Minifters  of  the  Allied  Courts,  and  no  objection  ha* 
ving  been  ftated,  i confidered  it  my  duty  to  take  the 
necefTary  meafures  to  obtain  what  was  his  right, 

I accordingly  fpoke , to  the  Prince  de  Tâlleyrand 
upon  the  fubject;  explained  to  him  what  had  paffed 
in  conférence,  aud  Vhe  grounds  1 had  for  thinking 
that  the  King  of  the  Netherlands  had  a right  to  the 
Pictures  ; and  begged  him  to  ftate  the  café  to  the 
King,  and  to  ask  His  Majefly  to  do  me  the  favour 
to  point  out  the  mode  of  eftecting  the  object  of  thé 
King  of  the  Netherlands  which  fhould  be  leaft  offen- 
five  to  His  Majefty.  The  Prince  de  Talleyrand  pTo- 
mifed  me  an  answer  on  the  following  evening;  which 
* not  having  received  I called  upon  him  at  night,  and 
had  another  disculKon  with  bhn  upon  the  fubject , in 
which  he  informed  me  that  the  King  eould  give  no 
order  upon  it;  that  I might  act  as  I thonght  proper; 
. and  tbat  I might  communicafe  with  Monfieur  Denon. 

I fent  my  Aide  de  Camp,  Lieut.  Colonel  Free* 
mantle  to  Monfieur  Denon  in  the  morning,  who  in- 
formed him  that  he  had  no  orders  to  give  any  Pictu- 
res  oui  of  the  Gallery,  and  that  he  could  give  none 
without  the  ufe  of  force. 

I then  fent  Colonel  Freemantle  to  the  Prince  de 
Talleyrand  to  inform  him  of  this  answer,  and  to  ac- 
quaint  him  that  the  troops  would  go  the  next  mor- 
ning, at  twelve  o’tlock,  to  take  pofleffion  of  the 
King  of  the  Netherland’s  Pictures;  and  to  point  out, 
that  if  any  difturbance  refulted  from  this  meafure 
the  King’s  Minifters,  and  not  I,  were  refponfible. 
Colonel  Freemantle  likewife  informed  Monfieur  Denon 
that  the  famé  meafure  would  be  adopted.*  It-was  not 
’•  . , necelfa- 
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ceux  appartenant  aux  territoires  Prufjtens  fur  la  rive  T Q { Ç 
gauche  du  Rhin , et  Les  tableaux  etc , appartenant  à J 
tous  les  alliés  de  S.  s M.  Prit  fleurie  ; cet  objet  exige  a 
une  prompte  decifion  et  V otre  Excellence  écrivit  J a 
note  du  fi  du  préjent  mois  dans  laquelle  il  fut  am- 
plement discuté . 

Les  mini/ires  du  Roi  des  Pays-Bas  n’ayant  tou- 
jours encore  aucune . reponfe  Jatisfaifante  de  la  part 
du  Gouvernement  français  s' addr  efférent  à moi  com- 
me Général  en  'Chef  de  l'armée  du  Roi  des  Pays-Bas. 

Pour  J avoir  fi  j'avais  aucune  objection  à faire  contre 
l'emploi  det  troupes  de  S.  M.  pour  obtenir  la  poffes - 
fion  de  ce  qui  était  fou  indubitable  propriété,  je  rap- 
portais de  nouveau  cettà  addreffe  aux  miniftres  des 
Cours  alli’es , et  aucune  objection  n'ayant  été  faite 
je  confiderais  comme  mon  devoir  de  prendre  les  mesu- 
res neceffaires  pour  obtenir  ce  qui  (tait  fon  droit. 

• En  confèquence  je  parlais  au  Prince  de  Talley- 
rànd  à ce  fit jet,  lui  expofais  ce  qui  s'était  paffi  dans 
la  conférence  et  les  motifs  que  j'avair  pour  croire  que 
le  Roi  des  Pays-Bas  avait  un  droit  à ces  tableaux  - 
en  le  priant  eïexpofer  le  cas  au  Roi  et  de  le  prier 
de  me  faire  la  faveur  de  m'indiquer  le  mode  qui 
ferait  le  moins  Jenfible  au  Roi  pour  effectuer  la  de- 
mande du  Roi  des  Pays-Bas.  Le  Prince  de  Talley- 
rand  promit  de  me  donner  reponfe  te  Joir  prochain  ; 
ne  l'ayant  pas  reçue  je  m'addrejfais  à lui  la  nuit  et 
j'eus  une  nouvelle  discnffion  avec  lui  fur  cet  objet 
d'arts  laqueLle  il  m'informa,  que  le  Roi  ne  pouvait  dan -, 
lier  aucun  ordre  à cet  egard;  que  je  devais  agir  com- 
me je  la  jugerais  à propos  et  communiquer  avec  Mon-  , 
fieur  Denon. 

J'envoyais  mon  aide  de  camp  le  Lieutenant  Colo- 
nel Freemautle  à Monfieur  Denon  dans  la  matinée 
qui  l'informa  qu'il  n avait  aucuns  ordres  de  délivrer 
des  tableaux  de  la  Gallerie  et  qu'il  n'en  pouvait  pas 
délivrer  fans  qu'on  fit  ufage  de  la  force. 

Alors  j'envbyais  le  Colonel  preemantle  an  Prince 
de  Talleyrand  pour  l'informer  de  cette  reponfe  et 
pour  lui  faire  favoir  que  les  troupes  iraient  le  len- 
demain à midi  pour  prendre  poffefjon  des  tableaux 
du  Roi  des  Pays  - Bas,  et  pour  lui  faire  obfervei  que 
s'il  refultait  aucuns  troubles  de  cette  mefure,.  les  mi - 
nifires  du  Roi  en  étaient  refponfables  et  pas  moi. 
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1 Q 1 c necelTary  however,  tn  fend  the  troops,  as  a Pruffian 
guard  had  alwaya  remained  in  pofleffîon  of  the  gal- 
lcry,  and  the  pietures  were  taken  wilhout  the  neces- 
fity  of  callirig  for  thofe  of  the  army  xmder  my  com- 
mand  excepting  as  a workîng  party,  to  alfift  in  ta"king 
them  down  and  packing  them. 

It  has  been  ftated,  that  in  being  the  irifftnhient  of 
rernoving  the  pietures  belonging  to  the  Ring  of  the 
1 Netherlands , f rom  the  gallery  of  the  Thuiileries,  I had 
been  gnilty,  of  a brearh  of  a Treaty  which  i had 
inyfelf  made,  and  as  lhere  ia  no  mention  of  the  Mu- 
feura  in  the  Treaty  of  the  zçfh  of  March,  and  it 
«ow  appeara  that  t)ie  Treaty  meant  is  the  Military 
Convention  of  Parie , it  is  necelTary  to  fhew  how  that 
Convention  affects  the  Mufeum. 

It  is  not  now  necelTary  to  difeufs  the,  queffion 
whether  the  Allies  were  or  not  at  war  with  France; 
there  is  no  doubt  whatever  that  their  armies  entered  • 
Paris  nnder  a Military  Convention  concluded  with  an 
officer  of  the  Government,  the  Prefcct  of  the  Dèpart- 
œent  of  the  Seine,  and  an  Officer  of  the  Army,  being 
a reprefentatian  of  eacli  of  the  antorities  exiffing  at 
Paris  at  the  moment,  and  authorized  by  thofe  autho- 
rities  to  treat  and  conclnde  for  them. 

The  Article  of  the  Convention  which  it  is  fuppo- 
fed  has  been  bïoken,  is  t lie  iilh,  which  relates  to 
publick  property.  1 politively  denv  that  this  Articlé 
referred  at  ali  to  the  Mufeums  or  g'alleries  of  pietures. 

The'Freneh  Gommilfinner's,  ih  the  original  Projet, 
propofed  an  Article  to  provide  for  the  fècurity  of  this 
, deferiptiou  of  property.  Prince  lîlüelier  would  not 
confent  to  it,  as  lie  faid  there  were  pietures  in  tlie 
‘ gallery  which  had  been  taken  from  Pruflia,  which 
His  Majefly  Louis  XVMI  had  promifed  to  reftore , but 
which  had  never  been  reftored.  1 ftated  this  circum- 
itance  to  the  French  Conimiffiorfrrs , and  they  then 
offered  10  adopt  the  Article,  with  an  exception  of  the 
Pnilïïan  pietures.  To  this  oft'er,  1 auswered , that  I 
ftood  theie  as  the  Ally  of  ail  the  nations  in  Europe, 
and  ai^y  thing  that  was  granted  to  Profita  I nitifi  claim 
for  otfaer  nations.,  I added  that  I had  110  inftructiûns 
rega/ding  the  Mufeum,  nor  no  grbunds  Q.11  which  10 
form  a jr.dgment  how  the  Sovereigns  would  act;  that 
they  ceriainîy  would  inlift  upen  the  Kijtg’s  perfor- 
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✓ , 

Le  Colonel  Freemantle  informa  de  même  Monjienr 
JDenon  que  cette  mejure  ferait  adoptée.  Il  ne  fut  pas 
nece/Jaire  cependant  d'envoyer  des  troupes , comme  mie 
garde  Pruffienne  était  toujours  demeurée  en  pojjtffion 
de  la  Gallerie,  et  que  les  tableaux  furent  enlever  fans 
avoir  bejoin  d'apptlltr  ceux  de  l'armée  fous  mon  com- 
mandement, excepté  comme  ouvriers  pour  prêter  fe- 
cours  à les  détacher  et  les  empaqueter. 

Il  a été  avancé  qu'ayant  été  l’ infiniment  de  l' enlè- 
vement des  tableaux  appartenant  au  Roi  des  Pays- 
Bas  de  la  Gallerie  des  Thuilleries  je  m'étais  rendu 
coupable  de  violation  d'un  traité  que  moi  mime  j'avais 
Jigné;  et  comme  il  n'a  été  fait  aucune  mention  du 
mu  fée  dans  le  traité  du  2;  Mars  et  qu'il  parait  main- 
tenant que  le  traité  auquel  on  fait  alla finit  ejl  la  con- 
vention militaire  de  Paris,  il  eji  necejfaire  de  faire 
voir  comment  cette  convention  cjjccte  le  mufie. 

Il  u'eft  pas  pour  le  préjent  nec- (faire  de  discuter 
la  quejîion Jï  les  allies  ont  été  ou  non  en  guerre  contre 
la  France,  il  n'y  a aucun  doute  que  leurs  armées  fout’ 
entrées  dans  Paris  foin  une  convention  militaire  fignèe 
avec  un  ojficier  du  gouvernement,  le  Préfet  du  depar- 
tement de  la  Seine  et  un  ojjwier  de  l'armée , donc  avec 
des  reprefentans  de  chacune  des  autorités  alors  exi- 
Jiant  à Parii  et  autorisés  par  celhs-ci  à traiter  et 
conclure  pour  elles, 

L' article  de  cette  convention  qui  eji  cenfé  avoir  été 
rompu  ce  fl  le  1 icme  qui  Je  rapporte  à la  propriété 
publique.  Je  nie  pofitivnneut  que  cet  article  s'eft  rap- 
porté du  tout  aux  unifies  ou  Gallerie  s de  tableaux. 

. Les  commiffaires  français  dans  leur  projet  primi- 
tif propoj aient  un  article  tendant  à pourvoir  àji » 
fureté  de  ces  genres  de  propriété.  Le  Prince  Blu citer- 
ne voulait,  pas  y ctyijentir  en  alléguant  qu'il  y avait 
des  tableaux  dune  la  Gallerie  enlevés  à la  Pruffe  que 
S.  31.  Louis  XVIII.  avait  promis  de  reflitiur  mais 
qui  n'avaient  jamais  été  rendus.  J'expofais  cette  cir - 
confiance  aux  commiffaires  français  et  ils  offrirent 
alors  d'adopter  l'article  avec  une  exception  des  tab- 
leaux Prit  (finis.  A cet  offre  je  répondis  que  je  ma 

trouvais  là  comme  l’allié  aé  toutes  les  nations  eu  Eu- 
rope et  que  tout  ce  qui  était  accordé  à la  Pruffe  jo 
devais  le  reclamer  pour  d'autres  nations.  J'ajoutais 
que  je  n’avais  aucunes  infractions  concernant  le  niujéa 
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1015  m’n8  ^Us  en£agemen,s , and  that  I recommended  tbat 
J tlie  Article  fhould  be  omitted  altogether,  and  that 
the  queftion  fhonld  be  referved  for  the  decifion  of 
the  Sovereign's  when  they  fhould  arrive, 

Thus  the  queftion  regarding  the  Mnfeum  (banda 
«nder  the  Treaties.  The  Convention  o(  Paris  is  filent 
upon  it,  and  there  was  a communication  upon  the 
fubject  which  referved  the  decilion  for  the  Sovereigns- 
SuppoGng  the  filence  of  the  Treaty  of  Paris  of  May 
✓ 1814.  regarding  the  Mufeum , gave  the  French  Go- 

vemment  an  undisputed  claim  to  its  contents  upon 
ail  future  occafions  it  will  not  be  denied  that  this 
claim  was  fhaken  by  this  transaction.  . . 

Thofe  who  acted  for.  the  French  Gouvernment  at 
the  time,  contidered  that  the  fu’ccefsfûl  army  had  a 
Tight  to  and  would  touch  the  contents  of  the  Mufeum; 
and  they  made  an  attempt  to  Cave  them  by  an  Article 
in  the  Military  Convention.  This  Article  was  rejec- 
ted,  and  the  claim  of  the  Allies  to  their  pictures  wa# 
broadly  advanced  by  the  Negociators  en  their  part; 
and  this  was  ftated  as  the  grottnd  for  rejecting  the 
Article.  Not  on!y  then  the  Military  Convention  did 
not  in  itTelf  gnaramee  the  polfelFion,  but  the  trans- 
action above  recited,  tended  to  weaken  the  claim  to 
1 lhe  polTeûion  by.th.e  Freinât  Government,  which  is 
fonnded  upon  (lie  lilcnce  of  the  Treaty  of  Paris  of 
May  1814*  The  Allies  then  having  the  contents  of 
the  Mufeum  juftly  in  their  power,  could  not  do  othef" 

' wîfe  thun  reftore  them  to  the  connlries  front  which, 

• contraiy  to  the  practice  of  civilized  warfare,  they 
had  been  torn  during  the  difaftrdus  period  of  the  French 
Révolution,  and  the  tyranny  of  Ilonaparte.  . 

The  conduct  of  the’  Allies  , regarding  the  Mufeum, 
at  tbe  period  of  the  Treaty  of  Paris,  might  be  fairlyat- 
v tribnted  to  their  defire  to  conciliatc  the  French  army, 

and  to  confoiidate  the  réconciliation  tvith  Europe, 
which  the  army  at  that  period  manifefted  a difpofition 
to  eft'ect.  But  the  circurnftances  are  now  enlirely 
different.  The  army  disappointed  the  reafcnable  ex- 
pectations of  tbe  world,  and  feized  the  eai  lieft  oppor- 
tnnity  of  rcbeîling  agaiitft  their  Sovereign , and  of  . 
givii.tg  their  fervices  to  the  eommon  enemy  of  inan- 
jkind,  with  a view  to  tbe  revival  of  lhe  difaftrous  pe- 
yiod  which  had  paffed,  and  of  the  fCenes  of  plunder 
, ' whuh 

' / 


fie  monument  de  l'art  en  France.  649 
• , 

ni  aucun  fondement  fur  lequel  je  pouvais  aff-oir  mon 
jugement  fur  la  maniéré  dont  le  1 Souverains  voudraient 
agir  ; que  certainement  ils  infi fieraient  Jur  l'accom- 
pUJfr nient  des  engagemens  du  liai  et  que  je  covf  Mais 
d'omettre  entièrement  cet  article  et  que  la  quejiion  Joit 
refervre  à la  decifwn  des  Souverains  lors  de  leur  arrivée. 

Telle  efl  l'ètat  de  la  quejiion  du  mufe  Jous  le  point 
de  vue  des  traités.  La  convention  de  Paris  garde  le 
filence  Jur  ce  point  et  il  y a eu  à fou  égard  un  pour - 
parler  ' qui  a referai  la  dccifion  aux  Souverains. 

Suppofe  que  le  fileuce  du  traité  de  Paris  dit  mois 
de  Blai  1014  concernant  le  unifie  eut  donné  au  gou- 
vernement français  un  droit  indisputnble  à réclamer 
ce  qu'il  renferme  dans  toutes  les  occajions  futures,  il 
11e  pourra  pas  être  nié  que  cette  pretenjiou  a été  in- 
firmée par  cette  transaction. 

Ceux  qui  ont  agi , à cette  époque  pour  le  gouver- 
nement français  ont  confideré  que  l'armée,  victorieufe 
avait  le  droit  et  l'intention  de  toucher  au  contenu ■ du 
litnfèe  et  firent  une.  tentative  pour  le  fauver  par  un  ar- 
ticle de  la  convention  militaire.  Cet  article  f ut  re- 
jette et  les  pretnifions  des  alliés  à l- urs  tableaux  fut 
amplement, mi-fe  en  avant  par  Us  négociateurs  de  leur 
part , et  ceci  fut  établi  comme  le  motif  pour  rejetter 
cet  article.  Non  feulement  alors  la  convention  mili- 
taire n'a  point  ell-  même  gaiautie  la  poffi  ffion , mais 
la  transaction  ci  d-JJus  m utionn  e tendait  à affaiblir 
in  pr.  t-  ntioii  du  gouvernement  français  à cette  pos- 
fe ffion  fondée  fur  le  filence  du  traité  de  Paris  de  Mai 
i S ( 4 . L'S  ciliés  ayant  alors  le  contenu  du  mufe 
légitiment  en  l-ur  pouvoir  ut  pouvaient  agir  autrement 
que  de  refliluer  les  tableaux  aux  pays  dont  contre 
l'ufage  des  belligérants  civilifés  ils  avaient  Ct' 
durant  l'époque  dêjaf'treufe  de  la  révolution  f 
et  la  tirannie  de  Bonaparte. 

La  conduite  des  alliés  concernant  le  mu  fée  à l'épo- 
que du  traité  de  Paris  pouvait  fpecLufement  être  at- 
tribuée à leur  d’-fir  de  Je  concilier  L'arm  :e  françaife  et 
de  confolider  la  réconciliation  avec  l'Europe  qu'à  cette 
époque  l'armée  Je  montrait  dispojée  d'effectuer.  Mais 
les  cir  confiance s font  maintenant  entièrement  differen- 
tes. L'armée  trompa  les  attentes  raij  mutables  du 
monde  et  faifit  la  première  oceafwn  pour  nbeller  con- 
tre leur  Souverain  et  pour  prêter  Irurs  fer  vices  à l'en- 
* ' St  $ • nemi 
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jOjr  which  the  world  had  made  fuch  gigantich  efforts  to 
® get  rid  of. 

' This  army  having  been  defeated  by  the  araiies  of 
Europe,  thèy  hâve  been  disbanded  by  the  united 
. Council  of  the  Sovereigns , and  no  reafon  can  exift 
wliy  the  Powers  of  Europe  fhould  do  injuftice  to 
their  own  fubjects,  with  a view  to  conciiiate  them 
again,  Neither  has  it  ever  appeared  to  me  to  be  ne- 
ceifary,  that  the  Allied  Sovereigns  fhonld  omit  this 
opportunity  to  do  juftice  and  to  gratify  their  own 
fubjects  in  order  to  gratify  the  people  of  France. 
The  feeling  of  the  people  of  France,  npon  this  fub- 
ject,  rauft  be  one  of  national  vanity  only.  It  muft 
. - be  a defire  to  retain  thefe  fpecimens  of  the  Arts,  not 
becaufe  Paris  is  the  fittcft  depofitory  for  them,  as  upon 
that  fnbject , Artifts,  Connoiffeurs , and  ail  wbo  hava 
written  upon  it,  agréé  that  the  whole  ought  to  be  remo- 
ved  to  their  ancientfeat,  but  becaufe  they  were  obtained 
by  military  fucceffes,  of  which  they  are  the  trophies. 

The  famé  fcelings  which  induce  the  people  of 
France  to  wifh  to  retain  the  pictures  and  ftatoes  of 
other  nations,  would  naturally  induce  other  nations 
to  wifh,  no\V  that  fuccefs  is  on  their  fide,  thst  the 
prôperty  fhould  be  returned  to  their  rightful  owners, 
and  the  Allied  Sovereigns  muft  fecl  a defire  to  gra- 
tify them. 

It  is,  befides,  in  many  accounta,  defirable,  as 
well  for  their  own  happinefs,  as  for  that  of  the  world, 
that  the  people  of  France,  if  they  do  not  already  feel 
that  Europe  is  too  ftrong  for  them,  fhould  be  made 
' fenfible  of  it,  and  that  what  ever  may  be  tbc  extent, 
at  auy  time,  of  their  momentary  and  partial  fuccefs 
againft  any  one,  or  any  number  of  individual  Powers 
in  Europe,  the  day  of  rétribution  muft  corner 

Not  only  tben,  would  it,  in  my  opinion,  be  un- 
juft  in  the  Sovereigns  to  gratify  the  people  of  France 
on  this  fubject , at  the  expenfe  of  their  own  people, 
but  the  facrifice  they  would  make  would  be  impoli- 
tic,  as  it  would  deprive  them  of  the  opportunity  oE 
giving  the  people  of  France  a great  moral  Ieffon. 

I hâve  Honotir  to  be 
My  dcar  Lord. 

Yours,  moft  faithfully. 

Viscount  Castlereagh.  Weeungtow. 

etc.  etc.  etc. 
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ntml  commun  du  genre  humain  datif  la  vue  Je  faire  tQiÇ 
renaître  la  defapreus * époque  qui  avait,  pajff  c et  les  ' 
fcètt-s  de  pillage  que  le  monde  avait  fait  des  e forts 
fl  gigantesques  à reprimer.  1 

Cette  armée  ayant  été  défaite  par  les  armées  de 
V Europe  elle  a été  dijjoute  par  le  confeil  uni  des 
Souverains  et  il  ne  peut  exifier  aucune  raijnn  pour  la - , 

quelle  les  Puiffauces  dé  Europe  devaient  e >mmettre  une 
injifiiee  contre  leurs  propres  Jujets  dans  la  vue  de  fe 
la  concilier  de  nouveau.  eiujji  11e  mfa  - 1 ■ il  jamais 
paru  neceffaire  que  les  Souverains  alliés  duffent  omettre 
cette  occajion  pour  faire  jujîicê  à leurs  propres  f rejets  et 
les  favori  fer , afin  de  favorijer  le  peuple  français. 

La  feufibilité  du  peuple  de  France  à ce  Jujet  ne  peut 
être  que  Le  fentinient  de  lu  vanité  bleff  e.  Ce  doit  être 
un  defir  de  retenir  ces  monumens  de  Part , non  puis - 
que  Purii  ferait  le  plus  propre  à cet  égard , tandis  que 
fur  ce  point  les  artistes,  les  connaifjeurs  et  tous  ceux 
qui  ont  écrit  fur  cet  objet  conviennent  que  le  tout 
devrait  être  ramrnéné  à fon  ancien  fiège , mais  puis - 
qu'ils  furent,  obtenus  par  des  f accès'  militaires  dont  ils  • 
font  les  trophées. 

Le  même  fentim-nt  qui  engage  le  peuple  français  ■■  , 
à defirer.de  retenir  les  tableaux  et  les  ftatues  d'autres 
nations , engagerait  natitrellenieut  l-s  antres  valions  à 
de fixer,  à préjent  que  le  Juccè‘  eft  de  leur  côté,  que  la  jiro- 
prié  té.  J oit  reflitué.e  à leur  légitime  proprietaire  et  Us  Sou- 
verains allies  doivent  (prouver  un  defir  de  les  f couder. 

]l  eji  de  plus  d'frable  fous  nombre  de  points  de 
vue,  tant  pour  leur  propfc  bien  que  pour  celui  du  » 
monde  que  le  peuple  de  France,  s'il  no  fut  pas  encore 
qjie  l'Europe  eft  trop  forte  pour  lui , en  fait  averti  et 
que  quel  qu'ait  été.  à une  époque  quelconque  l'étendue 
de  leur  fuccès  momentané  et  partiel  contre  telle  puis- 
fancr  ou  contre  tel  nombre  de  Puiffauces  individuelles  < 
dé  Europe  le  jour  de  la  rétribution  doit  venir. 

Donc  félon  moi  il  ne  ferait  non  feulement  injuflâ- 
pour  les  Souverains  de  favori  fer  le  peuple  de  France 
à ce  fnjet  aux  dépends  de  leur  propre  peuple , mais  le 
facrifce  qu'ils  voudraient  faire  ferait  im politique  .vu  ^ 

qu'il  les  priverait  de  l'occafion  de  donner  au  peupla 
de  France  une  grande  leçon  de  morale , 

J'ai  l'honneur  d’ètre  etc. 

Signe:  PL~ex.lv*  qt  ou. 
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IgiÇ  Tract at  zvoifchen  Hannover  unct  Preufien  die \ 
93  Scpt'  Entfcfocidigung  wegen  Schaumburg  betreffend 
cl.  d.  Paris  den  23  September  iS  1 Ç- 


Itn  Nahmen  der  hochheiligeti  und  untheilkaren 
• Dreyeinigkcit  ! ( v 

Seine  Majefiat  der  Kônig  des  vereinigten  Kônigreichs 
Grofsbritannim  und  Irland,  Kônig  von  Hannover  und 
Seine  Majeftijt  der  Kônig  von  Preufsen,  beyderfeitj 
geneigt  in  Folge  de6  zw  ifchen  Ihncn  unierm  29ten  May 
de6  laufenden  Jahres  i8  i ç zu  Wien  gefchloffenen  Staata- 
Vertrages  die  Emfchadignng  zn  beftimmen,  welcbe 
dem  Konigreich  Hannover  nach  dem  jten  Artikel  des 
gedachte»  Vcrtrages  fii'r  den  KurheJTifchen  Anthcil  an 
der  Graffchaft  Schaumburg  gebiihrt,  deffen  Abtretung 
. von  Semer  Küuiglichen  Hoheit , dem  Kurfiirnen  von 
Hefien  niclit  zu  erlangen  gewefen  ift,  haben  Bevoll- 
mâchtigte  ernannt  ms  Ailes  vvae  hierauf  Bezug  bat 
gemeinfchaftlicb  feftzufetzen,  und  zu  unterzeichnen, 
namlich  : 

Seine  Majeffât  der  Kônig  des  vereinigteri  Kônig- 
reichs Grofsbritannien  und  Irland,  Kônig  von  Han- 
nover, den  Grafen  Herrn  Einft  Chriftian  Georg  Auguft 
von  Hardenberg,  Grofskreuz  des  Kôniglich  Preufsi- 
fchen  rothcn  Adler- Ordens  und  des  Kaiferlich  Oefter- 
reichifchen  Leopolds  Ordens,  desJôhanniter-IVTaUhe- 
fer  • Ordens  - Ritter , Ihren  Staats- und  Cabinets- Mini- 
lier . aucb  anf?erordentlichen  Gefandten  und  bevoll- 
macktigten  IVlinifter  bcy  den  hoben  verbiindeten  Hô- 
fen,  und 

Seine  Majeftat  der  Kônig  von  Preûlsen  Ihren  Staats- 
■ Kanzler  Fürften  von  Hardenberg  Ritter  der  Kôniglich 
Preufsifchen  grofsen  fchwarzen  und  rothen  Adler  des 
St.  Johanniter-  und  des  eifernen  Kreuzes  - Orden,  Rit- 
têç  des  Kaiferlich  Ruiïifchen  St.  Andréas,  St.  Alexander 
Newsky  und  St.  Annen- Ordens  erller  Gaffe,  des  Un- 
garifchen  St.  Stcphans,  der  Ehrenlegion,  des  Spani- 
fchen  St.  Carlos,  des  Bayrifchen  St.  Huberts,  des  ho- 
hen  Sardinifcheu  Anuunciat  Ordens,  Grofskreuz;  des 

' Scbwe- 


' 


' Digitized  by  Google 


653 


fur  des  échanges. 


Schwedifchen  Seraphinen , des  Dânifchen  Elephanten,  iOtç 
des  Wiirterobergifchen  goldenen  Adlers.'und  mehrerer  ° ^ 
anderer  Orden  Hilter;  die  nachdem  de  ihre  VolJmach- 
ten  gegenfeitig  in  gutcr  Form  befunden  und  gegen 
einander  auegewecbfelt  iiaben,  liber  folgende  Artikel 

••  I 1 n J m 


übereingekommen  find. 


Art.  I.  Seine  Majeftat  der  Konig  von  Prenfsen  Undau 
treten  ab  an  Seine  Majeftat  den  Konig  des  vereinigten 
Kônigreiche  Grofsbritannien  und  Irland , Konig  von  tmiren 
Hannover,  um  von  Ihnen  und  Ihren  Nachfolgern  im  ^"ddter*  ’ 
Kônigreiche  Hannover  eigeiubiimlich  und  mit  v<rller  * 
LandeshAheit  und  Oberherrlichkeit  befeflen  zu  werden, 
die  bisfier  zum  Eichsfelde  gehôrigen  Aemter  Lindau 
und  Giboldshaujen,  und  das  bisher  eben  dabin  geho-  1 
rige  Gericht  JDuderfiadt,  famtlich  in  denjenigeri  Gran- 
zen  welche  anf  der  zu  Weimar  im  Jahre  iSotf  heraus- 
gekommenen  Spécial  - Charte  des  Eichsfeldes  von  J.  G. 
Lingemann  verzeichnet  find. 

• Seine  Konigliche  Majeftiit  von  PreuTsen  leiflen  Ver- 
zicht  fiir  Sich,  Ihre  Nachkommen  und  Nachfolger  auf 
die  vorfteliend  benannten  bisher  zum  Eichsfelde  ge- 
horigen Dïftricte  und  aile  fich  darauf  beziclienden 
Rechte,  und  werden  Refehl  ertheilen  dafs  diefelben 
baldmôglicbft  und  Fpatefiens  innerlialb  vier  Wochen 
nach  Unterzeichnung  des  gegenwartigen  Staatsvertra- 
ges  an  Seine  Konigliche  Majeftiit  von  Grofsbritannien 
und  Hannover  übergeben  werden. 

Art.  II.  Seine  Majeftiit  der  Konig  von  Prenfsen 
entfagen  ferner  fiir  Sich,  Ihre  Nachkommen  und  Nach- 
folger dem  Ihnen  ans  dem  Eingangserwahnten  Staats- 
vertrage  vom  29ten  May  des  laufenden  Jahres  t8tj 
zuftehenden  Anrechte  auf  die  Erwerbung  und  den 
erb-  und  eigenthümlichen  Befilz 

a)  des  Amtes  Elbingerode  Eifein- 

b)  und  des  zu  dèm  Herzogtbum  Lauenburg  geho 
rigen  Amtes  Neuhaus  nebft  den  in  diefem  Anne  oder  haut 
zwifelien  demfelben  und  dem  Mecklenhnrgifchen  Ge-  e‘c‘ 
biete  eingefchlofTenen  auf  dem  rechten  Elbufer  belege- 
nen  Lüneburgifchen  Ortfchaften  und  Landereyen. 

Die  vorftehend  benannten  Diftricte  werden  auch 
ferner  wie  bisheï  dem  Kônigreiche  Hannover  ange- 
horen. 


Art. 
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Art.  III.  Die  nach  Artikel  I.  zu  dem  Konigreiche 
Haunovcr-  tibergehenden  und  yach  Artikel  II.  bey  dent- 
fçlben  verbleibenden  Diftricte  find  beftimmt  Seiner 
Koniglicli  Grofsbntanmfeheii  und  Hannovcrifcben  Ma- 
jeftiit  als  Erfatz  fur' den  Kur- Helîifchen  Antheil  der 
Graffchaft  Schaumburg  zu  dienen,  deiTen  Abtrrtung 
nicht  zu  erlangen  gewefen  ift.  Da  ^eaoch  kein  Zwei 
fel  darüber  obwaltet,  dafs  diefer  Erfatz  Gch  auch  anf 
das  Einkoœmen  ans  dem  crwahnten  Theile  von  Schaum- 
burg beziehen  mülie,  tind  die  ZulSnglichkeit  deflelben 
in  diefer  Bückficht  nicht  fogleieh  bey  Abfeblufs  des 
gegênwartigen  Staatsverlrag»  liât  dar'gethan  werden 
konnen,  fo  find  beide  Mâchte  übereingekoirimen,  fo- 
gîeich  bey  Uebcrgabe  der  nach  Artikel  I.  abziitreten- 
den  Diftricte  Commiffarien  zu  ernennen  , welche  fiçh 
zu  Hani\over - vereinigen  und  unausgefetzt  damit  be- 
febaftigen  follen,  nm  in  der  moglichft  küizeften  Zeit 
eine  genugtliuende  Vergleichung  zwifehen  den  Ein- 
kiinften  ans  dem  Kur  HefTifchen  Anfheile  der  Graf- 
fchaft Scbaumbnrg  und  den  Einkünften  aus  den  i'm  ' 
Artikel  I.  II.  des  gegenwartigen  Vertrages  benannten 
Diftriclen  anzulegen.  Soiite  diefe  Vergleichung  erge- 
ben,  dafs  die  Einkiinfte  ans  den  Art.  I und  II.  benann- 
t.en  Diflricten  keinen  vollflândigen  Erfatz  fiir  die  Eiu- 
■ kiinfte  aus  dem  Kur-  Helîifchen  Antheile  der  Graffchaft 
SchannihnTg  gewahren,  fo  werden  beide  Theile  lich 
unverzüglich  darüber  einigen  üm  die  Vervollftauili- 
gnng  diefes  Erfatzes,  welclia  Preufsen  in  diefem  Faile 
obliegen  wird,  geleiftct  werden  foli. 

Art.  IV.  Seine  Majeflat  der  Kônig  des  vereinig- 
àî^égard- Konigreiche  Grofsbritaunien  und  Irland,  Iionig 
de  von  Hannover,  leiften  fiir  Sich  und  Ibre  Naclikout- 
burg"m"  men  und  Nacjifolger  gegen  vorflehend  Art.  I.  II.  III. 
beftimmten  Erfatz,  Verzicht  auf  die  Anrechte,  wclche 
Ihnen  aus  dem  Eingangs  erwabnten  Staatsvertrage 
rom  iç.  May  des  laufenden  JahTes  iStç.  auf  die  Er- 
> werbung  und  den  erb  - und  eigenthiimlichen  Belitz 
'des  Kur- Helîifchen  Antheils  an  der  Graffchaft  Schatnn- 
burg  zuftehen,  uüd  verfprechen  nach  vollfiândiger 
Leiflung  de»  gedar.hten  Erfatzes,  niemals  deshalb  an 
des  Künigs  von  Preufsen  Majeflat  irgend  eine  Anfor- 
derung  auf  den  Grund  des  vorflehend'  trwahnten  Ver- 
trages  zu  machen. 

Art. 
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Art.  V.  Da  Seine  Konigliche  Iloheit  der  Kur-  jQ[P 
fiirft  von  Heflen  und  Seiue  Durchlaucht  der  Landgraf  ^ 
von  Heffen  -Rothenburg  ewigewilliget  haben,  die  Herr-  VesHe*- 
fchaft  Plcjje  nebft  déni  Klofter  Hockelheim , fo  a vie  foifcs. 
auch  Neuengl  ci  ch  en  und  die  Aeniter  Ucchte , Frcvden - 
berg  und  Auburg,  welches  letztere  fond  anch  f'T'ageu- 
feld  benannt  worden  ift,  mit  allen  ihncn  daran  znfte- 
henden  beziehungswcife  Landeshoheits  - , Oberherr- 
licbkeits-,  Lehns-,  Domanial  - nnd  andern  Rerbfen, 
welcbe  lie  darin  oder  ala  Zubehor  derfelbcn  bii-her 
befefl’en  haben,  erb  - und  eigentliümlich  an  Preufsen 
abzutreten,  und  diefelben  binnrn  vier  Wochen  nach 
der  Ratification  des  firh  darauf  beziehenden  Vertrages, 
oder  eher,  wenn  es  feyn  ka;in,  zu  dbergeben,  fo  ver- 
pflichten  S.  Maj.  der  Konig  von  Preufsen  fich  hirrm.it, 
diefe  vorllehend  benannten  . Diftricte  in  Gemafehck 
des  Staatsvertrages  vom  29.  May  diefes  Jahreç  .Art.  3., 
fogleicli  bey  deren  Uebergabe  von  Seiten  der  beiden 
Heffifchen  Hâufer  an  das  Konigreick  Hannover  eben 
fo  wie  Sie  diefelben  empfangen  haben  zu  übervvcifen. 

Art.  VI.  Seine  Majeftat  der  Iïonig  des  vereinigten  Laucn- 
Konigreichs  Grofsbritaunien  und  Irland  , Konig  von  bur®‘ 
Hannover,  erklareh  die  Bcdingungen,  von  welclien 
die  Uebergabe  des  auf  dem  rechten  Elbufer  belegrnen 
Theils  des  Herzogtbums  Lauenburg  und  der  gleich- 
falls  auf  dera  rechten  Elbufer  gelegenen  Laiibnburgi- 
fehen  Ortfchaften  und  Landereyen  in  dem  Siaatevet- 
trage  vom  29.  May  diefes  Jahre6  abliangig  geinacht 
worden  war,  durch  die  Stipulationen  Arlikel  1.  11.  III 
und  V des  gegenwartigen  Vertrages  fiir  eiledigt,  und 
verpflichten  Sich  hierait,  die  Uebergabe  des  gedach- 
ten  Theils  des  Herzogthums  Laueiiburg,  und  der  auf 
dem  rechten  Elbufer  gelegenen  Lüneburgifchen  Ort- 
fchaften und  Landereyen,  jedoch  mit  Auenahme  des 
nach  vorftehendem  zvveyten  Artikel  bey  dem  Ilonig- 
reiche  Hannover  verbleibcnden  Diftricts  ohne  weiteren 
Anltand  gleichzeitig  mit  der  Art.  I iind  V.  verfprochc- 
nen  Uebergabe  der  Eichsfeldifchen  und  Ilellifchen  Di- 
ftricte vollziehen  zu  laffen,  und  deshalb  Togleich  Be- 
fehl  an  Ihre  Behorden  zu  ertheilen. 

Art.  VII.  Die  Artikel  Sieben  und  Acht  des  Ein- Art.7.8. 
gangs  erwâhnten  Vertrags  vom  29.  May  des  Iaufenden 
Jaluue  181$.  lind  auch  auf  aile  Diftricte  anvvendbar, 

welche 
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jQjc  welcbe  in  Folge  des  gegenwârtigen  Staatsvertrageg 
3 zum  Erfatze  fur  den  Kur- Hellifcben  Theil  der  Graf 
fcliaft  Schauraburg  dienen. 

iuu&-  Art.  VIII.  Der  gegenvvSrtige  Staatsvertrag  foll 
* on,‘  ratificirt  nnd  die  Ratificaiionen  deffelben  binnen  -vier 
Wochen  oder  éher,  wenn  es  feyn  kann,  ausgewech- 
felt  werden.  . • 

Zur  Urkund  .deffen  haben  die  beiderfeitigen  Be- 
vollmachtigten  ihn  unterzeicbnet  und  mit  ibren  Wap- 
pen  unterliegelt. 

Sc»  gefchehen  Paris  den  23.  Septeinber  Eintaufend 
acbthundert  and  funfzehn. 


(L.  S.)  Ernst  Graf  von 
Hardenberg. 


(L.  S.)  Cari,  Fürft  vos 
Hardenberg. 


60. 

Sainte  alliance  entre  LL.  MM.  l’Empereur 
• ' de  toutes  les  Rufflés , l'Empereur  d'Autriche 
et  le  Roi  de  Prujfe  figné  à Paris  le  Septem- 
bre rg  1 5. 

{Journal  de  Francfort  18 16.  Nr.  3 1.) 

6 o.  a. 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivifible  Trinité • 


Lj  M.  l’Empereur  d’Autriche,  le  Roi  de  Prufle  et 
l’Empereur  de  Ruflie,  par  fuite  des  grands  évèneraens 
qui  ont  lignale  en  Europe  le  cours  des  trois  dernières 
années,  et  principalement  des  bienfaits  qu’il  a plu  à 
la  divine  Providence  de  répandre  fur  les  états  dont 
les  gonvetnemens  ont  placé  leur  confiance  et  leur  efpoir 
en  elle  feule,  ayant  acquis  la  conviction  intime,  qu’il 
eft  nécefiaire  d’alTeoir  la  marche  à adopter  par  les  puis- 
Tances  dans  leurs  rapports  mutuels  fur  les  vérités  fubli- 
mes  que  nous  enfcigne  l’éternelle  religion  du  Dieu 

Tauveur  : , _ , , 

De  cia- 


et  div.  PuiJJances. 
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Déclarons  folennellement  que  le  préfant  acte  n’a  jQjr 

{»our  objet  que  de  manifefter  à la  face  de  l'Univers 
eur  détermination  inebrantable , de  ne  prendre  pour 
règle  de  leur  conduite,  Toit  dans  l’adrniniftration  de 
leurs  états  relpectifs,  foit  dan*  leurs  relations  politi- 
ques avec  tout  autre  gouvernement,  que  les  préceptes 
de  cette  religion  fainte,  préceptes  de  juftice,  de  cha- 
rité et  de  paix  qui,  loin  d être  uniquement  applica- 
bles à la  vie  privée,  doivent  au  contraire  influer  di- 
rectement fur  lesréfolutions  des  princes,  et  guider  toutes 
leurs  démarches,  comme  étant  le  feul  moyen  de  corl* 
folider  les  inftimtions  humaines  et  de  remédier  à leuri 
imperfections. 

En  conféquence,  L.  M.  font  convenues  des  articles 
Fui vans  : 

Art.  I.  Conformément  aux  paroles  des  faintes  j?mM» 
Ecritures , qui  ordonnent  à tous  les  hommes  de  fe  nit*. 
regarder  comme  frères,  les  trois  monarques  contractant 
demeureront  unis  par  les  liens  d’une  fraternité  véri- 
table et  indiffolubls , et  fe  conGdérant  comme  com- 
patriotes, ils  fe  prêteront  en  route  occafion  et  en  tout 
lien  afïiftance.  aide  et  fecours;  Te  «egardant  envers  leurs 
Tujets  et  armées  comme  pères  de  famille,  ils  les  diri- 
geront dans  le  même  efprit  de  fraternité,  dont  ils  font 
animés  pour  protéger  la  religion,  la  paix  et  la  juftice. 

Art.  II.  En  conféquence,  le  feul  principe  en  vi- 
guenr,  foit  entre  les  dits  gouvernemens,  foit  entre  p.  «il* 
leurs  fujets,  fara  celui  de  fe  rendre  réciproquement 
fervice,  de  fe  témoigner  par  une  bienveillance  inalté- 
térable  l'affection  mutuelle  dont  ils  doivent  être  ani- 
més,  de  ne  fe  confidérer  tous  que  comme  membres 
d’une  même  nation  chrétienne,  les  trois  prince*  alliés 
ne  s’envifageant  eux -mêmes  que  Comine  délégués  pat 
la  Providence  pour  gouverner  trois  branches  d’une 
même  famille;  favoir:  l’Autriche,  la  Pruiîe  et  la  Uus- 
fie,  confeffant  aînft  que  la  nation  chrétienne,  dont 
eux  et  leurs  peuples  font  partie,  n’a  réellement  d’amre 
fouverain  que  celui  à qui  feul  appartient  en  propriété 
la  puiffance , partie  qu’en  lui  faul  Te  trouvent  tous  les 
trérors  de  l’amour,  de  la  faïence  et  de  la  fagefle  in- 
finie, c’eft  à dire  Dieu,  notre  divin  Tsuveur  Jetas* 

Chrift,  le  verbe  du  Très  - Haut,  la  parole  de  vie.  L.  M. 
recommandent  en  conféquence  avec  la  plus  tendre  fol* 
licitude  â leurs  peuples,  comme  unique  moyen  de 
Nouveau  Recueil  R IL  Tt  jouit 


. i 


Digitized  by  Google 


658  Sainte  alliance  entre  la  Rujfie 

1 8 ï 5 j°QÎr  ,(?e  cet£e  Paîx  q«»  naît  de  la  bonne  confcienee 
et  qui  feule  eft  durable,  de  fe  fortifier  chaque  jour 
davantage  dans  les  principes  et  l’exercice  des  devoir* 
ijue  le  divin.  Sauveur  a en  feignes  aux  hommes. 

Art.  III.  Toutes  les  puiflances  qui  voudront  fo- 
lennellemcnt  avouer  les  principes  facrés  qui  ont  dicté 
. le  préfent  acte,  et  reconnoitront  combien  il  efl  impor- 
tant au  bonheur  des  nations  trop  longtemS  agitées, 
q\*e  ces  vérités  exercent  déformais  fur  les  deftinée* 
humaines  toute  l’influence  qui  leur  appartient,  feront 
réçues  avec  autant  d’empreflement  que  d’affection  dam 
cette  fainte  alliance. 

Fait  triple  et  Cgné  à Paris  l’an  de  grâce  1815,  le 
îî  Septembre. 

Signé:  François. 

Fr e'd k'r ic  - Guillaume. 

Alexandre. 

Conforme  à l’original: 

Alexandre. 

A St.  Pétersbourg,  le  jour  de  la  naillance  de  nous 
Sauveur,  le  as  Décembre  1816. 

6q.  b. 

Manifejte  de  l' Empereur e de  RuJJie  en  publiant  la 
convention  du  26  Septembre  1 8 ' 5 publié  à St.  Pé- 
tersbourg le  jour  de  noèl  a 5 Décembre  1 8 15. 

( Journal  de  Francfort.  Nr.  33.  2 Février  1816.) 

Nous  Alexandre  I.,  Empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Rulfies  etc.  Savoir  faifons. 

Ayant  reconnu  par  l’expérience  et  des  fuites  fune- 
fles  pour  le  monde  entier,  qu’antérieurement  les  re- 
lations politiques  entre  les  différentes  puiflances  de 
l'Europe,  n'ont  pas  eu  pour  bafes  les  véritables  prin- 
cipes, lur  lesquels  la  fageffe  divine,  a dans  la  révé- 
lation, fonde  la  tranquillité  et  le  bien-être  des  peu- 
ples, nous  avons,  conjointement  avec  L.  M.  l’Empe- 
reur d’Autriche  François  I. , et  le  Roi  de  Pruffe  Fré- 
déric-Guillaume, formé  entre  nous  une  alliance,  à 
laquelle  les  autres  puiflances  font  aufli  invitées  d’accéder; 
Par  celte  alliance  nous  uous  engageons  mutuellement, 
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à adopter  dans  nos  relations,  foit  entre  nous,  foit  pour  TQjr 
nos  fujets , comme  le  feu!  moyen  propre  à la  confo-  ® ' 
lider,  le  principe  puifé  dans  la  parole  et  la  doctrine 
de  notre  fauveur  1.  C. , qui  à enfeigné  aux  hommes  qu’il# 
dévoient  vivre  comme  frères,  non  dans  des  difpofi- 
tions  d’inimitié  et  de-vengeance,  mais  dans  un.  efprit 
de  parx  et  de  charité.  Nous  prions  le, Très- Haut  d'ac- 
corder à nos  voeux  fa  bénédiction  ; puifl'e  cette  alliance 
facrée  entre  toutes  les  puiflancos  s’alfermir  pour  leur  bien- 
être  général,  et  qu’aucune  de  celles  qui  font  unies  avec 
toutes  les  autres,  n’ait  la  témérité  de  s’en  détacher! 

En  conféquence  nous  joignons  ici  une  copie  de 
cette  alliance,  et  nous  ordonnons  qu’elle  foit  publiée 
dans  tous  nos  états,  et  lue  dans  les  égiifes. 

Pétersbourg,  le  jour  de  la  nailfance  de  notre  fau- 
▼eur,  le  J5.  Décembre  i8rs. 

Alexander. 


60.  C. 

Acte  d'açcejfion  de  S.  M.  le  Roi,des  Pays * Bas »)  ]gf5 
au  traité  du  a6  Septembre  * g » 5 eu»  date  de  la  8ljuia. 

Haye  le  ai  Juin  1316. 

( Journal  de  Francfort  1 g 16.  Nr.  195.) 

S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies  m’ayant  in- 
vité en  vertu  de  l’article  111.  de  l’acte  figrié  à Paris 
le  ^Septembre  18  iç  entre  Lui  et  S.  M.  l’Empereur 
d’Autriche  et  le  Roi  de  Prulfe,  d’accéder  à cet  acte,  je 
déclaré  par  la  préfente,  que  j’avoue  les  principes  Tacréa 
qui  l’onî  dicte,  et  reconnailTaiit  leur  haute  influence 
fur  le  bonheur  des  nations,  je  m'engage  à les  fuivre» 

Fait  à la  Haye  le  2 1 Juin  18 1 6. 

Guillaume. 

» 

La  plupart  Je»  autres  puiflanees  chrétienne*  de  l’Europe 
et  des  Etat!  d’Allemagne  ont  fuccedïvement  accédé  k 
ce  traité  à l’invitation  foit  de  l’Autiiche  loit  de  la  Ku/Iie 
foit  de  la  Prude.  L’accellion  du  Roi  de  Saxe  fil  datée  du 
1 Mai  1317  celle  du  Roi  de  Wirtemberg  à l’invitation 
de  la  Ruiné  du  17  Août  tgt6  à celle  de  l'Autriche  du 
*7  Sept.  1316  S l'invitation  de  la  Prude  eft  datée  du 
la  Mai  ig‘7  l’acceiïion  de  la  SuifTe  & été  reconnue  par 
la  Rudie  le  7 Mai  par  la  Prude  le  toSepl,  1 8 1 7 le»  ville» 
auscatiquea  ont  accédé  lavoir.  Hambourg  le  u6  Juit. 

Lubec  le  6 Août.  B tenta  le  12  Août  1317  etc.  etc. 

• " Tt  i 6l, 
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6l. 

18*5  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas 
“0ct-  au  J U jet  des  dettes  de  la  Belgique ; jignée 
à Piétiné  le  il  Oct.  IBIS- 

{Journal  de  Francfort.  Nr.  356.) 

S.  M.  l'Empereur  d’Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de»  Pays- 
Bas,  voulant  régler  le*  mefure»  à prendre-pour  tranférer 
à la  charge  du  royaume  des  Pays  - Bas  la  partie  de  la 
dette  des  provinces  belgiques  réunies  à ce  royaume, 
. dont  les  finances  autrichiennes  fe  trouvaient  grevées 
jusqu’à  préfent,  ont' nommé  pour  cet  effet  de»  com- 
miliaires  plénipotentiaires,  fa  voir:  S.  M.  l’Empereur 
d’Autrirhe  le  fieur  Adrien  Nicolas  de  Barbier,  cheva- 
lier de  l’ordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie  etc., 
confeiller  intime  actuel,  et  vice- préfident  de  la  cham- 
bre  aulique  des  finances,  et  le  fieur  Jofeph  de  Hude- 
lift,  chevalier  de  l’ordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hon- 
grie etc. , confeiller  actuel  d’état  et  des  conférences 
à la  chancellerie  intime  de  cour  et  d’état. 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  fieur  Gerhard- 
Charles  baron  de  Spaen  de  Voorflonden,  membre  du 
corps  des  nobles  de  la  province  de  Gueldre,  fon  en- 
voyé extraordinaire  et  xninillre  plénipotentiaire  à la 
cour  impériale  de  Vienne , lesquels  font  convenus  des 
articles  fuivans. 

Dette  Art.  I.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  prend  à la 
dont  le  chaj-ge  (je8  finances  de  fon  royaume  la  dette  fusmen- 
Piyî-  tionnée  des  provinces  belgiques  telle  qu’elle  fe  trouve 
«h*  fe  conftatée  et  plus  particulièrement  fixée  dans  les  pro- 
tocoles  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  fur  cette  trans- 
action. Le  paiement  des  intérêts  commencera  à dater 
du  1 Novembre  1815. 

Intérêt»  Art.  II.  Tous  les  intérêts  échus  avant  le  jt  Octo- 
amère».  fire  ,g,Çj  et  non  perçus  encore  par  divers  polfelTeur* 
d’obligations  de  la  dite  dette,  refieront  à la  charge 
des  finances  autrichiennes  et  ferônt  payés  à Vienne 
par  la  caille  qui  à acquitté  jusqu’à  ce  jour  tous  ces 
intérêts,  à fur  et  mefure  que  les  quittances  y relati- 
ves feront  préfentées  à cette  caiffe. 

Exeep-  Art.  III.  Toute  fois  les  finances  du  royaume  des 
«iou.  payd  Bas  fe  chargent  de  l’obligation  du  payement  de 
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cette  dette,  à commencer  avec  les  échéances  d’in.  |Qtp 
térèts,  poftérienrement  an  içJuin  de  l’an  1814;  en  0 ^ 
conséquence,  il  a été  convenu  que  S.  M.  le  Roi  des 
Pays  Bas  fera  rembourfer  aux  finances  autrichiennes 
le  montant  des  intérêts  de  cette  même  dette  pour  les 
diverfes  échéances  du  16  Juin  de  l’an  1814  au  3 1 Octo- 
bre de  l’an  18 15  inclufi veinent,  fur  l'état  duement 
certifié,  qui  fera  remis  à cet  effet  au  minière  pléni- 
potentiaire de  Sa  dite  Majefté  par  la  chambre  des  finan- 
ces de  l’Autriche. 

Art.  IV.  S.  M.  le  Roi  des  Pays  - Bas  voulant  faire  t,*i  Au 
jouir  les  intéreffés  dans  la  fusdite  dette  belgique  de 
tous  les  avantages  accordés  par  la  loi  émanée  à la  Haye 
le  14  mai  de  l’an  1814  pour  la  converfion  des  autres 
dettes  nationales,  il  a été  convenu  qu’elle  fera  appli- 
quer toutes  les  difpofitions  de  cette  loi  aux  dites  dettes 
belgiques.  Cette  converfion  commencera  avec  le  1 Jan- 
vier 1 8 < 6 fur  le  pied  qui  fera  réglé  par  une  publication 
particulière  du  miniftère  des  finances  de  fa  dite  Majefté. 

Art.  V.  Si  contre  toute  attente  il  Pélevait  par 
la  fuite  quelques  doutes  fur  la  teneur  des  quatre  arti-  de/cou- 
cles  qui  précédent , il  eft  expreffément  ftipulé  que  l'on  férenet» 
aurait  recours  pour  écarter  les  difficultés  furvenues 
aux  protocoles  des  conférences  fusmentionnées,  fignées 
par  les  commifiaires  plénipotentiaires  des  deux^cours, 
dans  lesquels  la  dette  belgique  et  tout  ce  qui  la  con- 
cerne fe  trouve  amplement  détaillé. 

Art.  VI.  Immédiatement  après  l’échange  des  rati. 
Rcations  de  la  préfente  convention',  qui  aura  lieu  lix  execu^'* 
femaines  après  fa  fignature,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  ùoo. 
on  remettra  aux  perfonnes  duement  antorifées  à les 
recevoir  tous  les  livres  de  caille  et  autres  documens 
qui  fervent  à conftater  le  montant  de  la  dette  belgique, 
ainfi  que  tous  les  capitaux  individuellement,  dont  elle 
eft  compofée,  et  tous  les  payemens  faits  en  Autriche, 
tant  en  intérêts  qu’en  capitaux  rembourfés. 

En  foi  de  quoi , les  commilTaires  plénipotentiaires 
vefpectifs  ont  Ggné  cette  convention  et  y ont  appofé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  1 1 Octobre  18  iç. 

A.  N.  Chev.  de  Barbier,  Hudelift. 

G.  G.  Baron  de  Speen. 

— Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été 
échangées  le  8 Novembre. 

T t j 61. 
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Conv.,  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas. 

6r.  *)  \ ! 

•)  Le  traité  dn  Rot  des  Pays* Bai  arec  la  Grande -Brétsgna, 
l'Autriche,  la  RulTie  et  la  Pruffe  figue  à Vienne  le  S> 
Mai  1815  8 été  donné  plu»  haut  p.  327  du  ptéfeiu  vo- 
lume. A l'infirument  entre  l’Autiiche  et  le  Roi  de» 
Pays-Bas  le  fuivant  article  feparé  et  fecrét  était  joint, 

3 ni  a été  publié  dan»  les  fourneaux  Hollandais  et  de  là 
ans  le  Journal  de  Francfort  18*6  11.  6.  Ayant  omis  de 
l'inférer  à la  place  où  il  aurait  convena  je  m'emprefle 
de  le  donner  ici  où  la  fimilitude  du  contenu  permet 
de  le  ranger. 

/ 

Article  Jtparê  et  Jecrèt  joint  au  traité  du  3 1 Mai 
1815  entre  l'Autr.  et  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Le»  dettes  fpécialement  hypothéquées  dans  lenr  ori- 
gine fur  les  provinces  bclgiques,  ou  contractées  pour 
leur  adminiftration  "intérieure  devant  avec  ce  pays  pas- 
fer  à la  charge  de  S.  M.  le  Roi  de»  Pays-Bas,  S.  M.  re- 
connaît l’obligation  de  s’en  charger,  et  s’engage  à faire 
liquider  dans  le  delai  de  trois  mois  lesdites  dettes  à is 
libération  de  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche.  S.  M.  1.  et 
R.  Apoftotique  ayant  une  réclamntion  ouverte  pour  des 
charges  refultantes  de  l’adminillration'  intéiieure  des- 
dites provinces  belgiques,  entre  autres  des  penfions, 
les  droits  de  S.  M.  font  à cet  égard  refervés,  et  S.  M. 
le  Roi  des  Pays  - Bas  s'engage  à entrer  immédiatement 
0i  négociation  fur  cet  différent  objets  avec  l'Autriche. 

Le  préfent  article  féparé  et  fecrét  aura  la  même  fores 
•t  valeur  que  s'il  était  inféré  root  à mot  au  traité  pa- 
tent de  ce  jour;  il  fera  ratifié  et  les  ratifications  feront 
«changées  en  même  teins. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  Tefpectifs  l'ont 
£gné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  » Vienne  le  31  Mai  »81S- 
Le  Baron  sa  Spaek. 

Le  Prince  D*  Mittvrnich. 

- Le  Baron  DE  Wessesbero. 

Le  préfent  article  féparé  et  fecrét  a e'té  ratifié  pat 
S.  M.  le  Roi  des  Paps-Bas  Ie^sg  Juin  1815  et  par  S.  M. 
I.  «t  R.  apoftolique  le  16  Août  fuivant. 

Certifié  conforme  ; 

Le  minifre  des  affaires  étrangères. 


A.  W.  G.  d»  Naqïii.. 
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Convention  entre  les  cours  de  Vienne , de 
St.  Pétersbourgy  de  Londres  et  de  Berlin , 
pour  fixer  le  fort  des  fept  îles  Ioniennes  ± 
fignée  à Paris  le  5 Novembre  18 1 5. 

(jpe  V imprimerie  impériale  et  royale  de  cour  et 
, d'Etat  à Vienne  4to). 

IS^os  Francisco®  prirrms,  divina  favente  Clementia 
Anftriae  Imperator;  Hierofolymae , Hungariae,  Bohe- 
miae , Lombardiae  et  Venetiarum,  Dalma-tiae,  Ctoa* 
tiae,  Sîavoniae,  Galieiae  et  Lodomeriae  Rex;  Archi. 
dux  Anftriae;  Dux  Lotharingiae,  Salisburgi,  Styriae». 
Carinthiae , Camioliae,  Superions  et  Inférions  Sile- 
fiae  ; Magnus  Princeps  Tranfilvaniae;  Marchio  Mora- 
viae;  Cornes  Habsburgiae  et  Tyrolia  etc.  etc. 

Notum  teftatumque  omnibus  et  fingulis,  quorum 
intereft,  tenore  praefcntium  facimuSï 

Ut  deliberationes  ad  figendam  fortem  feptem  Infu-. 
larnm  JonienGum,  in  Congrelfu  VienneuG  inchoatae, 
et  ob  temporum  viciffitudines  prorogatae,  tandem  ad 
effectum  perducantur  adftipulaniibua  Omnium  Rufïïa- 
rum  Imperatoris  et  Regis  BornflTtae  Majeftatibus  e re 
Nobis  vifum  eft,  cura  Regis  unitorum  Magnae  Bri- 
tanniae  et  Hiberniae  Regnorum  Majeftate  amicabiliter 
defuper  convenire»  quem  in  finem  a Noftris  etprae- 
laudatae  Majeftatis  Miniftris  Plcnipotentiariis  fpecialis. 
actus  Ggnatua  fuit»  teuoris,  qui  fequitur;,  . 

Au  Nom  de  la  très  - Jointe  et  indlvifible  Trinité. 

Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie', 
et  de  Bohème,  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  Sa  Majefté  l’Empe- 
reur de  toutes  les  RulTies,  et  Sa  Majefté  le  Roi  de., 
Pruffe»  animés  du  3éGr  de  donner  fuite  aux  négocia- 
tions ajournées  Iots  du  Congrès  de  Vienne,  aiin  de» 
fixer  le  fort  des  fept  lies  Ioniennes,  et  d’aflurcr  l’in- 
dépendance, la  liberté  et  le  bonheur  des  habitans  de 
ces  îles,  en  les  plaçant,  eux  et  leur  conftitution,,  fouit 
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]a  protection  immédiate  d’une  des  grande*  PuilTanee» 
de  1 Europe,  font  convenus  de  régler  définitivement 
tout  ce  qui  a rapport  à cet  objet  par  un  Acte  fpé- 
cial , lequel  étant  fondé  fur  les  droits  réfultane  du 
Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil  huit- cent  quatorze, 
ainfi  que  fur  les  déclarations  Britanniques  à l’époque 
où  les  armes  de  l’Angleterre  ont  délivré  Ccrigo,  Zante, 
Ceuhaionie,  St.  Maure,  Ithaque  et  Paxo,  fera  envifagé 
comme  faifant  partie  du  Traité  général  figné  à Vienne 
le  neuf  Juin  mil  huit -cent  quince  à la  Tuile  du  Con- 
grès} et  pour  arrêter  et  figner  ledit  Acte,  les  hautes 
Parties  contractantes  ont  nommé  Plénipotentiaires, 
favoir  : 

Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème  , le  Sieur  Clément  Wenzeslas  Lotbaire 
Prince  de  Mttternich  - fVinneboùrg  - Ochfenhaufen , 
Chevalier  de  la  Toifon  d’or,  Grand-Croix  de  l’Ordre 
Royal  de  St.  Etienne,  Chevalier  des  Ordres  de  St. 
André,  de  St.  Alexandre- Newsky  et  de  St.  Anne  de 
la  première  elafie;  Grand -Cordon  de  la  Légion  d’hon- 
neur; Chevalier  de  l’Ordre  de  l’Eléphant,  de  l’Ordre 
fupTème  de  l’Annonciade,  de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigl* 
rouge,  des  Séraphins,  de  St.  lofeph  de  Toscane,  de 
St.  Hubert,  de  l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg,  de  la  Fi- 
délité de  Bade,  de  St.  lean  de  Jérufalem  et  de  plu- 
fieurs  autres;  Chancellier  de  l’Ordre  militare  de  Marie- 
Thérèfe.  Curateur  de  l’Academie  des  beaux-arts.  Cham- 
bellan, Confeiller  intime  actuel  de  Sa  Majefté  l'Em- 
pereur d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
Son  Miniftre  d’Etat,  des  conférences  et  des  affaire» 
étrangères  • et  le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  ff'es - 
fenberg , Grand  Croix  de  l’Ordre  Royal  de  Saint  Etienne, 
Chevalier  Grand  - Croix  de  l’ordre  militaire  et  religieux 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand-Croix  de  l’Ordre 
de  l’Aigle  rouge  de  Prude  et  de  celui  de  la  Couronne 
de  Bavière,  de  Saint -Jofeph  de  Toscane  et  de  la 
Fidélité  de  Bade,  Chambellan  et  Confeiller  intime  actnel 
de  Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie 
«t  de  Bohème, 

Et  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  le*  très -honorable  Robert  Ste- 
wart, Vicomte  Caftlereagh,  Chevalier  de  l’Ordre  trè*- 
noble  de  la  Jarretière,  Confeiller  de  Sadite  Majefté  en 
Son  Confeil  privé,  Membre  du  Parlement,  Colonel 
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«la  Régiment  «le  Milice  de  Londonderry,  et  Son  prin-  |QjÇ 
cipal  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  Département  de*  affai*  ^ 
res  étrangères;  — Et  le  très  - illuftre  et  très  - noble 
Seigneur  Arthur,  Duc,  Marquis  et  Comte  de  Welling- 
ton.  Marquis  de  Douro,  Vicomte  Wellington  de  Ta- 
lavera  et  de  Wellington,  et  Baron  Douro  de  Welles- 
ley;  Confeiller  de  Sadite  Majefté  en  Son  Confeil  privé, 

Feld- Maréchal  de  Ses  Armées,  Colonel  du  Régiment 
Royal  des  Gardes  à cheval;  Chevalier  du  très -noble 
Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  dp  très- 
honorable  Ordre  du  Bain;  Prince  de  Waterloo,  Duc 
de  Ciudad  Rodrigo,  et  Grand  d’Efpagne  de  la  pre- 
mière claffe,  Duc  de  Vittoria,  Marquis  de  Torres  Ve* 
dras , Conde  de  Vimeira  en  Portugal , Chevalier  de 
l’Ordre  très -illuftre  de  la  Toifon  d'or,  de  l’Ordre  mi- 
litaire d’Efpagne  de  St.  Ferdinand,  Chevalier  Grand- 
Croix  de  l’Ordre  Impérial  militaire  de  Marie -Thérèfe, 
Chevalier  Grand  - Croix  de  l’Ordre  Impérial  de  St, 

George  de  Ruflie,  Chevalier  Grand  -Croix  de  l’Ordre 
de  l’Aigle  noire  de  PrulTe,  Chevalier  Grand-Croix  d« 
l’Ordre  Royal  militaire  de  Portugal  de  la  Tour  et  de 
l’Epée-,  Chevalier  Grand-Croix  de  l’Ordre  Royal  mi- 
litaire de  Suède  de  l’Epée,  Chevalier  Grand-Croix  des 
Ordres  de  l’Eléphant  de  Danemark,  de  Guillaume  des 
Pays-Bas,  de  l’Annonciade  de  la  Sardaigne,  de  Maxi- 
milien Jofeph  de  Bavière,  et  de  plnfieurs  autres.  Com- 
mandant en  Chef  les  armées  Britanniques  en  Franc* 

«t  celles  de  Sa  Majefté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  i font  convenus  - de# 
articles  fuivans  ; 

Art.  I.  Les  îles  de  Corfou,  Cephalonie,  Zante, 

Ste.  Maure,  Ithaque.  Cerigo  et  Paxo,  avec  leurs  dé- 
pendances,  telles  qu’elles  font  déiignées  dans  le  Traité  nicnpcs 
entre  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies  et 
la  Porte- Ottomane  du  2 1 Mars  1800,  formeront  un 
feul  état  libre  et  indépendant,  fous  la  dénomination 
des  Etats-Unis  des  îles  Ioniennes. 

Art.  II.  Cet  état  fera  placé  fous  la  protection  im-  fo’>»  U 
médiate  et  excluftve  de  Sa  Majefté  le  Roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande  -Bretagne  et  d’Irlande,  et  de  fes  hé-  a*  uo, 
ritiers  et  fuccefleors,  En  conféquence,  les  autres  Puis-  Bm* 
fances  contractantes  renoncent  à tout  droit  ou  pré- 
tention particulière  qu’Elles  auraient  pu  former  à cet 
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1815  egard , et  garantiffent  formellement  tontes  les  difpo- 
1 fitions  du  prêtent  Traité. 

Orgmi-  Art.  III.  Les  Etais*-  Unis  des  îles  Johiennes  regle- 
iîi tc.n  ront,  avec  l'approbation  de  la  Paiffance  protectrice, 
rieur»,  Jeur  organifation  intérieure:  et  pour  donner  à toutes 
lés  parties  de  cette  organifation  la  confiflance  et  l’action 
néceffaire.  Sa  Majefté  Britannique  vouera  une- folliei- 
tude  particulière  à la  Législation  et  à l’Admiftration 
générale  de  ces  états.  En  conféquence  Sa  Majefté 
nommera  pour  y réfidet  un  Lord  Commiiïaire  fupé- 
rietfr  qui  fera  invefti  de  toute  l’autorité  néceffaire  à 
cét  effet. 

Attem-  Art.  IV.  Afin  de  mettre  en  exécution  fans  délai 
X1-  les  ftipulations  configtiées  dans  les  articles  précédens, 
üv*.  et  fonder  la  réorgaaifation  politique  des  Etats-Unis 
Ioniens  fur  cette  organifation  qui  eft  actuellement  en 
vigueur,  le  Lord  Commiffaire  fupérieur  de  la  Puis- 
sance protectridi  réglera  les  formes  de  convocation 
d’une  alîemblée  législative,  dont  il  dirigera  les  opé- 
rations, à l’effet  de  rédiger  pour  cet  état  une  nouvelle 
Charte  conftitutionnelle  que  Sa  Majefté  Britannique 
fera  priée  de  ratifier.  Jusqu’au  moment  où  une  pa- 
reille Charte  conftitutionnelle  fera  rédigée  et  duement 
ratifiée,  les  Conftitutiom  exiftantes  refteront  en  vi- 
gueur dans  les  différentes  îles,  et  aucun  changement 
pe  pourra  y être  fait  que  par  Sa  Majefté  Britannique 
dans  Son  ConTeil.  • 

jcT,,,r*  . Art.  V.  Pour  affurer  fans  reftriction  aux  habitans 
des  Etats- Unis  des  Iles  Ioniennes,  les  avantages  reful- 
tans  de  la  haute  protection  fous  laquelle  ils  font  placés, 

••  ainfi  que  pour  l’exercice  des  droits  inhérens  à cette 
protection,  Sa  Majefté  Britannique  aura  celui  d’occu- 
per les  fortereffes  et  places  de  ces  états,  et  d’y  teuir 
garnifon.  La  force  militaire  desdits  Etats-Unis  fera 
de  même  fous  les  ordres  du  Commandsnt  des  trou- 
% pes  de  Sa  Majefté  Britannique. 

Art.  VI.  Sa  Majefté  Britannique  cqnfent  à ce 
en-,  qu’une  CQnvention  particulière  avec  le  Gouvernement 
,tui'  desdits  Etats-Unis  règle  d’après  les  revenus  de  l’état, 
tous  les  ohjects  relatifs  au  maintien  des  fortereffes  actuel- 
lement exiftantes,  ainfi  qu’à  l’entretien  et  au  paiement 
des  garnifons  Britanniques,  et  au  nombre  d’hommes 
qui  les  compoferont  en  tems  de  paix.  La  même  Con- 
- venlion 
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vcntion  fixera  en  outre  les  rapports  qui  devront  avoir  ï8I5 
lieu  entre  cette  force  armee  et  le  Gouvernement  Ionien. 

Art.  VII.  Le  pavillon  marchand  des  Etats-Unis 
des  iles  Ioniennes  fera  reconnu  par  toutes  les  parties  Com- 
cohtractantes  comme  pavillon  d’un  état  libre  et  indé-  mttCN 
pendant.  11  portera,  avec  les  couleurs  et  au  dclTus 
des  armoiries  qu’il  a»  déployées  avant  1807,  celles  que 
Sa  Majefté  Britannique  pourra  juger  à propos  de  lui 
accorder  en  ligne  de  la  protection  fous  laquelle  les- 
dits  Etats-Unis  Jouiens  font  placés;  et  pour  donner 
plus  de  poids  encore  à cette  protection,  tons  1«6  ports 
desdits  états  font  déclarés  être,  quant  aux  droits  ho- 
norifiques et  militaires,  fous  la  juridiction  Britannique. 

Le  commerce  entre  les  Etats-Unis  Ioniens  et  les 
états  de  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  Apoftolique, 
jouira  des  mêmes  avantages  et  facilités  que  celui  da  * 
la  Grande- Bretagne  avec  lesdits  Etats-Unis. 

Il  ne  Ters  accrédité  aux  Etats  - Unis  des  îles  Ionien- 
nes que  des  Agens  commerciaux,  ou  Contais  chargés 
uniquement  de  la  geftion  des  relations  commerciales, 
et  allujettis  aux  règlemens , auxquels  les  Agens  com- 
merciaux ou  Confuls  font  fournis  dans  d’autres  Etats 
indépentlans. 

Art.  VIII.  Toutes  les  Puiffances  qui  ont  figné  le 
Traité  de  Paris  du  trente  Mai  mil  huit- cent  quatorze  puiff»a. 
et  l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  (Ju  neuf  Juin  mil  huit-?  oc'* 
cent  quinze,  et  en  outre  Sa  Majefté  le  Roi  des  deux 
Siciles  et  \a  Porte  Ottomanne  feront  invités  à accéder 
À la  préfente  Convention. 

Art.  IX.  Le  préfent  Acte  fera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications  feront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plus- 
tôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
figné,  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  le  cinq  Novembre  mil  huit  - cent 
quinze. 

(L.  S.)  Le  Prince  (L.  S.)  Castlereach. 

de  Mktternicjî. 

(L.  S.)  Le  Baron  (L.  S.)  Weeeington. 

de  Wesienberg. 

Noi 
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668  Protoeolle  fur  les  arrangement  territoriaux 

No»  igitar  perlacti»  et  perpenfis  omnibus  et  fin- 
gulis  dicti  actus  ftipulationibus,  ilia»  omnei  et  fingu- 
las  omnino  adprobavimua,  atque  hisce  ratas  grataeque 
habere  deelaramus,  Verbo  Noftro  Caefareo  - Regio  fpon. 

dentes,  Nos  ea  omnia,  quae  in  illia  contiuentur,  fida- 

liter  adiropleturos  elle,  in  quorum  ftdem  ac  robur  prae- 
fens  Ratibabitionis  Noftrae  Inftrumentum  manu  Noftra 
Ggnavimus,  Sigilloque  Noftro  CaeTareo  - Regio  appreffo 
ftrmari  juflimus. 

Dabantur  in  civitate  Noftra  Venetiis,  die  décima 
feptima  menfis  Decembris,  anno  millefimo  octigente- 
ftmo  decimo  quinto,  regnorum  Noftrorum  vigeûmo 
quarto. 

FRANCISCUS. 

Clem.  Wenc.  Princeps  a Metternich* 
..  Winneburg- Ochsehhaüsen. 

Ad  Mandatum  Sacr.  Caef.  ac  Reg.  Apoftolicae 
Majeftatis  proprium: 

* i 

Andréas  Florimundus  Cornes  a Merct. 


»not.  Protocole  pour  régler  les  dispofitions  rélatives 
aux  territoires  et  places  cedées  par  la  France , 
aux  arrangemens  territoriaux  qu'il  refte  à 
faire  en  Allemagne  et  au  fyjlème  defenjif  de  la 
confédération  Germanique , fignépar  les  minis- 
tres des  tours  Impériales  et  Royales  d'Autriche 
de  Rujfie  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prujfe , 
paraphé  à Paris  le  3 Novembre  1815  et 
figné  le  20  Novembre . 

Les  miniftrea  de»  cour»  Impériales  et  Royale»  d’Au- 
triche de  Ruflîe  de  Grande-Bretagne  et  de  Pruffe, 
ayant  pris  en  conftdération  les  mefures  rendue»  néces- 
' faire»  par  le»  arrangement  avec  Ia  France,  qui  vont 

v . v terminer 
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terminer  la  guerre  a ctn elle , ainG  que  celles  qu'il  refte  fQrr 
à prendre  pour  completter  le  fyftème  politiqne  établi  ® ^ 

Sar  le  Congrès  de  Vienne,  font  convenus  de  conGgner 
ans  le  préfent  Protocole. 

r.  Les  dispositions  relatives  aux  ceffions  territoria- 
les à fa  ira  par  M France,  et  aux  contributions  defti- 
nées  à renforcer  la  ligne  de  défenTe  des  Etats  li- 
mitrophes. ' 

2.  Les  dispoGtions  relatives  à certains  revivremens 
de  territoire  en  Allemagne. 

3.  Enfin  celles  qui  ont  rapport  au  fyftème  défenüf 
de  la  confédération  Germanique. 

A.  Dispositions  relatives  aux  cejjions  à faire  par 
la  France . 


Art.  I.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  devant  parti-  Ror«u- 
ciper  dans  une  jufte  proportion  aux  avantages  qui  ré-  J*  £•* 
fultent  de  l’arrangement  préfent  avec  la  France  et  vû  Bat. 
l'Etat  de  fes  frontières  du  côté  de  ce  pays,  il  eft  con- 
venu, que  les  diftricts  ayant  fait  partie  des  provinces 
Belges,  de  l'Evêché  de  Liège,  et  du  Duché  de  Bouil- 
lon, ainG  que  les  places  de  Philippeville  et  Marien- 
bourg  avec  leurs  territoires,  que  la  France  doit  céder 
aux  Alliés,  feront  remis  à S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
pour  être  réunis  â fes  Etats. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  recevra  en  outre,  fur 
la  partie  de  la  contribution  Françaife  deftinée  à ren- 
forcer la  ligne  de  défenfe  des  Etats  limitrophes,  la 
Somme  de  Soixante  Millions  de  Francs,  qui  doit  être 
employée  à la  fortification  des  frontières  des  Pays- 
Bas  , conformément  aux  plans  et  règlemens  que  les 
Puiflances  arrêteront  à cet  égard. 

Il  eft  de  plus  convenu,  qu’en  conGderation  des 
avantages  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  retirera  de 
ces  dispoGtions,  tant  pour  l’accroilfement  que  pour  les 
moyens  de  défenfe  de  fon  territoire,  la  quote-part  de 
l’indemnité  pécuniaire  à laquelle  Sa  dite  Majefté  pour- 
rait prétendre,  fervira  à mettre  au  niveau  d’une  jufte 
proportion  les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Pruffe. 

Art.  II.  Les  diftricts.  qui  par  le  nouveau  traité  Acqui- 
tte paix  avec  la  France,  feront  détachés  du"  territoire 
Français  dans  le  Département  de  la  Sarre  et  de  la 
Mofelle,  y Compris  les  fortereffes  de  Sarre  Louis, 
feront  réunis  aux  Etats  de  Sr  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

Art. 
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ïQfC  Art.  III.  Le*  territoire»  que  la  France  doit  céder 
5 ^ans  ie  Département  (lu  Bas- Rhin  , y compris  la  ville 
fiüo"«  de  Landau,  feront  réunis  aux  poffeflions  fur  la  rive 
df'i'Au.  gauche  du  Rhin  dévolues  à S.  M.  I.  et  R.  A,  par  l’acte 
uichc.  rïnai  du  Congrès  de  Vienne.  Sa  Majefté  pourra  dis- 
pofer  de  Ses  poffeflions  fur  , la  rive  gauche 'du  Rhin 
dans  Jes  arrangemens  territoriaux,  avec  la  Bavière  et 
avec  d’autres  Etats  de  la  Confédération  Germanique. 
Confé-  Art.  IV.  Vcrfoix  avec  la  partie  du  pays  de  Gex, 
qui  fera  cédée  par  la  France,  fera  réuni  à la  Suifle 
▼«liquc.  pour  faire  partie  du  Canton  de  Genève. 

La  neutralité  de  la  Suifle  fera  étendue  au  territoire 
qui  fe  trouve  au  Nord  d’une  ligne  à tirer  depuis  Ugine, 
y compris  cette  ville,  au  millieu  du  Lac  d’Annecy  et 
de  là  au  Lac  BouTget  jusqu’au  Rhône , de  la  même 
manière  qu’elle  a été  étendue  aux  provinces  de  Chah- 
' lais  et  de  Faucigny  par  l’Article  9 1.  de  l’acte  final  du 
Congrès  de  Vienne. 

s»r-  Art.  V.  Pour  faire  participer  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne  dans  une  jufte  proportion  aux  avantages  qui 
refultent  des  arrangemens  préfens  avec  la  France,  il 
eft  convenu  que  la  partie  de  la  Savoie,  qui  était 
reliée  à la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris  du  30 
Mai  1814  fera  réunie  aux  Etats  de  Sa  dite  Majefté  à 
l’exception  de  la  Commune  de  St.  Julien  qui  fera  re- 
mife  au  Canton  de  Genève. 

- S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  recevra  en  outre  fur  la 
partie  de  la  contribution  Franqaife,  deftinée  à renfor- 
cer la  ligne  de  défenfe  des  Etats  limitrophes,  la  fomme 
de  dix  Millions  dé  Francs,  laquelle  doit  être  employée  à 
la  fortification  de  les  frontières,  conformement  aux  plans 
et  réglemens  que  les  Puiffances  arrêteront  à cet  égard. 

11  eft  également  convenu,  qu’en  confidération  des 
avantages  que  S.  M.  Sarde  retirera  de  ces  dispofitioni 
tant  pour  l’accroiffement  que  pour  les  moyens  de  dé- 
fense de  Son  territoire,  la  quote  part  à l’indemnité  - 
pécuniaire  à laquelle  Sa  dite  Majefté  pourrait  préten- 
dre , fervira  à mettre  au  niveau  d’une  jufte  proportion 
les  indemnités  de  l’Autriche  et  de  la  Pruffe. 

B.  Dispojkions  rîlatives  aux  arrangemens  territo- 
riaux en  Allemagne. 

Autri*  Art.  VI.  S.  M.  I.  et  R.  A.  cédera  à B,  M.  le  Roi  de 
vlWe  P ru  fie , dans  le  Département  de  la  Sarre  le*  diûrict» 

*U  deûgnés  dan*  le  tableau  ci*  joint.  S.  M. 
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S.  M.  le  Roi  de  Profie  s’engage  de  Sofa  côté  à Tatis-  jQ|r 
faire  les  Grands-Ducs  de  Mecklenbonrg-Strelitz  et  ^ 
d’Oldenbourg,  le  Duc  de  Cobourg,  le  Landgrave  de 
HelTe- Hombourg  et  le  Comte  de  Pappenhcim,  confor- 
mement à l’Art.  54.  de  l’Acte  finaldu  Congrès  de  Vienne. 

Art.  VII.  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies,  Aina- 
S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prufle  s’engagent  à employer  tous  leurs  moyens  à i«  n»* 
pour  faire  obtenir  à S.  M.  I.  et  R.  A.  de  la  part  de  S.  M.  Ti*re’ 
le  Roi  de  Bavière  la  rétroceffion  des  territoires  et 
objets  defignés  dans  le  tableau  ci -joint,  contre  les  in. 
demnités  dé0gnée*  dans  le  même  tableau. 

On  engagera  en  même  tems  la  cour  de  Bavière  à échan- 
ger en  S.  A.  R.  l’Electeur  de  HelTe  les  diftricts  d’Au- 
fenau  Wo.rt  et  Hochft  et  la  route  de  Saalmünfter  à 
Gelnhaulen,  contre  une  partie  fnffifante  du  baillage 
de  Lohrhaupten. 

En  vue  des  arrangemens  ci-deiTus  fpecifiés,  les 
quatre  puilTances  all’urent  à S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
les  avantages  fuivans: 

a)  une  Somme  proportionelle  des  Contributions 
Erançaifes  deftinées  à renforcer  la  ligne  de  defenfe  des 
Etats  limitrophes,  laquelle  fomme  fera  employée 
d’après  les  plau8  et  règlemens , qui  feront  générale- 
ment arrêtés  à cet  égard. 

b)  La  reverfion  de  la  partie  du  palatinat  apparte- 
nant à la  Maifon  de  Bade  après -l’extinction  de  la  ligne 
directe  du  Grand  - Duc  régnant. 

c)  Une  route  militaire  de  Würzbourg  à Frankenthal» 

d)  Le  droit  de  garnifon  -dans  la  place  de  Landau, 
qui  fera  une  des  fortereffes  de  la  Confédération  Ger- 
manique. 

Ces  Articles  feront  regardés  comme  pleinement  ob- 
ligatoires, aulïitôt  que  la  Cour  de  Bavière  aura  déclaré 
Son  adbéfion  aux  arrangemens  ci- deflus  fpécifies. 

Les  pays  dévolus  à S.  M.  I.  et  R.  A.  par  l’Art.  5 t* 
de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  et  dont  S.  M. 
peut  difpofer  pour  des  échanges  avec  d'autres  Princeâ 
de  la  Confédération  Germanique,  fe  trouvant  encore, 
malgré  les  réprefentations  faites  à Ce  fujet  par  la  Cour 
Impériale  d’Autriche,  en  partie  occupés  par  les  Auto- 
rités Bavaroifes,  il  fera  fait  de  la  part  des  quatre  Cabi- 
nets une  démarche  fimultanée  près  du  Gouvernement 
Bavarois,  afin  que  les  dits  pays  foient  renfig latte  délai 
à Ta  libre  difpoûtion  de  S,  M.  I,  et  R.  A,  Arx» 
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ifflS  A R T.  VIII.  L’Autriche  cédera  au  Grand-Duc  de 
Arraii  • en  indemnité  du  Duché  de  Weftpbalie,  un  ter- 

(emrut  ritoire  fur  la  rive  gauche  du  Rhin , comprenant  une 
pouru  population  de  140  mille  habitans , conformement  au 
Duc*  Je  traité  conclu  entre  l’Autriche,  la  Prulle  et  le  Grand- 
ît •!!«.  Duc  de  Heffe.  Les  échanges  fe  feront  d'après  le  tableau 
ci -joint,  dreffé  fttr  la  bafe  du  revirement  territorial 
entre  l’Autriche  et  la  llavière,  tel  qu’il  fe  trouve  indi- 
qué dans  l’article  précédant. 

Art.  IX.  La  reverfion  de  la  partie  du  Palatinat 
appartenant  au  Grand-Duc  de  Bade  ayant  été  allurée 
à l’Autriche  par  le  protoeôle  du  to'Juin  ifiiç  des  con- 
férences du  Congrès  de  Vienne,  S.  M.  I.  et  11.  A.  eft 
prête  à renoncer  à cette  reverfion  en  faveur  de  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  pour  faciliter  les  arrangemens  indi- 

Sués  à l’Article  7 du  préfent  protoeôle.  La  reverfion 
u Brisgau , qui  à été  également  allurée  à l’Autriche 
par  le  dit  protoeôle  de  10  Juin , fera  maintenue. 

C.  Syflb/ne  défettjif  de  la  Confédération  Germanique. 

Syfième  Art.  X.  Les  places  de  Mayence,  Luxembourg  et 
Landau , font  déclarées  places  de  la  Confédération 
conft-  Germanique,  abüraction  faite  de  la  Souveraineté  ter- 
Omu"r‘t0,',*e  de  ce8  P^ces. 

«tu*.  Les  plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prufle,  n’é* 

jvjtyen.  tant  point  autorifés,  vû  les  actes  antérieurement  exî- 
ftan6  et  l’abfence  de  leurs  Souverains,  à renoncer  en 
faveur  de  l’une  ou  de  l’autre  de  leur  Cours  refpective* 
au  droit  de  garnifon  dans  la  place  de  Mayence , il  eft 
convenu,  que  le  fervice  militaire  et  l’adminillration 
continueront  à fubfifter  dans  cette  place  d’après  l’arran- 
gement actuellement  en  vigueur,  jusqu'à  ce  que  les 
Cours  alliées  tombent  d’accord  d’un  arrangement  dé- 
finitif à cet  égard. 

Luxtm*  Leurs  Majeftés,  l’Empereur  d’Autriche,  l’Empereur 
*our*’  de  toutes  les  Rulïies  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  Bré* 
tagne,  emploieront  leur  meilleurs  offices  pour  faire  ob- 
tenir à S.  M,  le  Roi  de  PrulTe.  le  droit  de  garnifon 
dans  la  place  de  Luxembourg,  conjointement  avec  S. 
M.  le  Roi  des  Pays  Bas,  ahdi  que  le  droit  dénommer 
le  Gouverneur  de  Cette  place. 

Landau.  La  garnifon  de  Landau  fera,  jusqu’à  l’époque  de  fon 
échange,  entièrement  compofée  de  troupes  Autrichien- 
nes» et  elle  fera  de  même  après  fa  ceilion  entière- 
- , , ment 
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ment  compofée  en  tem»  de  paix  de  troupes  Bavaroifes.  jQjr 
Cependant  en  teins  de  guerre  le  Grand  Duc  de  Bade  ^ 
fera  tenu  à fournir  le  tiera  de  la  garnifon  nécellaire 
pour  la  defenfe  de  la  place. 

Les  puiflahces  étant  convenues  de  confacrer  an  Diriri- 
fyftême  défenfif  de  l’Allemagne  la  fomme  de  (So  Mil 
lions,  à prendre  fur  la  partie  de»  Contributions  Iran  un  à 
çaifes,  deftinée  a renforcer  fa  ligne  de  defenfe  <lr# 

Etats  limitrophe»,  la  dite  fomme  fera  diftribuée  ainti  lyJi.-n!-- 
r».:*  dvh  nlîf 

qu’il  luit.  r dei-M- 

S.  M.  le  Roi  de  PrnlTe  en  recevra  vingt  Millions  îcma-ue 
pour  les  fortifications  du  Bas -Rhin;  vingt  Millions 
feront  refervés  pour  la  conftruction  d’une  quatrième 
place  fédérale  fur  le  liant-  Rhin  ; S.  M.  le  Roi  de  Ba- 
vière, ou  tel  autre  Souverain  des  pays  limitrophe»  de 
la  France  entre  le  Rhin  et  les  Etats  Praffien»  atira 
Quinze  Millions;  et  cinq  Millions  feront  employés  à 
achever  les  ouvrages  de  Mayence.  Il  fera  difpofe  des 
differentes  Sommes  conformement  aux  plans  et  regle- 
mens  qui  feront  généralement  arrêtés  à cet  egard. 

Art.  XI.  Le  prêtent  protocole  aura  la  force  d’une 
convention  entre  les  quatre  puiffances  jusqu’à  ce  que 
les  arrangemens  auxquels  il  Ce  rapporte  foient  défini- 
tivement terminés.  '/'  , 

Fait  et  figue  à Paris  le  trois  Novembre  mil  huit 
cent  quinze.  - ; ? . , ■ 

* Signé : Weï.mngton. 

Hardenberg. 

Castlereagh. 


Rasü  BIOFFSKy. 
Capobistri  A. 
Humboi.dt, 
Wessemeerg. 


Nr.  i.  Pruffe. 

L’Àatrich#  céder»  à la  Pruffe  fur  la  riva  gauche  du  Rhin. 

.)  Saaibourg  avec  le  relie  de  Conz  d'après  Je»  limitos  de  la 
paix  de  tgt4,  et  exclufivement  des  parcelles  fur  la  rive 
droite  de  la  Mo  telle  qui  appartenaient  autrefois  àLuxcinbùurg. 
b)  Moertzig. 

Wadern. 
d)  Tholey. 

Partie  de  Lebach  d’après  l’état  de  t8<4> 
f)  Ottweiler. 

Ê)  St.  Wendel. 

5 Le»  -relies  de  Birkenfdld  et  Hermeskeil. 
i ) Les  reflet  de  Bauinliolder  et  Grtunbach, 

(paraphe). 


j Nouveau  Recueil  T.  Il i 


Uu 


Nr.  2. 


V r" 
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jgjç  Nr.  2.  Arrangement 

Cejpons  demandées  à la  Bavière. 


S. 

fl. 

3. 

* ' i 

•4* 

Le  Hausrucltviertel  . . . ,•  , . 

L'Inuviertel  .....  . . 

La  principauté  de  Salzbourg  à l'exception  de*  hall- 
ages dé  Waging,  Tittmanning,  Seifendorf  ei 
Laufen;  ce»  trois  dernier»  autant  qu'il»  font 
Etué»  fur  la  rive  gauche  de  la  Salzach  et  de  U Saal 
Le  haillage  tyrolien  Vil»  . . . 

Total 

Population» 

93,39â 

«35.67* 

168.000 

946 

387,013 

, • i 

• . 

* ' , 

* s • 

Sa  IVTajeCé  le  Roi  de  Bavière  accorderait  la  liberté 
de  tranCt  fur  la  route  qui  mène  du  Tyrol  à Bre- 
renz  par  le»  état»  Bavarois,  pour  une  quantité  de 
tel  et  de  bled  dont  on  conviendrait, 

< paraphe) 

• 

\ 

* , f 

* 

N.  3.  Jieviremens  territoriaux  avec 
Darmjtadt  céderait: 

• A. 

à là  Truffe: 

Suivis 

Le  duché  de  Weftphalie  * * » 

140,000 

B. 

C. 

. * 

\ , • • 

â la  Bavière 

Le»  baiilages  de  Miltenbcrg  , . . 8.094 

Amorbach  . ...  7,09a 

Heubach  . . . 3,505 

Alzcuau  . . . 5,970 

à HelTe  Cartels 

le*  baiilages  de  Hanau  Conformement  aux  Con- 
ventions de  Francfort, 
au  Landgrave  de  Heffe  • Hombourg 

La  fouveraiuete  fur  ..... 

84.661 

6,366 

•• 

Le  Grand-Duc  fe  chargerait  de  la  moitié  des  det 

183,045 

• 

tes  particulières  du  Prince  d Yfembourg.  L'excédent 
qu'offriraient  les  indemnités  ci -contre  fera  eniplore 

t 

pour  faire  obtenir  k S.  M.  Pruffienne  la  fouveraiue'té 

t t , 

de  WiigcnJReiu:  et  Berlehourg. 

On  tâchera  de  faire  fervir  la  partie  du  pays  d'Yfem- 

boiiTg  lime  fui-  la  rive  gauche  du  Meiti  aux  échan- 

ges  que  le  Gjand-Duc  de  Heffo  devra  faire  avec 

î'F.lecieur  de  Heffe  pour  le.-  baillaees  ci  - deffui  defignes 

iikf' 

( \ 

fub  Lit.C.  et  de  faire  obtenir  a l'Electeur  de  HelTe 

* 

toute  la  route  de  Saalmünfter  à Hauau. 

v 

• 

(paraphe). 

. 

- 

. * 

t . \ . • 

"T/  r— ' 
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avec  la  Bavière. 

Indemnités. 


1815 


Population* 

* Mi*^*~* 

A. 

Sur  la  rive  gauche  du  Rhin  t 

1.  Dans  le  Departement  du  Mont-  Tonnèrc 

a)  L’ArroadilT.  uirin  de  Deux- Pont»  • 

93.3fl6 

b)  — — — K.iifrr-l.iiiterii 

73,03* 

c)  — — — Spire  1 l'exception  de» 

Canton»  Won»  et  Hfedder»heini 
d)  Dans  l'ai rondiffeineiit  d'Alxey  le  Canton  d< 

«44.04* 

Kirciiheiyi  - l’olaud 

13, 066 

3.  Dans  le  Département  de  la  Sarre. 

a)  le  Canton  de  Waldinohr  . . . 

to.793 

b)  — - — — BLcscaftel 

C)  — — — Gonfle!  a l'exception  de  quel* 
• que»  endroit»  fur  la  rouie  de  St.  YVcndel 

14.636 

à Baitmholier  approx, 

3.  Dans  le  Département  du  fias-  Rhin, 

8,698 

Le  Canton  de  Landau  avec  le  territoire  fur  la 

rive  gauche  de  Ja  Lauter  • 

53,887 

B. 

Sur  la  rive  droite  du  Rnint 

a)  les  baiILge*  Ftil.lois  ')  . . . . 

86,304 

3,oco 

b)  le  baillage  de  R»dwitz  . • • 

c)  de  DirmAadi  les  baillages  de  Mietcnberg,  Am  or- 

baclt,  Ilcubach  et  Alzenait  . , 

34,66* 

d)  de  Bade  partie  du  baillage  de  Werthtim  , 

4.9*7 

le  Grand- Duc  de  Darmjladt. 


Darmftadt  obtiendrait. 


A. 

Sur  la  rive  gauche  du  Bhint 

Sillet» 

La  ville  de  Mayence  • .»•  • • • 

*6,400 

Nieiler  - Ohn  ...... 

18,113 

Ober  • Ingclhiim  . . • \ . 

*3,533 

Eiugcii  . . . .,  . ’ . 

8,190 

•W&ll(U-iu 

10,806 

Wôrftadt  ..*••• 

» 5.403  . 

Oppenheitn  *••»•* 

>3  438 

BechUieim  ...... 

14,606 

Altzey  . . ••  • • • 

15,96* 

rfeddersheim  ..... 

14.573 

%Vorm»  • • • • • • 

5?«S 

B. 

Sur  la  rive  droite  du  Rhin: 

Le»  villages  de  Nnder-Urfel  et  ObeT - Erlenbach 

1.164 

La  principauté  d'Yfembourg 

47-454 

C. 

La  propriété  de» 

301,646 

Saline»  de  Krcutznach.  . 

- V 

* / 

. . r..; 

»)  Savoir  bailla»*»  de  Brückenau/Hainelburg,  la  partie  de  Bie» 
berlieiu  appartenante  à l'Autriche,  et  une  partie  du  baillage  da  , 

. ■Weihers  appartenant  à 1a  Prude . ,ou  autre  territoire  contigu  V 

/ Xttfhfant  pour  eoiupenCpr  le»  baillagca  de  Saalmûtilirr  d’Urfcl  et 

Saunera  ijue  l’Autticbe  me*  à 1*  dilpottiou  de  la  Bluffe.  , 

Ulll  „ ' 64. 
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1 B ! S Protocole  fur  la  Diftribution  des  700  Millions 
6Nor:  que  la  France  payera  aux  puiffances  alliées^ 
qui  tiendra  lieu  d'une  convention  particulière 
fur  cet  objet  ; paraphé  à Paris  ce  6 No- 
vembre 1815  et  fgnè  le  2Q  Novembre. 

I~Ves  foulïignés  plénipotentiaires  s’étant  réunis  *pour 
arrêter  les  principes  de  la  diftribution  des  fommes 
que  la  France  payera  en  vertu  du  Traité  de  Paris  dû  — 
entre  leurs  cours  refpectives  et  états  alliés,  et  ayant 
pris  en  confideration  qu’il  femble  fuperflù  de  conclure 
une  convention  particulière  fur  cet  arrangement,  ont 
réfolu  de  conBgner  dans  le  préfent  protocole  tout  ce 
qui  a rapport  h cet  objet  et  de  regarder  ce  Protocole 
comme  ayant  la  même  force  et  valeur  qu’une  conven- 
tion expreffe  et,  formelle,  faite  en  vertu  des  plein- 
pouvoirs  dont  ils  font  muis , et  d’après  les  inftru- 
étions  qu’ils  ont  reçus  de  leurs  cours  refpectives.  En 
conformité  de  cette  détermination  ils  ont  arrêté  les 
articles  fuivans  : 

Art.  I.  Les  puiffances  alliées  reconnoiflant  la  né- 
celTité  de  garantir  la  tranquilité  des  pays  limitrophes 
de  la  France,  par  la  fortification  de  quelques  points 
qui  font  les  plus  menacés,  deftinent  à cet  objet  uv»û 
. partie  des  fommes  qui  feront  payées  par  la  France,  en 
n’abandonnant  que  le  reftaru  à titre  d'indemnité  à la 
diftribution  generale. 

Cette  Tomme  deftiuée  aux  fdrtifications  fera  le  quart 
de  la  totalité  des  payemens  de  la  France;  mais  comme 
la  celïion  de  la  fortereiïe  de  Saarlouis  fondée  égale- 
ment Tur  le  motif  de  la  fùreté  générale  rend  fupertlii 
rétablilfement  de  nouvelles  fortifications  du  côté  où  Te 
trouve  cette  forterefl'e  et  qu’elle  a été  évaluée  par  le  comité 
'militaire,  confnlté  a ce  fujet  par  le  Confeil  des  Mini- 
lires,  à ço  Millions,  cette  fortereffe  entrera  pour  cette 
fotnme  dans  le  calcul  des  fommes  deftinéea  aux  forti- 
fications, de  façon  que  le  quart  mentionné  ci  deXTus 
’ ••  -*  ne 

• ✓-  • 
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ne  fera  pat  déduit  de  700  Millions  effectifs  promit  rUic 
par  la  France,  mais  de  75c  Millions  y compris  la  ceflion  0 ' 
de  Saarelouit.  Conformément  à cette  difpoütiou  la 
fomme  deftinée  aux  fortifications.  eft  fixée: 
à 187I  Millions  de  francs,  favoir 
à 1 37-â  — de  valeurs  réelles  et 

à to  — répréfentés  par  la  fortereffe  de  Saarelouit. 

Art.  H.  En  diltribuant  ces  r 3 7-5  Millions  de  franc# 
entre  les  états  limitrophes  de  la  France,  les  Souffignée 
Minières  ont  eu  égard  tant  au  béfoin  plus  ou  moins 
urgent  que  ces  Etats  ont  de  nouvelles  fortiiicationt, 
et  aux  frais  plus  ou  moins  confidérables  que  néceflite 
leur  conftruction,  qu’aux  moyens  que  pollèdent  cet 
Etats,  ou  qu’ils  acquièrent  par  le  traité  actuel. 

Suivant  ces  principes  L.  L.  M.  M. 

Le  Roi  des  Pays  • Bas  recevra  .......  60  Millions 

Le  Roi  de  Prulfe  . 20  — 

Le  Roi  de  Sardaigne  .......  10  — . 

Lé  Roi  de  Bavière  ou  tel  autre  Souverain 
du  Pays  limitrophe  de  la  France  entre 
le  Rhin  et  le  territoire  prufïien  . . . . 15  — 

Le  Roi  d’Efpagne  . . . 7 . . 7^  < — 

11  il  Millions 
* » 

Des  25  Millions  qui  relient  à diftribuer,  $ feront 
deliinée  à achever  les  ouvrages  de  Mayence  et  vingt 
à la  conftruction  d’une  nouvelle  fortereffe  fédérale  fur 
le  haut  Rhin. 

L’Emploi  de  ces  fommes  aura  lieu  conformément 
aux  places  et  règlemens  que  les  puiffances  arrêteront 
à cet  égard. 

Art;  111.  Déduction  faite  de  la  fomme  deftinée 
aux  fortifications,  celle  regardée  comme  ftipulée  à titre 
d’indemnité  refte  de  562^  Millions  dont  la  diftribution 
fe  fera  de  la  manière  fuivante. 

Art.  IV.  ' Quoique  tous  les  Etats  alliés  ayent  fait 
preuve  du  même  Zèle  et  dit -même  dévouement  pour  * 
la  caufe  commune,  il  y en  a cependant  qui,  comme 
la  Suède,  dispenfées  dès  le  commencement,  vû  la 
difficulté  de  faire  paffer  la  Baltique  à cet  troupes,  de  , 
toute  coopération  active,  n’ont  point  fait  d’effort  du  / 

tout,  ou  qui  en  ayant  fait  réellement,  ont  été,  ainli  , 

que  l’Efpagne,  le  Portugal,  le  Danuemarc,  empêché 
par  la  rapidité  des  évennetnens  de  coopérer  efficace- 

U 11  i ment 
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|Q[C  ment  au  fuecès.  La  Suifle  qui  a rendu  de*  Service* 
.très  eflentiel*  à la  caufe  commune,  n’a  pas  accédé 
fous  le*  même*  conditions  que  les  autre*  allié*  au  traité 
du  2»  Mars.  Ces  Etat*  fe  trouvant  par  là  dan*  une 
polition  difterente  qui  ne  permet  pas  de  le*  clalTer 
avec  le»  autres  Etats  alliés  d’après  le  nombre  de  leur 
troupe»,  on  eft  convenù  pour  leur  faire  obtenir,  au» 
« tant  que  le*  circonflance*  le  permettent , une  jufte  in- 
demnifation  que  12^  Millions  feront  diftrlbué*  de  ma- 
nière que  l’Efpagne  en  reçoive  . . . . , 5 Million* 

Le  Portugal  ' 2 — 

Le  Dannemarc  2 \ — L , 

La  Suifle  * 3 — 


,,  12^  Millions. 

Art.  V.  Le  poids  de  la  guerre  ayant  porté  en  pre- 
mier lieu  fur  le*  armée*  fous  le  commandement  rcfpe- 
Ctif  du  Maréchal  Duc  de  Wellington  et  du  Maré- 
chal Prince  de  Bliicher  et'  ce*  armée*  ayant  en 
outre  pris  la  Ville  de  Paris,  il  eft  convenu,  qu’il 
fera  affecté  fur  la  contribution  françaiTe  une  fom- 
me  de  2;  Million*  pour  la  Grande-Bretagne  et,  de 
2 ç Million*  pour  la  Pruffe,  fa <•  f les  arrangemens  que 
la  Grande- Brétagne  fera  fur  ,1a  fournie  qui  dort  lui  re- 
venir à ce  titre,  avec  les  pu-iflanre*  dont  le*  force* 
ont  compofé  l’armée  du  Maréchal  Duc  de  Wellington. 

Art.  VI.  Les  jco  Million*  qui  reflent  après  la 
* déduction  de*  fournie*  ftipulées  dan*  le*  article*  pré- 
cédens  feront  partagée*  de  manière  que  la  Pruffe, 
l’Autriche,  la  Rullie  et  l’Angleterre  en  obtiendront 
chacune  un  cinquième. 

Art.  VII.  Quoique  le*  Etats  qui  ont  accédé  au 
traité  du  2?  Mars  de  cette  année  ayent  fourni  un  nom- 
bre  inférieur  de  troupes  à celui  de*  puiffance*  alliée* 
principales,  il  a été  refolù  de  ne  point  avoir  égard  à 
cette  inégalité,  11*  jouiront  en  conféquence  collecti- 
vement du  cinquième,  qui  d’après  les  dispofitions  de 
l’article  precedent  refte  de#  çoo  Millions.  . 

Art.  VIII.  La  répartition  de  ce  cinquième,  entre 
le*  differens  Etat*  aecédans  fe  fera  d’après  le  nombre 
de  troupe*  fournies  par  eux  conformément  aux  traités, 
et  nommément  de  la  même  manière  qu’ils  ont  con- 
couru à la  Somme  de  10  Millions  alloués  par  le  Gou- 
vernement français  pour  la  folde  des  troupe*.  Le 
' ■ tableau 
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tableau  de  cette  reparution  eft  annexé  au  préfentlQjç 
protocole.  3 

Art.  IX.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  recou- 
vrant la  partie  de  la  Savoye,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  recevant  outre  les  places  de  Marienbourg  et  Philip-  . 
peville  et  quelques  autres  diftricts , celle  de  la  Belgique 
que  le  traité  de  Paris  de  1814  laiffe  à la  France,  et  les 
deux  Souverains  trouvant  cet  aggarandiffement  de  . • 
leur  territoire  une  jufte  compenfation  de  leurs  efforts, 
ils  ne  participeront  point  à l’indemnité  pécunière,  et 
leur  quote-part,  telle  qu’elle  eft  fixée  dans  le  tableau 
annexé  à l’article  précédent,  fera  partagée  entre  la 
Pruffe  et  l’Autriche. 

•Art.  X.  Comme  les  payemens  du  Gouvernement 
français  fe  feront  dans  les  termes  fixés  par  le  traité  du 
— — 1 et  la  convention'  y annexée,  on  a refolû  que 
chaque  Etat  qui  d’après  le  Protocole  préfent  participe 
à ces  payemens,  recevra  dans  chacun  de  ces  termes  le- 

fro-rata  de  fa  part,  et  il  en  fera  ufé  de  même  fi  un 
tat  participe  à plufienrs  titres  à la  fois , comme  par 
exemple  l’Autriche  à titre  de  fon  cinquième  et  à titra 
de  la  part  qu’elle  recevra  de  la  quote-part  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Sardaigne..  Ce  Principe  ne  fera  pas 
moins  fuivi  fi  dans  le  cas  de  nonrecouvrement  des 
payemens  du  Gouvernement  français,  il  fallait  en  • 

venir  à la  vente  d’une  partie  des  Infcription6  qui  fe- 
ront dépofees  en  guife  de  gage. 

Art.  XI.  La  PruITe  et  l’Autriche  ayant  expofé  le 
befoin  urgent  qu’elles  ont  d’obtenir  dans  le  courant 
des  prémièrs  fix  mois  une  fomrae  plus  forte  que  la 
diftribution  égale  ne  leur  donnerait,  la  Ruffie  et  l’Ang- 
leterre eonfentenj  pour  faciliter  l’arrangement  général, 
à ce  que  chacune  des  deux  puiffances  prélevé  a dater 
du  prémier  terme  des  payemens  10,000,000  Francs  fur 
jéur  quote-part,  fous  condition  qu’elles  leur  tiennent  ' 
compte  de  cette  Somme  dans  les  années  fuivantes. 

Art.  XII.  Ce  décompte  fe  fera  de  façon  que  l’Au- 
triche et  la  Pruffe  céderont  chacune  de  fa  quote-part  1 ■ 

2, 500,006  Fr.  dans  chacune  des  quatre  années  fuivan- 
tes à la  Rallie  et  à l’Angleterre.  > 

Art.  XIII.  Afin  d’eviter  lçs  nombreux  inconve-  •’ 
niens  qui  réfulteraient  d'un  manque  d’unité  dans  le 
recouvrement  des  fomroes  à payer  par  la  France,  il  a 
. ” ; U u 4 été 
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jQjr  été  arrêté,  qu’unec  ommifïion  réfidente  à Paris  fera 
J feule  rhargée  de  ce  recouvrement  et  qu’aucun  des 
Etats  participant  à ce  payement  ne  traitera  fur  cet 
objet  en  particulier  avec  le  Gouvernement  français,  et 
, ne  demandera , ni  recevra  les  bons , par  le  moyen 
desquels  le  payement  s'effectuera  de  lui  directement 
et  fans  intervention  de  la  dite  commiffton.  Cette 
eomniîllion  fera  compofée  de  Commiffaires  de  l'Au- 
triche, de  la  llufTie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
PmflV,  qui  traiteront  avec  le  Gouvernement  français. 
11  fera  libre  aux  autres  Etats  alliés  de  déléguer  egale- 
ment des  commiffaires  pour  foigner  directement  leurs 
interets  auprès. de  la  dite  commiflion,  laquelle  fera 
' chargée  de  leur  remettre  les  effets  ou  l’argent  qu’elle 
recouvrera  pour  eux.  11  fera  adreffé  inceffamment  un 
réglement  pour  l’exercice  de  fes  fonctions,  auquel 
fera  annexé  le  tableau  du  prorata . qui  reviendra  à 
chaque  participant  de  chaque  terme  de  payement 
d’apxès  les  principes  expofés  dans  le  préfent  acte. 

Art.  XIV.  Les  ?o  Millions  ftipulés  par  l’article 

-, de  la  convention  militaire  annexée  au  traité  du 

pour  la  Solde  et  les  antres  befoins  de  l’armée, 

qui  occuuera  une  partie  de  la  France,  feront  partagés 
de  manière  que  pr,  Ct. 

la  Unifie  en  reçoive  , . . 7, 14  2,8?  7 16 


l’Autriche 
l’Angleterre  . 
la  Prnfle 

les  Etats  accédans 


10,714,28? 
to,7 14,28? 
*0,714,28? 
10,714,28? 


7i 

7* 

7« 

7t 


Lorsque  la  Fiance  ne  payera,  ainli  que  cela  fera  le 
cas  dans  la  première  année,  que  30  Millions,  ou  tonte 
autre  Somme  que  50  Millions  pour  l’objet  ci-deffu» 
indiqué,  la  même  proportion  fera  obfervée  dans  la 
diffribntion  de  la  Comme  ainfi  modifiée. 

L argent  dont  il  eft  parlé  ici  fera  perçu  et  reparti 
par  la  même  commiffion  établie  d’après  l’article  — -s— 
du  préfent  acte  pour  la  perception  de  l’indemnité 
pecunière. 

Art.  XV.  Il  fera  fait  quatre  expéditions  conformes 
du  préfent  protocole,  lesquelles  feront  reventes  de  la 
Cgnature  des  Souflignés  Plénipotentiaires  et  auront  la 
force  et  valeur  énoncé  ci-deflus.s 

\ 

. « . Tableau 
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» Tableau  de  répartition  des  100,000,000  Francs  igjç 
r • pour  les  PuiJJances  accédantes. 


N 0 m s 
des 

Puijfances  accédantes. 

Contingent 

de 

troupes. 

Les  100  Millions 
de  Fres,  forment 
par  homme 
425  Fr. 

II  C*nt. 

Hommes. 

¥ r«t!ics. 

Cu. 

Bavière 

60,000 

25.;  17.79s 

66» 

Pays-Bas  . 

• 50,000 

21,264,832 

224 

Wurtemberg  . . 

20,000 

8,303,932 

8S» 

Sardaigne  . 

1 ç,ooo 

6,379.449 

bol 

Baden  ... 

1 6,000 

6,804,746 

5 1 4 

Hannovre  . . . 

1 0,000 

4,232,966 

44 

Saxe  .... 

1 6,000 

' 6,804,746 

3 1 4 

UelTe  - Darmfiadt 

8,000 

3,402,373 

‘<1 

7ii 

— Cailel 

1 2,000 

5,103.359 

Weklenbourg-Schvvcrin 

3,oco 

1,616.129 

2*4 

Strelîtz 

800 

340,237 

3<4 

Saxe  Gotha  . ; 

2,200 

9 15.6  3 2 

6ii 

— Weimar 

1,600 

680,474 

634 

Naffau  . 

3,000 

1,275.889 

934 

Brntîswic  . 

3#oo.o 

1 ,273,889 

934 

Villes  anféatiqnes 

3,000 

1,273,889 

934 

Ville  de  Francfort 

7)0 

318,972 

a8i 

Hohenzollern-liechingen 

194 

82,50; 

54î 

— Siegmaringen 

386 

164,164 

50-i 

Lichtenltein 

100 

42.329 

664 

Saxe  - Meinungen 

600 

255,177 

y8> 

— . Hildbourghaufen  • 

400 

. 170,118 

664 

— Cobourg  . 

800 

340,237 

9S4 

Anhalt 

1,600 

680,474 

Schwarzbourg 

1,300 

532,885 

R eu  fs 

900 

382,766 

97 

Lippe 

1,300 

552.885 

6l4 

Waldeck 

800 

340,237 

3 '4 

Oldenbourg 

1 ,600 

680,474 

634 

Somme 

235.130 

| 100,000,000 

Un  5 
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65. 

1815  Traité  de  paix  de  Paris  du  70  Nov.  1815* 
avec  les  conventions  [pédales. 

65.  a. 

Traité  définitif  entre  l'4utriche,  la  Grande  - Bré- 
tagne , la  PruJJe  et  la  Ruffie  d'une  part,  et  la 
France  de  l'autre , [igné  à Paris  le  20  Novem - 
, bre  18 15  *)• 

Au  Nom  de  la  trbs -fainte  et  indivifible  Trinité. 

T Je*  puiffances  alliées  ayant,  par  leur*  efforts  réuni* 
et  par  le  fuccès  de  leurs  armes , préfervé  la  France  et 
l’Europe  des  bouleverfemens  dont  elles  étaient  mena-, 
cées  par  le  dernier  attentat  de  Napoléou  Buonaparte, 
et  par  le  fyftème  révolutionnaire  reproduit  en  France 
pour  faire  réuflir  cet  attentat; 

Partageant  aujourd’hui  avec  S.  M.  T.  C,  le  défir  de 
eonfolider  par  le  maintien  inviolable  de  l’autorité  royale 
et  la  remife’en  vigueur  de  la  charte  conltiuuionelle, 

' l’ordTe  des  chofes  heureufement  rétabli  en  France,  ainfi 
que  celui  de  ramener  entre  là  France  et  fes  voiijna  ces 
rapports  4e  confiance  et  de  bienveillance  réciproque 
que  le6  funeftes  effets  de  la  révolution  et  du  fyftème 
de  conquête  avaient  troublée  pendant  fi  longtems  ; 

Perfuadéee  que  ce  dernier  bnt  ne  faurait  être  atteint 
que  par  un  arrangement  propre  à leur  aiïurer  de  ju- 
ftes  indemnités  pour  le  paffé  et  des  garanties  folides 
pour  l’avenir: 

Ont 

t 

*)  Ce  traité  ayant  été  dreffé  unifornient  en  4 infiniment 
féparés  entre  la  Gr.  Bretagne  et  la  France  entre  l'Au- 
triche et  là  France  entre  la  PrulTe  et  la  France  entre  la 
Ruffie  et  U France  on  fe  borne  à' donner  ici  celui  ligné 
entre  la  Gr.  Bretagne  et  la  France  fur  la  copie  préfenté* 
en  français  et  anglais  aux  deux  chambres  du  parlement; 
comparé  avec  celle  de  l'infirument  entre  l'Autriche  et  la 
France  imprimé  de  i’Imp.  Trop.  et  royale  de  Cour  et 
d'état  4to.  Ce  mité  et  les  conventions  qui  fuirent  fs 
trouvent  suffi  dans  fie  non,  p.  ofbo.  et  dans  nombre 
d’ouvrages  «t  de  journeaux. 
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Ont  pris  e,t  confidération , de  concert  arec  S.  M.  jQrr 
le  Roi  de  France  les  moyens  de  réalifer  cet  arrange-  * 
ment;  et  ayant  reconnu  que  l’indemnité  due  aux  puis- 
fanres  ne  pouvait  être  ni  toute  territoriale,  ni  toute 
pécuniaire,  fans  porter  atteinte  à l’un  ou  à l’autre  des 
intérêts  eflénliels  de  la  France,  Cl  qu’il  ferait  plus  con- 
venable de  combiner  les  deutf  modes,  de  manière  à 
prévenir  ces  deux  inconvénient,  L.  M.  I.  et' R.  ont 
adopté  cette  l>afe  pour  leurs  tranfactions  actuelles;  et  \ 
fe  trouvant  également  d’accord  fur  celle  de  lâ  néces- 
fité  de  couferver  pendant  nn  tenu  déterminé  dans  les 
provinces  frontières  de  la  France  un  certain  nombre 
de  troupes  alliées,  elles  font  convenues  de  réunir  les 
différentes  difpolukms  fondées  fur  ces  bafes,  dans  un 
traité  définitif. 

» 

Dans  ce  but,  et  a cet  effet*  S.  M.  le  Roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  pour  elle  et 
Tes  alliés  d’une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  France  et  . 
de  Navarre,  d’autre  part,  ont  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires, pour  difeuter,  arrêter  et  figner  ledit"  traité, 
définitif,  favoir  : • • 

S.  M.  le  Roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d’Irlande  s *) 

Le 

*)  Dans  l’inflTtiment  entre  l'Autriche  et  la  France:  S.  M, 
l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème: 

Le  fieur  Clément- VVenceslas- Loiliaire,  prince  de 
Metternich  - Winnebourg  - Ocbfenhanfen  , chevalier  de 
Toifon-d’Or,  grand-croix  de  l’ordre  roval  d»  Sait- 
Etienne,  chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St. 
Alcxsnd- e • Ncwshy  , et  de  Ste.  Anne  de  la  première 
elafTe;  grand  cordon  de  1a  légion  d'honnenr;  ohevalier 
de  l’ordre  de  l’Eléphant,  de  l’ordre  fupiéme  de  l’An- 
nonciad.e,  de  l’Aigle  noire  et  de  l’Aigle  rouge,  des 
Séraphins,  de  St.  Jofepli  de  Toictue,  de  St.  Hubert, 
de  l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg,  de  la  Fidelité  de  Bade, 
de  St.  Jean  - de  Jérufalem  et  de  plufleurs  autres,  chan- 
celier de  l'ordre  militaire  de  Marie • Thétife , curateur 
de  l’académie  dis  beaux-arts,  chambellan,  coufeiller 
intime  actuel  d»  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  do 
Hoi  grie  et  de  Bohème,  fou  miniftre  d’état,  des  confé» 
xencis  et  des  affaires  étrangères. 

Et  le  fieur  Jean  Philippe,  baron  de  Weflenberg, 
grand -croix  de  l’ordre  royal  de  St.  Etienne,  chevalier, 
grand-croix  de  l'otdre  militait*  et  religieux  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  l’ordre  de  l'Aigle 
rouge  de  PittU*  et  de  celui  de  la  couronne  de  Bavière,  * 

de 
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Le  très  honorable  Robert  Stewart,  vicomte  Caille- 
reagh,  chevalier  de  l’ordre  très -noble  de  la  Jarretièie, 
conseiller  de  S.  M.  en  fon  confeil  privé,  membre  du 
parlement,  colonel  du  régiment  de  milice  de  London- 
derry , et  fon  principal  fecrétaire-  d’état,  ayant  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  etc.  etç. 

Et  le  très- illuftre  et  très -noble  feigneur  Arthur, 
duc  marquis  et  comte  de  Wellington,  marquis  de  Douro, 
vicomte  Wellington,  de  Talavera  et  de  Wellington, 
et  Baron  'Douro  de  Wellesley,  Confeiller  de  Sa  dite 
JVlajeffé  en  fon  confeil  privé,  Feldmaréchal  de  fes  ar- 
mées, 

• 

~ de  St.  joreph  de  Toscene  et  de  la  Fidélité  de  Bade,  cham- 
bellan et  confeiller  intime  actuel  de  S.  M.  1.  et  R.  A. 

Dans  le  Document  entre  la  Prude  et  la  Fiance:  S.  M. 
le  Roi  de  Prufle  : 

Le  prince  de  Hardenberg,  Ton  chancelier  d'état, 
chevalier  des  grands  ordres  de  l’Aigle  noire,  de  l’Aigle 
rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  Jerulalem  et  de  la  croix 

( de-fer  de  PruHe;  de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexan- 
dre-Newaky,  et  de  Ste.  Anne  de  U première  dalle  de 
Rullie,  grand-croix  do  l’ordre  royal  de  St,  Etiénne  de 
Hongrie,  grand"  cordon  de  la  légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l’ordre  de  Charlea  III.  d'Efpagne,  de  Tordra 
fuprèmè  de  l’Annonciade  de  Sardaigne,  de  celui  de 
5t.  Hubert  de  Bavière;  chevalier  de  i ordre  des  Sera- 
phini  de  Suède,  de  celui  de  l'Eléphant  de  Dauemnc, 
de  l’Aigle  d’or  de  Wurtemberg  et  de  plufieurs  autres. 

Et  le  lieur  Charles  Guillaume , baron  de  iinmbnldt, 
miniftic  d’état  de  S.  M.,  fon  chambellan,  envoyé  ex- 
traordinaire et  minifire  plénipotentiaire  près  S.  M.  I. 
et  R.  A chevjlier  du  grand  ordre  de  l'Aigle  rouge,  et 
de  celui  de  la  croix- de- fer  de  Prude;  grand-croix  de 
l’ordre  de  Léopold  d’Autriche,  de  l'ordre  de  Ste.  Anne 
de  Ru/Tte,  de  Danebrog  de  Danemarc,  chevalier  grand- 
croix  du  celui  de  la  Couronne  de  Bavière,  et  du  celui 
de  la  Fidélité  de  Rade, 

Dans  le  document  entre  la  Rnûic  et  la  France:  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Rudies:  • 

Le  fienr  André,  prince  de  Rafumowsky,  fon  confeil- 
1er  privé  actuel , fénsteur,  chevalier  der  ordres  de  St. 
André,  de  St.  Alexandre- Newsky,  grand-croix  de  ce- 
lui de  St.  Wladimir  de  la  prémière  ctaffe,  grand-croix 
de  Tordre  royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  et  de  ceux 
de  l’Aigle  noite  et  de  l’Aigle  rouge  de  PrulTe. 

Et  le  fieur  Jean  comte  d»  Capo  d’JÜria,  fon  confeil- 
ler d’état  actuel,  fecrétaire  - d’éta  t , grand-croix  de 
l'otdre  de’ St.  Wladimir  de  la  fécondé  clade  et  che- 
valier de  l'ordre  de  Ste.  Anne  de  la  première,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  et  de  celui  de 
, l'Aigle  rouge  de  Prude- 
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niées , colonel  du  régiment  royal  des  gardes  à cheval,  [Q[Ç 
chevalier  du  très  - noble  oidre  de  la  Jarretière,  ehe-  J 
valier  grand -croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain, 
prince  de  Waterloo,  duc  de  Ciudad  - Rodrigo,  et  grand 
d’Efpagne  de  la  première  claffe;  duc  de  Vittoria,  mar- 
quis de  Torras  Vedras,  comte  de  Vimeira  en  Portu- 
gal, chevalier  de  l’ordre  très  - iiluftre  de  la  Toifon  d’Or, 
de  l’ordre  militaire  d'Efpagne  de  St.  Ferdinand,  che- 
valier grand-croix  de  l’ordre  impérial  militaire  de  Marie- 
Tbéréfe,  chevalier  grand  - croix  de  l’ordre  impérial  de 
St.  George  de  Rufïie,  chevalier  grand  croix  de  l’ordre  de 
l’Aigle  noir  de  Pruffe,  chevalier  grand-croix  de  l’ordre 
royal  militaire  de  Portugal  de  la  Tour  et  de  l’Epre, 
chevalier  grand-croix  de  l’ordre  royâl  militaire  de 
Suède  de  l’Epée,  chevalier  grand-croix  des  ordres  de 
l’Elephant  de  Danemarc,  de  Guillaume  des  Pays-Bas 
de  l’annonciade  de  Sardaigne  de  Maximilien  - (ofeph 
de  Bavière  et  de  plulieurs  autres;  et  Commandant  en 
chef  les  armées  Britanniques  en  France,  et  celles  de 
5.  M.  le  Roi  de  Pays  • Bas. 

Et  S.  M.  lé  Roi  de  France  et  de  Navarre:  Le 
fieur  Armand  Emahuel- du- Plefïis  Richelieu  , duc  de 
Richelieu,  chevalier  de  l’ordre  royal  et  militaire  de 
St.  Louis,  et  des  ordres  de  St.  Alexandre  Newsky, 

St.  Wladimir.  de  Sr.  George  de  Ruflie;  pair  de  France, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  T.  C. , 
fon  minirtre  et  fecrétaire  - d’état  des  affaires  étrangères, 
préfident  du  confeil  de  fon  miniflère. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  figné  les  articles 
fuivans  : . 

Art.  I.  Les  frontières  de  la  France  feront  telles  Fron- 
qu’elles  étaient  en  1790,  faut  les  modifications  de  part 
et  d’autre  qui.  fe  trouvent  indiquées  dans  l’article  c*. 
prêtent.  1 

t.  Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne  de  démarca- 
tion reliera  telle  que  le  traité  de  Paris  l’avait  fixée,  , 
jusque  vis-à-vis  ne  Quievrain;  de  là  elle  Cuivra  les 
anciennes  limites  des  provinces  belgiques,  du  ci  devant 
évêché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  telles  qu’elles 
étaient  en  1790,  en  biffant  les  territoires  enclavés  de 
Philippeville  et  MarienbouTg,  avec  les  places  de  ce 
nom , ainfi  que  tout  le  duché  de  Bouillon , hors  de» 
frontières  de  la  France;  depuis  Villers  près  d’Orval, 

(fur 


' . Digitized  by  Google 


636  Traité  de  paix  de  Paris  du  20  Nov. 

jOTr(fur  le»  confins  du  département  des  Ardennes  et  dn 
0 ' grand-duché  de  Luxembourg)  jusqu’à  Perle,  fur  la 
chauffée  qui  conduit  de  Thionville  à Trêves,  la  ligne 
réitéra  telle  qu’elle  avait  été  défignée  par  le  traité  de 
Paris.  De  Perle  elle  paffera  par  Launsdorf,  Waldwich, 
Schardorf,  Niederveiling , Pellweiler;  (tons  ces  en- 
' droits  reliant  avec  leur»  banlieues  à la  France)  jusqu'à 
Houvre,  et  fuivra  de  là  les  anciennes  limites  du  paya 
de  Sarrebruck,  en  laiffant  Sarrelouis  et  le  cours  de  la 
Sarre,  avec  les  endroits  fitués  à la  droite  de  la  ligne 
ci  deffns  défignée  et  leurs  banlieues  hors  des  -limites 
françoifes.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  la 
ligne  de  démarcation  fera  la  même  qui  fepare  actuelle, 
pient  /Se  l’Allemagne  les  departemens  de  la  Mofelle  et 
du  Bas  Rhin,  jusqu’à  la  Lauter,  qui  fervira  enfuite 
de  frontière  jusqu’à  fon  embouchure  dans  le  Rhin. 
Tout  le  territoire  fur  la  rive  gauche  de  la  Làuter,  y 
compris  la  place  de  Landau,  fera  partie  de  l’Allemagne; 
cependant,  la  ville  de  Weiffembotirg,  traverfée  par 
cette  rivière,  reliera  toute  entière  à la  France,  avec 
U»  rajmii  fur  la  rive  gauche,  n’excédant  pas  mille’  toifee, 
et  qui  fera  plus  particulièrement  déterminé  par  les  eom- 
ïpjlfyires  que  l’on  chargera  de  la  délimitation  prochaine. 

2.  A partir  de  l’embouchure  de  la  Lauter,  le  long 
des  departemens  du  Bas- Rhin,  du  Haut -Rhin.  du 

, Doubs  et  dy  lura  jusqu’au  canton  de  Vapd,  les  fron- 
tières relieront  comme  elles  ont  été  fixées  pair  le  traité 
de  Paris.  Le  Thalweg  du  Rhin  formera  la  démarca- 
tion entre  la  France  et  les  états  de  l’Allemagne;  mais 
la  propriété  des  isles,  telle  qu’elle  fera  fixée  à la  fuit» 
d’une  nouvelle  reconnoiffance  du  cours  de  ce  fleuve, 
reliera  immuable,  quelques  changemens  que  fubiffe 
ce  cours  par  la  fuite  du  tems.  Des  commiffaires  fe- 
ront, nommés  de  part  et  d’autre  par  les  hautes  parties 
contractantes,  dans  le  delai  de  trois  mois,  pour  pro- 
céder à la  dite  reconnoiljànce.  La  moitié  du  pont 
entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à la  France,' et 
l’autre  moitié  au  grand  duché  de  Bade. 

3.  Pour  établir  une  communication  directe  entre 
» le  canton  de  Genève  et  la  Suille , la  partie  du  pays 

de  Gex,  bornée  à l’eft  par  le  lac  Létnan , au  midi 
par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au  nord  par 
celui  du  canton  de  Vaud , à l’oueft  par  le  cours  de 
la  Verfoix  et  par  une  ligne  qui  renferme  le»  continu- 
. ne», 
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nés  de  Collex  - Bafly  et  Meyrin,  en  biffant  la  corn-  |Qjr 
mune  de  Ferney  à la  France,  fera  cédée  à la  confé-  û ^ 
dération  ’nélvetique,  pour  être  réunie  au  canton  de 
Genève.  La  ligne  des  douanes  franqoifes  fera  placée 
à l’oueft^  du  Jura , de  manière  que  tout  le  pays  de 
Gex  fe  trouve  hors  de  cette  ligne. 

4.  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu’à  la 
Méditerrannée,  la  ligne  de  démarcation  fera  celle  qui,  ’ -, 

en  1790,  féparait  la  France  de  la  Savoie  et  du  comté  a 

de  Nice.  Les  rapports  .que  le  traité  de  Paris  de  1^14 
avait  rétablis  entre  la  France  et  la  principauté  de  Mo- 
naco, cefferont  à perpétuité,  et  les  mêmes  rapports 
exifteront  entre  cette  principauté  et  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne. 

ç.  Tous  les  territoires  et  diftricts  enclavés  dans  les  1 

limites  du  territoire  franqois,  telles,  qu’elles  ont  été  ; 

déterminées  par  le  prcfent  article,  relieront  réunis  à 
la  France.  “ . : ; .1  -,  ‘ "• 

6.  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront, 
dans  le  délai  de  trois  mois  dprès  la  fignature  du.pré- 
fent  traité,  des  commiffaires  pour  régler  tout  ce  qui 
a rapport  à la  délimitation  des  pays  de  part  et  d’autre; 
et  auintôt  que  le  travail  de  ces  c.ompiiffaires  fera  ter- 
miné, il  fera  drellé  des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui 
conftateront  les  limites  refpectives. 

Art.  II.  Les  places  et  les  diftricts  qui,  félon  l’ar-  Diftrict» 
ticle  précédent,  ne  doivent  plue  faire  partie  du  terri-  ® 
toire  franqois,  feront  remis  à la  difpoûtion  des  puis-  finon"-" 
Tances  alliées , dans  les  termes  fixés  par  l’article  IX.  <?e,Fui** 

. , ..  .....  , r , . . Tance» 

de  la  convention  militaire  annexée  au  prefent  traite,  aitiee». 

et  S.  M.  le  Roi  de  France  renpnce  à perpétuité  pour 

elle,  fes  héritiers  et  fucceffeurs,  aux  droits  de  fouve- 

raineté  et  de  propriété  qu’elle  a exercée  jusqu’ici  fur 

les  dites  places  et  diftricts. 

Art.  tll.  Les  fortifications  d’Huningue  ayant  été  nunia- 
conftamment  un  objet  d’inquiétude  pour  la  ville  de  sue* 
Bàle,  les  hautes  parties  contractantés,  pour  donper  à la 
confédération  helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur 
bienveillance  et  da  leur  follicitude,  font  convenues 
entre  elles  de  faire  démolir  les  fortifications  d’Huningue  ; 
et  le  gouvernement  françois  s’engage,  par  le  même 
motif,  à 11e  les  rétablir  dans  aucun  teins,  et  à ne 

K oint  les  remplacer  par  d’autres  fortifications  à une  di- 
ance  moindre  que  trois  lieues  de  la  ville  de  Bàle. 

•*  La 
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-j^iç  ta  neutralité  de  la  Suiffe  fera  étendue  an  territoire 
Ncuira  trouve  au  nor(i  d’nne  ligne  a tirer  depuis  Ugine, 

lit®  de  y compris  cetté  ville,  au  midi  du  lac  d'Annecy,  par 

la  Suiflc  paverae  jusqu’à  Lecheraine,  et  de  là  au  lac  du  Bour- 
•teudue  . ° ^ n . a , , i ..  ... 

get  jusqu  au  Bbone,  de  la  meme  mamere  quelle  a 

été  étendue  aux  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny, 

par  l’article  92.  de  l’acte  final  du  congrès  de  Vienne. 

Art.  IV.  La  partie  pécuniaire  de  (‘indemnité  à 

fournir  par  la  France  aux  puiflancee  alliées,  tli  fixée 

à la  fomme.de  fept  ceins  millions  de  francs.  Le  mode, 

les  termes  et  les  garanties  du  paiement  de  cette  foin  me 

feront  réglés  par  une  convention  particulière  qui  aura 

la  même  force  et  valeur  que  li  elle  était  textuellement 

inférée  au  préfent  traité. 

FoG-  Art.  V.  L’état  d’inquiétude  et  de  fermentation 
militai-  dont  après  tant  de  fecouffes  yiolentes,  et  furtout  après 
rcsi.ic-la  dernière  cataftrophe,  la  France*  malgré  les  inten- 
paj’tes  tions  paternelles  de  fon  Roi,  et  les  avantages  allurés 
allié»,  par  la  charte  conditutipnelle  à toutes  lès  claffes  de 
Tes  fujets,  doit  néceflairement  fe  reflentir  encore,  exi- 
geant pour  la  fureté  des  états  voifnis,  des  méfures  «le 
précaution  et  de  garantie  temporaires,  il  a été  jugé 
indifpenfable  de  faire«occuper  pendant  un  certain  tenu, 

. par  un  corps  de  troupes  alliées,  des  publions  militai- 
res le  long  des  frontières  de  la  France,  fous  la  réferve 
expreffe  que  cette  occupation  ne  portera  aucun  pré- 
• - ■ jndice  à la  fouveraineté  de  S.  M.  T.  C. , ni  à l’état 
de  pofleflïon  tel  qu  il  eft  reconnu  et  confirmé  par  le 
préfent  traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépalTera  pas  cent 
cinquante  mille  hommes.  Le  commandant  en  chef 
de  cette  armée  fera  noipmé  par  les  puiffances  alliées. 

Ce  corps  d’armée  occupera  les  places  ds  Coudé, 
Valenciennes,  Bouchain,  Cambrai,  le  QueenUy,.  .Mau. 
beuge,  Lapdrecy,  AvesneS , Ilocroy,  Givet  avec  Char- 
lemont,  Mezières,  Sedan,  Montmédy,  Thionville, 
Longwy,  Bitfch,  et  la  tète  de  pont  du  Fort -Louis. 

L’entretien  de)  l’armée  deflinée  à ce  fervfce  devant 
être  fourni  par  la  France,  une  convention  fpeciale 
réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à cet  objet. 
Cette  convention , qui  aura  la  même  force  et  valeur 
que  li  elle  était  textuellement  inférée  dans  le  préTeut 
traité,  réglera  de  même  les  relations  de  l’armée  d’occu- 
pation avec  les  autorités  civiles  et  militaires  du  pays. 

, * Le 
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Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation  mi- 
litaire eft  iixé  à cinq  ans.  Elle  peut  finir  axant  ce 
terme,  fi,  au  bout  ,de  trois  ans,  les  fouverains  alliés, 
après  avoir,  de  concert  avec  S.  M.  le  Hoj  de  France, 
mûrement  examiné  la  Gtuation  et  le*  intérêts  récipro- 

3 nés  et  les  progrès  que  le  rétabliirement  de  l’ordre  et 
e la  tranquillité  aura  faits  en  France,  s’accordent  à 
reconnaître  que  les  motifs  qui  les  portaient  à cette 
mefure,  ont  cefle  d’exifter.  Mais  quelque  foit  le  ré- 
luttât  de  cette  délibération,  tontes  les  places  et  pofi- 
lions  occupées  par  les  troupes  alliées  feront  au  terme 
de  cinq  -ans  révolus , évacuées  fans  autre  délai , et 
remifee  à S.  M.  T.  C. , ou  à fes  héritiers  et  fucceflèurs. 

Art.  VI.  Les  troupes  étrangères,  autres  que  celles 
qui  feront  pajtie  de  l’armée  d’occupation,  évacueront 
le  territoire  françois  dans  les  termes  fixés  par  l’ar- 
ticle 9.  de  la  convention  militaire,  annexée  an  pré- 
fent  traité. 

Art.  VII.  Dans  tons  les  pays  qui  changeront  de 
maître,  tant  en  vertu  du  préfent  traité  que  des  arran- 
gemens  qui  doivent  être  faits  en  conféquence,  il  fera 
accordé  aux  habitans  naturels  ou  étrangers,  de  quel- 
que condition  et  nation  qu’ils  foient,  un  efpace  de 
fix  ans  à compter  de  l’échange  des  ratifications,  pour 
difpofer,  s’ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  propriétés, 
et  fe  retirer  dans  les  pays  qu’il  leur  plaira  de  choifir. 

Art.  VIII.  Toutes  les  difpofitions  du  traité  de 
Paris  du  je  Mai  1814.  relatives  aux  pays  cédés  par 
ce  traité,  s’appliqueront  également  aux  différens  ter- 
ritoires et  diftricts  cédés  par  le  préfent  traité. 

Art.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  s’étant 
fait  Tepréfenter  les  dilïérentes  réclamations  provenant 
du  fait  de  la  non  exécution  des  articles  19.  et  fuivans, 
du  traité  du  30  Mai  1814,  ainfi  que  des  articles  addi- 
tionnels de  ce  traité  fignés  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  délirant  de  rendre  plus  efficaces  les  difpo- 
fitions énoncées  dans  ces  articles,  et  ayant,  à cet  effet, 
déterminé  par  deux  conventions  féparées,  la  marche 
à fuivre  de  part  et  d’antre  pour  l’exécution  complété 
des  articles  fus  - mentionnés , ces  deux  dites  conven- 
tions telles  qu’elles  fe  trouvent  jointes  au  préfent  traité* 
auront  la  même  force  et  valeur  que  fi  elles  y étoient 
textuellement  inférées. 

Nouveau  Recueil  T.  IL  Xx  Ar.T. 
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690.  Traité  de  paix  de  Paris  du  so  Nov. 
r ! « 

Art.  X-  Tous  les  prifonniers  faits  pendant  les 
hoftilités , de  même  que  tous  les  otages  qui  peuvent 
avoir  été  enlevés  ou  donnés feront  rendus  dans  le 
plus  court  délai  pollible.  Il  en  fera  de  même  des  pri- 
fonniers  faits  antérieurement  an  traité  du  30  Mai  1814, 
et  qui  n’auront  point  encore  été  reftitués. 

Art.  XI.  Le  traité  de  Paris  du  3oMai  1814,  ainii 
que  l’acte  final  du  congrès  de  Vienne  du  9 Juin  1815, 
font  confirmés  et  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispolition8  qui  n’auraient  pas  été  modifiées  par  les 
claufes  du  préfent  traité. 

Art.  XII.  Le  préfent  traité,  avec  les  conventions 
qui  y font  jointes,  fera  ratifié  en  un  feul  acte,  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  terme  de 
deux  mois  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi , les  plénipotentiaires  reîpectife  l’ont 
figue  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  le  20  Novembre,  l’an  de  grâce  mil 
huit  cent  quinze.  ' , . ■ • 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)  Castlerkagh.  (L.  S.)  Richelieu  *).• 
(L.  S.)  Wellington. 


Article  a d ditionel. 

Les  hautes  puiJTances  contractantes,  défirant  fincè- 
rement  de  donner  fuite  aux  mefures  dont  elles  fe 
font  occupées  au  congrès  de  Vienne,  relativement  à 
l’abolition  complète  et  univerfelle  de  la  traité  des 
nègres  d’Afrique,  et  ayant  déjà,  chacune  dans  fes  états, 
défendu  fans  reftriction  à leurs  colonies  et  fujets,  toute 
part  quelconque  à ce  trafic,  s’engagent  à réunir  de 
nouveau  leurs  efforts  pours  affurer  le  fuccès  final  des 
principes  qu’elles  ont  proclamés  dans  la  déclaration 
du  4 Février  1815,  et  à concerter  fans  perte  de  tems, 
par  leurs  miniftres  aux  cours  de  Londres  et  de  Paria, 
les  mefures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  l’abolition 
entière  et  définitive  d’un  commerce  aufli  odieux  et 
aufïi  hautement  réprouvé  par  les  lois  de  la  religion 
«t  de  la  nature. 

La 

•)  Les  autres  documents  lignés  de  la  psrt  de  l'Autriche  : 
Metti-hnich  , Wfssf.nbeuo,  de  ta  part  de  la  PrufTe  : 
IIardenbeho,  Homsold»,  de  le  part  de  la  Ruffâc: 
• RasoumowsKï  . Cato  d’Istria. 
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Le  prêtent  article  additionel  aura  la  même  force  jQjç' 
et  râleur  que  s'il  était  inféré  mot  à mot  au  traité  de  * 
ce  jôur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire*  refpectif*  l'ont 
ligné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Pari»  le  20  Novembre  l’an  de  grâce  i8iy. 

* 1 \ 

Signé i Signé: 

(L.  S.)  Castlereagh.  (L.  S.)  Richelieu. 

(L.  S.)  Wellington  #). 


65.  b. 

Article  feparé  avec  la  RuJJie  feulement.  eoNer. 

* * • ■ N 

(ScHOELL  p.  0.  T.  IX.  p.  444.) 

En  exécution  de  l’article  additionnel  au  traité  du 
30  Mai  1814.  S.  M.  T.  C.  s’engage  à envoyer,  fan* 
délai,  à Varfovie,  un  ou  pluGeurs  commiffaires  pour 
concourir,  en  fon  nom,  aux  termes  du  dit  article,  à 
l’examen  et  à la  liquidation  des  prétentions  réciproque* 
de  la  France  et  du  enlevant  duché  de  Varfovie,  et  à 
tous  le*  arrangemens  y relatifs. 

S.  M.  T.  C.  reconnoit,  à l’égard  de  S.  M.  l’Empe- 
reur de  Rullie,  en  fa  qualité  de  Roi  de  Pologne,  la 
nullité  de  la  convention  de  Bayonne;  bien  entendu 
que  cette  dispolition  ne  pourra  recevoir  d’application 
que  conformément  aux  principes  établi*  dans  les  con- 
vention* délignées  dans  l’art.  IX.  du  traité  de  ce  jour. 

Le  préfent  article  féparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  ji’il  étoit  inféré  mot  à mot  au  traité'  de  ce 
jour.  II  fera  ratifié  et  le*  ratification*  en  feront  échan- 
gée» en  même  tema. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire*  refpectifs  l’ont 
figné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  arme*. 

Fait  à Paris,  le  20 Novembre,  l’an  de  gTâce  18 IJ. 

Le»  autres  inftrumens  lignés  également  comme  le  traité 
principal;  les  ratifications  de  celuici  ont  été  échangée* 
li  Pari»  le  16  Févr.  1816. 

Xx  % 6$ .C*  • 
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65.  c. 

] g I Ç Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  4 . 
s®Nor.  fju  traité  principal , et  relative  au  paiement  de 
l’indemnité  pécuniaire  à fournir  par  la  France 
aux  puijjances  alliées. 

( Copia  pref entée  aux  chambres  du  Parlement.  Claff. 
Cap.  7.  en  fr.  et  Te  trouve  de  même  dan»:  Schoei-I 
p.  o.  IX.  446.  etc.) 

üje  paiement  auquel  la  France  s’eft  engagée  vis-à- 
vis  des  pnilTance»  alliées,  à titre  d’indemnité,  pat 
l'article  4.  du  traité  de  ce  jour,  aura  lien  dans  la  forme 
et  aux  époques  déterminées  par  les  articles  fuivans: 

700 mît-  Art.  I.  La  Tomme  de  fept  cents  million:  de  francs, 

lion»,  "montant  de  cette  indemnité,  fera  acquittée,  jour  par 
jour,  par  portions  égales,  dans  le  courant  de  cinq 
années,  au  moyen  de  bons  au  porteur  fur  le  tréfor 
royal  de  France,  ainfi  qu’il  va  être  dit. 

engage-  Art.  II.  Le  tréfor  remettra  d’abord  aux  puiflancea 
46a/jm  •M*ées  quinze  engagemens  de  quarante- six  millions 
de  4 en  deux  tiers,  foi  niant  la  Tomme  totale  de  fept  cents  mil- 
«moii,  uon<  payables,  le  préraier  le  1;  1 Mars  1816,  le  fécond 
le  jt  Juillet  de  la  même  année,  et  ainfi  de  fuite,  de 

5|uatre  mois  en  quatre  mois,  pendant  les  cinq  années 
ucceflives. 

*eh»n-  Art.  III.  Ces  engagemens  ne  pourront  être  né- 
«V de”  goc*®s .!  mais  ils  feront  échangés  périodiquement  con- 
b011,  tre  des  bons  au  porteur  négociables,  drelTés  dans  la 
forme  ufilée  pour  le  Tervice  ordinaire  du  tréfor  royal. 

âîvifion  Art.  IV.  Dans  le  moi»  qui*  précédera  les  quatre 
pendant  lesquels  un  engagement  fera  acquitte,  cet 
engagement  fera  dirifé  par  le  tréfor  de  France  en  bons 
au  porteur, -payables  à Paris  par  portions  égales,  de- 
puis le  premier  jusqu’au  dernier  jour  des  quatre  moi*. 

Ainfi  l’engagément  de  quarante  fix  millions  deux 
tiers,  échéant  le  trente  et  un  Mars  mil  huit  cent 
feize,  fera  échangé,  au  mois  de  Novembre  mil  huit 
cent  quinze,  contre  des  bons  au  porteur  payables, 
par  portions  égales,  depuis  le  1 Décembre  18 1 ç jus- 

qu’au 
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qu’au  3 1 •Mars  1816.  L’engagement  de  4 6 millions 
deux  tiers  échéant  le  3!  Juillet  1816,  fera  échangé  au 
mois  de  Mars  de  la  même  année,  contre  les  bons  au 
porteur  payables,  par  portions  égales,  depuis  le 
i Avril  j 8 1 6 jusqu’au  31  Juillet  de  la  même  année,  et 
ainfi  de  fuite  de  quatre  mois  en  quatre  mois. 

Art.  V.  11  ne  fera  point  délivré  un  feul  bon  au 
porteur  pour  l’échéance  de  chaque  jour;  mais  celte 
échéance  fera  divifée  en  plufieurs  coupures  de  mille, 
deux  mille,  cinq  mille,  dix  mille  et  vingt  mille 
francs,  dont' la  réunion  formera  1a  fomme  totale  du 
paiement  de  chaque  jour. 

Art.  VI.  Les  puiffances  alliées,  convaincues  qu’il 
cft  autant  de  leur  intérêt  que  de  celui  de  la  France, 
qu’il  ne  foit  pas  émis  (irmiltanement  une  fomme  trop 
confidérable  de  bons  au  porteur,  conviennent  qu’il  n’y 
en  aura  jamais  en  circulation  pour  plus  de  cinquante 
millions  de  francs  à la  fois. 

Art.  VII.  Il  ne  fera  payé  par  la  France  aucun 
intérêt  pour  le  délai  de  cinq  années  que  les  puiffances 
alliées  lui  accordent  pour  le  paiement  de  fept  cents 
millions. 

Art.  VIII.  Le  premier  Janvier  mil  huit  cent  feize, 
il  fera  remis  par  la  France  aux  puiffances  alliées,  à 
titre  de  garantie  de  la  régularité  dçs  paiemens , nue 
rente  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France, 
de  la  fomme  de  fept  millions  de  francs,  au  capital  de 
cent  quarante  millions.  Cette  rente  fervira  à fuppléer, 
s’il  y a lieu,  à l’infulfifance  des  recouvremeus  du  gou- 
vernement franqois , et  à mettre  à la  fin  de  chaque  Té- 
nu lire  les  paiemens  de  niveau  avec  les  échéances  des 
bons  au  porteur,  ainfi  qu’il  fera  dit  ci -après. 

Art,  IX.  Les  rentes  feront  infcrites  au  nom  des 
perfonnes  que  l$s  puiffances  alliées  indiqueront;  mais 
ce  s perfonnes  ne  pourront  être  dépofiraires  des  infcrip- 
tions  que  dans  le  Cas  prévu  à l’article  onze  ci -après. 
Les  puiffances  alliées  fe  réfervent  en  outre  le  droit  de 
faire  les  tranfcriptions  fous  d’autres  noms,  aulli  fou- 
vent  qu  elles  le  jugeront  neceffaire. 

Art.  X.  Le  depot  de  ces  infcripiions  fe  tronvera 
fous  la  garde  d’un  caiffier  nommé  par  les  puiffances 
alliées  et  d’un  autre  nommé  par  le  gouvernement 
français. 

X x j -'(  Art. 
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jg[C  Art.  XI.  Il  y aura  une  commiffion  mixte  corn- 
■ pofée  de  commillaires  alliés  et  francois,  en  nombre 

commit*  r . _ , . 3 „ _ 

égal  des  deux  cotes,  qui  examinera  de  hx  mois  en  ux 
mois  l’état  des  paiemens  et  réglera  le  bilan;  les  bon# 
du  tréfor  acquittés  conllateront  les  paiemens.  Ceux 
qui  11’auront  pas  encore  été  pTéfentés  au  tréfor  de 
France,  entreront  dans  les  déterminations  du  bilan 
fubféquent;  ceux  enfin  qui  feront  échus,'  préfentés  et 
non  payé#,  conllateront  l’arriéré  et  la  Comme  d infcrip- 
tions  à employer'  au  taux  du  jour,  pour  couvrir  le 
déficit.  Des  que  çette  opération  3iira  en'lieu,  les  bons 
non  payés  feront  rendus  aux  commiflairrs  fianqoie,  et 
la  commiflion  mixte  donnera  des  ordres  aux  caiffiers 
pour  la  remire  de  la  fournie  ainti  fixée,  et  les  caifïiers 
feront  autorifés  et  obligés  à la  remettre  aux  commis- 
faire»  des  puilLmces  alliées,  qui  en  dispoferont  d’après 
leur  convenance. 

Art.  XII.  La  France  s’engage  à rétablir  anflitôt, 
com-  entre  les  mains  des  cailïiers,  une  Comme  d’infcrip- 
pl«uc  tions  égale  à celle  qui  aurait  été  employée  d’après 
l’article  précèdent ,'  de  manière  à ce  que  la  rente  Cti- 
pulée  à l’article  huit  Coit  toujours  tenue  au  complet. 

Art.  XIII.  Il  Cera  payé  par  la  Fiance  ton  intérêt 
de>  cinq  pour  cent  par  année  depuis  le  jour  de 
l’échéance  des  bons  au  porteur,  pour  ceux  de  ces 
bons  dont  le  paiement  aurait  été  retardé  par  le  fait  de 
la  France. 

rondeau  Art.  XIV.  Lorsque  les  fix  cents  prémiers  millions 
■ roentdu  de  francs  auront  été  payés,  les  allies,  pour  accélérer 
la  libération  entière  de  la  France,  accepteront,  fi  cet 
arrangement  convient  au  gouvernement  francois,  la 
rente  ftipulée'  à l’article  huit,  au  cours  qu’elle  aura  à 
cette  époque,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  reftera 
dfi  des  fept  cents  millions.  La  France  n’aura  pluB  à 
fournir  que  la  différence  , s’il  y a lieu. 

Art.  XV.  Si  cet  arrangement  n’entrait  pas  dans 
les  convenances  de  la  France,  les  cent  millions  de 
francs  qui  relieraient  dus,  feraient  acquittés,  ainfi  qu’il 
eft  dit  aux  articles  fécond,  troifième,  quatrième  et 
cinquième,  et  après  l’énlier  paiement  des  fept  cents 
millions,  1 infeription  ftipulée  à l’article  huitième  ferait 
remire  à la  France. 

Art.  XVI.  Le  gouvernement  francois  s’engage  à 

liVU  UV  , C3  î , » c ° 
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flipulée  par  la  préfente  convention,  tons  le»  engage-  I§1Ç 
mens  contractés  par  les  conventions  particulières  con- 
clues avec  les  différentes  puiflances  et  leurs  co  - alliés, 
relativement  à l'habillement  et  à l’équipement  de  leur 
armée,  et  à faire  délivrer  et  payer  exactement  les  bons 
et  mandats  provenant  deb  dites  conventions,  en  tant 
qu'ils  ne  feraient  pas  encore  réalifes  à l’epoque  de  la 
fignature  du  traité  principal  et  de  la  convention, 
préfente. 

Fait  à Paris  le  îo  Novembre  de  l’an  de  grâce  mil* 
huit  cent  quinze. 

Signé;  Signé: 

(L.  S.)  Castlereagh.  (L.  S.)  Richelieu. 

(L.  S.)  Wellington  *). 

, 65.  d. 

Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  citu  aoNov, 
quièrne  du  traité  principal,  rélativement  à l'oc- 
cupation d'une  ligne  militaire  en  France,  par 
une  armée  alliée. 

( Copie  -pré f entée  aux  Chambres  du  Parlement  en  angl, 
et  fr.  n.  6.  et  fe  trouve  dans  l’Imprimé  de  Vienne  p.  19; 
dans  Schoell  T. fX.  p. 453.  etc.) 

Art.  I.  L/a  compofition  de  l’armée  de  centcinquante  Compo- 
mille  hommes  <Jui,  en  vertu  de  l’article  c.  du  traité 
de  ce  jour,  doit  occuper  nne  ligne  militaire  le  long  deisom. 
des  frontières  de  la  France,  la  force  et  la  nature  des 
contingens  à fournir  par  chaque  puiffance,  de  même 
que  le  choix  des  généraux  qui  commanderont  ces  trou- 
pes, feront  déterminés  par  les  fouveraina  alliées. 

Art.  II.  Cette  armée  fera  entretenue  par  le  gou-  Entre, 
vernement  françois  de  la  manière  fuivante:  wea* 

Le  logement,  le  chauffage,  l’éclairage,  les  vivres 
et  le»  fourrages  doivent  être  fournis  en  nature.  H eft 

Xx  4 convenu 

•)  Le»  autre*  iuftrtiniens  cîa  cette  convention  également 
figues  comme  le  traité  principal. 


« \ 


Dkjitized  by  Google 


696  Traité  de  paix  de  Paris  du  aoNov. 


] 8 ^ S c0livenu  1ue  nombre  total  des  rations  ne  pourra 
jamais  être  ports  an  delà  de  deux  cent  mille  pour 
hommes,  et  de  cinquante  mille  pour  chevaux,  et  qu’elles 
feront  délivrées  fuivant  le  tarif  annexé  à la  prérente 
convention. 

Quant  à la  folde,  réqtfipement,  l’habillement  et 
autres  objets  acceffoirea,  le  gouvernement  françoÎ9  fub- 
viendra  à cette  dèpenfe  moyennant  le  paiement  d’une 
fomme  de  cinquante  raillions  de  francs  par  an  payable 
en  numéraire  de  mois  en  mois,  à dater  du  i.  Décem- 
bre 1 8 i ç , entre  les  mains  de  commill'aires  alliées.  Ce- 
pendant les  puiflances  alliées,  pour  concourir,  autant 
que  poffible,  à tout  ce  qui  peut  fatisfaire  S.  M.  le  Roi 
de  France  et  foulager  fes  fujets,  confentent  à ce  qu’il 
ne  foit  payé,  dans  la  première  année,  que  trente  mil- 
lions de  francs  fur  la  folde , fauf  à être  rembourfées 
dans  les  années  fubféquentes  de  l’occupation, 
nèu'dri  Art.  dl.  La  France  fe  charge  également  de  pour- 
foriifr-  vo'r  a l’entretien  des  fortifications  et  bàtimens  mili- 
cation «.  tair.es  et  d’adminiftration  civile,  ainfi  qu’à  l’armement 
et  à l’approvilionnement  des  places  qui  , en  vertu  de 
l’article  du  traité  de  ce  jour,  doivent  refîer,  à titre 
de  dépôt,  entre  les  mains  des  troupes  alliées.  \ 

Ce»  divers  fervices,  pour  lesquels  on  fe  régler» 
d'après  les  principes  adoptés  par  radminiftration  fran- 
qoile  de  la  guerre,  fe  feront  fur  la  demande  qui  eu 
fera  adreffée  au  gouvernement  franco!»  par  le  comman- 
dant en  chef  des  troupes  alliées,  avec  lequel  on  con- 
viendra d’un  mode  de  conflater  les  befoins  et  les  tra- 
vaux propres -à  écarter  toute  difficulté,  et  à remplir 
• le  but  de  cette  IVipulation  d’une  manière  qui  fatisfaffa 
également  aux  intérêts  de»  parties  refpeclives. 

Le  gouvernement  François  prendra,  pour  affinrer  le» 
différens  fervices  énoncés  dans  cet  article  et  l’article 
précédent , les  mélures  qu’il  jugera  les  plus  efficaces, 
et  fe  concertera  . à cet  égard,  avec  le  général  en  chef 
des  troupes  alliées. 

XArne  Art.  IV.  Conformément  à l’article  du  traité 
uir»  Pr*ncipal»  la  ligne  militaire  que  les  troupes  alliées  doi- 
vent occuper,  s’étendra  le  long  des  frontières  qui  ré- 
parent le»  departements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord, 
îles  Ardennes,  de  la  Meute,  de  la  Mofelie,.  du  Bas- 
Rhin  et^du  Haut- Rhin,  de  l’intérieur  de  la  France, 
il  eft  de  plus  convenu,  que  ni  les  troupes  alliées  ni 

le* 
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le*  troupe»  françoifes  n’occuperont  (à  moins  que  ce 
ne  Toit  pour  jle6  raifons  particulières  et  d’un  commun 
accord),  les  territoires  et  diftricts  ci -après  nommés, 
favoir:  dans  le  département  de  la  Somme  tout  le  pays 
au  nord  do  cette  rivière,  depuis  Ham  jusqu’à  fon  em- 
bouebre  dans  la  mer;  dans  le  département  de  l’Aisne, 
les  diftricts  de  St.  Quentin,  Vervins  et  Laon:  dans  le 
département  de  la  Marne,  ceux  de  Rheims,  St.  Mé- 
néhould  et  Vitry;  dans  le  département  da  la  Haute- 
Marne,  ceux  de  St.  Dizier  et  Joinvillè;  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  ceux  de  Toul,  Dieuze,  Sarre- 
bourg  et  Blamont;  dans  le  département  des  Vosges, 
ceux  de  St.  Diez,  Brngères  et  Remiremont;  le  diftrict 
de  Lure  dan»  le  département  de  la  Haute- Saône,  et 
celui  de  St.  Hypolite  dans  le  departement  du  Doubs. 

Non-obftant  l’occupation  par  les  alliées  de  la  por- 
tion  de  territoire  fixée  par  le  traite  principal  et  la  pré-  fr,u- 
fçnte  convention  S.  M.  T.  C.  pourra  entretenir,  dans  Ç»'1*»* 
les  villes  fituées  dans  le  territoire  occupé,  des  garni- 
rons, dont  le  nombre  toute  foi*  ne  dépaflèra  pas  ce 
qui  eft  déterminé  dans  l’énumération  fuivante: 


A Calais  , . . , , 

1000  hommes 

— Gravelines 

$00 

— 

— Bergues  . . . . 

$00 

— 

— Saint  Orner  .... 

1500 

— 

— Béthune  . ... 

500 

— 

— Montreuil  . . . ' . , 

500 

— 

— He.-din  . * . . . . 

*50 

— 

— Ardres  . . . , . 

tço 

— 

— Aires  ....  « . 

500 

— 

— Arras  . . . • . 

IOÛO 

— 

— Boulogne 

3 00 

— 

— Saint- Venant  .... 

300 

— 

— Lille  ■ . . . . , 

3000 

— 

— Dunkerque  et  fes  forts 

1000 

— 

— Douai  et  fort  de  Scârpe  . 

1000 

— ■ 

— Verdun 

JOO 

— 

— Metz  ...... 

3000 

— 

— Lauterbourg  .... 

200 

t 

— Weifsembourg  . . . . 

150 

— • 

— Lichtenberg  . . . . 

150 

— 

— Petite- Pierre 

100 

— 

— ' l’halsbourg 

X x 5 

600 

A Stras 
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181s  A Strasbourg  . . . . .*  3000  hommis 

— Schletfladt  . . . . . • 1000  — 

— Neuf-Brifach  et  fort  Mortier  1000  — 

— Befort  . ....  1000  — 

Il  eft  cependant  bien  entendu  que  le  matériel  du 

< 1 génie  et  de  l’artillerie,  ainfi  que  les  objets  d’arme* 
ment  qui  n’appartiennent  pas  proprement  à ces  places  en 
feront  retirés  et  transportés  à tels  endroits  que  le  gou- 
. vernemerit  francois  jugera  convenables;  pourvu  que 
ces  endroits  fe  trouvent  hors  de  la  ligne  occupée  par 
les  troupes  alliées,  et  des  diliricts  où  il  eft  convenu  de 
ne  laiJTer  aucunes  troupes,  foit  alliées,  foit  franqoifei. 

S’il  parvenait  à la  connoiffance  du  commandant  en 
chef  des  armées  alliées  quelque  contravention  aux  fti- 
pulations  ci-defiue,  il  adrefierait  Tes  réclamations,  à 
cet  égard,  au  gouvernement  francois,  qui  s’engage  à 
y faire  droit. 

Les  places  ci-defftis  nommées  étant  en  ce  moment 
dépourvues  de  garnifons,  le  gouvernement  françois 
pourra  y faire  entrer,  auflitot  qu’il  le  jugera  conve- 
nable, le  nombre  de  troupes  qui  vient  d’ètre  .fixé,  en 
prévénant  toutefois  d’avance  le  commandant  en  chef 
> dea  troupes  alliées,  afin  d’éviter  toute  difficulté  et  re- 
tard que  les  troupes  frauçoifes  pourraient  éprouver  dans 
leur  marche. 

c,om-  Art.  V.  Le  commandement  militaire,  dans  tonte 
TOrnt l’étendue  des  départements  qui  refleront  occupées  par 
militaire  les  troupes  alliées,  appartiendra  au  général  en  chef 
de  ces  troupes:  il  eft  bien  entendu  cependant  qu’il 
ne  s’étendra  pas  aux  places  que  les  troupes  frauçoifes 
doivent  occuper  en  vertu  de  l’article  4.  de  la  préfente 
convention,  et  à un  rayon  de  mille  toifes  autour  de 
ces  places. 

Aàtai-  Art.  VI.  L’adminiftration  civile,  celle  de  la  juftice, 
tlon*ci-  et  percePt*on  des  importions  et  contributions  de 
vile.  toute  efpèce , refieront  entre  les  mains  des  agens  de 
S.  M.  le  Roi  de  France.  Il  en  fera  de  même  par  rap- 
port aux  douanes.  Elles  refieront  dans  leur  état  actuel, 
et  les  commandans  des  troupes,  alliées  n’apporteront 
aucun  obflacle  aux  melTure#  prifes  par  les  employés 
de  cette  adminiftration  pour  prévenir  la  fraude;  ils 
leur  prêteront  même,  en  cas  de  befoin,  fecours  et 
alliftance, 

Art. 
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àbt.  VII.  Pour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait  jOr^ 
porter  atteinte  au  maintien  des  rsglemens  de  douane, 
les  effets  d’habillement  et  d’équipement  et  autres  ar-  Caiy>oü» 
ticles  néceffaires,  deftinés  aux  troupes  alliées,  ne  pour-  h*- 
ront  être  introduits  que  munis  d’un  certificat  d’origine,  mcul. 
et  à la  fuite  d’une  communication  à faire,  par  les  offi- 
ciers commandant  les  différens  corps,  au  général  en 
chef  de  l’armée  alliée,  le  quel  à fon  tour  en  fera  don- 
ner avis  au  gouvernement  françois,  qui  donnera  des 
ordres  en  conféqucuce  aux  employés  de  l’adminiftra- 
tion  des  douanes.  • 

Art.  VIII-  Le  fervice  de  la  gendarmerie  étant  re-  GcnSar- 
connu  néceffaire  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tran- 
quiilite  publique,  continuera  à avoir  lieu,  comme  par 
le  pallé  dans  les  pays  occupées  par  les  troupes  alliées. 

Art.  IX.  Les  troupes  alliées,  à l’exception  de  celles  F.vacua- 
qni  doivent  former  l’armée  d’occupation évacueront  *!*>“  d» 
le  territoire  de  France  en  vingt  et  un  jours  après  celui  français 
de  la  lignàture  du  traité  principal.  Les  territoires  qui, 
d’après  ce  traité,  doivent  être  cédés  aux  alliées,  ainfi 
que  les  places  de  Landau  et  Sarrrelonis,  feront  remis, 
par  les  autorités  et  les  troupes  françoifej,  dans  le  terme 
de  dix  jours,  à dater  de  la  liguaiure  du  traité. 

Ces  places  feront  remifes  dam  l’état  où  elles  fe  Remife 
trouvaient  le  20  Septembre  dernier.  Des  commiffaircs  dt,Pla* 

r , , * ces  aux 

leront  nommes  de  part  et  d autre  pour  veriher  et  con-  «m*!. 
ftater  cet  état,  et  pour  délivrer  et  recevoir  refpecti- 
vement  l'artillerie,  les  munitions  de  guerre,  plans,  mo- 
dèles et  archives  appartenant  tant  aux  dites  places  qu’aux 
diff  rens  diltrlcts  cédés  par  la  France,  félon  le  traité 
de  ce  jour. 

Des  coromiffaires  feront  également  nommé)  pour 
examiner  et  conftater  l’état  des  places  occupées  encore 
par  les  troupes  franqoifes , et  qui,  d’après  l’article  5. 
du  traité  principal,  doivent  être  tenues  en  dépôt,  pen- 
dant un  certain  tems,  par  les  alliées.  Ces  places  fe- 
ront de  même  remifes  aux  troupc'6  alliées  dans  le  terme  1 
de  dix  jours,  à dater  de  la  iignatnre  du  traité. 

Il  fera  nommé  aulli  des  conuniffaires  d’une  part  par  / 
le  gouvernement  François , de  l’autre  par  le  général 
commandant  en  chef  les  troupes  alliées  deftinées  à re- 
fter  en  France;  enfin,  par  le  général  commandant  les 

. troupe# 
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Signé  : 

(L.  S.)  Castlereagh 
(L.  S.)  Wellingron  *). 


Signé  : 

(L.  S.)  Richelieu. 


jQjç  troupes  alliées  qui  fe  trouvent  aujourd’hui  en  pofTeiïio* 
3 des  places  d’Avesnes,  Landrecies,  Maubeuge,  Rocroi, 
Givet,  Montmédy,  Longwy,  Mézièrea  et  Sedan,  -pour 
vérifier  et  conftater  l’etat  de  ces  places  et  des  muni- 
tions de  guerre,  cartes,  plans,  modèles,  qu’elles  con- 
tiendront au  moment  qui  fera  confidéré  comme  celui 
de  l'occupation  en  vertu  du  traité. 

Les  puiflances  alliées  s’engagent  à remettre , à la 
fin  de  l’occupation  temporaire,  toutes  les  places  nom- 
mées dans  l’article;,  du  traité  principal,  dans  l’état 
’où  elles  fe  feront  trouvées  à l’époque  de  cette  occu- 
‘ * pation;  fauf  toutefois  les  dommages  caufés  par  le  terni, 
et  que  le  gouvernement  françois  n’aurait  pas  préve- 
nus par  les  réparations  néceffaires. 

Fait  à Paris,  le  20  Novembre  l’an  de  grâce  1815. 


► Article  additionnel. 

Les  hautes  Parties  contractantes  étant  convenues 
par  l’article  cinq  du  traité  de  ce  jour,  de  faire  occu- 
per pendant  un  certain  tems,  par  une  armee  alliée, 
des  poiitions  militaires  en  France,'  et  délirant  de  pré- 
venir tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l’ordre  et  la 
difcipline  qu’il  importe  très  particulièrement  de  main- 
tenir dans  cette  armée,  il  eft  arrêté  paç  le  préfent  Ar. 
ticle  additionnel,  que  tout  Deferteur  qui  de  l’un  ou 
de  l’autre  des  corps  de  la  dite  armée  paflerait  du  côté 
de  la  France , fera  immédiatement  arrêté  par  les  au- 
torités françaifes  et  Ternis  au  Commandant  le  plus  voi- 
fin  des  troupes  alliées,  de  même  que  tout  Deferteur 
des  troupes  françaifes  qui  palferait  du  côté  de  l’armée 
alliée,  fera  immédiatement  remis  au  Commandant 
français  le  plus  voifin. 

Les  difpofiiions  du  préfent  article  s’appliqueront 
également  aux  Deferteurs  de  côté  et  d’autre  qui  au- 

taient 

L - I 

*)  L«»  autres  infiniment  fignéj  demémeqtke  ceux  du  traité 
principal. 
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raient  quitté  leurs  drapeaux  avant  la  (ignature  du  Traité,  tQjç 
lesquels  feront,  fans  aucun  delai,  réftitués  et  délivrés 
aux  corps  réfpectifs  auxquels  ils  appartiennent. 


Le  pTéfent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s’il  était  inféré  mot  à mot  dans  la  Con- 
vention militaire  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpecti fi  l’ont 
ligné  et  y ont  appofé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris  le  20  Novembre  l’an  de  grâce  1815. 

' * • 1 * 

Signé  : Signé  : 

(L.  S.)  Castlereagh  (L.  S.)  Richelieu. 

(L.  S.)  Wellington.  1 


L 


Tarif  annexé  à la  Convention  relative  a VOccu - 
pation  d’une  Ligne  Militaire  en  France  par  une 
Année  Alliée. 

(ClafT.  6.  - pag.  17.) 


ï.  Vivres,  Fourrage , Logement,  Chauffage , For * 
tion  ordinaire  du  Soldat. 

Deux  livres,  poids  de  mare,  de  pain  de  rnéteil  ou 
une  et  deux  tiers  de  farine,  ou  une  et  un  fixieme  de 
biscuit. 

lîn  quatrième  de  livre  de  gruau  ; ou  trois  feizièmes 
de  riz;  ou  une  - demilivre  de  farine  line  de  froment, 
de  pois  ou  lentilles;  ou  une- demi -livre  de  pommes 
, de  terre,  carottes,  navets  et  autres  légumes  frais. 

Une- demi- livre  de  viande  fraiche,  ou  un  quart 
de  lard. 

Un-dikieme  de  litre  d’eau  de  vie,  ou  la  moitié 
d’un  litre  de  vin,  ou  un  litre  de  bierre. 

Un -trentième  de  livre  de  fel. 

1.  Dans  le  css  où  les  troupes  feraient  logées  chez 
les  habitants,  elles  auraient  place  au  feu  et  à la  chan- 
delle. 
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■jQtç  delle.  Dans  les  ca  fer  nés  le  bols  de  chauffage  et  de 
' euifine,  et  l’eclairage  des  chambres  et  corridors  feront 


fournis  d’après  les  localités,  conformément  au  befoin; 
il  en  fera  de  même  pour  les  corps  de  garde. 


2.  Les  furrogats  ne  fe  donneront  pas  au  gré  de  la 
* troupe,  mais  d’après  les  circontlances.  On  tâchera 
de  varier  les  denrées  félon  les  Taifons,  en  fe  tenant 
amant  que  pofTible  aux  légumes  fecs.  Le  lard  ne  fe 
donnera  que  d’un  commun  accord  avec  la  troupe. 


t.  La  farine,  pour  le  pain,  11e  fera  fournie  à la 
troupe  que  de  fon  gré;  ‘et  l’on  y ajoutera  le  bois  et 
les  fonts  néceflaires  pour  cuire  le  pain.  Le  biscuit  fe 
donnera  reniement  en  cas  de  marche  ou  d’urgence, 
ou  pour  compléter  la  provifion  de  réferve  de  dix  jours 
dont  les  troupes  doivent  être  pourvues  dans  leurs  am- 
bulances. Ce  complément  fe  donnera  outre  l’appro- 
vifionneroent  journalier.  Du  relie,  pour  affurer  l'ex- 
actitude de  l’approvifionnement , il  eft  entendu  que, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  on  montera  les  magalins 
de  telle  forte,  qu’à  l'exception  de  la  viande,  il  y ait 
toujours  pour  quinze  jours  une  réferve  de  vivres  et 
fourrages  fous  l’infpection  des  gardes  - magasins  Fran- 
çais. Les  adminiftrations  des  corps  d’armée  auront 
le  droit  d’examiner  celte  réferve  quand  il  leur  pa- 
* rôitra  neceffaire. 


4.  La  viande  fe  livrera  abattue , fans  y comprendre 
lea  têtes,  pieds,  poumons,  foie  et  antres  inteftins. 
Si,  du  gré  de  la  troupe,  ou  préféré  de  donner  le  bétail 
fur  pied,  le  poids  en  fera  fixé  d’après  une  jufte  eftima- 
tion,  en  y comprenant  la  tète,  le  fnif  et  tout  ce  qui 
eft  mangeable.  Dans  ce  cas,  la  peau  reftera  à la  troupe. 

5.  En  marche,  et  dans  d’autres  occafiona  où  le  fol* 
dat  fera  nourri  par  étape  le  même  tarif  fervira  de  bafe. 
Alors  le'foldat  recevra  fa  portion,  ou  un  équivalent 
fuffifaut,  préparé  et  reparti  fur  les  deux  repas,  et  le 
matin  une  partie  du  pain  avec  fa  portion  d’eau-de-vie. 

6.  Les  reçus  feront  donnés  par  les  régimens,  com- 
pagnies et  détachemens  par  portions  et  rations,  et  fe- 
ront  revus  et  vérifiés  à chaque  corps  dlarmée,  par  une 
Commilïion  mixte,  dont  les  frais  de  bureau  feront 
réglés  et  payés  par  le  Gouvernement  Français. 

7.  La 
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•j.  La  troupe  de  pluGeurs  de  ces  armées  étant  ac-  jQjff 
coutumée  au  tabac  à fumer , et  les  foldats  n’étant  pas 
en  état  de  l’açheter  aux  prix  très- hauts  qui  exiftent 
en  France,  il  eft  convenu  qtte  les  régimens , compag- 
nies et  détachemens  pourront  demander,  par  mois, 
un  demi -kilogramme  de  tabac  pour  chaque  homme 
prêtent,  en  payant  foixante  centimes  le  demi -kilo» 
gramme  de  tabac  de  la  qualité  inférieure,  mais  fraîche, 
qui  fe  vend  dans  les  magaGns.  Pour  éviter,  à cette 
occaGon , toute  contrebande  on  donnera  aux  régiment» 
des  livrets,  où  feront  notées  les  quantités  de  tabac 
délivrées. 


Portion  à Officier. 

Deux  livres  de  pain  blanc. 

Un  quart  de  gruau  fin  ou  furrogats. 

Deux  livres  de  viande.  • ... 

i.  Une  portion  de  liqueur  de  bonne  qualité. 

Deux  chandelles  de  fuif,  dont  huit  à la  livre. 

Pour  éviter  différens  inconvéniens,  il  eft  à defirer 
que  cette  partie  de  la  portion  Toit  évaluée  pour  tou» 
les  corps  d’armée  en  argent  et  à un  prix  moyen  par 
jour,  et  qu’elle  fe  donne  toujours  en  argent. 

En  outre 

Unquinzieroe  de  flère  de  ’t  Cette  partie  de  la  por- 
‘ bois  dur  de  chauffage,  ou  j tion  fe  donnera  toujours 
d’après  les  localités,  du  ! en  nature,  excepté  péri-, 
bois  léger,  de  la  Houille  } dant  les  marches, 
ou  de  la  tourbe,  fuivant  I La  ration  d’été  fera  da  * 
lesportious  fixées  dans  les  J la  moitié,  et  on  comptera 
réglemens  Français.  ' Gx  mois  d'hiver. 

Dans  les  provinces  où  on  brûle  généralement  de 
charbon  de  terre,  la  commutation  entre  bois  et  char- 
bon fe  fera , tant  pour  l’officier  que  pour  le  foldat,  - 
d’après  le  tarif  de  communication  des  mêmes  articles 
en  ufage  dans  l’armée  Françaife.  ( 

En  outre , le  logement  avec  les  lits. 

' *'  . Le» 
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1815  . L,"  portions  d’officiers  et  le  logement  feront  don 
nés  d'après  le  Tableau  fuivant: 


Defignation 

des 

Grades 


Officiers  fu bal- 
ternes  . . 
Capitaines  d! 
infanterie  et 
de  cavalerie, 
et  Capitaines 
en  fécond  . | 
Majors  . , . . 
Lieutenants 
Colonels  . . 
Colonels  . . 
Généraux  Ma- 
jors .... 
Lient  en.  Ge'- 
néraux  . . . 
Généraux  de 
cavalerie  ou 
d’i.nfanterie, 
ou  Comman- 
dant d’un 
corps  d.’armée 


Nombr*  Nombre 
des  Por  de»  Por- 


tion» de 
Bouche 


2 

3 

4 
$ 

7 

9 


I*  I — 


lions  de 
Chauf- 
fage 


2 

3 

3 

3 

* 

4 

5 


Nombre 

de*  /Nombre 


Cham- 
bre* 
d’une 
frau- 
deur 
conve- 
nable 


2 

3 

s 

3 


dVropU- 
ce  me** 
meut 
pour  les 
Dôme, 
hiquei 


Obfervations 


1 a 2 


3 

3 

4 
4 


fS'il*  eniumandent  fin 
régiment,  une  portion 
de  bouche,  une  cham- 
bre. une  portion  de  boit,, 
un  empùcrnniu  de  do* 

! meitique  de  plu». 

S’il»  commandent  tint 
ifiou  on  fout  attaché» 
l * *'etat  major,  il»  r«* 
I coi  veut  en  tout  uue 
'portion  de  plu».  « 

/ Les  Généraux  en  Chef 
■>et  Commandans  de* 
Corps,  habiteront  des 
hôtels  convenable»,  qui 
feront  chauffe*  au  befoiii 


1 

1 ~S' 
fdivi 

U r« 


. - 1.  Les  domeffiqties  receveront  la  portion  de  Fut 
dat,  mais  d'après  l’état  effectif  de  préfence,  et  pas  au- 
delà  du  nombre  déterminé  pour  chaque  armée.. 

*.  Les  employés  dans  les  adminiftrations  et  les  offi- 
ciers de  Tante  feront,  d’après  leurs  grades,  alïimilés 
en  tout  aux  militaires. 

3.  En  cas  de  nécefïïté , fur  tout  en  marche , on 
fe  contentera  d’un  moindre  nombre  de  chambres.  Dans 
les  cafernes,  les  quartiers  feront  réglés  d’après  .les  cir. 
confiances,  et  conjointement  avec  Meilleurs  las  Com- 
mandant. 


Fourra-- 


avec  les  conventions  fpcciales. 

Fourrages-Ration  légère. 

Avoine,  cinq -huitièmes  de  boiffcau. 

Foin  , dix  livres. 

Paille,  trois  livres. 

Ration  péfante. 

Avoine,  un  boiffcau  de  Paris. 

Foin,  dix  livres. 

Paille,  trois  livres 

i.  Les  rations  péfantes  fe  donneront  aux  chevaux 
de  Telle  des  officiers,  aux  chevaux  de  la  cavalerie  ré- 
gulière, tant  péfante  que  légère;  aux  chevaux  de  l’ar- 
tillerie qui  mènent  les  canons  et  les  caillons  qui  y 
appartiennent.  Tous  les  autres,  ainfi  que  les  chevaux 
de  Cofaques  auront  la  ration  légère,  excepté  le  cas 
où,  d'après  les  réglemens  particuliers  d’une  armée  il 
Te  trouverait  encore  des  équipages  qui  dûflent  rece- 
voir la  ration  péfante.  Dans  les  marches  ou  déplace- 
ments qui  dureraient  plus  4.  de  jours,  tous  les  chevaux 
en  marche  auront  la  ration  péfante. 

2.  En  cas  de  néceffité,  les  fourrages  pourront  être 
remplacés  en  comptant  6 rations  d’orge;  et,  en  cas 
d’extrême  difette,  6 de  feigle,  au  lieu  de  8 rations 
d'avoine,  et  une  demi -ration  légère  d’avoine  pour  j 
livres  de  foin.  Ce  dernier  furrogat  pourra  être  de- 
mandé de  droit  par  les  troupes  dont  la  ration  de  foin 
eft  ordinairement  moindre  de  10  Livres,  et  celle 
d’avoine  plus  forte. 

3.  La  paille  fera  fournie  des  magafins  aux  écuries 
des  places,  et  le' fumier  reliera  à la  troupe,  qui  l’cn- 
levera  elle  même;  chez  l’habitant,  celui-ci  fournira 
Ja  paille,  d’après  le  tarif,  et  profitera  du  fumier. 

4.  Lep  écuries  feront  affignéea  aux  regimens  et 
compagnies  d’après  l’effectif  des  chevaux  en  y joigJtant 
l’éclairage  et  l’emplacement  pour  la  garde,  les  bagages 
et  les  fourrages. 

3.  Les  fourrages,  pour  les  officiers  de  dîfférens  gra- 
des, Teront  délivrés  à chaque  troupe  d’après  les  états 
de  fon  organifation,  tels  qu’ils  exaltaient  avant  ce  ta- 
rif. On  les  délivrera  d’sprès  ces  tableaux,  fans  aucune 
déduction.  Les  écuries  pour  les  officiers  feront  égale- 
ment allfgnées  d’après  l’effectif,  avec  l'emplacement 
pour  les  bagages  et  les  fourrages;  maie  fans  éclairage. 

Nouveau  Recueil  T.  IL  Y y On 
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I815  On  comptera  par  cheval,  4 pieds  en  largeur,  et  8 pied» 
J en  longueur. 

Note  Générale. 

, Les  troupes  ne  pourront  rien  demander  au  delà  de 
ce  tarif,  et  feront  obligées  d’acheter  à leurs  frais  les 
objets  qui  n’y  font  pas  compris,  tels  que  favon  beurre, 
craie,  terre  de  pipe.  Les  villes  arrangeront,  à leurs 
frais,  les  corps- de -gardes  et  les  guérites. 

. II.  Hôpitaux. 

Les  hôpitaux  en  général  feront  adminiftrés  par  les 
autorités  Françaifes  d’après  l’ordre  établi;  mais  quant 
à l’entretien  des  malades,  on  fe  conformera  aux  rég- 
lemens  publiés  par  chaque  armée  lors  de  fon  entrée 
en  France.  Tous  les  articles  necellaires,  les  médics- 
mens  y compris,  feront  fournis  aux  frais  du  Gouver- 
nement français.  On  ne  fournira  cependant  rien  par 
les  hôpitaux  de  régimens,  excepté  l’emplacement  et 
les  portions  ordinaires  que  les  regimens  demanderont 
comme  pour  les  autres  militaires  préfents.  Chaque 
corps  d’armée  déléguera  à chaque  hôpital  deftfné  à Tes 
malades,  les  médecins  et  commiffaires  neceffaire*  pour 
en  affurer  le  bon  traitement.  On  ne  pourra  refufer 
d’admettre  les  militaires  qui  feront  envoyés  aux  hôpi- 
taux: ceux-ci  feront  établis  à des  diftances  convenables. 

III.  Charrois. 

Lorsque  les  corps  feront  en  mouvement,  le  Gou- 
vernement Français  fournira  les  moyens  de  transport 
Fur  la  demande  du  Commandant  en  Chef.  Il  en  fera 
de  même  pour  le  transport  des  malades.  On  fournira 
auffi  les  relais  néceffaires  pour  les  communications 
entre  les  différentes  parties 'd’un  corps  d’armée  ; mais 
on  obfervera,  à cet  égard;  beaucoup  de  réferve.  Pour 
ce  qui  concerne  les  convois  d’effets  militaires  qui  arri- 
vent à la  troupe  des  pays  hors  des  frontières  de  France, 
le  transport  ne  devra  fe  faire  par  les  relais  du  pays 
que  jusqu’au  premier  Février  1815,  et  feulement  pour 
des  quantités  modérées. 

IV.  P o J t e s. 

Toutes  les  lettres  qui  concernent  le  fervice  inté- 
rieur des  corps  et  la  correfpondance  avec  les  autoritéa 
Françaifes  et  qui  feront  munies  de  contrefeign  officiel, 
v - . , feront 


bigitizêd  by  Google 


avec  les  conventions  J pédales . 707 

feront  reçues  aux  poRes  ordinaires  et  transmîtes  fans  fQrr 
paiement.  Quant  aux  eftaff'ettes  et  la  eorretponda.ice  ‘°  ■ 
particulière  des  militaires,  on  les  payera  fui  vaut  la 
taxe  ordinaire.  Les  courriers  et  voyageurs,  militaires 
ou  non  payeront  exactement  les  chevaux  de  polie. 

V.  JD  o u a n i s. 

Les  effets  definies  pour  l’habillement  de  ces  trou- 
pes jouiront  de  ia  libre  entrée  moyennant  des  certifi- 
cats valables.  Les  militaires  qui  rejoindront  les’  corps 
ou  quitteront  la  France,  feront  libres  de  tous  paye- 
mens  aux  douanes  pour  tout  ce  qui  fert  à leur  propre 
ufage  ou  à celui  de  la  troupe.  r 

Arrêté  et  ligné  a Paris,  le  vingt  Novembre,  l’an 
de  grâce  mil -huit -cent  quinze. 

Signé:  Signé: 

(L.  S.)  Castlereagh.  (L.  S.)  Richelieu. 

! (L.  S.)  Wellington. 


65.  e. 

Convention  conclue  en  conformité  de  Part.  g.  du  20  Nor. 
traité  principal,  et  rélatiye  à l'examen  et  à la 
liquidation  des  réclamations  des  fujets  de  S M. 
Britannique  envers  le  gouvernement  françois, 
/ignée  à Paris  le  20  Nov.  18 ‘5. 

(Copie  préf entée  aux  chambres  du  Parlement  Britann . 

ClalT.  C.  N.  7.  en  fr.  Imprimé  de  Vienne p.  60.  Schoell 
T.  IX.  etc.) 

Art.  I.  L/es  fujets  de  S.  M.  Britannique  porteurs  de  ConSt. 
créances  fpr  le  gouvernement  françois,  lesquels,  en  con-  ea,lonf 
travention  à l'art.  2.  du  traité  de  commerce  de  178?»,  et  ks'Vu" 
depuis  le  i Janvier  179},  ont  été  atteints,  à cet  égard,  ‘raité  , 
par  les  effets  de  la  Confiscation  ou  du  féqueftre  dé-  d*  ,78* 
crêtée  en  France,  feront,  conformément  à l art.  4.  ad- 
ditionel  du  traité  de  Paris  de  1814,  eux,  leurs  héri- 
tiers ou  ayant -caufe,  fujets  de  S.  M.  Britannique,  in- 
demnifét  et  payés,  après  que  leurs  créances  auront  été 

Yy  a récon* 
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jgjç  reconnues  légitimes  et  que  le  montant  en  aura  été  fixé, 

3 fuivant  les  formes  et  fous  les  conditions  ftipulées  ci- 
après. 

Btntti  Art,  II.  Les  fujets  de  S.  M.  Britannique,  poflès- 
uieUc»  feur9  de  rente*  perpétuelles  fur  le  gouvernement  fran- 
çois,  et  qui  depuis  le  t Janvier  1795,  ont  été  atteints 
à cet  égard  par  les  effets  de  la  confiscation  ou  du  fé- 
queftre  décrétés  en  France,  feront,  eux,  leurs  héritiers 
ou  ayant- caufe,  fujets  de  S.  M.  Britannique,  infcriu 
fur  le  grand-livre  de  Ja  dette  confoiidée  de  France, 
pour  la  même  fomme  des  rentes  dont  ils  jouilTaient 
avant  les  lois  et  décrets  de  fequeftre  Ou  de  confisca- 
tion fusmentionnés. 

Dans  le  cas  où  les  édits  conftitutifg  des  rentes  men- 
tionnées ci-deflùs  auraient  ajouté  des  conditions  uti- 
les ou  des  chances  favorables,  il  en  Jera  tenu  compte 
aux  créanciers,  et  une  augmentation  fondée  fur  une 
jufte  évaluation  de  ces  avantages  s’appliquera  au  mon- 
tant de  la  rente  à infcrire. 

Les  nouvelles  infcriptions  feront  fournies  avec 
jouiiTance  du  22  Mars  1816. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  mentionnés  ci-deffus, 
ceux  desdite  fujets  de  S.  M.  Britannique  qui , en  re- 
cevant  leurs  rentes  au  tiers,  après  le  -jo  Septembre 
1797,  fe  font  fournis  eux  mêmes  aux  lois  exiftantes 
fur  cette  matière. 

'item»  Art.  III.  Seront  également  infcrits  fur  le  grand 
viagère*  uvre  8e  la  dette  viagère  de  France  ceux  des  fujets  de 
S.  M.  Britannique,  ou  leurs  héritiers  et  ayant- caufe, 
fujets  de  S.  M.  Britannique,  poffelTeurs  de  rentes  via- 
gères fur  le  gouvernement  françois,  avant  les  décrets 
\ qui  en  ont  ordonné  la  confiscation  ou  le  féqueltre, 
pour  la  même  fomme  de  rentes  viagères  dont  ils  jouis- 
saient en  1793,  Sont  exceptés  ceux  desdits  fujets  de 
S.  M.  Britannique  qui  ont  innové,  en  recevant  leurs 
rentes  au  tiers  et  fe  foumettant  ainû  eux  mêmes  aux 
, lois  exiftantes  fur  cette  matière.  « . 

Les  nouvelles  infcriptions  feront  fournies  avec  jouis- 
Tance  du  22  Mars  1816. 

Avant  que  ces  nouvelles  infcriptions  puilTent  être 
délivrées , les  réclamans  feront  tenus  à produire  des 
certificats  félon  les  formes  prefcrites,  conftatant  que 
les  perfonnee  fur  la;tête  desquelles,  leurs  rentes  viagè- 
res avaient  été  prifes,  font  encore  en  vie.  Quant  à 
* . ceux 
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ceux  des  fusdits  fujets  de  S.  M.  Britannique  dont  les  iQjÇ 
rentes  viagères  portaient  fur  des  perfonnes  qui  ne  font  * 
plus  en  vie,  ils  feront  tenus  à produire  des  extraits 
mortuaires  fuivant  les  formes  prefcritee,  conltatant  les 
époques  des  décès,  et,  dans  ce  cas,  les  rentes  feront 
payées  jusqu’à  ces  époques.  * 

Art.  IV.  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  des  Anè»* 
rentes  viagères  et  perpétuelles  qui  feront  dûs  jusqu’au  Bc*. 

22  Mars  prochain  inclufivement,  fauf  les  cas  d’exception  . 
fpécifiés  aux  articles  2 et  3.,  feront  infcrits  fur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  taux  qui  ré- 
fultera  du  terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la 
place  au  jour  de  la  lignature  du  préfent  traité;  les  in- 
îcriptions  feront  fournies  avec  jouilfance  du  22  Mars 
18 1 6 inclufivement. 

Art.  V.  Pour  régler  la  fomme  principale  qui  fera  Propii», 
due  relativement  aux  propriétés  immobilières  qui  ap- 
partenaient  à des  fujetsvde  S.  M.  Britannique,  à leurs  ÏUirti, 
héritiers  ou  ayant- caufe,  également  fujets  de  S.  M. 
Britannique,  et  qui  ont  été  féqueftt;éee,  confisquées  et 
vendues , on  procédera  de  la  manière  fuivante  : 

Lesdits  fujets  de  S.  M.  Britannique  auront  à pro- 
duire, 1.  l’acte  d’achat  conftatant  qu’ils  étaient  pro- 
prietaires; 2.  les  actes  prouvant  le  fait  du  féqueftre  et 
de  la  confiscation  fur  leur  tète,  ou  fur  celle  de  leurs 
devanciers  ou  cedans,  fujets  de  S.  M.  Britannique.  On 
admettra  toutefois,  au  défaut  de  preuves  écrites,  ou 
les  circonftances  dans  lesquelles  les  confiscations  et  fé- 
queftres  ont  eu  lieu,  et  celles  qui  font  furvenues  de- 
puis, telle  autre  preuve  que  les  commiffaires  de  liqui- 
dation, dont  il  fera  parlé  plus  bas,  jugeront  fufftfante 
pour  les  remplacer. 

Le  gouvernement  franqois  s’engagera  en  outre  à 
faciliter  de  toutes  les  manières  la  production  des  titres  - * 
et  preuves  fervant  à conftater  les  réclamations  auxquel- 
les fe  rapporte  le  préfent  article;  et  les  commiflàires 
feront  autorifés  à faire  toutes  les  recherches  qu’ils  ju- 
geront néceffaires  pour  parvenir  à la  connoiflance  ou 
obtenir  la  production  de  ces  titres  et  preuves.  Ils 
pourront,  en  cas  de  befoin,  interrogër,  fous  ferment, 
les  employés  des  bureaux  qui  fe  trouveraient  en  état 
de  les  indiquer  ou  de  les  fournir. 

La  valeur  des  dites  propriétés  immobilières  fera 
déterminée  et  fixée  fur  la  remife  de  l’extrait  de  la  ma- 
> Yy  j trice 
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jQ  jr  trice  des  rôles  de  la  contribution  foncière  pour  l’année 
' ngi,  et  fur  le  pied  de  20  fois  le  revenu  mentionné 
dans  les  dites  rôles. 


Si  les  matrices  n’exiftaient  plue,  et  que  les  extraits 
ne  puffent  pas  être  fournis,  les  réclamans  pourront  être 
autorités  à fournir  telles  autres  preuves  qui  feraient 
aggreées  paf  la  commilïion  de  liquidation  mentionnée 
dans  les  articles  ci -après. 

Le  capital,  ainfi  liquidé  et  reconnu,  fera  infcrit  fur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au 
même  taux  qui  a été  fixé  par  l’article  4.  pour  l’in- 
fcviption  des  arrérages  des  rentes,  et  les  infcriptions 
feront  fournies  avec  jouiiTauce  du  22  Mars  prochain 
inclufivament. 

Les  arrérages  dûs  fur  le  dit  capital,  depuis  l’époque 
du  féqueftre,  feront  calculés  à raifon  de  quatre  pour 
cent  par  an  fans,  retenue , et  le  montant  total  de  ces 
arrérages,  jusqu’au  22 Mars  prochain  exclut!  veinent, 
fera  infcrit  fur  le  grand1- livre  de  la  dette  publique  de 
France,  au  taux  fus- mentionné,  et  avec  jouiffance  du 
22  Mars  prochain  indu li veinent. 


Proprîé-  Akt.  VI.  Pour  régler  la  fournie,  ainfi  que  les  ar- 
bUiîire»  rérages  qui  feront  dus  à ceüx  des  fujeta  de  S.  M.  Bri- 
tannique dont  lés  propriétés  mobilières  en  France  ont 
été  confisquées , féqueftrées  et  vendues , ou  à leurs 
héritiers  ou  ayant- caufe , fujets  de  S.  M.  Britannique, 
on  procédera  de  la  manière  fuivante: 

Les  réclamans  auront  à produire,  t.  le  procès -ver- 
bal d’inventaire  des  effets  mobiliers  failis  ou  féqueftrés; 
2.  le  procès-verbal  de  vente  desdits  effets,  ou,  au  dé- 
faut de  preuves  écrites,  telle  autre  preuve  que  les  com- 
mifTaire8  réfpectifs  des  deux  puiffances  jugeront  fuffi- 
fante  pour  les  remplacer.  D’après  le  principe  établi 
dans  l’article  précédent,  le  gouvernement  franqois  s’en- 
gage, à cet  çgard,  aux  mêmes  facilités,  et  les  com- 
mÜTaires  font  autorifés  aux  mêmes  recherches  et  dé* 
» marches  qui’ ont  été  établies  pour  les  propriétés  im- 
mobilières dans  l’article  précédent. 

On  déterminera  auffi  le  montant  des  créances  pro- 
venant des  failies  et  ventes  du  mobilier,  e«  ayant 
toutefois  égard  aux  époques  où  le  papier- monnoie  était 
eu  circulation,  et  à l’augmentation  fictive  du  prix  qui 
en  eff  réfultée. 

Le 
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Le  capital  liquidé  et  reconnu  fera  infcrit  fur  le  |Qjç 
grand -livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  même  ^ 
taux  qui  a été  fixé  par  les  articles  précédons,  et  les 
infcriptions  feront  fournies  avec  jouiffance  du  22  Mars 
prochain  inclufivernent. 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dûs  fur  ledit 
capital,  depuis  l’épotjue  où  le  réclamant  a été  privé 
de  jouiffance  du  mobilier,  feront  calculés  à raifon  de 
trois  pour  cent  par  an  fans  retenue , et  le  montant 
total  desdits  arrérages  jusqu’au  22  Mars  prochain  exclu- 
fivement,  fera  inlcrit  fur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France,  au  taux  fusmemionné , et  avec 
jouiffance  du  22  Mars  prochain  inclufivernent. 

Ne  feront  point  admis  à la  liquidation  et  aux  paie- 
mens  mentionnés  dans  le  préfent  article,  les  vaiffeaux, 
navires,  Cargaifons  et  autres  effets  mobiliers  qui  au- 
roient  été  faitis  et  confisqués,  foit  an  profit  de  la  France, 
foit  au  profit  des  fujets  de  S.  M.  T.  C. , par  fuite  des 
lois  de  la  guerre  et  des  lois  prohibitives. 

Art.  VII.  Les  créances  des  fujets  de  S.  M.  Bri-  Km- 
tannique,  provenant  des  differens  emprunts  faits  par  prunll,‘ 
le  gouvernement  franqois,  ou  d’hypothèques  fur  îles 
biens  féqueftrés,  Taifis  et  vendus  par  ledit  gouverne- 
ment, ou  toute  autre  créance  non  comprife  dans  les 
articles  précédens  et  qiii  ferait  admifîible  d’après  les 
ternies  de  l’article  4.  additionel  dq  traité  de  Paris  de 
1814  et  de  la  préfeme  convention,  feront  liquidées  et 
fixées  en  fuivant,  relativement  £ chacune  d’elles,  les 
mode»  d’admifïion,  de  vérification  et  liquidation  qui 
feront  rélatifs  à leurs  natures,  et  qui  feront  précifés 
et  fixés  par  la  commUTion  mixte  dont  il  fera  parlé 
dans  les  articles  fuivaus,  d’après  les  principes  men-  , t 

lionnes  aux  articles’ ci  - deffus. 

Ces  créances  ainfi  liquidées  feront  payées  en  in- 
feriptions  fur  le  grand-livre  au  taux  fusmentionné,  et 
les  infcriptions  feront  fournies  avec  jouiffance  du 
22  Mars  prochain  inclufivernent. 

Dans  le  cas  où  les  édits  conftitutifs  des  créances  *) 
mentionnées  Ci  - deffus  avaient  affuré  aux  créancier* 
le  rembourfement  des  capitaux,  et  autres  conditions 
utiles  ou  chances  favorables . il  en  fera  tenu  compte 
aux  créanciers,  comme  il  eft  ci -deffus  détaillé  dans 
l’article  2. 

Yy  4 Art 

*)  Dans  Schokll  il  y à!  rentes. 
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Art.  VIII.  Le  montant  des  infcriptions  revenant 
à chaque  créancier  pour  les  créances  liquidées  et  re- 
connues, fera  partagé  par  les  commiffaires  dépoli taires 
en  cinq  portions  égales,  dont  la  première  fera  délivrée 
immédiatement  après  la  liquidation  faite , la  Teconde 
trois  mois  après,  et  ainfi  de  fuite  pour  les  autres,  de 
trois  mois  en  trois  mois. 

‘ Néanmoins  les  créanciers  récevront  les  intérêts  de 
leurs  créances  totales  liquidées  et  réconnues , à dater 
du  22  Mars  1816  indnlivement,  aufïitôt  que  les  récla- 
mations réfpeçtives  auront  été  reconnues  et  admifes. 

Art.  IX.  Il  fera  infcrit  comme  fonds  de  garantie,  fur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France,  un  capi- 
tal  de  j millions  500,000  Fr.  de  rente,  avec  jouiffance 
de  22,  Mars  1816,  au  nom  de  deux  ou  de  quatre  com- 
miffaires, moitié  anglois,  moitié  François,  choifis  par 
leurs  gouvernemens  réfpectife.  Ces  commiilaires  re- 
cevront lesdites  rentes,  à dater  du  22  Mars  1816,  de 
femeftre  en  femeftre;  ils  en  feront  dépolitaires , fans 
pouvoir  les  négocier,  et  ils  feront  tenue,  en  outre,  à 
en  placer  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  à en 
percevoir  l’intérêt  accumulé  et  compofé  au  profit  des 
créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  de  rente  feraient  infuffifane,  il  fera  délivré  aux 


dits  commiilaires  des  infçriptions  pour  plus  fortes  Tom- 
mes, et  jusqu’à  concurrence  de  celles  qui  feront  né- 
ceilaire8  pour  payer  toutes  les  dettes  mentionnées  dans 
lè  préfent  acte.  Ces  infcriptions  additionnelles,  s’il 
y a lieu,  feront  délivrées  avec  jouiffance  des  mêmes 
époques  que  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
ci-deffus  ttipulés,  et  adminittrées  parles  comiBifTaires, 
d’après  les  mêmes  principes;  en  forte  que  les  créan- 
ces qui  relieront  à folder  feront  acquittées  avec  U 
même  proportion  d’intérêt  accumulé  et  compofé  que 
fi  le  fonds  de  garantie  avait  été  fuffifant  dès  le  com- 
mencement; et,  lorsque  tous  les  paiemens  dus  aux 
créanciers  auront  été  effectués , le  furplus  des  rentes 
, non  allouées , avec  la  proportion  d'intérêt  accumulé 
et  compofé  qui  leur  appartiendra,  fera  rendu,  s’il  y 
a lieu , à la  difpolition  du  gouvernement  franqois. 

Art.  X,  A mefure que  les  liquidations  feront  faites 
4 ciivier  et  que  les  créances  feront  reconnues,  avec  diftinction 
des  fournies  repréfentant  les  valeurs  capitales  et  des 

Tommes 
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fournies  provenant  des  arrérages  ou  intérêts,  la  com-  îQtC 
miffion  de  liquidation  dont  iî  fera  parlé  aux  articles  * 
fuivans,  délivrera  aux  créanciers  reconnus  deux  certi- 
ficats pour  valoir  infcription,  avec  jouiJTance  du  22  Mars 
18 «6  inclufivement;  l’un  des  certificats  relatif  au  ca- 
pital de  la  créance,  et  l’autre  relatif  lux  arrérages  ou 
intérêts  liquidés  jusqu’au  22  Mars  1816  exclufiveraent. 

Art.  XI.  Les  certificats  mentionnés  ci-deflus  fe- 
ront  remis  aux  commiffaires  dépofitaires  des  rentes, 
qui  les  viferont  afin  qu’il|  foient  inferits  immédiate- 
ment fur  le  grand  - livre  de  la  dette  publique  de  France, 
au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des  nouveaux 
créanciers  reconnus  et  porteurs  desdits  certificats , en 
ayant  loin  de  diftingner  les  rentes  perpétuelles  des 
rentes  viagères;  et  lesdits  créanciers  feront  autorifés, 
dès  le  jour  de  la  liquidation  définitive  de  leurs  créan- 
ces, à recevoir,  de  la  part  desdits  commiffaires,  les 
rentes  qui  leur  font  dues,  avec  les  intérêts  accumu- 
lés et  compofés , s’il  y a lieu,  à leur  profit,  et  avec 
une  portion  du  capital  qui  aura  été  payé,  d’après  ce 
qui  a été  réglé  par  les  articles  pre'cédans. 

Art.  XII.  Un  nouveau  délai  fera  accordé,  après  T5*1*1 
la  fignature  de  la  préfente  convention , aux  fujets  de  J°c'nn»»- 
S.  M.  lirita unique,  formant  des  prétentions  fur  le  non*, 
gouvernement  françois,  pour  des  objets  fpéeifiés  dans 
le  préfent  acte,  à l’effet  de  faire  leurs  réclamations 
et  de  produire  leurs  titres.  Ce  delai  fera  de  trois 
mois  pour  les  créanciers  qui  font  réfidens  en  Europe, 
de  fix  mois  pour  ceux  qui  font  dans  les  colonies  oc- 
cidentales, et  de  douze  mois  pour  ceux  qui  font  dans 
les  Indes  orientales,  ou  dans  d’autres  pays  également 
éloignés. 

Après  ces  époques,  les  dits  fujets  de  S.  M.  Britan- 
nique ne  feront  plus  admiffibles  à la  préfente  liqui- 
dation. 

Art.  XIII.  A l’effet  de  procéder  aux  liquidations  Corn- 
et reconnoiffances  de  créances  mentionnés  aux  articles 
précédens,  il  fera  formé  une  commiffion  compofée  de 
deux  françois  et  de  deux  anglois , qui  feront  défignés 
et  nommés  par  leurs  gouvernemens  refpectifs. 

Ces  commiffaires,  après  avoir  reconnu  et  admis  les 
titres,  procéderont,  d’après  les  bafes  indiquées , à la 
reconnoiffance , liquidation  et  fixation  des  fommes  qui 
feront  dues  à chaque  créancier. 

Y y s Ara». 
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1815  „ A mefure  que  ces  créances  auront  été  reconnues  et 
fixées,  ils  délivreront  aux  créanciers  les  deux  certifi- 
cats mentionnés  dans  l’article  10,  l’un  pour  le  capital, 
l’autre  pour  les  intérêts. 

Art.  XIV.  Il  fera  nommé  en  même  tems  une 
commifllon  de  furarbitres,  compofée  de  quatre  mem- 
bres, dont  deux  feront  nommés  par  le  gouvernement 
britannique  et  deux  par  le  gouvernement  .francois. 

S’il  y a néceffité  d’appeler  les  fur -arbitres  pour 
vider  le  partage,  les  quatre  noms  de  fur -arbitres  Fran- 
çois et  anglois  feront  mis  dan*  une  urne;  et  le  nom 
de  celui  des  quatre  qui  fortira , fera  le  fur- arbitre  d« 
l’affaire  fpéciale  fur  laquelle  il  y aura  eu  partage. 

Chacun  des  commiffaires-liquidateurs  prendra  à fon 
tour  dans  l’urne  le  billet  qui  délignera  le  fur -arbitre. 

II  fera  drefle  procès-verbal  de  cette  opération  et  ce 
procès-verbal  fera  joint  à celui  qui  fera  dreffé  pour  la 
liquidation  et  fixation  de  cette  créance  fpéciale. 

S’il  furvient  une  vacance,  fuit  dans  la  coromiflion 
de  liquidation,  foit  dans  celle  des  fur -arbitres,  le 
gouvernement  qui  devra  pourvoir  à la  nomination 
d’un  nouveau  membre,  procédera  à certe  nomination 
fans  aucun  délai,  afin  que  les  deux  commifïions  reftent 
toujours  complètes,  autant  que  faire  fe  peut. 

Si  l’un  des  commiflaires  - liquidateurs  eft  abfent,  il 
fera,  pendant  fon  abfetice,  remplacé  par  un  des  fur- 
arbitres  de  la  même  nation;  et  comme,  dans  ce  cas, 
il  ne  refterait  qu’un  fur -arbitre  de  cette  nation,  les 
deux  fur -arbitres  de  l'autre  nation  feroht  de  même 
réduits  à un  par  la  voie  du  fort. 

Et  fi  l’un  des  fur -arbitres  était  dans  le  cas  de  s'ab- 
fenter,  la  même  opération  aurait  lieu  pour  réduire  à 
un  les  deux  fur -arbitres  de  l’autre  nation.  Il  eft  gé- 
néralement entendu  que,  pour  obvier  à tout  retard 
dans  l’opération,  la  liquidation  et  l’adjudication  ne 
feront  pas  fuspendùes,  pourvu  qu’il  fc  trouve  prêtent 
et  en  activité  un  coramiffaire  et  un  fur -arbitre  de 
chaque  nation,  confervaut  en  tout  cas  le  principe  de 
la  parité  entre  les  commiffaires  et  les  fur -arbitres  de» 
deux  nations , et  de  la  rétablir  au  befoin  par  la  voie 
du  fort.  Dans  le  cas  où  l’une  ou  l’autre  des  puiflan- 
• . ceo 
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ces  contractantes  aurait  à procéder  à la  nomination  de  )QtC 
nouveaux  commiflaires  liquidateurs,  dépofitaires  ou  J 
fur -arbitres,  les  dits  commiflaires  feront  tenus,  avant 
de  procéder,  de  prêter  le  ferment,  et  dans  les  formes 
qui  font  indiquées  daus  l’article  fuivant. 


Art.  XV.  Les  commiflaires  liquidateurs,  les  com-  serment 
iniflaires  dépofitairea  et  les  fur -arbitres,  prêteront  en  f,**^™* 
même  tenu  ferment  de  M.  l’ambafladeur  de  S.  M.  Bri-  je», 
tannique  entre  les  mains  de  M.  le  garde  des  fceaux 
de  France  en  prjfence,  de  bien  et  fidèlement  procéder, 
de  n’avoir  aucune  préférence  ni  pour  le  créancier  ni 
pour  le  débiteur,  et  d’agir  dans  tous  leurs  actes  d’après 
les  flipulaliong  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814, 
des  traitas  et  conventions  avec  la  France  lignés  au- 
jourd’hui, et  notamment  d’après  celles  du-préfeut  acte. 

Les  commiflaires  liquidateurs,  ainli  qfîe  les  fur- 
arbitres,  feront  autorités,  toutes  les  fois  qu’ils  le  juge- 
ront néceflaire,  à appeler  des  témoins  et  à les  interro- 
ger fous  ferment,  dan6  les  formes  preferites,  fur  tons 
les  points  relatifs  aux  différentes  réclamations  qui  font 
l'objet  de  cette  convention. 

» 

Art.  XVI.  Après  que  les  3 millions  500,000  francs  Betro- 
de  rente  mentionnés  dans  l’article  9.  auront  été  inferits  ^"co- 
ati nom  des  commiflaires  dépofltaires,  et  à la  première  toniei 
demande  du  gouvernement  françois,  S.  M.  Britanni-  " 

que  donnera  les  ordres  néceiïaires  pour  effectuer  la  ré- 
trocelFion  des  colonies  françoifes,  telle  qu’elle  a été 
Aipulée  par  le  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  y 
compris  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  qui  ont  été 
occupées  depuis  par  les  forces  britanniques.  L’infcrip- 
tion  mentionnée  ci-deflus  aura  lieu  d ici  au  i Janvier 
prochain,  au  plus  tard. 


Art.  XVII.  Les  prifonniers  de  guerre,  ofliciers  et  Ppfon- 
foldats  de  terre  et  de  mer,  ou  de  quelque  qualité  que  gUViie* 
ce  foit,  faite  pendant  les  hoftilités  qui  viennent  de 
ceffer,  feront  de  part  et  d’antre  renvoyés  immédiate- 
ment dans  leurs  pays  refpectifs*  fous  les  mêmes  con- 
ditions qui  fe  trouvent  confignées  dans  la  convention 
du  23  Avril  et  dans  le  traité  du  30  Mai  1814,  et  le 
gouvernement  britannique  renonce  à toute  fournie  ou 
droit  quelconque  qui  pourrait  lui  revenir  pour  tout  le 
furplus  de  l’entretien  des  dits  prifonniers  de  guerre, 

mais 
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jOjr  maie  toujours  fous  la  condition  fpécifiée  dans  l’article  4. 
3 additionel  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814. 

Fait  à Paris,  le  20  Novembre,  l’an  de  grâce  1815. 


Signé:  Signé : 

(L.  S.)  Castlereagh.  (L.  S.)  Richelieu. 
(L.  S.)  Wellington.  1 


Art  ici*  additionel. 

Mar-  Les  réclamations  des  fujets  de  S.  M.  Britannique, 

fondées  fur  la  décifion  de  S.  M.  T.  C. , relativement  aux 
«roduî.  marchandées  angloifes  introduites  à Bordeaux  par  fuite 
Borde-  tar*^  des  douanes  publié  dans  la  dite  ville  par  S.  A. 
»«w.  R.  Mgr.  le^luc  d’Angoulème,  Je  24Mars.  1814,  feront 
liquidées  et  payées  d’après  les  principes  et  le  but  in- 
diqués dans  cette  déeilion  de  S.  M.  T.  C. 

La  commiflïon  créée  par  l’article  13.  de  la  conven- 
tion de  ce  jour,  eft  chargée  de  procéder  immédiate- 
ment à la  liquidation  de  ladite  créance  et  à la  fixation 
des  époques  du  paiement  en  argent  effectif. 

La  décifion  qui  fera  rendue  par  les  commiffaires, 
fera  exécutée,  immédiatement  félon  fa  forme  et  teneur. 

Le  préfent  article  additionel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s’il  était  inféré  mot  à mot  dans  la  con- 
vention de  ce  jour,  relative  à l’examen  et  à la  liqui* 
dation  des  réclamations  des  fujets  de  S.  M.  Britan- 
nique envers  le  gouvernement  françois. 

En  foi  de  quoi , les  plénipotentiaires  refpectifs  Pont 
figné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Paris,  le  .20  Novembre,  Pan  de  grâce  1815, 


Signé  : 


Signe: 

(L.  S.)  Castlereagh.  (L.  S.)  Richelieu. 

(L.  S.)  Wellington.  - , 
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65.  f. 

Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  neu-  I g 1 5 
viême  du  traité  principal,  et  relative  aux  ré  cia-  îoN°r* 
mations  provenant  du  fait  de  la  non  exécution 
des  articles  19.  et  fuivans  du  traité  du  30  Mai 
18*4,  entre  la  France  d’une  part , et  V Autriche , 
la  PruJ/e,  et  la  Ru/fie  et  leurs  alliés,  de  l'autre, 
Jignèe  à Paris  le  fio  Nov.  1515. 

\ 

( Copie  préfentie  aux  deux  chambres  du  Parlement 
Britannique  11.  13.  fr.  et  angl.  et  fe  trouve  dans  l’im- 
primé de  Vienne  p.  34;  dans  Schoell  T.  IX.  etc.) 

Pout  applanir  les  difficultés  qui  fe  font  élevés  fur 
l’exécution  de  divers  articles  du  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814,  et  notamment  fur  ceux  relatifs  aux  récla- 
mations des  fnjets  des  puiflances  alliées , les  hautes 
parties  contractantes  défirent  faire  promptement  jouir 
leurs  fti jets  refpectifs  des  droits  que  ces  articles,  leur 
affurent,  et  prévenir  en  même  tems,  autant  que  pos- 
fible,  toute  couteftation  qui  pourrait  s’élever  fur  le 
fens  de  quelques  tfispolitions  dudit  traité,  font  con- 
venues des  articles  fuivans: 

Art.  1.  Le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  étant  Red», 
confirmé  par  l’art,  i r.  du  traité  principal  auquel  la  pré- 
fente  convention  eft  annexée,  cette  confirmation  s’étend 
nommément  aux  art.  19,  20,  si,  27,  23,  74,  25,  26,  30 
et  31.  dudit  traité,  autant  que  les  ftipulations  renfer- 
mées dans  ces  articles  11’ont  pas  été  changées  ou  mo- 
difées  par  le  préfent  acte,  et  il  efl  exprelfément  con- 
venu que  les  explications  et  les  développemens  que 
les  hautes  parties  contractantes  ont  jugé  à propos  de 
leur  donner  par  les  articles  fuivans , ne  préjudicieront 
en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre  nature,  qui 
feraient  autorifées  par  le  dit  traité,  fans  «tre  fpéciale- 
ment  rappelées  par  la  préfente  convention. 

Art.  II.  En  conformité  de  cette  dispofition,  S.  M.  Liqui- 
T.  C.  promet  de  faire  liquider  dans  les  formes  ci-après 
indiquées,  toutes  les  Tommes  que  la  France  fe  trouve 
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four- 

niture. 


Igiç  devoir  dans  les  pays  hors  de  Ton  territoire  tel  qu’il  eft 

* conftitué  par  le  traité  auquel  la  préfente  convention 
eft  annexée,  en  vertu  de  l’art,  iq.  du  traité  de  Paris 

• du  jo  Mai  1814,  foit  à des  individus,  foit  à des  com- 
munes, foit  à des  établilTemens  particuliers  dont  les 
revenus  ne  font  pas  à la  diepofition  des  gouvernemens. 

Cette  liquidation  s’étendra  fpécialement  fur  les 
réclamations  fuivantes: 

1.  Sur  celles  qui  concernent  les  fournitures  et  pre- 
ftations  de  tout  genre  faites  par  des  communes  ou 
des  individus,  et  en  général  par  tout  autre  que  les 
gouvernemens,  en  vertu  des  contracts  ou  de  dispofi- 
tions  émanées  des  autorités  adminiftraiives  françoifes 
renfermant  promelTe  de  paiement;  que  ces  fourniture# 
et  prédations  aient  été  effectuées  dans  et  pour  les 
magafins  militaires  en  général,  ou  pour  l’approvifion- 
uemeat  des  villes  et  places  en  particulier,  ou  enfin 
aux  armées  françoifes,  ou  à des  dctachemens  de  trou- 
pes, on  à la  gendarmerie,  ou  aux  adminiftrations 
françoifes,  ou  aux  hôpitaux  militaires,  ou  enfin  pour 
un  fervice  public  quelconque. 

Ces  livraifons  et  prédations  feront  jnftifiées  par  les 
reçus  des  gardes  magafins,  officiers  civils  ou  militai- 
res, commiffaires,  agens  ou  furveillan»,  dont  la  vali- 
dité fera  reconnue  par  la  commilïinn  de  liquidation 
dont  il  fera  queftion  à l’art.  5.  *de  la  préfente  con- 
vention. ■ 1 

Les  prix  en  feront  réglés  d’après  les  contracte  ou 
autres  engagemens  des  autorités  françoifes,  ou.  à leur 
défaut,  d’après  les  mercuriales  des  endroits  les  plus 
rapprochés  de  celui  où  le  verfement  à été  fait. 

2.  Sur  les  arriérés  de  folde  et  de  traitement,  frai# 
de  voyage,  gratifications  et  autres  indemnités  revenant 
à des  militaires  ou  employés  à l’armée  françoife,  de- 
venus par  le  traités  de  Paris  du  jo  Mars  1814,  et  du 
20  Novembre  iStj,  fujets  d’une  autre  puiffance,  pour 
le  tems  où  des  individus  feraient  dans  les  ami' es 
françoifes,  ou  étaient  attachés  à des  établiffemens  qpi 
en  dépendaient,  tels  qu'hôpitaux,  pharmacies,  maga- 
fins ou  autres. 

La  juftification  de  ces  demandes  devra  fe  faire  par 
la  production  des  pièces  exigées  par  les  lois  et  régle- 
,mens  militaires.  - 

5.  Su* 


Arriè- 
rcs  d. 
folde 
•to. 
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3.  Sur  la  reflitution  des  frais  d’entretien  des  mili-  |Qtp 
taires  françois  dans  les  hofpices  civils  qui  n’apparte-  . 
naient  pas  au  gouvernement,  autant  que  le  paiement  de 

cet  entretien  a été  flipulé  par  des  engagemens  exprès: 

■la  quotité  de  ces  frais  fera  juflifiée  par  les  bordereaux 
certifiés  par  les  chefs  de  ces  établiflemeus. 

4.  Sitr  la  reflitution  des  fonds  confié*  aux  polies  pofiei. 
aux  lettres  françoifes,  qui  ne  font  parvenus  à leur  de- 
flination,  le  cas  de  force  majeure  excepté. 

5.  Sur  l’acquit  des  mandats,  bons  et  ordonnances  Man- 
de paiement  fournis,  foit  fur  le  tréfor  public  de  France, 

foit  fur  la  caille  d'amortiffement , ou  leurs  annexes,  ordon- 
ainfi  que  des  bon6  donnés  par  cette  dernière  caille  ; “inoe** 
lesquels  mandats  bons  et  ordonnances,  ont  été  foufcrits 
en  faveur  d’habitans,  de  communes  ou  d’établiffemens 
fitués  dans  les  provinces  qui'  ont  cefle  de  faire  partie 
de  la  France,  ou  fe  trouvent  entre  les  mains  de  ces 
habiîans,  communes  et  établiflemeus;  fans  que,  de 
la  part  de  la  France,  on  puiffe  refufer  de  les  payer, 
par  la  raifon  que  les  objets  par  la  vente  desquels  ces 
bons,  mandats  et  ordonnances  devaient  être  réalités, 
ont  paffé  fous  un  gouvernement  étranger. 

6.  Sur  les  emprunts  faits  par  les  autorités  françoi-  Em- 
fes  civiles  ou  militaires,  avec  promette  de  reflitution.  Prunt** 

7.  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non  jouis-  BUn» 
tance  de  biens  domaniaux  donnés  en  bail;  fur  toute 
autre  indemnité  et  réflitution  pour  fait  d’affermage  de 
biens  domaniaux  ainfi  que  fur  les  vacations,  émolu- 
nrens  et  honoraires  pour  éftimation,  vifite  ou  expertife 

de  bâtimens  et  autres  objets,  faite  par  ordre  et  pour 
compte  du  gouvernement  françois,  en  tant  que  ces 
indemnités,  réflitutions , vacations,  émoluroens  et  ho- 
noraires ont  été  reconnus  être  à la  charge  du  gouver- 
nement, et  légalement  ordonnés  par  les  autorités  fran- 
çoifes  alors  exiftantes. 

8.  Sur  le  rembourfement  des  avances  faites  par  les  avance» 

cailles  communales,  par  ordre  des  autorités  françoifes,  J"ml< 
et  avec  promette  de  réflitution.  - v.  nc#. 

9.  Sur  les  indemnités  dues  à des  particuliers  pour 
prife  de  terrein , démolition,  deflvüction  de  bâtimens, 

qui  ont  eu  lieu  d’après  les  ordres  des  autorités  mi  d# 
litairea  françoifes  pour  l’agrandiffement  ou  la  fûreté  des  terrain 
places  fortes  et  citadelles,  dans  le  cas  où  il  ell  dù el0, 
indemnité,  en  vertu  de  la  loi  du  10  Juillet  1791,  et 
■ , -,  lors- 
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jOir  lorsqu’il  y aura  eu  engagement  de  payer,  réfultant 
* foit  d’une  expertife  contradictoire,  réglant  le  montant 
. de  l’indemnité,  foit  de  tout  autre  acte  des  autorités 


françoifes. 

deHim*  Art.  III.  Les  réclamations  du  fénat  de  Hambourg, 
bourg!  concernant  la  banque  de  cette  ville,  feront  l’objet 
d’une  convention  particulière  entre  les  commiGaires 
de  S.  M.  T.  O.  et  ceux  de  la  ville  de  Hambourg:, 
dcd^n*  Art.  IV.  Seront  également  liquidées  les  réclama- 
r«e*  c"!  tiens  que  préfentent  plufieurs  individus,  contre  l’exé- 
loniaio.  cution  d’une  ordre  en  date  de  Nollen,  le  8 Mai  1813, 
en  vertu  duquel  on  a failie,  à leur  préjudice,  des  den- 
rées coloniales,  dont  ils  avaient  acquis  une  partie  du 
gouvernement  françois,  et  en  vertu  duquel  ils  ont  été 
contraints  de  payer  une  fécondé  fois  pour  des  cotons,' 
les  droits  et  doubles  droits  de  douanes,  quoiqu’ils  fe 
fulfent  libérés,  en  tems  utile,  de  ce  qu’ils  devaient  lé- 
galement. Ces  réclamations  feront  liquidées  par  les 
' commiGaires  établis,  par  la  convention  de  ce  jour,  et 
leur  montant  fera  payé  en  inferiptions  au  grand  livre 
de  la  dette  publique,  à un  cours  qui  ne  pourra  pas 
être  au-deGous  de  73,  de  la  même  manière  qu’il  a 
été  convenu  par  la  préfente  convention  à l'égard  des 
cautionnemens  à rembourfer. 


miffioni  Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes,  animées 
dniiqù'i*.  du  déiir  de  convenir  d’un  mode  de  liquidation  propre 
dation.  en  rnême  tems  à en  abréger  le  terme,  et  à conduire 
dans  chaque  cas  particulier  à une  décifion  définitive, 
ont  réfolu , en  expliquant  les  difpofitions  de  l’art,  se. 
du  traité  du  30  Mai  1814,  d’établir  des  commiflions 
de  liquidation,  qui  s’occuperont  en  premier  lieu  de 
l’examen  de  réclamations,  et  des  commiGions  d’arbi- 
trage qui  en  décideront  dans  le  cas  où  les  premières 
ne  feraient  pas  parvenues  à s’accorder.  Le  mode  qui 
fera  adopté  a cet  égard  eft  le  fuivant. 

1,  Immédiatement  après  l’échange  des  ratifications 
du  préfent  traité,  la  France  et  les  autres  hautes  par- 
ties contractantes,  ou  intéreGées  à cet  objet,  nom- 
meront des  commiGaires  liquidateurs  et  des  commis- 
faires  juges  qui  réGderont  à Paris,  et  qui  feront  char- 
gés de  régler  et  faire  exécuter  les  difpofitions  renfer- 
mées dans  les  art.  18  et  19.  du  traité  du  30  Mai  1814, 
et  dans  les  art.  2.  4.  6.  7.  to.  11.  12.  13,  14.  17.  18.  19. 
. as.  aj  et  24.  de  la  préfente  convention. 

- _ a.  Los 
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2.  Les  commiiTaires  liquidateurs  leront  nommés  par 
toutes  les  parties  imérelTees  qui  voudront  en  déléguer, 
au  nombre  que  chacune  d’elles  jugera  convenable.  Ils 
feront  chargés  de  recevoir,  d'examiner  dans  l’ordre 
d’un  tableau  qui  fera  établi  pour  cela,  et  dans  le  plus 
bref  délai,’ •fct  de  liquider,  s’il  y a lieu,  toutes  les  ré» 
clatnations. 

Il  fera  libre  à chaque  commiflaire *de  re'unïr  dans 
une  même  commilhon  tous  les  commiiTaires  de  diffé- 
rens  gouvernemens . pour  leur  préfenier  et  faire  exa- 
miner par  eux  les  réclamations  de  fujets  de  fon  gou- 
vernement, ou  bien  de  traiter  féparément  avec  le  gou- 
vernement françois.  , 

3.  Les  commiiTaires  juges  Teront  chargés  de  pro- 
noncer définitivement  et  en  dernier  reffort  fur  toutes 
les  affaires  qui  leur  feront  renvoyées  en  conformité 
du  préfent  article,  par  les  commilïaires  liquidateurs  qui 
n’auront  pas  pu  s’accorder  fur  elles.  Chacune  des 
hautes  parties  contractantes  ou  intéreffées,  pourra  nom- 
mer autant  de  ces  juges  qu’elle  trouvera  convenable; 
mais  tous  ces  juges  prêteront  entre  les  mains  du  garde 
des  fceaux  de  France,  et  en  préfence  de  miniftres  des 
autres  hautes  parties  contractantes  réfidant  à Paris, 
ferment  de  prononcer  fans  partialité  aucune  pour  Je# 
parties,  d’après  les  prinçipes  qtablis  par  le  traité  du 
30  Mai  1814,  et  par  la  préfente  convention. 

4.  Immédiatement  après  que  les  commiiTaires  - juges 
nommés  par  la  Françe  et  par  deux  au  moins  des  autres 
parties  intéreffées  auront  prêté  ce  ferment,  tous  ces 
juges,  préfens  à Paris,  fe  réuniront  fous  la  prélidence 
du  doyen  d’age,  pour  convenir  de  la  nomination  d’un 
ou  de  plufieure  greffiers  et  d’un  ou  de  plufieurs  com- 
mis, qui  prêteront  ferment  entre  leurs  mains,  ainû 
que  pour  délibérer,  s’il  y a lieu,  un  réglement  gé- 
néral fur  l’expédiiion  des  affaires,  la  tenue  des  re- 
giftres,  et  autres  objets  d’ordre  intérieur. 

5.  Les  commiiTaires  deftinés  à former  les  commis, 
fions  d’arbitrage  étant  ainfi  inffitnés,  lorsque  les  com- 
miffaires  liquidateurs  n’auront  pu  s’accorder  Tur  uns 
affaire,  il  fera  procédé  devant  les  commiiTaires  juges, 
comme  il  va  être  dit. 

6.  Dans  les  cas  où  les  réclamations  feraient  de  la 
nature  de  celles  prévues  par  le  traité  de  Paris,  ou  pat 
la  préfente  convention,  et  où  il  ne  s’agirait  que  de 
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tQtç  ftatuer  fur  la  validité  de  la  demande,  ou  de  fixer  le 
® ' montant  des  femmes  réclamées;  la  commifiion  d'arbi- 
trage fera  coropofée  de  lix  commillaires  juges,  favoir: 
trois  françois,  et  trois  perfonnea  défignée6  par  le  gou- 
vernement réclamant.  Ces  fix  juges  tireront  au  fort 
pour  favoir  lequel  d’entre  eux  devra  s’abftenir.  Les 
commillaires  ’ étant  ainlî  réduits  au  nombre  de  cinq, 
Rameront  définitivement  fur  la  réclamation  qui  leur 
Tera  préfentée. 

7.  Dans  le  cas  où  il  s’agirait  de  favoir  G la  récla- 
mation conteftée  peut  être  rangée  parmi  celles  pré- 
vues dans  le  traité  de  Paris,  du  to  Mai  1814,  ou  dans 

• « la  pfefente  convention,  la  commifiion  d'arbitrage  fera 
compofée  de  fix  membres,  dont  trois  françois  et  trois 
défignés  par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  fix  juges 
décideront  à là  majorité,  fi  la  réclamation  eft  fuscepti* 
ble  d’être  admife  à la  liquidation  ; en  cas  de  partage 
égal  d’opinion,  il  fera  furfis  à l’examen  de  l'affaire, 
et  elle  fera  la  matière  d’une  négociation  diplomatique 
ultérieure,  entre  les  gouvememens. 

8.  Toutes  les  fois  qu’une  affaire  fera  portée  à la 
, décilion  d'une  commifiion  d’arbitrage,  le  gouverne- 
ment dont  le  commiffaire  liquidateur  n’aura. pas  pu 
s’accorder  avec  le  gouvernement  françois , défignera 
trois  commillaires  juges,  et  la  France  en  défignera 
autant,  les  uns  et  les  autres  pris  parmi  tous  ceux  qui 
auront  prêté  ou  qui  prêteront,  avant  de  procéder,  le 
ferment  préfcrit.  On  fera  connoitre  ce  choix  au  gref- 
fier, en  lui  transmettant  le  dollicr  des  pièces.  Le  gref- 
fier donnera  acte  de  cette  défignation  et  de  ce  dépôt, 
et  infcrira  la  réclamation  fur  le  regifire  particulier  qui 
aura  été  établi  à cet  üfage.  Lorsque,  dans  l’ordre  de 
ces  infcriptione,  le  tour  d’une  réclamation  fera  venu, 
le  greffier  convoquera  les  fix  commiffaires  - juges 
défignés. 

S’il  s’agit  d’un  des  cas  énoncés  dans  le  paragra- 
phe 6.  du  préfent  article,  les  noms  de  ces  fix  com- 
miffaires  - juges  feront  mis  dans  une  urne,  et  le  der- 
nier fortant  fera  éliminé  de  droit,  de  telle  forte  que 
le  nombre  des  juges  l'oit  réduit  à cinq.  Il  fera  néan- 
moins libre  aux  parties  de  s’en  tenir,  fi  elles  en  con- 
viennent d’ufi  commun  accord,  à une  commifiion 
de  quatre  juges,  dont  le  nombre,' pour  obtenir  un 
nombre  impair,  fera  réduit  de  la  même  manière  à 
• trois. 
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trois.  Dana  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  7.  do  pré* 

- Tent  article , les  fix  juges,  ou  les  quatre,  li' le*  deux 
parties  font  convenues  de  ce  nombre»  entrent  en 
disculïion  fans  l’éliminution  préable  d’un  de  leurs, 
membres.  Dans  l’un  et  l’autre  cas.  les  cotnmiflaïres 
juges,  conyoqués  pour  cet  effet,  s’occuperont  immédia* 
tement  de  l’examen  de  la  réclamation  ou  du  chef  de 
réclamation  dont  il  s’agit,  et  prononceront,  à la  plu- 
ralité des  voix,  en  dernier  reffort. , Le  greffier  affiliera 
à toutes  les  féances,  et  y tiendra  la  plume,  b i la 

commiffion  d’arbitrage  n’a  point  décidé  d’un  chef  de 
réclamation,  mais  d’une  réclamation  même,  cette  dé- 
cision terminera  l’affairé.  Si  elle  à prononcé  fur  un 
chef  de  réclamation,  l'affaire,  dans  le  cas  que  le  chef 
eft  reconnu  valable,  retourne  à la  commillion  de  li* 
qnidatîon , pour  que  cette  dernière  s’accorde  Tur  l’ad* 
millibilité  de  la  réclamation  particulière  et  de  la 
fixation  de  fon  montant,  ou  qu’elle  la  renvoie  de  nou- 
veau à une  commiffion  d'arbitrage  réduite  au  nombre 
de  cinq,  ou  de  trois  membres.  La  décilion  rendue, 
le  greffier  donnera  à la  commiffion  de  liquidation  co,n» 
noiffance  de  chaque  fentence  pronqncée,  afin  qu’elle 
la  joigne  à Tes  procès-verbaux;  ces  jugemens  devant 
être  envifagés  comme  faifant  partie  du  travail  de  la 
commillion  de  liquidation. 

Il  eft  au  refte  bien  entendu,  que  les  Commiffions 
établies  en  vertu  du  prêtent  article,  ne  peuvent  point 
étendre  leur  travail  au  delà  de  la  liquidation  des  ob- 
ligations réfultant  du  prêtent  traité  et  de  celui  dii 
30  Mai  1814. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  voulant 
affurer  l’accompliffement  de  l’article  zt.  du  traité  de 
Paris,  du  30  Mai  1814.  et  déterminer  en  conféquence 
le  mode  d’après  lequel  il- fera  tenu  compte  il  la  France, 
de  celles  des  dettes  fpécialement  hypothéquées  dans 
leur  origine,  fur  des  pays  qui  ont  ceiïé  d’appartenir 
à, la  France,  ou  contractées  pour  leur  adminiltratiôn 
intérieure,  lesquelles  ont  été  converties  en  inferiptions 
au  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France,  font 
convenues  que  le  montant  du  capital  que  chacun  des 
gouvernemens  de  ces  pays  refpectifs  fera  dans  le  cas 
de  rernbourfer  à la  France,  fera  fixé  au  Cours  moyen 
du  prix  qnè  les  rentes  du  grand  livre  auront,  eu»entro 
le  jour  de  la  fignature  de  la  préfente  convention  et 
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| O j c le  ter  Janvier  1816.  Ce  capital'fera  bonifié  à la  France 
1 fur  les  états  que  la  commilliort  établie  par  l’article  $. 
de  la  préfente  convention,  dreffera  et  arrêtera  de  deux 
mois  en  deux  mois,  après  vérification  des  titres  fur 
lesquels  l’infcriptipn  a en  lieu.  On  ne  rembourfera 
pas  à la  France  le  montant  des  infcriptions. provenant 
de  dettes  hypothéquées  fur  des  immeubles  que  le  gou- 
vernement fratiçois  à aliénés,  quelle  que  foit  la  na- 
ture de  ces  immeubles,  pourvu  que  les  acquéreurs  de 
, ce6  immeubles  aient  payé  le  prix  entre  les  mains  des 
agens  dn  gouvernement  François,  à moins  que  lesdits 
immeubles  ne  fe  trouvent  aujourd’hui  (autrement  que 
par  voie  d’acquifition  à titre  onéreux,  faite  pendant 
la  durée  de  l’adminiftration  françoife)  entre  les  mains, 

■ foit  des  gouvernemens  actuels  ou  d’établiffemene  publics, 
foit  des  anciens  poffelTeurs.  Le  gouvernement  Fran- 
çois refte  chargé  du  paiement  des  rentes  de  cca  in- 
feriptione. 

La  compenfation  entre  çe  qui  fera  dû  à la  France 
du  chef  des  infcriptions  et  les  paiemens . auxquels 
celle-ci  s’eft  engagée  par  la  préfeme  convention,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à gré,  fauf  ce  qui  va 
être  dit  dans  l’article  fuivant. 

Art.  VII.  Seront  déduits  de  ces  rembouifemena  : 

1.  Les  intérêts  des  infcriptions  fur  le  grand  livre 
îiouTf».  de  l’état,  jusqu’à  l’époque  du  22. Décembre  18  tj.  De 

même , les  intérêts  que  la  France  pourrait  avoir  payés 
podérieureuieht  à cette  époque,  lui  feront  bonifiés  par 
' les  gouvernemens  refpectifs. 

2.  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués  fur  des 
. immeubles  aliénés  par  le  gouvernement  franchis,  encore 

bien  que  les  dits  capitaux  n’aient  pas  été  èonvertis 
en  infcriptions  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que, fans  toutefois  que,  par  la  préfente  ftipnlation, 
il  foit  dérogé  en  rien  aux  lois  ou  actes  du  gouverne- 
ment qui  prononçaient  des  préferiptions,  des  déchéan- 
* ces,  et  en  vertu  desquelles  les  Créances  devaient 

, ■ «'éteindre  au  profit  de  la  France  par  voie  de  confu- 
fion  ou  de  compenfation. 

Dtttcâe  Art.  VIII.  Le  gouvernement  françois  ayant  refnfé 
*^e  r®connoitre  la  réclamation  du  gouvernement  des 
Pay#-  Bas,  relative  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
d’Hollande  qui  n’auraient  pas  été  acquittés  pour  les 
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fémeffres  de  Mare  et  de  Septembre  1815,  on  eft  con- 
venu de  remettre  à l’arbitrage  d’une  commiflion  par- 
ticulière, la  décifion  du  principe  de  la  dite queftion. 

Cette  commilïiort  fera  compofée  de  fept  membres, 
dont  deux  à nommer  par  le  gouvernement  François, 
deux  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  les  trois 
autres  à choifir  dans  des  états  absolument  neutres,  et 
fans  ititérèt  dans  cette  queftion  ; tels  que  la  Ruflîe,  la 
Grande-  Bretagne,  la  Suède,  le  Danemarc,  et  le  royaume 
de  Naples.  Le  choix  de  ces  trois  derniers  commiflai- 
res  fe  fera  de  manière  qu’un  d’eux  foit  déligné  par 
le  gouvernement  françois,  l’autre  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  et  le  troifième  par  les  deux  commia- 
faires  neutres  réunis. 

Elle  e’alfemblera  à Paris,  le  1 Février  18 iç.  Ses 
membres  prêteront  le  même  ferment  auquel  font  aftreints 
les  commiffaires- juges  qui  font  inftitués  par  l’article  j. 
de  la  préfeme  convention , et  de  la  même  manière. 

Aulïitôt  que  la  commiflfion  fera  conftituée,  les  eont- 
miflaires- liquidateurs  des  deux  puilfances  lui  foumet-  . , 

tront  par  écrit  les  argumens,  chacun  en  faveur  de  fon 
opinion,  afin  de  mettre  les  arbitres  à même  de  déci-, 
der  lequel  des  deux  gouvernemens,  du  gouvernement 
françois  ou  de  celui  des  Pays-Bas,  fera  tenu  à payer 
les  fusdits  intérêts  arriérés,  en  prenant  pour,  bafe  la  . 
difpofition  du  traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  et  fi 
Je  rembourfement  que  Je  gouvernement  des  Pays-Bas 
fera  dans  le  cas  de  faire  a la  France  des  infcriptions 
de  dettes  des  pays  Tennis  à fà  couronne,  et  détachés 
de  la  France,  peut  être  exigible  fans  déduction  des 
rentes  de  la  dette  d’Hollande,  arriérées  fur  échéances 
de  1813, 

* 

Art.  IX.  Il  fera  procédé  à la  liquidation  des  fa"  ?"*•'* 
térêts  non  payés  des  dettes  hypothéquées  fur  le  fol  dS-u« 
des  pays  cédés  à la  France  par  les  traités  de  Campo  l|ypo- 
Formiô  et  de  Luneville,  réfuitant  d’emprunts  formelle. 
ment  confentis  p’ar  les  états  des  pays  cédé6,  ou  de  dé. 
penfes  faites  pour  l’adminiftration  effective  desdits  pays. 

Les  commiffaires  - liquidateurs  devront  prendre  pour 
règle  de  lenrs  opérations,  et  les  dtfprtfitions  des  traités 
de  paix,  et  les  lois  et  actes  du  gouvernement  François,^ 
fur  la  liquidation  ou  l’extinction  des  créances  de  la 
nature  de  celles  dont  il  s’agit. 

Z * j Art.  , 
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Art,  X.  Comme  par  l’article  2t.  du  traité  de  Pa- 
ris du  50  Mai  «Si4,  il  a été  ftipulé  eue  le  gouverne- 
ment français  rembourferait  les  cauticnnemens  des 
fonctionnaires  ayant  eu  maniement  de  deniers  publies, 
dans  les  pays  détachés  de  la  France,  lix  mois  après 
la  pr* Tentations  de  leurs  comptes,  le  feul  cas  de  mal- 
verfation  excepté,  il  demeure  convenu: 

t.  Que  l’obligation  de  préfenter  leurs  comptes  au 
gouvernement  françois  ne  s’étend  pas  aux  receveurs 
communaux:  néanmoins,  comme  le  gouvernement 
françois  a été  iméreJl'é  pour  certaines  portions  dans 
les  recettes  dont  les  comptables  étaient  chargés , et 
que,  par  conféquent,  il  conferve  fou  recours  contr’eux, 
en  cas  de  malverfation,  aucune  réclamation  pour  ré- 
ftitmion  de  leurs  cauiionncmens  ne  fera  préfentée  fans 
être  accompagnée  d’un  certificat  des  autorités  fupé- 
rienres  du  pays  auquel  ces  comptables  appartiennent, 
déterminant  la  Tomme  qui,  après  vérification  de  leuTS 
comptes,  aura  été  reconnue  revenir  au  gouvernement 
françois  par  la  caufc  finalité,  et  que  celui-ci  déduira 
du  cautionnement,  on  conHatant  qu’il  ne  revient  rien 
a ce  gouvernement,  fauf,  dans  l’un  et  l’antre  cas,  la 
déduction,  de  ceux  des  débets  que  la  France  s’eft  yé- 
fervés  par  l’art.  24,  de  la  préfente  convention. 

2,  Les  comptes  des  employés  qui  ont  manié  des 
fonds  du  gouvernement  françois  et  qui  étaient  tenus 
de  faire  appurer  leur  geftiou  par  la  cour  des  comptes, 
feront  examinés  par  le  gouvernement  françois,  de  con- 
cert avec  le  commiflaire  du  gouvernement  actuel  de 
la  province  dans  laquelle  le  comptable  a été  employé. 
L’examen  de  chaque  compte  fe  fera  dans  les  fix  mois 
qui  fuivront  immédiatement  fa  préfentation  ; fi , dans 
ce  délai,  il  n’a  été  rendu  aucune  décifion  fur  un  compte, 
le  gouvernement  françois  renonce  à tout  recours  contre 
le  comptable.  Cette  ftipnlation  ne, déroge  pas,  à l’égard 
des  comptables,  an  terme  de  déchéance  fixé  par  l’ar- 
ticle j 6.  bien  entendu  que,  dans  le  cas  de  non  pré- 
fentation de  comptes,  le  gouvernement,  françois  fe 
, réferve  le  droit  de  pourfuivre  les  comptables  par  les 
, voies  ordinaires, 

t.  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  refpon- 
fables  de  ce  qui  s’eft  pailé  relativement  à leurs  caiflés 
depuis  l’entrée  des  troupes  étrangères,  il  a été  exprès- 
fément  convenu  que  le  gouvernement  françois  ne 

pourra 
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pourra  répéter  fur  eux  les  foldes  qu’ils  devaient  à iSrc 
cette  époque,  et  que  ce  ne  fera  qu’une  malverfation  ^ 
évidente,  commife  avant  l’entrée  de  ces  troupes,  qui 
pniffe  autorifer  Je  gouvernement  françois  à retenir  to- 
talité on  partie  du  cautionnement.  Dans  tous  les  autres 
cas,  celui-ci  fera  rembourfé  de  la  manière  énoncée 
par  l’article  19.  paragraphe  2.  ' . 

Art.  XI.  Conformément  à l’article  2>.  du  traité  DeP4u* 
du  30  Mai  1814,  les  fonds  dépofés  par  les  communes 
et  les  étabiffements  publics  dans  les  caiffes  des  gou- 
vernemens,  leur  feront  rembourfés,  fous  la  déduction  ' 
des  avances  qui  leur  auraient  été  faites.  Les  com- 
milTaires  - liquidateurs  vérifieront  le  montant  desdits 
dépôts  et  des  avances.  Néanmoins,  lorsqu’il  exifterait 
des  oppofitions  fur  ces  fonds,  le  rembourfement  n’aura 
lien  qu’après  que  la  main  levée  aura  été  ordonné  par 
les  tribunaux  compètens , ou  donnée  volontairement 
par  les  créanciers  oppofans.  Le  gouvernement  fran- 
çois fera  tenu  de  juftifier  desdites  oppofitions.  U eft 
bien  entendu  que  les  oppofitions  faites  par  des  créan- 
ciers non  françois  n’autoriferont  pas  le  gouvernement 
françois  à retenir  ces  dépôts. 

Art.  XII.  Les  fonds  qui  exiftaient  dans  la  caille  Caîffe 
d’agriculture  de  la  Hollande,  et  qui  ont  été  remis,  à cuinVr*. 
titre  de  dépôt,  dans  la  caille  d’amortilfement,  dans  la  <t’Hoi- 
eailTc  de  fervi.ee  on  dans  toute  autre  caiiTe  du  gou- 
vernement,  feront  rembourfés  comme  tout  autre  dé- 
pôt, fauf  les  compenfations  que  les  dites  caiffes  poux- 
raient  être  dans  le  cas  d’imputer  fur  ledit  fonds. 

Art.  XIII.  Les  commillions  de  liquidation  et  d’ar-  atçm. 
bitrage  établies  en  vertu  de  l’article  5.  de  la  : préfente 
convention , s’occuperont  autïi  de  la  liquidation  des 
objects  relatés  dans  les  articles  22.  à 23.  du  traité  du 
30  Mai  1814,  et  fuivront,  pour  ces  objets,  la  même 
marche  que  pour  les  autres  liquidations  dont  elles 
font  chargées.  Le  gouvernement  François  s’engage  à 
faire  remettre,  quatre  mois  après  la  fignature  de  la 
préfente  convention,  aux  consraiffaires- liquidateurs  ré- 
i'pectifs,  des  états  exacts,  dreffés  fur  les  regiftres  du 
tréfor  et  autres,  de  toutes  les  fouîmes  et  créances  dont 
il  eft  queftion  dans  les  fusdits  articles;  et  ces  état» 
feront  comparés  avec  les  reçus  des  réclamans,  poux 
être  vérifiés  de  cette  manière. 

Zz  4. . Art. 
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|Qje  Art.  XIV.  L’article  26.  du  traité  du  jo  Mai  t8r4, 
0 ’ qui  décharge  le  gouvernement  françois , à dater  du 

Ait.aâ.  , Janvier  de  la  même  année,  du,  paiement  de  toute 
penfioh  civile,  militaire  et  eccléfiaftique , folde  de  re- 
traite et  traitement  de  réforme  à tout  individu  qui  fe 
trouve  n’ètre  plus  fnjet  françois,  eft  maintenu.  Quant 
aux  arrérages  de*  pendons  jnsqn’a  l’époque  ci-aefl'ua 
déterminée.  Je  gouvernement  françois  s'engage  à les 
conftater,  en  fourniflant  des  états  exacts  tirés  des  re- 
giftrcs  des  pendons,  lesquels  feront  comparés  à ceux 
qui  cxiftent  auprès  de»  autorités  adiriniflratives  locales. 

Att-"3i.  Art.  XV.  ComiYte  il  s’efV  élevé  des  doutes  fur 
d”i>r  ^ar!’cle31'  de  ia  paix  du  jo  Mai  1814,  concernant  la 
reftitution  des  cartes  des  pays  qui  ont  celTé  d’appar- 
tenir à la  France,  on  eft  convenu  que  toutes  les  cartes 
des  paye  cèdes,  et  notamment  celle*  que  le  gouver- 
nement françois  a fait  exécuter,  feront  exactement  re- 
mife*,  avec  les  planches  qui  y appartiennent,  dans  un 
z délai  de  quatre  fermâmes  aprè*  l’échange  des  ratifica- 
tions du  prefent  traité.  11  en  fera  de  même  des  ar- 
chives, cartes  et  planches  qui  pourraient  avoir  été 
enlevées  dans  les  pays  momentanément  occupés  par 
les  différentes  armées,  ainfi  qu’il  eft  flipulé  dans  la 
deuxième  paragraphe  de  l’art.  31.  du  traité  fusdit. 

T«nu  Art.1  XVI.  Les  gouvernemens  qui  ont  des  récia- 
cUma"  mat*on8  a faire  au  nom  de  leurs  fujets,  s’engagent 
lion»,  de  les  faire  préfenter  à la  liquidation  dans  le  délai 
d’une  année,  à dater  du  jour  de  l’échange  des  rati- 
fications du  préfent  traité  pâlie  lequel  terme  il  y aura 
déchéance  de  tout  droit,  réclamation  et  répétition. 


Borde-  Art.  XVII.  Tous  les  deux  mois  il  fera  drefïe  un 
de*'îr  bordereau  des  liquidations  définitivement  arrêtées, 
quiâd-  agréées,  ou  jugées,  indiquant  le  nom  de  chaque  créan- 
«ion».  Cjerj  et  ]a  forr,nie  pour  laquelle  fa  créance  doit  être 
acquittée,  fort  en  principal,  foit  en  intérêts  - arréragés. 
Les  fommes  qui  font  à payer  en  nyméraire  par  le 
tréfor  royal,  foit  pour  capitaux,  foit  pour  intérêts, 
feront  remifes  aux  commillaires  - liquidateurs  du  gou- 
vernement intérefle,  fur  letns  quittances  vifées  par 
les  liquidateurs  françois.  Quant  aux  créances  qui, 
d’après  les  articles  4 et  19.  de  la  préfente  convention, 
doivent  être  rembourfées  en  inferiptions  fur  le  grand 
1 livre  de  la  dette  publique,  elles  feront  inferitee  au 
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nom  des  comroilfairee- liquidateurs  des  gouvernemens  ]Qj«f 
inlérefTés  ou  de  ceux  qu’ils  défigneront.  Ces  in-  1 
fcriptions  feront  prifes  du  fonds  de  garantie  é abli 
par  l’art.  20.  de  la  préfente  convention , et  de  la  ma- 
nière qui  eft  Itipulée  par  l’art,  ai. 

Art.  XV11I.  Tontes  le»  créances  auxquelles  il  eft  métré» 
attaché  on  intérêt.  Toit  par  les  termes  des  lois,  fuit 
par  ceux  du  traité  du  ?o  Mai  1814,  continueront  à en 
jouir  ait  même  taux.  Quant  à celles  auxquelles  il  u’eG 
attaché  aucun  intérêt,  ni  par  leur  nature,  ni  par  ledit 
traité,  elles  en  produiront  un  de  quatre  pour  cent  à 
dater  de  la  fignature  de  la  préfente  convention.  Tous 
les  intérêts  feront  payés  eu  numéraire  et  fur  le  mon- 
tant de  la  valeur  nominale  de  la  créance.  Les  ftipu- 
lations  relatives  aux  intérêts,  feront  réciproques  entre 
la  France  et  les  autres  puifiances  contractantes. 

Ait.  XIX.  Le  traité  du  toMars  1814,  en  réglant  Te me* 
les  termes  dans  lesquels  les  paidnens  devaient  être  ac-  jjje£îye* 
complis,  avait^indiqué  trois  clalfe*  de  créances.  Pour 
fe  rapprorher  d’une  pareille  difpofition,  il  a été  arrêté 
par  la  préfente  convention,  qu’on  adopterait  aufii  trois  • 

claffes  de  rembourfemens,  comme  il  fuit: 

1.  Les  dépôts  judiciaires  et  confignations  faits  dans 
la  caille  d’amortillemcnt  feront  retnbourfés  en  argent 
dans  le  terme  de  lix  mois,  à compter  de  l’échange  des 
ratifications  de  la  préfente  convention,  pour  autant  que 
la  remife  des  pièces  ait  en  lieu  dans  les  trois  premiers 
mois  de  la  liquidation.  Les  objets  dont  les  pièces  au-  * 
ront  été  remifes  plus  tard,  feront  liquidés  dans  les 
trois  mois  fuivans. 

2.  Les  dettes  provenant  de  verfemcnt  de  caution- 

nemens  ou  de  fonds  dépofés  par  les  communes  et  éta- 
blifiemens  publics  dans  la  caille  de  fervice,  dans  la 
caille  d’amortillèment , ou  dans  tonte  autre  caille  du 
gouvernement  franqoie , feront  rembourses  en  in- 
fcriptions  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  au 
pair,  à condition  toutefois  que,  dans  le  cas  que  le 
cours  du  jour  du  règlement  lût  au -deffous  de  75,  le 
gouvernement  franqois  bonifiera  la  différence  entre  le 
cours  dji  jour  et  7t.  ' 

3.  Les  antres  dettes  non  comprifes  dans  les  deux 
paragraphes  précédens , feront  également  rembourfées 
en  infcriplions  au  pair,  avec  la  différence  que  le  gou- 
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vernemcnt  François  ne  leur  garantit  qu’un  cours  de  6 o, 
en  s’engageant  à bonilier  la  différence  entre  le  cours 
du  jour,  et  60. 

Fonds  Art.  XX.  Il  fera  infcrit,  le  t Janvier  prochain  au 
d«  plus  tard,  comme  fonds  de  garantie,  Tut  le  grand  - livre 
garantie  je  Ja  dette  publique  de  France;  un  capital  de  trois 
■ 'million*  cinq  cent  mille  francs  de  rente,  avec  jcfnilTance 
du  22  Mars  r S 1 6,  au  nom  de  deux,  de  quatre  pu  de 
fix  commiffaires  ; moitié  fujets  de  S.  M.  T.  C. , et  moitié 
* fujets  des  puiffances  alliées  ; lesquels  commilTaires  feront 

choifis  et  nommée,  favoir:  un,  deux  ou  trois  par  le 
gouvernement  françois,  et  un,  deux  ou  trois  parles 
puiffances  alliées. 

Ces  commiffaires  toucheront  les  dites  rentes  de  fe- 
meftre  en  femeftre. 

Ils  en  feront  dèpofitaires  fans  pouvoir  les  négocier. 

Ils  en  placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics, 
et  ils  en  recevront  l'intérêt  accumulé  et  compofé  au 
prolit  des  créanciers. 

Dans  les  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  de  rente  feraient  înftiffifans,  il  fera  délivré  aux 
fusdits  commiffaires  des  inferiptions  pour  pins  fortes 
. fournies , et  jusqu’à  concurrence  de  celles  qui  feront 
nécelTairee  pour  payer  les  dettes  indiquées  par  la  pré' 
fente  convention. 

Ces  inferiptions  additionnelles,  s’il  y a lien,  feront 
délivrées  avec  jouiflance  de  la  même  époque  que  celle 
fixée  pour  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de 
rente  ci-deflus  ftipùlés,  et  elles  feront  adminiftréei 
par  les  mêmes  commiffaires  et  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes; enforte  que  les  créances  qui  refteront  à folder 
feront  acquittées  avec  la  même  proportion  d’intérêts 
accumulés  et  compofés , que  fi  le  fonds  de  garantie 
avait  été  fuffîfant  dès  le  commencement. 

, , Lorsque  les  paiemens  dus  aux  créanciers  auront  été 
effectués,  le  furplns  de  rentes  non  allignées,  s’il  y en 
v a,  ainfi  que  la  proportion  d’intérêts  accumulés  et  com- 
pofés qui  leur  appartiendra , feront  remis  à la  difpO' 
fition  du  gouvernement  françois. 

Boule-  Art.  XXI.  A mefure  que  les  bordereaux  de  liqui- 
îfqufdj-  ^al*on  pfèfcrits  par  l’article  17.  de  la  préfente  conven- 
ùoivvi-tion,  feront  préfentés  aux  commiffaires  dépofitaires  des 
rentes,  ceux  ci  les  viferout,  afin  qu’ils  pvfiJOTent  être 
. * , • iuferits 
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infcrits  immédiatement  fur  le  grand  - livre  de  la  dette  tQt£* 
publique,  an  débit  de  leur  dépôt,  et  an  crédit  des  com-  ^ 
miliaires  liquidateurs  des  gouvérnemens  reclamans. 

Aftr  XXII.  Les  Touverains  actuels  de  pays  qtii  Art_  9I> 
ont  celle  it’appai  Unir  à la  france,  renouvellent  l’en-  du  T de 
gagtment  qu  ils  ont  contracté  par  l’article  2».  de  la 
paix  du  joMai  1814, de  tenir  compte  au  gouvernement  relie» 
Iran  cois,  à partir  du  22  Décembre  1813,  de  celles  dea  . , 
dettes  de  ces  pays  qui  ont  été  converties  en  infcriptions 
au  grand  IL  re  de  la  dette  publique  de  France.  Les  k • 
états  de  toutes  ces  dettes  feront  drellés  et  arrêtés  par 
les  çom millions  établies  par  l’article  ç.  de  la  préfente 
convention.  11  eft  bien  entendu  que  le  gouvernement 
françois  continuera  de  payer  les  rentes  dç  ces  in- 
fcrijjtione. 

Art.  XXIII.  Les  mêmes gouvememene  renouvellent  n«n- 
Fcngagement  derembqurferaux  fu jets  françois,  fervitcuTS  bo"rfe' 
des  pays  cédés  , les  Tontines  qu’ils  ont  à réclamer  à titre  aux  ru- 
de cantionnemens,  dépôts  ou  confignations,  dans  leurs  if,s . 
tifcfors  réfpcctifs.  Ces  rembourfemens  fe  feront  de  la  rau* 
même  manière  qui  à été  convenue  par  l’article  19.  de 
la  preTcnte  convention  à l’égard  des  fujeta  de  ces  pays  ' 
qui  ont  fait  des  verfemens  de  la  même  nature. 

Art.  XXIV.  Il  eft  réfervé  au  gouvernement  fran-  D*auc- 
çois  la  faculté  de  déduire  des  cautionnemens  que  par  tlon»  d. 
l’article  22-  du  traité  du  50  Mai  1814,  et  par  l’article  10. 
de  la  préferve  convention,  il  s’eft  engagé  à rembour- 
fer,  1-s  débets  des  comptables  qu’un  jugement  de  la 
cour  tics  Comptes,  rendu  avant  le  30  Mai  1814.  aurait 
déclares  rétentimmaires  de  deniers  publies.  Cette  dé- 
duction fe  fera  fans  préjudice  des  pourfuites  qui.  en 
cas  d’iiifufïifance  des  cautionnemens,  pourront  être 
dirigées  contre  le-  Téteutionnaires  par  les  voies  ordi- 
naires, et  pardevant  les  tribunaux  du  pays  où  ces  compta- 
bles fout  domiciliés. 

AiIt.  XXV.  Dans  les  paya  cédés  par  la  paix  du  p0ur- 
30  Mai  1814,  et  par  le  préfent  traité,  les  fouferipteurs  Jjuilf^)U  ^ 
d’élTets  négociables  au  proîit  du  tréfor  royal , ou  de  la  cjjp. 
caille  d’amortilTcment , autres  que  receveurs  des  con?  *£“g*tg 
trîbutions  directes,  qui  11e  les  auraient  point  acquittés  lItgo- 
a leur  échéance,  pourront  être  pourfuivis  en  rembour-  cUbtw» 
fement  devant  les  tribunaux  ordinaires  du  pays  où  ils 
font  domiciliée,  à moins  qu’ils  n’euirent  été  contraints 

de  ‘ 
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1815  ,de  fe  llbc!er,  antérieurement  an  30  Mai  1814,  ou,  nom 
les  pays  cédés  par  le  prêtent  traité,  antérieurement  au 
20  Novembre  1 8 * Ç.  entre  les  mains  des  agens  des  nou- 
veaux pofleffeurs  du  pays.  ’ 

A r t.  XXVI.  Tout  ce  qui  a été  convenu  par  la 


Reci- 


Drocitp  ’r . . 4'"  a clc  convenu  par  la 

” ' rrefente  convention  a l’egard  du  terme  dans  lequel 

les  créanciers  de  la  France  préfenteront  leurs  réclama- 
tions à liquidation,  des  époques  où  les  bordereaux  de 
, liquidations  feront  dréffés.  désintérêts  alloués  aux  di- 
-,  vertes  claltes  de  créances,  et  du  mode  dont  elles  fe- 
ront payées,  s’applique  également  aux  créances  q„e 
les  franqois  ont  à former  contre  les  gouvernemens  des 
pays  détachés  de  la  France. 

Fait  à Parie,  le  Noveipbre  1815. 

(Suivent  les  fignaturea). 


Bfin- 
heini  et 
Stein- 
fun. 


Article  additionnel. 

La  maifon  des  comtes  de  Bernheim  et  Steinfnrt 
ayant  formé  contre  le  gouvérnement  françois  une  ré- 
clamation à diff'érens  titres,  favoir; 

£n  vertu  d’une  convention  dû  22  Mai  1804, 
la  fomme  de  . , , 

, Intérêts  à 6 pour  cent  de  cette  fomme  . 

Pour  reftitution  de  contribution  foncière  . 
Deblayement  de  l’YlTe!  . . 

Ppur  diverfes  aliénations  et  indemnités  . 

Pour  revenu  du  comté  de  Bentheim  de- 
puis la  prife  de  poffeïïion  par  le  gou- 
vernement François  , , , 


800.000 

482.000 
78  000 
30,000 

634.000 


2,2*51,000 


Total  4,247,200 

il  a été  convenu,  par  forme  de  transaction,  que  le  gou- 
vernement françois  paiera  à cette  maifon,  pour  toute 
réclamation  quelconque. 

1.  La  fomme  de  huit  cent  mille  francs  en  numé- 
raire, payable  par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  à 
commencer  du  1 Janvier  1816.  ' 

2.  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  francs  en  inferiptions 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  pair,  en  lui 
garantiflànt  le  cours  de  75,  ou  bonifiant  la  différence 
entre  le  cours  du  jour  et  73  : Ces  inferiptions  feront  dé- 
livrées d’ici  au  1 Janvier  et  avec  jouiffancc  du  £2  Mars 

i8t6.  '• 
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An  moyen  du  paiement  de  cette  femme  de  t,j  10,000 
francs,  la  maifon  des  comtes  de  Bentheim  et  Siein- 
futt  renonce  à rien  demander  ni  répéter  du  gouverne- 
ment franqois,  à tel  titre  et  pour  telle  caufe  que  foit, 
ledit  abandon  étant  fait  à titre  de  transaction» 

Fait  à Paris,  le  20 Novembre  l’an  de  grâce  18 1 y. 

(Suivent  les  fignatures). 


65-  g* 

Acte  de  ratification  de  la  part  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  apoftolique , en  date  du  15  J an. 
■'  vier  1316. 

( Imprimé  de  Vienne).  ' ■ • 

Nos  Franciscus  Primus  diviua  favente  clementia  Au- 
flriae  Imperator,  Hirofolymae,  Hungariae,  Bohemiae, 
Lombardiae  et  Venetiarum,  Dalmatiae,  Croatiae,  Sla- 
voniae,  Galiciae  et  Lodomeria  rex,  archidux  Auftnae, 
dux  Lotharingiae,  Salisburgi,  Styriae,  Caiinthiae,  Car- 
nioliae,  fuperioris  et  inferioris  Sileliae,  Magnus  prin- 
ceps  Tranfilvaniae , Marchio  Moraviae,  cornes  Habs- 
burgi  et  Tyrolis  etc.  etc. 

Notum  tellatumque  omnibus  et  fingulis,  quorum 
intereft,  tenore  praefentium  facimus: 

Foederati  adverfus  perduelles  conatus  Napoleonis 
Bonaparte  Principes  et  Rex  Chriftianillimus , pari  ani- 
mati  defiderio,  reftabilitam  Supremi  Nurainis  auxilio 
in  Europa  tranqtiilliiatem  fpeciali  tractatu  permuniendi, 
cujus  ftipulationes  praedictae  pacis  ftabilitatem  évin- 
cèrent, ad  adfequendum  faluberrimum  hune  feopum 
ex  una  et  altéra  parte  plenipotentiarios  denominaruut 
miniftros  qui  de  fequentibus  articulis  convenerunt: 
(loi  font  inférés  tous  les  document  ci-deflus  côués  n.  65  a — 65  f). 


Nos  igitur  lectis  et  perpenfis  omnibus  et  fingulis 
Tractatus  hujus  articulis  illos  omnes  et  fingulos  om- 
nino  adprobavimus  atque  hifee  ratos  gratosque  habere 
declaTamus  ac  profitemur,  verbo  Noftro  Caefareo-Regio 
fpondentes  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  continentur, 
fideliter  adimpleturos  elfe,  in  quorum  fidem  ac  ro- 
bur  praefens  ratihabkionis  Noftrac  inftrumentum  manu 

Noftra 
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Noftra  Ggnîfieavimus , figjlloque  Noftro  Cacfareo  Krgio 
appenfo  majori  firmari  julïimus.  Dabantur  in  civitate 
Noftra  Mediulano  die  décima  quima  mtnfis  Januarii 
anno  milleiimo  octigentefimo  decimo  fexto,  regnorum 
Noftroruoi  vigelimo  quarto. 


FRANCISCtiS. 


Cleii.  Wenc.  Princeps  a Metternich- 

W X N N E B U R G - O C H S F.  N H A L'  S l . N . 

Ad  Mandatum  Sacr.  Caef.  ac  Reg.  Apoftolieac 
Majel'tatis  proprium: 

Andréas  FnoRiaïuNDUs  Cornes  aMercy. 


-J* 

L'échange  des  ratifications  du  traité  de  Paris  ont  eu  lieu 
entre  la  France  et  l’Angleterre  le  t7Janv. 

• — — — — la  Prude  — i4l’cvr.t 

— — ■ - — — L’Aulriclie  — îhFevr. 

— — — — la  Ruine  — 2$  Février  s8i6. 


65-  b • , 

soNo y.  Traité  d’alliance  entre  les  Cours  d' Autriche , de 
la  Grande  - Bretagne  de  la  VruJJe  et  de  la  RuJJie. 
Signé  ù Paris  le  co  Nov.  >8*5 

( Copies  prèjentèes  aux  deux  chambres  du  Parlement » 
en  Anglais  p.  $o.  75.  79.  en  Français  p.  29.  75»  79.  comp. 
avec  l’Imprimé  de  Vienne  de  l' lmp . I.  et  R.  4.  etc.) 


Au  Nom  de  la  très ■ Jaiute  et  indivifiblc  Trinité. 


Lie  but  de  l’alliance  conclue  à Vienne  lé  îçMstJ 
18  iç,  ayant  été  heureufement  atteint  par  le  rétablilTe- 
ment  en  France  de  l’ordre  des  chofee,  que  le  dernier 
attentat  de  Napoléon  Buonaparte  avait  momentané- 
ment fubverti,  LL.  MM.  l’empereur  d’Autriche»  le  roi 
du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 

le 


•)  Cs  traité  a été  figné  en  5 iufirumens  féparés 
Entra  la  Grands  -Brétagne  et  la  Prude. 

— — — — •—  — R u die. 

. *—  — — — — l’ Autriche. 

— — Ptuffs  et  l’Autriche. 

— — Radie  et  l’Autriche. 
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> entre  les  4 PuiJJances  alliées. 

le  roi  de  Prufle  et  l'empereur  de  tontes  les  Kuïïies,  1815 
confiderant  que  le  repos  de  I Europe  eft  efientiellement 
lié  à ralï'ernriffémcm  de  cet  ordre  de  cbofes,  fonde  fur 
le  maintien  de  l’autorité  royale  et  de  la  charte  con- 
ftitutionnelle , et  voulant  employer  tous  leurs  moyens 
pour  que  la  tranquillité  générale,  objet  des  voeux  de 
l’humanité  et  but  confiant  de  leurs  elforts,  ne  /oit  pas 
troublée  de  nouveau  ; défirant  en  outre  de  refferer  les 
liens  qui  les  nnilfent  pour  l’intérêt  commun  de  leurs 
peuples,  ont  réfolu  de  donner  aux  principes  confacrés  » 
par  les  traités  de  (Jhapmont  du  1 Mars  1814,  et  de 
Vienne  du  2$  Mars  181  <ÿ,  l’application  la  plus  analogue 
à l’état  actuel  des  affaires,  et  de  fixer  d’avance,  par 
un  traité  folennel,  les  principes  qu’elles  fe  propofent  * ' 
de  fuivre  pour  garantir  l’Europe  des  dangers  qui  pour, 
ront  encore  la  menacer.  1 

A cette  fin,  le6  hautes  parties  contractantes  ont 
nommé,  pour  difeuter,  arrêter  et  liguer  les  conditions 
de  ce  traité;  fa  voir,  S.  M.  l’empereur  d’Autriche,  le 
■prince  de  Metternich  et  le  baron  de  WelTenberg  ; S.  M. 
le  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ir- 
lande, le  duc  de  Wellington  et  mylord  Caftlereagh 
(S.  M.  le  roi  de  truffe,  le  prince  de  Hardenberg  et 
le  Baron  de  Hnmboldt;  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Rufliés,  le  prince  Rafoumoffshy . et  le  comte  de 
Capodiftria); 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  fe  font  réunis,  fur 
les  articles  fuivans.  . 

Art.  I.  Les  hantes  parties  contractantes  fe  pro-  jvuîn- 
rnettent  réciproquement  de  maintenir  dans  fa  force 
et  vigueur  le  traité  ligné  aujourd’hui  avec  S.  M.  T.  C.  cejour, 
et  de  veiller  à ce  que  les  llipulations  de  ce  traité, 
ainfi  que  celles  des  conventions  particulières  qui  s’y 
apportent,  foient  flrictement  et  fidèlement  exécutées 
dans  toute  leur  étendue. 

Art.  II.  S’étant  engagés  dans  la  guerre  qui  vient  Arr««-  , 
de  finir,  pour  mainteiflr  inviolables  les  arrangemens  *'“*“*  . 
'arrêtés  à Paris  l’année  dernière  pour  la  fùreté  et  l’intérêt  veiU». 

l’Europe,  les  hautes  parties  contractantes  ont  jugé 
convenable  de  renouveler,  par  le  préfent  acte,  et  de 
confirmer  comme  mutuellement  obligatoires,  les  dits 
arrangemens,  fauf  les  modifications  que  le  traité  figné 

■ujourd’- 
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I Q I r aujourd’hui  avec  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  T.  C. 
® - y a apportées,  et  particulièrement  ceux  pour  les  quels 

Napoléon  Buonaparte  et  fa  famille,  eii  fuite  du  traité 
du  11  Avril  1814,  ont  été  exclus  à perpétuité  du  pou- 
voir fuprème  en  France,  laquelle  excluiion  les  puilTan- 
ces  contractantes  s’engagent,  par  le  préfent  acte,  à 
maintenir  en  pleine  vigueur,  et,  s'il  était  néceffaire, 
avec  toutes  leurs  forces. 


Et  comme  les  mêmes  principes  révolutionnaires  qui 
ont  foutenu  la  dernière  ufurpation  criminelle,  pour 
raient  encore,  fous  d’autres  formes,  déchirer  la  France, 
» et  menacer  ainfi  le  repos  dea  antres  états,  les  hautes 
parties  contractantes  reconnoiüant  folennellement  le 
devoir  de  redoubler  leurs  foins  pour  veiller,  dans  des 
circonflances  pareilles,  à la  tranquillité  et  aux  intérêts 
de  leurs  peuples,  s’engagent  dans  le  cas  qu’un  aufli 
malheureux  évènement  vint  à éclater  de  nouveau,  à 
concerter'  entre  elles,  et  avec  S.  Al.  T.  C. , les  mefures 
qu’elles  jugeront  néceffaires  pour  la  fureté  de  leurs  états 
refpectifs,  et  pour  la  tranquillité  générale  de  l'Europe. 


Ca?  M’at- 
taque 
ou  rie 
guerre. 


Art.  111.  En  convenant  avec  S.  Al.  T.  C.  de  faire 
occuper  pendant  un  certain  nombre  d’annés  par  un 
corps  de  troupes  alliées,  une  ligne  de  polirions  mili- 
taires en  France,  les  hautes  parties  contractantes  ont 
eu  en  vue  d’alfurer,  autant  qu’il  eft  en  leur  pouvoir, 
l’effet  des  ffipulations  des  articles  1 et  ;.  du  préfent 
traité;  et  conflamment  difpofées  à adopter  toute  me- 
Ture  falutaire  propre  à allurcr  la  tranquillité  en  Eu- 
rope par  le  maintien  de  l’ordre  établi  en  France,  elles 
s’engagent,  dans  le  c»  où  ledit  corps  d’armée  fût  atta- 
que ou  menacé  d’une  attaque  de  la  part  de  la  France, 
comme  dan#  celui  que  les  puiffances  fuffent  obligées 
de  fe  remeitre  en  état  de  guerre  contre  elle,  pour 
maintenir  l’une  ou  l’autre  des  fusdites  ffipulations,  ou 
pour  aljurer  et  foutenir  les  grands  intérêts  auxquels 
elles  fe  rapportent,  à fournir  fans  délai,  d’après  les  fti* 
pulatinns  du  traité  de  Chaumont,  et  notamment  d’après 
les  articles  7 et  8.  de  ce  traité,  en  fus  des  forces  qu’elles 
laiffcnt  en  France,  chacune  Ton  plein  contingent  da 
foixante  mille  hommes , ou  telle  partie  de  ce  contin- 
gent que  l’on  voudra  mettre  en  activité,  félon  l’exi- 
gence du  cas. 


Art. 


C *.  r V 
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* Art.  IV.  Si  les  forces  fripulc'es  par  l’article  précé-  jQje 
dent  fe  trouvaient  malheureufement  infnfïirantrs , les  ' 
hautes  parties  contractantes  fe  concerteront  fans  perte  nmït»- 
de  temps  fur  le  nombre  additionnel  de  troupes  queJ.,ond*' 
chacune  fournira  ponr  le  foutien  de  la  caiife.  commune, 
et  elles  s’engagent  à employer*  en  cas  de  befoin,  la  to- 
talité de  leurs  Forces  pour  conduire  la  guerre  à une 
HTue  prompte  et  henreufe,  Te  réfervant  d’arrêter  entre 
ell^s,  relativement  à la  paix  qu’elles  ligneraient  d’un  * 
commun  accord , des  arrangemens  propres  à offrir  à 
l'Europe  Une  garantie  fufïïfante  contre  le  retour  d’une 
calamité  femblable. 

Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes  s’étant  £»£**** 
réunies  fur  les  difpofitions  ronlignéee  dans  les  articles 
précédens , pour  affnrer  J’effet  de  leurs  engagemens  m» 
pendant  la  durée  de  l’occupation  temporaire,  déclarent  *>po*qtt# 
en  outre  qM’après  l’expiration  même  de  cette  mefure,  «le  toc- 
les  dits  engagemens  n’en  relieront  pa6  moins  dans 
toute  leur  force  et  vigueur  Exécution  de  celles  qui  font  r*ire, 
reconnues  nécelTaires  au  maintien  des  llipulâtions  cbrt- 
tenues  dans  les  art.  1 et  2.  du  préfent  acte. 

ÀitT.  VI.  Pour  afturer  et  faciliter  l’éxécutioh  du 
préfent  traité,  et  confolider  les  rapports  intimes  qui  velle- 
unifient  aujourd’hui  les  quatre  Touverains  pour  le  bon-  a^epu. 
heiir  du  monde,  les  hantes  parties  contractantes  font  h»«c» d*‘ 
convenues  de  renouveler,  à des  époques  déterminées,^^,' 
foit  Tous  les  aufpices  immédiats  des  fouverains,  foit 
par  leurs  miniflres  refpectifs,  des  réunions  confacréei 
aux  grands  intérêts  communs  et  à l’examen  des  me- 
fures  qui,  dans  chacune  de  ces  époques,  feront  jugées 
les  plus  falutaires  pour  le  repos  et  la  profpérité  des 
peuples,  et  pour  le  maintien  de  la  paix  de  l’Europe. 

Art.  VU,  Le  préfent  traité  Terâ  ratifié,  et  les  râ-  lUtUh 
tîfications  en  feront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plu-  clti0,vl* 
tôt,  G faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
ligné , et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes.  « 

Paît  k Paris,  lé  to  Novembre,  de  l’an  dê 
grâce  1 8 1 5* 

Noütiedü  Recueil  2*,  //*  . A â i 
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Les  inftvumens  de  ce  traité  cl  reflet  féptremetit  d'après 
l’obfervadon  ci-deffut  p.  754.  note  •)  ont  été  lignés: 


n.  la  part  dr  la  Grand,  ■ Brltagnr 
■ » «■ 

_ , a j 1 -n  rr  /Hardenbkrg. 

De  la  part  de  la  Pruf/e  < 

r -U  ^HuMBOLDT. 

_ a.  j 1 t>  rr  fRA50UMOWSKY. 

De  la  part  de  la  RuJJle  |Capo  D,,STRIAi 

La  ratification  de  la  part  de  S.  M.  I.  et  R.  À.  efi  datée  de 
Milan  le  ta  Janvier  1816  et  conçue  dans  1a  forme  ordinaira. 
Les  ratifications  ont  été  échangées  h Paris. 


65.  i . 

ao  Nov,  Note  adreffec  au  duc  de  Richelieu  par  les  mi- 
niftres  des  quatre  puijjances  alliées  en  date  de 
Paris  le  ao  Novembre  i8»5 


( Copie  des  traités  prèjentès  aux  2 chambres  du  Par- 
lement Britannique  N.  10.  Fr.  et  Angl.  Journal  de 
Francfort  ,N.  363.) 

I~.es  fouverains  alliés  ayant  confié  an  maréchal  âne 
de  Wellington  le  commandement  eu  chef  de  celles 
de  leurs  troupes  qui»  en  conformité  de  l’article;,  du 
traité  de  Paris  .conclu  aujoud’hui  avec  la  France,  doi- 
vent relier  dans  ce  pay6  pendant  un  certain  nombre 
d’années,  les  fouffignés  miniftres  des  puiffances  alliées 
fe  croient  obligés  de  donner  à S.  Exc.  le  duc  de  Riche- 
/ lieu  quelques  renfeignemena  fur  la  nature  et  l’exten- 
iion  des  pouvoirs  attachés  à ce  commendement. 

, Quoique  les  fouverains  alliées  en  prenant  cette  me- 
fure  foient  principalement  guidés  par  des  motifs  qni 
tendent  à affûter  la  fûreté  et  le  bien-être  de  leurs 
fujets  fans  aucune  intention  d’employer  leurs  troupes 
à affifter  la  police  ou  l'adminiliration  intérieure  de  la 
France , ou  en  général  d’aucune  manière  qui  pourrait 
compromettre  ou  heurter  le  libre  exercice  de  l’auto- 
rité 
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entre  les  4 PuiJJances  alliées. 


rite  royale  dans  ce  pays»  néanmoins*  confidérant  le 
haut  intérêt  qu’ils  prennent  au  maintien  de  l'autorité 
du  louverain  légitime,  lea  fouverains  alliés  ont  promis 
à S.  M.  T.  C.  de  le  foutenir  par  leurs  armes  contre  toute 
convulüou  révolutionnaire,  qui  pourrait  tendre  à ren- 
verfer  par  la  force  l’ordre  des  chofes  actuellement  établi, 
et  par  confequent  à troubler  de  nouveau  la  tranquillité 
générale  de  l’Europe.  Cependant,  comme  par  la  variété 
des  formes  fous  lesquelles  Pefprit  révolutionnaire  pour- 
rait encore  une  fois  fe  manifefter  en  France,  il  pourrait 
s’élever  des  doutes  fur  la  nature  des  cas  qui  tendraient 
néceffaire  l’intervention  des  forces  étrangères,  les  fou- 
verains alliés,  fentant  la  difficulté  de  donner  des  in- 
ftruciions  précifément  applicables  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, ont  jugé  à propos  de  laifler  à la  prudence 
éprouvée  et  à la  discrétion  du  duc  de  Wellington  la 
décilîon  quand  et  jusqu’à  quel  point  il  pourrait  être 
convenable  d’employer  les  troupes  fous  fes  ordres,  fup- 
pofant  toutefois  que  dans  aucun  cas  il  ne  prendra  une 
pareille  détermination  fans  avoir  concerté  fes  mefure* 
avec  le  Roi  de  France,  qu  fans  donner,  le  plutôt  pos- 
sible, aux  fouverains  alliés  communication  des  mo- 
tifs qui  l’auront  engagé  à en  venir  à cette  détermi- 
nation. — - Et  comme  pour  guider  le  duc  de  Welling- 
ton dans  le  choix  de  les  mefuree,  il  fera  de  la  der- 
nière importance  qu’il  foit  parfaitement  inffruit  de* 
événemens  qui  pourront  avoir  lieu  en  France,  les  roi- 
niftres  des  quatTe  cours  alliées,  accrédités  près  de 
S.  M.  T.  C.  , ont  reçu  l’ordre  d’entretenir  une  cor- 
refpondance  régulière  avec  le  duc  de  Wellington , et 
de  faire  en  même  tems  des  arrangemenâ  pour  qu’une 
correfpondance  directe  s’établiffe  entre  le  gouvernement 
françoia  et  le  commandant  en  chef  des  troupes  alliées, 
afin  de  transmetttre  au  gouvernement  franqoie  les  com- 
munications que  le  duc  de  Wellington  ferait  dans  le 
cas  de  lui  addrefTer,  et  de  faire  parvenir  au  maréchal 
toutes  les  informations  ou  réquiGtions  que  la  cour  de 
France  défirerait  dans  la  fuite  de  lui  addreffer. 

Les  fouffignés  fe  flattent  que  le  duc  de  Richelieu 
reconnoitra  facilement  dans  ces  arrangemens  le  même 
caractère  et  les  mêmes  principes  qui  ont  été  manife- 
Ités  en  concertant  et  en  adoptant.  les  mefures  de  l'oc- 
cupation militaire  d’une  partie  de  la  France.  En  quit- 
tant ce  pays,  ils  emportent  donc  avec  eux  la  peifua* 

A a * a üoO 
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l'Qjr  fion  confolante  que,  malgré  les  élémens  de  défordres 
3 que  la  France  pourra  encore  renfermer  et  qui  font 
les  fuites  des  évènemens  révolutionnaires,  un  gouver- 
nement fage  et  paternel,  agilfant  d’une  manière  pro- 
pre à tranquillifer  et  à concilier  les  efprits,  et  s’ab- 
Aenant  de  tout  acte  contraire  à un  tel  syAème,  non 
feulement  réuflira  à maintenir  la  tranquillité  publique, 
mais  encore  à rétablir  l’union  et  la  confiance  univei- 
telle,  ce  qui  difpenferait , autant  que  les  opération! 
du  gouvernement  peuvent  le  faire,  les  puilTances  alliées 
de  la  pénible  néceflité  de  recourir  aux  mefuTes  qui, 
dans  le  cas  de  toute  nouvelle  convulfion,  leur  feraient 
impériéufement  prefcritçs  par  le  devoir  de  garantir  la 
fùrèté  de  leurs  propres  fujets  et  la  tranquillité  géné- 
rale de  l’Europe. 

Les  foulÏJgnés  ont  l’honneur  d’être,  etc. 

Paris,  le  20 Novembre  i8ty. 

Signé:  Metternich,  Castlereagh,  Har- 

DENBERG,  CaPO  d’IsTKIA. 


, 66.  - 

s.  Ko  y.  Acte  par  lequel  la  neutralité  de  la  SuiJJe  à 
été  reconnue  par  les  alliées , en  date  de  Paris 
du  20  Nov.  i B i S* 

«A  . 

/Après  que  l’accefTion  de  la  SuilTe  a la  déclaratioa 
rendue  à Vienne  le  20  Mars  1815,  par  les  puiffances 
qui  ont  ligné  la  paix  de  Paris,  eut  été  communiquée 
dans  les  formes  aux  miniftres  de  cours  impériales  et 
' royales  par  1?  réfolution  de  la  diète  en  date  du  2 7 Mars, 
rien  ne  s’oppofait  plus  à l’expédition  de  l’acte  de  re- 
connoiflance  et  de  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle 
de  la  SuilTe  dans  fes  nouvelles  frontières,  telles  qu’elles 
font  fixées  par  la  préfente  déclaration.  Cependant  les 
ppiffances  ont  jugé  à propos,  de  différer  la  Ggnature 
de  cet  acte  jusqu'à  prêtent,  pour  être  à même  d’avoir 
égard  aux  changemens  que  les  évènemens  de  la  guerre 
et  les  réunions  qui  s’en  fuivraient,  pourraient  encore 
apporter  aux  frontière#  de  la  Suifle.,  ainli  qu'aux  roo- 
t . . difica- 
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a p té  reconnue  par  les  alliés. 

i.  * 

difications  qui  en  réfulteraient  par  rapport  au  terri-, 
toire  qui  doit  avoir  part  aux  avantages  de-  la  neutralité 
helvétique.” 

“Ces  changeroens  étant  maintenant  déterminés  par 
le  traité  de  Paris  d'aujourd’hui,  les  puiffances  qui  ont 
ligne  la  déclaration  de  Vienne  du  20  Mars,  reconnois- 
fent  d’une  manière  formelle  et  authentique  par  le  pré- 
fent  acte  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suiffe,  et  lui, 
garantirent  l’inviolabilité  de  fon  territoire,  circonfcrit 
dans  fes  nouvelles  limites,  telles  qu’elles  font  fixées 
par  le  congrès  de  Vienne  et  la  paix  de  Paris  d’au- 
jourd’hui, et  telles  qu’elles  le  feront  encore  ultérieu- 
rement en  conformité  de  l’extrait  du  protocole  ci- joint, 
en  date  du  $ Novembre,  lequel  accorde  à la  confédé- 
ration helvétique  une  nouvelle  augmentation  de  ter- 
ritoire, qui  doit  être  pris  fur  le  territoire  de  la  Savoie 
pour  arrondir  le  canton  de  Genève,  et  lui  réunir  les 
portions  de  territoire  qu’il  embraffe.” 

“Ces  puiffances  reconnoiffent  également  la  neutra- 
lité des  parties  de  la  Savoie,  qui  font  defignées,  dans  la 
déclaration  du  congrès  devienne  en  date  du  roMars, 
et  dans  la  paix  de  Paris  d’aujourd’hui,  comme  devant  \ 
avoir  part  a la  neutralité  de  la  Suiffè,  de  même  que 
fi  elles  en  faifaient  partie.”  , 

“Les  puiffances  fignataires  de  la  déclaration  du 
20  Mars  font  connoître  d’une  manière  authentique  par 
le  préfent  acte,  que  la  neutralité  et  l’inviolabilité  de 
la  Suiffe,  ainli  que  fon  indépendance  de  toute  influence 
étrangère,  eft  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 
politique  européenne.’’ 

“Elles  déclarent  en  outre  qu’on  ne  peut  ni  ne  doit 
tirer  aucune  conféquence  défavantageufe  à la  neutra- 
lité et  à l’inviolabilité  de  la  Suiffe,  des  évènemens  qui 
ont  occafionné  le  paffage  de  troupes  alliées  par  une 
partie  du  territoire  de  la  confédération  fuiffe,” 

“Le  paffage  accordé  volontairement  par  les  cantons 
dans  la  convention  du  20  Mars,  a été  une  fuite  né- 
ceffaire  de  l’acceffion  libre  de  la  Suiffe  aux  principes 
que  les  puiffances  fignataires  du  traité  d’alliance  du 
25  Mars,  ont  manifeftés.” 

“Les  puiffances  reconnoiffent  avec  fatisfaction  que 
les  Uabitane  de  la  Suiffe  ont  montré  dans  ce  moment 
d’épreuve  quels  grands  facrificet  ils  favaient  faire  pour 
le  bien  général,  et  pour  la  caufe  défendue  par  toutes 
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les  puiffances  de  l’Europe,  et  qu’ils  étoieot  dignes  des 
grands  avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  ré- 
folution*  du  congrès  de  Vienne,  et  par  la  paix  de 
Paris  d’aujourd’hui . ainfi  que  par  le  préfent  acte  au- 
quel toutes  les  puiffances  de  l’Europe  font  invitées 
d’accéder.” 

‘•En  foi  de  quoi,  la  préfente  déclaration  à été  donnée 
et  (ignée  à Paris  le  20  Novembre  1815.” 

Signé:  Le  prinae  de  Metternich,  le  baron 

de  Richelieu,  Castlereagh,  Wel- 
lington, le  prince  de  Hardenberg, 
le  baron  de  Humboldt,  te  prince 
DE  Rasoumowsrï  , te  comte  Caf^ 
D'Istria. 

» 

"Les  expéditions  particulières  de  l’acte  de  rccon- 
noijjance  ci  ■ dejjus,  que  les  cours  de  Vienne,  Pe- 
ter sbour  g , St.  James , Berlin,  et  Paris  ont  fait 
remettre  aux  autorités  de  la  diète,  font  accom- 
pagnées de  formules  de  Vidimüs,  telles  qu'elles 
font  en  ufage  dans  ces  différais  pays.  Voici 
celle  de  l'Autriche  qui  eft  conçue  en  latin: 
(Journal  de  Francfort  I8»6.  Nr.  254.) 

ïweeognitionero  perpetuae  neutralitatis  foederatae  hel- 
vetiae  ac  inviolabilitatis  ejus  territorii,  prout  in  prae- 
fenti  copia  inftrumenti  una  cum  annexo  protocolli 
extractu  continetur,  a Plenipotemiariis  Auftriae,  Bo- 
rulltae,  Galliae,  Lufitaniae,  Magnae  Britanniae  ac  Rui- 
fiae,  Lutetiae  Parifiorum  vigefirua  novembris  anno  mil- 
lefimo  octingenteliroo  décima  quinto  fancitam  fuiffe,  au- 
tographa  mea  figuatura  appreffoque  figillo  confirtnatur. 

Viennae  die  décima  augufti,  anno  milleûnio  octin- 
gentelimo  decimo  fexto. 

Saerae  Caejareae  Regiaequc  Apoftolicar.  Ma  je - 
/lotis  Minifier  Status,  Conf erentiarum  et 
rerum  cum  exteris  gercndarinn. 

JPrinceps  a Metternich. 
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Traité  de  paix  entre  la  Comp.  Angl.  des  In- 1815 
des  orientales  et  le  Rajah  de  Napaul  fignè a Dé** 
a Legowley  le  2 Déc.  1815. 

( Tournai  de  Francfort  1816.  Nr.  a 26.) 

Traité  de  paix  entre  l'honorable  compagnie  des. 

Indes  - Orientales  et  Maha  - Rajah  - Bikam  Sha, 
rajah  de  Napaul , conclu  entre  le  lieutenant-co- 
lonel Bradfchaw  de  la  part  de  l'honorable  com- 
pagnie , en  vertu  des  pleins  - pouvoirs  à lui  don- 
nés par  très  - honorables  Francis  comte  de  Moira, 
chevalier  du  très -noble  ordre  de  la  Jarretière,  un 
des  membres  du  très  - honorable  confeil  privé  de 
S.  M.  nommé  par  la  cour  des  directeurs  de  la- 
dite honorable  compagnie  pour  diriger  toutes,  les 
affaires  dans  les  Indes  - Orientales  ; et  par  Serce - 
Cooroo  - Gujraj  Niffer  et  Schunder  - Seekur 
Cpadeeah  de  la  part  de  Marojah-  Grimaur-  Jod- 
Bikram  Sauw  - Behauder  - Schumshee  Jong , en 
vertu  des  pouvoirs  à lui  donné  à cet  effet  par 

ledit  rajah  de  Napaul'. 

» • • 

I-/»  guerre  s’étant  élevée  entre  Phonorable  compagnie 
des  Indes- Orientales  et  le  rajah  de  Napaul,  et  les  deux 
parties  étant  mutuellement  difpofées  à rétablir  lea  re- 
lations de  paix  et  d’amitié  qui  avant  lea  derniers  dif- 
férends avaient  (i  long  - tems  fubiiüé  entre  les  deux 
états,  les  conditions  fuivantes  de  paix  ont  été  agréées: 

Art.  I.  Il  y a aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  Paix  «t 
l’honorable  compagnie  des  Indes  - Orientales  et  le  rajah  *mitf** 
de  Napaul. 

Art.  II.  Le  rajab  de  Napaul  renonce  à toutes  pré-  R*non- 
tentions  fur  les  terres  qui  étaient  un  fujet  de  dieeus-  cud„oa 
lion  entre  lea  deux  états  avant  la  guerre,  et  reconnoît  R*}»!», 
le  droit  de  l’honorable  compagnie  à la  fouverainété  de 
ces  terre». 
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jQje  AnT.  III.  Le  rajah  de  Napaul  cède  par  le  préfent 
fffion*  * Vbonorable  compagnie,  à perpétuité,  favoir:  r.  tou- 
yaiTè6  tea  tes  terres  baffes  entre  le»  rivières  Kali  et  Rapti; 
i.  toutes  les  terres  baffes,  à l’exception  de  Rootwal, 
Khaas,  qui  font  entre  le  Rapti  et  le  Gunduek  ; }.  tou- 
tes les  terres  baffes  entre  le  Gunduek  et  Coofah,  dans 
lesquelles  l’autorité  du  gouvernement  anglais  a été  in- 
troduite ou  commence  à s'introduire  d’une  manière 
effective}  4.  toutes  les  baffes  terres  entre  la  rivière 
ffleihec  et  lo  Tecfah  ; ç.  tous  les  territoires  dans  les 
montagnes  à l’eft  delà  rivière  Meilbec,  y compris  le 
, fôrt  et  les  terres;  Naggree  et  la  paffe  de  Nagar,  côte 
conduifant  de  Morung  dans  les  montagnes,  epfemble 
le  territoire  entre  cette  paffe  de  Naggree:  le  territoire 
ci-deffus  fera  évacué  par  les  troupes  Goorkah  dam 
les  quarante  jours  de  la  date  du  préfent. 

jnâcm*  Art.  IV.  Pour  indemnifer  tes  chefs  et  barahdara 
l’état  de  Napaul,  dont  les  intérêts  foufftiraient  de 
chef*  l’aliénation  d»*s  terres  cedées  par  l’article  ci-deffus,  le 
«t®.  gouvernement  anglais  coiffent  à faire  des  pendons 
pour  la  fomme  totale  de  deux  fars  de  roupies  par  an 
aux  chefs  qui  feront  choifis  par  le  rajah  de  Napaul, 
et  dans  les  proportions  qui  feront  fixées  par  le  Tajah, 

• AuflUôt  que  le  choix  fera  fait,  il  fera  donné  des  titres 
fous  le  fçean  et  la  dgnature  du  gouverneur - general 
pour  les  pendons  refpectives. 

R«non-  A ht,  V,  Le  rajjih  de  Napaul  renonce  lui  même,  fea 
C«dx°U  héritiers  et  fucceffeurs,  à toute  prétention  et  à toute* 
luifom  liaifons  avec  les  pays  qui  font  a l’oueft  de  la  rivière 
et  «Engage  à n’avoir  jamais  aucun  rapport  a\eÇ 
y*jn  çes  pay»  ni  avec  leurs  habitans, 


Art,  VI.  Le  rajah  de  Napaul  s’engage  à ne  jamais 
«ww  rnolefter  ni  troubler  le  rajah  de  Siçceni  dans  la  pot. 
feffion  de  fon  territoire;  il  coiffent , d quelques  diffé- 
rends  s'élèvent  entre  l’état  de  Napaul  et  1e  rajah  de 
Siccem  ou  leurs  fujets  refpectifs,  que  de  tels  différend* 
foient  référés  à l’arbitrage  du  gouvernement  anglais, 
par  le  jugement  du  quel  le  rajah  de  Napaul  s’engage 
a palier, 

Ar]!'1  Art,  VII,  Le  Rajah  de  Napaul  s’engage  par  le 

*tsp«tt  à ne  jamais  prendre  ou  garder  à ton  fervice 

- «ncun 
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des  Indes  Or,  et  Napaul, 


aucun  fujet  anglois,  non  plus  qu’aucun  fujet  d’aucun  jQje 
état  européen  ou  américain,  fans  le  contentement  du 
gouvernement  angloi*. 

Art.  VIII.  Afin  d’affurer  et  d’améliorer  lea  relations  En*ot 
d’amitié  et  de  paix  établies  par  le  prêtent  entre  les  d?  mi*' 
deux  états,  il  çft  convenu  que  des  minifires  accredi-  111  re  ’ 
tés  de  chacun  réiideront  dans  les  cours  refpectives. 

Art.  IX.  Le  préfeut  traité  confiftant  en  neuf  ar*  Rail®.* 
ticles,  fera  ratifié  par  le  rajah  de  Napaul  dans  les  quinze  cation*, 
jours  de  fa  date,  et  la  ratification  fera  remife  au  iieute. 
liant  - colonel  Bradfhaw,  qui  s’engage  à obtenir  et  à 
remettre  au  rajah  la  ratification  du  gouverneur - géné- 
ral dans  vingt  jours  ou  plus  tôt  fi  c’eft  pofTible,  ! 

Fait  à Segowley,  le  a jour  de  Décembre  18(5.1 

. / . " • * 

r ' * 

En  conféquence  de  1*  publication  de  ce  traité,  (il  a été, 
par  ordre  du  gouverneur -général,  tiré  dea  falves  d’ar- 
tillerie dana  toutes  les  Hâtions  de  l'armée.  L'échange 
définitif  en  a été  fait  entre  le  major  général  fir  Da- 
vid Ochterlony,  agent  du  gouverneur- général , et  lea 
agens  accrédites  du  gouvernement  de  Napaul  dans  la 
«amp  anglais  devant  Muekwaiapote,  le  4 Mar#  igi6, 
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triche» la  Prufle  et  le  G.  D.  de 
Bâde  avec  les  artt.  fépp.  - - 649 

ai  — Accefîion  de  la  Prufle  au  traité 
du  2N0V.  entre  l’Autriche  et 
' , le  Wirtemberg  - - 

24  — Procès  verbal  de  la  commiflîon 
à Francfort  pour  régler  le  fyftè- 
me  de  defenfe  de  l’Allemagne  - - 626 

— — Règlement  fur  la  formation  des 

hôpitaux  - • • 6}2 

a Déc.  Traité  entre  l’Autriche  et  fes 
alliés  d’une  part  et  l’Electeur  de 
Hefle  de  l’autre  avec  les  art.  fép*  - . 1 
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I8IJ  II  Déc.  Traité  entre  le  Roi  d’Efp.  Fer-  Tom.  pag. 
dinand  VII.  et  l’Emp.  français  à 
Valenqay  (non  ratifié)  I.(V.)6f4 

if  — Conditions  d’armiftice  entre  les 

alliés  et  le  Danetnarc  - - 6f7 

29  — Convention  entre  les  cantons 
formant  la  confédération  Hel- 
vétique - - 

> - 1 
1814  U Janv.  Traité  entre  les  cours  devienne 

et  de  Naples  avec  les  artt.fépp.  - - 66o 

12  — Principes  généraux  fur  l’organi. 
fation  des  autorités  adminiltra- 
tives  d.  les  prov.  françaifes  - - 638 

14  — Traité  de  paix  entre  la  Suède 

et  le  Danemarc  à Kiel  - - 666 

— — Traité  de  paix  entre  la  Gr.Brét. 

et  le  Danem.  à Kiel  - - 672 

8Fevr.  Traité  de  paix  entre  la  Ruffie 
, . et  le  Danemarc  à Hanovre  . - - 68 1 

1 Mars  Traité  d’alliance  entre  l’Autr., 
la  Ruffie,  la  Gr.  Bretagne  et  la 
Prufle  à Chaumont  - - 68J 

2f  — Déclaration  des  PuilTances  al- 
liées lors  de  la  rupture  des  né- 
gociations de  Chatillon  - - 6gg 

31  — - Capitulation  de  Paris  - • 693 

1 1 i^vr.  Traité  entre  l’Autr.,  la  Ruffie  et 

la  PrulTe  d’une  part  et  Napoléon 
Bonaparte  de  l’autre  avecacces- 
fion  partielle  de  la  Gr.  Brétagne  - « 69Ç 

12  — Armiftice  entre  le  D.  de  Wei- 

mar et  le  premier  corps  d’armée 
françaife  - - 7°  J 

> a*  — Convention  entre  Monfieur 
frère  du  Roi  et  chacune  des  hau- 
tes PuilTances  alliées  - - 706 
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1814  Avr.  Conventions  militaires  pour  Ton». 

l’évacuation  de  l’italie  i.  V.)  7 1 3 

28  Mai  Convention  militaire  à Paris  - - 710 

30  — Traité  de  pais  de  Paris  entre 

les  alliés  et  la  France  II.  (VI.)  I 

3 Juin  Convention  entre  l’Autriche  et 

la  Bavière  à Paris  - - 18 

39  - Conv.  fupplémentaire  entre  la 

Gr.  Brétagne  et  les  alliés  - - 40 

*4  Juil  Traité  entre  les  princes  de  la 

maifon  d’Orange  et  Naflau  - - a J 

so  — Traité  de  paix  entre  l’Efpagne 

et  la  France  v - - 43 

Si  — Acte  d’acceptation  de  la  fou- 

t.  veraineté  Belgique  - • - 38 

7 Août  Bulle  du  Pape  pour  le  retablis- 

fement  des  Jefuites  - - 4S 

30  — Convention  entre  les  E.  U. 

d’Amérique  et  la  nation  Creek  - - fi 

IJ  — Convention  entre  la  Gr.  Bié- 

tagne  et  la  Suède  - - ff 

— - Conv.  entre  la  Gr.  Brét.  et  les 

1 Prov.  Unies  des  Pays-Bas  avec 

les  artt.  fecrets  - - • 37  ' 

— — - Armiftice  entre  les  troupes  Sué- 

doifes  et  Norvégiennes  à Mofs  - 6 J 

14  — Conv.  entre  la  Suède  et  le 

gouv.  Norvégien  - - 6z 

— — Traité  de  paix  entre  l’Efpagne 

et  le  Danemard  - • 4$ 

— Traité  de  paix  entre  le  Dane- 

marc  et  la  PruiTe  à Berlin  - <■  66 

8 Sept.  Traité  d’alliance  entre  Jes  Can- 

tons Suides  - - <8 

Déc.  Actes  relatifs  à la  ceflion  de Gê- 
< : nés  au  Roi  de  Sardaigne  • - 83 
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CHRONOLOGIQ.UE. 

1814  »4Déc.  Traité  de  paix  entre  la  G r.  Brét. 

et  les  E.  U.’d’Amérique  à Gand 
I8if2ijanv.  Traité  d’amitié  entre  la  Gr. 
Bretagne  et  le  Portugal 
22  — Traité  entre  les  mêmes  fur  la 
traite  des  nègres  ' 

gFevr.  Déclaration  des  Puiffances  réu- 
nies au  Congrès  de  Vienne  fur 
la  traite  des  nègres  (annexe  XV. 
à l’acte  du  congrès) 

7 Mars  Conv.  entre  la  Gr.  Bretagne  et 
la  France  fur  la  vente  de 
l’opium  etc.  aux  Indes 
13  Déclaration  des  puiffances  figna- 
taires  du  traité  de  Paris  aufujet 
de  l’évafion  de  Bonaparte 
* 19  — Réglement  entre  les  membres 
du  congrès  fur  le  rang  diplo- 
matique (annexe  XVII  à l’acte 
du  congrès) 

— — Déclaration  des  Puiffances  ras- 

femblées  au  Congrès  au  fujet 
de  la  Suiffe  (annexe XI  a.  à Pacte 
du  congrès) 

24  — Proclamation  de  la  diète  Suiffe 
à tous  les  confédérés 

Règlemens  au  congrès  pour  la 

libre  navigation  des  rivières  (an- 
nexeXVlc.  l’acte  du  congrès)  ■ 
2Ç  — Traité  d’alliance  figné  à Vienne 
entre  la  Gr.  Brét.,  l’Autr., la  Rus- 
fie  et  la  Pruffe 

— — Article  féparé  de  ce  traité  avec 

la  Gr.  Brét. 

26  — Acte  de  ceflion  du  R.  de  Sar- 
daigne au  Canton  deGenève(an- 
nexe  XIII  bb.  à Pacte  du  congrès)  - 
B bb  4 


Tom.  pag. 

II.  (VI.)  76 

- - 93 

- - 96 

- - 45* 

l 

- - , 104 

- - no 

* 449 

- if7. 

- 163 

• ; 

- 454 

- 11» 

- 116 

- iff 
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1 7 
57 


f Avr. 


7 — 

8 — 


9 — 


Jf  — 
23  ~ 


27 Avr.  Acceflîon  des  Princes  et  villes 
d’Allemagne  au  traité  d’alliance 
du  2f  Mars 


108 


~ 466 


18  tf  29  Mars  Protocôle  fur  les  ceflîons  faites  Tom. 
par  la  Sardaigne  a Genève  (an- 
nexeXll  à l’acte  du  congrès)  II. (VI.)  J 17 
Déclaration  entre'  la  Rulfîe  et 
le  Portugal  fur  le  renouvelle* 
ment  de  leur  traité  de  comrderce 
3oMars  (Notes  de  l’Amb.  d’Kfpagne  à 
et 4 Avr.  (Vienne  au  fujet  de  l’alliance 
du  2f  Mars  etc. 

joMars  Convention  additionnelle  àcelle 
entre  la  Prude  et  la  Ruflîe  an- 
nullant  la  convention  de  Bayon. 

N ne  avec  la  publication  Pruflienne 
du  «7  Avril 

Convention  entre  l’Autriche  et 
le  Wirtemberg  fur  le  padage 
des  troupes 

Acceflîon  du  Roi  d’Hannovre  à 
l’alliance  du  2f  Mars 
Acceflîon  du  Roi  Portugal  à l’al- 
liance du  jî  Mars 
Accedion  du  Roi  de  Sardaigne 
à l’alliance  du  25  Mars 
Acceflîon  du  Roi  de  Bavière  à 
l’alliance  du  2 s Mars 
Convention  éventuelle  entre 
l’Autriche  et  la  Bavière  à Vienne 
(non  ratifiée) 

If  Avr.  (Déclaration  de  la  Gr.  Brétagne 
sMaijiors  de  l’échange  des  ratifica- 
tions du  traité  d’ail,  du  2^  Mars 
et  contre-déclaration  des  3 cours 
du  9 Mai 


- - 181 


i8f 


124 

128 


IJO 


- 134 


- 4SI 
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i8>f  30 Avr.  Convention  additionelle  entre  Tom.  p*g. 

la  Gr.  Bretagne  et  les  j allies  ll.(Vi.)iai 

a Mai  Traité  de  fubfide  entre, l’Angl. 

et  la  Sardaigne  ■ * 

I — Traité  de  Vienne  entre  la  Rus» 

fie  et  l'Au'tr.  (annexe  I.  à l’acte 
du  congrès)  ■ ■ 

— — Traité  de  Vienne  entre  la  Rus- 

' fie  et  la  Pruffe  (annexe  11.  à 

l’acte  du  congrès  - - 2}6 

— — Traité  additionel  entre  la  Ruffie, 

laPruffe  et  l’Autriche  concernant 
Cracovie  à Vienne  (annexe  lll. 

1 à l’acte  du  congrès,  _ » - 2fi 

6 — Note  remife  par  les  alliés  aux 

Suides  ‘ ' t t • " *66 

II  — Reponfe  des  Suifles  à la  prece-  1 

dente  note  ■ - 1^8  . 

r—  — Extrait  du  procès-verbal  des 
conférences  des  P.  fignataires 
du  tr.  de  Paris  fur  Napoléon 
Bonaparte  - - 26$ 

13  — Accelfion  du  G-  D.  de  Bade  à 

l’alliance  de  Vienne  - - 146 

18  — Traité  de  paix  et  d’amitié  entre 
la  Pruffe  et  la  Saxe  (annexe  IV. 
s à l’acte  d^congrès)  - - 272 

DéclaratioiMu  Roi  de  Saxe  fur  ' 

la  maifon  de  Schônbourg  (an- 
nexe V#  à l’acte  du  congrès)  - - 184 

— — Traité  principal  de  liquidation 
entre  divers  princes  podeifeurs 
de  biens  de  l’ordre  leutonique 
figné  à Mergentheim  - - 491 

19  — ■ Traité  entre  la  Gr.  Bretagne  le 

Roi  des  Pays-Bas  et  la  Ruflie  - - 290 
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. f 19  Mai  Traité  de  fubfide  entre  la  Gr.  Tom.  p*g. 

Bretagne  et  le  G.  D.  de  Bade  ll.(Vl.)  198 
20  — Adhéfion  de  la  Suifle  à l’alliance 

de  Vienne  - - 170 

Convention  militaire  entre  les 

armées  d’Autriche  et  de  Naples  - - 29$ 

— — Traité  entre  la  Sardaigne  l’Autr. 

l’Angl.  la  Ruffie  la  Prude  et  la 
France  figné  à Vienne  avec  un 
annexe  àl’art.  IV  etVII.  (annexe 
XilletXIV.àl’acteducongrès)  - - 298 

et  30a 

22  — Patente  Pruflîenne  fur  la  prife  ■ 

de  polTeflion  de  partie  de  la  Saxe  - - 287 

Acte  de  renonciation  du  R.,  de 

Saxe  au  Gr.  duché  de  Varfovie  - - 2 %6 
2}  — Acceffion  du  G.  D.  de  Hcife  au 

traité  d’alliance  de  Vienne  - - 148 

27  — Acceffion  du  R.  de  Saxe  à l’al- 
liance de  Vienne  - - içi 

— — Convention  entre  les  alliés  et  la  , <• 

Suifle  portant  fort  acceffion  à la 
déclar.  du  20  Mars  (annexe  XI  b. 
à l’acte  du  congrès)  - - 175 

29  — Traité  de  ceffions  entre  la  Prufle 
et  le  Hannovre  figné  à Vienne 
(annexe  VI.  à l’acte  du  congrès)  - - 316 

jo  — Acceffion  du  R.  de  Wirtemberg 

au  traité  d’alliance  de  Vienne  - - *53 

31  — Traité  entre  le  Roi  des  Pays- 
Bas  et  les  4 puiflances  alliées 
avec  un  art.  fép.  (annexe  X.  à 
l’acte  du  congrès)  ' - - 327 

— — Convention  entre  la  Prufle  et 

les  Duc  et  Prince  de  Naflau  (an- 
nexe VIII.  à l’acte  du  congrès)  - - 33  j 
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iglf  Avril  (Convention  entre  les  commiflai-  Tom. 

Mai  (res  Pouc  la  fixation  des  poffes* 
fions  de  la  Prude  fur  la  rive 
droite  delà  Mofelle  • II. (VI.) ^ 10 

J Juin  Convention  entre  la  Prude  et 
Saxe- Weimar  (annexe  Vil.  à 
l’acte  du  congrès)  - - 324 

4 — - Traité  entre  la  Prude  et  le  Da- 

nemarc  à Vienne  - - 349 

, . f — Notedel’Ambadadeurd’Efpagne 
au  congrès  fur  l’alliance  et  l’acte 
du  congrès  - - 471  , 

6 — - Traité  de  fubfide  entre  la  Gr.Bré- 

tagneetleRoideWirtemberg  - - 202 

7 *—  Traité  de  fubfide  entre  la  Gr. 

Brét.  et  le  Roi  de  Bavière  - - 204 

8 — Acte  pour  la  conftitution  fédé- 

rative d’Allemagne,  en  ail.  et  fr. 

(annexe  IX.  à l’acte  du  congrès)  - - 373 

et  369 

9 — Acte  final  du  congrès  de  Vienne  - - 379 

10  — Convention  entre  l’Autriche  et 

la  Prude  d’une  part  et  le  G.  D. 
de  Hede  de  l’autre  - - 4^9 

— — Extrait  du  protocolle  des  P.  fig-/ 
nataires  du  traité  de  Paris  fur 
les  arrangemens  avec  Bade  - - 4Ç8 

14  — Proteftation  des  Princes  média- 

_ tifés  au  fujet  de  Pacte  du  congrès  - - 463  1 v 

r . ; ,et  4*1 

— - — Proteftation  du  Pape  au  fujet  de 

l’acte  du  congrès  - - 47Ç  * 

ï8  — Notedel’Ambafiadeurd’Flfpagne 
. à Vienne  au  fujet  de  l’alliance 
du  îj  Mars  etr  de  l’acte  du  con- 
grès ' • - 473 
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i8»f  Juin  / Actes  relatifs  à Pacceifion  de  Tom.  p»g. 
Nov.  pliverfes  Puiifances  et  états  à 

Pacte  du  congrès  lI.(VI.)4gr 

1 Jjuil  Convention  de  commerce  entre 
la  Gr.  Bretagne  et  les  E.  Unis 
d’Amérique  , - - f8$ 

— — Armiftice  entre  la  France  et 

les  alliés  - - f9f 

— — Traité  de  paix  entre  l’Amérique 

et  Alger  * - - f $6 

lo  — Traité  de  fubfide  entre  la  Gr. 

Brétagne  et  le  Duc  de  Delfau  - - 206 

14  — Traité  de  fubfide  entre  la  Gr. 

. Brétagne  et  le  Roi  de  Saxe  - - 208 

— — Traité  de  fubfide  entre  la  Gr. 

Brét.  et  le,  R.  de  Danemarc  - - 210 

iç  •—  Traité  de  fubfide  entre  la  Gr.  1 

Brét.  et  l’Elect.  de  Heife  - • an 

— — Traité  de  fubfide  entre  la  Gr. 

Brét.  et  le  G.  D.  de  Heife.  - « ai  J • 

27—  Actes  relatifs  à la  fupprefiîon  de 

la  traite  de  nègres  par  la  France  - - 601 
2 Août  Convention  fur  la  garde  de  Na- 
poléon arrêtée  entre  la  Gr.  Bré- 
tagne et  les  alliées  -r  - 60f 

6 — Actes  des  diètes  de  Suède  et 
de  Norvège  fur  les  rapports 
conftitutionels  entre  les  deux 
royaumes  - - 608 

12  — Convention  entre  la  Gr.  Bré- 
tagne et  les  Pays-Bas  - - 617 

26  — Tr.  de  fubfide  entre  la  Gr.  Brét.  ' 

et  le  Roi  d’Hannovre  ■ , - - 214 

— — Tr.  de  fubfide  entre  la  Gr.  Brét. 

et  le  Duc  de  Bronfvic  • - 219 
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3 8 î T Juil  ^Divers  traités  de  fubfide  de  la  Tom.  p>g. 
Sept.\Gr.  Bretagne  avec  Jes  ducs  de 
Ccbourg,  de  Naflau,  Jes  villes 
anféatiqueSjMecklenbourg,  Ho- 
RenzolJern , ’ Francfort , Reufs, 

Gotha,  Waldeck,  Schaumbourg, 
Schwarzbourg,  Mecklenbourg- 
Strelitz,  fubitance  II.  (VI.)  222 

I Sept.  Acceflion  du  R.  de  Danemarc 

au  traité  d’alliance  de  Vienne  - « iff 

Sept.  Acceflion  de  la  Gr.  Brétagne  au 
traité  du  i8Mai  entre  la  Prude 
et  la  Saxe  - - 6x9 

— Actes  relatifs  à la  reftitution 
des  monumens  de  l’art  de  la 
part  de  la  France  - - £33 

23  — Traité  entre  les  Rois  de  Han- 
novre  et  de  Prulïé  fur  les  mo- 
difications de  la  conv.  du 
29  Mai  - - £ç  2 

2 £ — ‘ Sainte  alliance  entre  les  Em- 
pereurs de  Ruflie  et  d’Autri- 
che et  le  Roi  de  Prufîe  avec  ac- 
ceflion de  divers  autres  fouve-  * 
rains  ( - - £f£ 

40ct.  Traité  de  fubfide  entre  la  Gr. 

Brétagneet l’Empereur deRuffie  - • 223 

II  — Conv.  entre  l’Autriche  et  le  Roi 

des  Pays-Bas  concernant  les 
dettes  de  la  Belgique  - - 660 

3 Nov.  Protocolle  des  conférences  de 
Paris  concernant  les  arrange- 
mens  territoriaux  - - 66$ 

f — Convention  entre  la  Gr.  Bré- 
tagne et  les  alliés  fur  les  ries 
, Joniennes  » » 66 3 
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\%if  6Nov.  Protocolle  des  conférences  de  Tom.  p*g. 
Paris  fur  la  diftribution  des 
'ÿ'OO  millions  payables  par  la 
‘ 'France  II.  (VI.)  676 

ao  — Traité  de  paix  de  Paris  entre 
la  France  d’une  part  et  la  Gr. 

Brét.  l’Autr.  la  Rulfie  et  la  PrulTe 
de  l’autre  - - 68» 

— — Article  féparé  avec  la  Rufiïe 

feulement  - - 691 

t—  — Convention  en  conféquence  de 

l’art.  IV.  - ’ - 69» 

1 Convention  en  conféquence  de 

l’art.  V.  * - - 691 

•—  — - Convention  en  conféquence  de 
l’art.  IX.  en  ce  qui  concerne  la 
Grande.  Brétagne  ' - - 707 

— — Convention  en  conféquence  de 

Part.  IX.  en  ce  qui  concerne  les 

autres  alliés  - - 717 

— — Actede  ratification  des  traités  et 

conventions  de  Paris  par  S.  M.  -> 

PEmp.  d’Autriche  - - 7JJ 

— - — - ‘ Traité  d’union  entre  les  cours 
de  Vienne,  de  Londres  de  Pe- 
tersbourg  et  de  Berlin  - - 734 

— — Note  des  miniftres  des  alliés  au 

Duc  de  Richelieu  relative  à la 
precedente  union  - - 7$8 

— — Actes  fur  la  neutralité  perpé- 

tuelle de  la  Suiffe  reconnue  par 
chacune  des  Puilfances  alliées  « • 740 
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j 8 < f 24N0V.  Déclaration  de  la  Gr.  Brét.  aux  Tom.  P,g. 
E.  Unis  d'Amerique  fur  le  com- 
merce avec  St.  fielene  IL  (VI.)  59a 


a Déc.  Traité  de  paix  entre  la  Comp. 

Angl.  d.  Indes  Or.  et  le  Rajah 
de  Napaul.  - - 741 
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